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JOURNAL DU PALAIS. 
COUR DE CASSATION. | 
L’innavigabilité d’un navire ne doit-elle être admise comme .cause de 
délaissement qu’autant qu’elle est absolue? (Rés. nép.) 
L’innavigabilité relative, lorsqu'elle a été légalement déclarée et 
constatée,'ne doit-elle pas avoir les mêmeseffets que l’innavigabi : 


lité absolue ? (Rés. aff. ) (1) 
Reury, C. 2x5 PROPRIÉTAIRES DU BRICK LE Hanponweur. 


Le brick le Harponneur, destiné pour l’île Bourbon, fat as- 
suré le 9 août 1826 par les sieurs Reilly fils et consorts, jus- 
qu’à concurrence de 80,000 fr. 

Ce navire se trouvait dans la rade de l’île. Bourbon le 20 
fév. 1829 : à cette époque , un ouragan dévasta la colonie ; il 
fit éprouver au Harponneur des avaries telles, qu’elles le consti- 
tuèrent dans un état de dégradation, qui, sans le mettre dans 
l'impossibilité absolue de tenir la mer momentanément , exi- 
geait un promptradoub, et obligeait le capitaine à faire, à cet 
effet, des dépenses qui auraient excédé celles qy'aurait pu cau- 
ser la construction d’un nouveau navire. 

Cet état fut constaté par des experts régulièrement nommés 
par une ordonnance du juge royal de l’île Bourbon; ce ma- 
gistrat autorisa la vente du navire, sur la déèlaration faite par 
le capitaine qu’fl était dans l'intention d’en opérer le délaisse- 
ment. | - 

Lors de l'instance introduite par les assureurs, les pre- 
miers juges et la cour royale prirent la constatation faite par 
les experts pour base de leur décision. 

La cour royale statua en ces termes : , 

« Considérant qu'il s'agit d’une innavigabilité relative; — Considé- 
rant que le sinistre que {e Harponneur 4 èssuyé au mois de fév. 1829 
n'a pas été révoqué en doute; qu'il n'a pas été imputé au capitaine que 
ce fût par sa faute, sa négligence ou son inexpérience que les avaties 
avaient eu lieu; qu'au contraire il a été reconnu qu'elles avaient été oc. 





(1) Voy. Emerigon, t. 1, chap. 12, sect. 58; Pardessus, Droit com- 
mercial, t. 3, p. 871: et Boulay-Paty, Droit commercial maritime, t. 4, 
p. 254. 
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casionées par fortune de mer: — Considérant qu'elles ont été. consts- 
tées légalement par le procès-verbal régulier dp 35 fév, 1829, Jéqnel, 
vu la nature et l'étendne du dommage, a attesié que les séparations ne 
pouvaient s'opérer que dans uh lieu que le procès-verbal du s avril 
suivant, dressé à l'ile Maurice, n'a pas été critiqué quant à son conte- 
nu....; — Que ces procès-verbaux et les autres pièces rédigées à l'ile 
Maurice, lesquels ont scquis un caractère d'anthenticité par le dépôt 
qui en a été fait chez le notaire de cet endroit, ont proùvé que le Har- 
ponneur était dans un état d'innavigabilité par fortune de mer; que cet 
état d'innavigabilité a été déclaré implichement par le juge royal de 
l'ile Bourbon, qui, après avoir accordé acte du délaissement, a rende 
une autre ordonnance sur le vu des procès-verbaux des 25 fév. et 2 av. 
t6s9, et sur le ve de l'aete de dépôt dressé par le notaire de l'ile Mau- 
rice, lequel relatait tontes les pièces rédigées le 6 dudit mpis d'avril, et 
par cette ordonnanoe le magistrat a autorisé la vente du navire le Har- 
ponneur, ayant la conviction, comme tout je démontre au procès, que 
Îo navire était innavigable: qu'enfin, cetle déclaration d'innavigabi- 
té, les dépenses à faire excédant la valeur du navire; ne porte aucun 
préjudice.sex assnreurs, qui, comme il est précédemment observé, ne 
débourseront pas La totalité du prix de l'assurance.» . 


Pourvoi pour violation des art. 369, 589 et 590 du C. de 
eom. On disait, à l'appui du pourvoi: Qu'ést-ce que l’état 
d'innavigabilité ? c’est celui du navire qui, après échouement, 
ne peut plus être remis à la mer, et c’est dans ce casseulement 
que le délaissement est reçu. _ 
© La loi ne reconnaît que le cas d’innavigabilité absolue, et 
les dispositions de l’art. 589 sont précises. , 

Le délaissement à titre d'innavigabilité ne pent être fait si le 
navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de con- 
tinuer sa route pour le lieu de sa destination, etc. 

Or, que s'est-il passé dans l’espèce ? Le navire le Harponneur 
a pu éprouver des avaries considérables qui ne dorment pas 
lieu au délaissement : cé sont des accidents de mer qui peuvent 
arrêter momentanément la marche du navire, mais ne sont 
pas dé nature à constituer l’état d'innavigabilité. 

Cela est si vrai qu'il est reconnu par larrèt attaqué que {e 
Harponneur a pu naviguer après le sinistre du 20 fév. 1829, et 
aller de l’île Bourbon à le Maurice. Le délaissement pour 
cause d’innavigabilité n’était donc pas admissible, La cour 
royale a été forcée de convenir qu'il ne s'agissait que d'in- 
navigabilité relative ; mais elle n'a pu créer ane cause de dé- 
laissement qui n'existait pas. | 

D'ailleurs, et en supposant que l’innavigabilité relative pût 
opérer les mêmes effets que l’innavigabilité absolue, au moins 
faudrait-il que cet état d’innavigabilité relative eût été vala- 
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‘Bleivent déélaré, non pt la coar royale, misis par fe jose ‘des. 
Feat où Île simistre est arrivé. 

- Or l'arrêt totislate que le juge royal de l'e Bourbon sert 
borné à autoriser la vente du havire s0r ln foi de deux proëès- 
verbaux, dont l’un n'avait pas nrême été dressé suite lieu dt 
désastre, et desquels il ne résultait d'ailleurs autre chose, si ét 
n'est que te Harponnear nväit éprouvé de gravés avaries. 

Dans une consultation] à l'appui de l'arrêt on souterait 
que la coùr, en admettant Te délaissement pour tausé d'inna- 
” yigabilité refative, n’avaît fait que déclarer om fait qui est datis 
Ha nature dès choses, et ve conformer ‘à La doctrine de tout 
temps adtnise par tous des auteurs ; 

Qu'en effet, à côté de l'innuigabitité proprement dite où. 
absolue il doit et exister une autre, ‘qu'on home relutfve, tt 
_qui résulte de ce que le navire qui est Pobjet di déisissementt 
a été tellement endommegéqu'il faudrait, sl leréparer, ehr- 
ployer autant d'argent et de temps qu’il @n fandrait pour éh | 
construire ug douveau; or, ‘tel était l’état du ntivire te Mur- 
ponneur, constaté par larrét et Les pièce#ur lssquetles l’'arrét 
était fondé. 

Du 14 juin 1953, annbr acts section dés requêtes, M. Zan- 
giatomi président , M & Meneroille rapporteur, M. Serie avé- 
eat, par lequel: 


 EA COUR ,— Sur les conclusions conformes def: “Laplugn vire, 
avocat général, — Gonsldérent ‘que-l'arrés stisqué déclare. q sn da duite 
v'an ouragan violent, fs Harponnemadté réduit à pa état d'i Eat hih- 
té, sinon absolue, au moinsrelitive, résultant Je tequ'il aurait f M plie. 
de temps et de dépense pour lé réparer’ que pout en cotstruire dn'iéuf; 
— Considérant que se genre d'inawtigabitité »,4le heut teurs, EDG 6561 - 
mélé à l'irisavigabilité absolue, et donné lieu, cogne celle-ci, aus dé- 
laissement; .que ce tincipe est réconnu. par tous les juriscgnsültes qui. 
ont écrit sur la matière, et qu'il n’éxiste dans le côde de érnmercé.aû-. 
cune disposition contraire; = Cdtsidérant que Tianavigabitité déstriék. 
” le Harpongsur est légalement constatée, ainsi que l'arrêt fe tjéclare, par. 
les procès-verbaux qu'il relate, et notamment par la seniouce du juge- 
royal de l'ile Bourbon, qui a ordonné la vente de ce naviçes —Rwerre. ». 





. monnaie me 
COUR DE CASSATION, 

Un atsoclé gérant peut-il seul dissouttre üne société én péttiviontion. 
qu'il aurait formée sous la risôn spciale; ét à faquelle 80 BR CORRE 
cié aurait été partie? (Rés. aff.) 4 

Con, G. Rasbrkau. —. 
Les steurs- Ger et Lergendelé avaient établi à Paris ‘tre 
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| méigon de banqne qui éprouva de graves embarras dans le 


couränt dé l'année 1826. Voulant y trouvet un remède, ils 
songèreñt alors à s’adjoiudre un ou deux associés qui missent 
des fonds dans leur société. Le 22 mai 1826 eurent lieu des 


conventions sociales entre un sieur Raboteau d’une part,et le 


sieur Larigaudelle, représentant la maison Cor et Larigau- 
delle d'autre part.— Le sieur Raboteau devait verser dans la 
maison, en .vompte çourant., | jusqu’à la.concurrence d’un 

million : le but des conventions était de former avec la mai- 
son Cor et Larigaudelle un cépital de deux millions, pour - 
faire en participation entre elle et Raboteau toutes les affñires 
de commission. — Mais bientôt Raboteau s’aperçut que: la 
maison Cor et Larigaudelle était dans l'impossibilité de’‘tenir- 
les engagements qu’elle avait formés. Le 6 juin, 1826 les con- 
ventions précédentes furent annulées entre lui et le sieur La- 
rigaudelle.— Dans ces circonstances , le siéur Cor, actionrié 


par plusieurs de segcréanciers devant le tribunal de commer- 


ce. demanda qu’il fût jugé que la société formée entre MM... 
Cor et Larigaudelleg'une part, M. Raboteau dé l’autre part, 

n'avait pas cessé d'exister et qu’elle devait sortir effet. 

Le tribunal de commerce rétühnnt l’existence de la société 
formée entre la, maison Çor et Larigaudelle et le sieur Rabo- 

teau, et renvoya devant des arbitres pour connaître des con 


testations élevées. 
Sur l’gppel interjeté per le sieur : Rabotean , la eour royale 


. de Paris attendu que la société était reconnue et qu'elle avaït 


reçu son exécution pendant quatre jours, confirma le juge- 


ment dx:tribusal de commerce. : 

Devant les arbitres ;'la printipale question fat de savoirs 
le sieur Larigaudelle avait pu seul ‘dissoudte la ‘société du 
22. mai. x826.— Les arbitres. considérant que le sieur Larigau- 
delle‘était l’un des associés gérants de la maison Cog et Lari- 
gaudelle ;’ qu'il entre dans Îles pohvoirs d’un associé gérant de 
contracter une participation ; que la société du 22 maï 1826 

n’était autre chose qu’une participation dans laquelle la mai- 


. son Cor et Lafigaddelle était engagée pour deux années ; que. 


Les parties contractantes lui en ont douné le nom ,'que le ju 


gement et l’ärrêt lui en-ont reconnu .le caractère ;. qu'on ne 
saurait.exciper des dispositions. de l'art. 1861 du C. civ., des- 
quelles il résulte seulement qu’un associé ne peut pas intro— 
duire une nouwplle-personne dans. la société sans le consapte- | 


% La 


COUR DE ,CASSATION. 
ment de son eoassocié ; ; que par la convention da 26 mai. Ra- 
boteau ne devenait pas'membre de l’ancienne maison Cor et 
Larigaudelle ; qu'à côté de cette maison il se formait seule- 
ment une participation qui laissait les sienrs Cor et Larigau- 
delle seuls membres de f’ancienne maison Cor ét Larigaudelle 
comme ils l’étaient auparavaït ; déclarèrent le siehr’ Cor pu- 
rement et simplement nonrecevable danstoutes ses demandes, 
fins et conclusions. 

Pourvoi en cassation de la part du sieur Cor. 11 invoquait 
deux moyens ‘principaux ;. le premier résultait de la violation 
des art, 1134 et 1351 du C. iv. ? ét 1861 du même code; il y 
avait société contractée entre Cor. ét Larigaudelle d’une part, 
et Raboteau de l’autre; les arbitres n’ont pu reconnaître au 
sieur Larigaudelle le droit de défaire seul ee qui avait été fait 
avec s0n associé. 

On ajoutait qu il y'avait chose jugée à à cet égard, et que Cor 
avait été partie à l'acte de société; que d'ailleurs il était iw- 
possible qu'il en fût autrement, puisque, d’après l’art. - 186: . 
du C. civ., aucun des associés ne peut, sans le consentement de ses 
associés , associer uns tierce persquye à la société elle-même, lors 
même qu'ilen aurait l'administrätion;. qu’en vain on viendrait 
dire que Larigaudelle s'était borng à créer une participation , 
ce qui n’excédait pas ses pouvoirs, et que.la convention dn 
26 mai, par la généralité de seytermes, ét des objets qu’elle 
voulait embrasser, portait tous les caractères d’une société en. 
nom collectif. - 

Le deuxième moyèn peut se résumer ainsi : : dans tous les 
cas, et en supposant rhême qu’il faille reconnaître aux. con- 
ventions da 26 mai le caractère de participation , le sieur La- 
rigaudelle était sam droits pour la dissoudre: car Part. 1859, 

à défaut de stipulation expresse, donne bien à chacun des 
associés le pouvoir d’administrer l’an pour l'autre; mais on 
pe saurait voir un acte d'administration dans celui par lequel 
le sieur Larigaudelle a consenti la résiliation de l’acté social 
du 22 mai. + : 

Du 18 juillet 1832 ,.annèT de la cour de cassation, chambre 
civile, M. Zangiacomi président, M. Faure rapporteur : , 
M. Scribe avocat, par lequel : 


« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Tarbé, avocat-général, — 
Sar le premier moyen, tiré de la violation des art. 1134 et 1351 du C. 
äv., de la contavention tant à l’art. 1861 du même code qu'aux art. +7 
et 25 da C. de com., et de la fausse application des art. 47 et 48 de 
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sème code: — Attendu que l'arrêt de la cpnrreride de Paris da 30 fév. 
1829, confirmatif du jagement du tribunal de commerce da 25 mai18a8, 


dont il a adopté les motifs, a reconnu qüe dans’ la convention dont if: 


s'agit, du 22 mai 1826, passée entre les sieurs Cor et Larigaudelle, d'u - 


mepart, ctle sieur Rabbteau, de l'antre, k sieur Cor était représenté 


par le sieur, Larigaudelle, lequel a signé seal ladite convention tant cm 
son nom quau nom dudit sieur Corr— Attendu qu'il a été reconnu par 
Je jugement attaqué que par celte convention le rieur Raboteau ne de- 
#enaïit pas membre de l’ancienne société Cor et Larigaudeile: —Atten-- 


_ du que La nouvelle société avait pour objet une opération particulière 


de commerce, se bornant à des affaires de commission; qu'elle avait les 
caractères non d’une société en nom collectif, mais d'une associalion 
comimerciaie en participation: Qu'elle a été quatifiée ainsi dans l'acte 


. wusdaté, et'que cette qualification lai a été donnée dans la convention 


même du 32 mai 1826: qu'enfin des arbiltes n’ont point contrevena 
dans leur décision à l'autorité de la chose jugéé, leur décision n° t 
sous aucun fappott en contradiction avec dedit acte; —D'où il suit que 

| attaqué n'a ai violé ni faussement appliqué aucun des. ar- 
ticles précités, soit du code civil, soit du code de coinmerce; — Sur le 
deuxième moyen, tiré de la violation des art.1846, 1859 et 1184 du C. 
civ.,— Attendu que Îles arbitres, èn décidant que le sieur Larigaudelle 
n'avait eu besoin de consentement da sieur Cor, ni poar former ai 
pour dissoudre la spciété dont il s'agit, &e sont fondés sur ce qui résul- 


_ tait de toutes les pièces soumises à leur examen; qu’en cela ils ont fait 


üne appréciation qui était dans leurs attributions‘exclasives; qu'ils ont 
en outre; d'après les mêmes pièces par’enx appréciées, déclaré que peite 
dissolation, loin.de pouvoir être.considérée comme l'œuvre de la mau- 
vaise foi, avait été commandée par des circonstances impérieuses, neo- 


* temment par l'impossibilité où était la maison Cor et Larigaudelle de 


fournir te million qu'elle s'était engagée de verser dans la partivipe- 
tion; — Attendu qu'aiasi le second, moyen échappe également à la cen- 


sure de la cour; — Rassrzs. » 
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Est-ce sur.lg présomption de paiement qu’est fondée la prescription 
. quinquennale applicable aux rentes perpétuelles et viagères ? (Rés. 


.".még. ) G. civ., art. 2277. . _—. _ 
Mest-ce pas plutôt sur le besoin d’empêcher la ruine du débiteur ? 
(Rés. aff.) . » 


-La reconnaissance que ces arrérages n’ont pas été payés émpêche-t- 


elle d’envpposer la prescription ? (Rés. nég.) 

Héniriers Dessours pe Mazize, C. vêuve pe Brocxtr, 
_ Du 14 mai 1832, anrÊr de la ‘éour d'appel de Bourges, 
première chambre, M. Mater premier président, MM. Thiot- 
Varenne et Michel avocats, par lequel :  - : 

« LA COUR, — Considérant qu'aux termes de droit les arrérages de 


rente -se prescrivent par cinq ans: qu'en vain l'intimé prétend que, par . 
. la lettre de 1816, il a été reconnu que Îes arrérages n'ayaient pas été 
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ds 28 ans; que la presptiption Ües dr reute n'est pes 
press prés on de paiement diceux ma sur le besoin d'ern- 
péêcherla ruine du débiteur, et qu'au surplus 1x lettre dont excipe l'inti- 
mée ne contient pes l'obligation de payer les ar rérages prescrits, ni ceux 
qui depuis ont pu se prescrire ; que dès lors l'intimée ne peut réclamer 
qué cinq années et l'année courante à Fpoque de de Ja demande, né que 
les intérêts écfus depuis.» J. A. L. 


nn enmenes US 
__ COUR DE CASSATION. - 
ZLorague La date de la copie le la signification d’un appel n’est point 
| sonforne à celle de d’originel, l’ariêt qui juge en fait que la datee 
été matérieklement altérée dans [n sopie, mdis qu’on nepeut douter, 
_ ‘d'aprés les oireonstances de La cause , et surtout d’aprés l’inspes- 
tion de La copie et de l'original, que le vrais date est la même que 
celle de l'original, a-t-il pu, sans violation d'aucune lo: déclarer 
- eetée signification. valable ? (Rés: aff,) 
Pour que le changement de domicile puisse ealablement 8 s'effectuer , 
est-il nécessaire que le fait soit joint à l'intention? (Rés. aff.)(1) 
S°il résulte des qualités de Farrêt que des exceptins produites devant 
. Les premiers juges n’ont pas été opposées en appel , l'arrêt a-t-il pu 
des passer. sous silence ? ( Rés. aff.) 
Un arrêt peut-il, sans contravention, refuser. d’admettre le terment 
déféré «l’une des pérties sur un. fait avancé par l’autre partie, 
et motiver ce refus sur ce qu’en supposant ce fait véritable, il n’en 


résulterait aucun préjudice réel pour " cglui qui défere le serment ? 
{ Bés. aff. ) 


Dong xT Marau , C. PouzraT 2T FRÈRES. 


Le 24 janv. 1828, vente par le sieur Mabru au sieur Dumirat 
de diverses pièces de terre. — Lors du cotrat le sieur Mabru 
demeurait à Remagnat. — Trois mois environ après, le 18 
mars 1828, il déclard par lettres adressées au préfet du départe- 
ment, etaux maires de Romagnat et de Clérmont-F errand, 
qu'il qaittait son domicile pour s'établir à Clermont-F errand. 
… Cette doable déclaration fut inscrite sur les registres des deux 
mairies. — Le 12 av. 1828, le sieur Dumiral fit la niotilication 
de son contrat aux créanciers inscrits, parmi: lesquels figuraient 
les frères Pouzrat, — Le 20 mai 1828 les frères Pouzrat signi- 


_ 





, (1) Dans le même sens, voy: au Journal, ane. coll, t. 27, p. 53: 


L 86, on pe 383; t. 48, p. 668; et nou. édit., t. 14, p. 168; vay. surtout 
lac cour de casation du g juin 1830, t. 3 de 1850, p. 430. 
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firent au sieur Damjral leur réquisition-de surenehère, avec 
assignation pour voir recevoir comme caution le sieur Cha- 
brol. — Pareilles notification et assignation furent signifiées au 
sieur Mabru en la commune de Romagnat : — La procédure 
annonce qu’en son absénce, copie de l'exploit fat remise à l’ad- 
joint da maire. — Le sieur Dumiral demanda la nullité de la 
surenchère, par divers motifs tirés de la forme et du fond. — 
Mabra conclut également à ce que la nullité fût prononcée, 
attendu que la surenchère ne Jui avait pas été valablement si- 
gnifiée, parce qu’elle ne l'avait été ni à sa persomne ni à son do- 


micile , mais à Romagnat, oùil n’était plus domicilié depuis sa | 


double déclaration. — Le 25 fév. 1826, jugement du tribunal 


de Clermont-Ferrand qui prononce.la nullité de la surenchère 
par le motif qu’elle avait été notifiée à un domicile que le 
sieur Mabru n'avait plus lorsqu'elle avait été formée. — Ap- 
pel de ce jugement fat interjeté à la requête des frères Pou- 
zrat. La copie de cet appel remise au sieur Mabru portait la 
date da 20 août #29, tandis que l'original portait celle du 20 
av. de la même année. En conséquence demande en nullité de 
l'appel, en ce que la copie signifiée n’avait pas une date con- 
forme à celle de loriginal. — Le. 4 fév. 1830, arrêt de la cour 
de Kiom qui statue sur toutes les ‘parties du débat en ces 
termes:, : \ ee | 


«En ce qui touche la nullité de l'appel de Vissac (les sieurs Pouzrat}, | 


proposée par la partie de Salveton (le sieur Mabra ), sur le fondement 
que la date de l'original de l'exploit d'appel est du 2d'av. 1829, tandis 
que la copie pbrte la date du 20 août de la même année, et que de là il 
résulte que l'appel n’a point de date certaine, cequi enemporterait la nul- 
lité d'après l’art, 61 du C. de proc:;— Attendu que, d'après les circon- 


stances de la cause, etburtont d'après l'inspection de‘l'original et de la 


copie, on ne peut doutér que la vraie date n'ait été cdle du 20 av. 1829, 
telle qu'elle est dans l'original, et que dès lors tout changement matériel 
survenu dans la copie de l'appel, quelle que poisse en être la cause, ne 
. peut être d'aucune considération; que dans le cas particulier la raison 
veut que la date de l'appel soit fixée'au 20 av. 1829:—En ee qui touche 
le fond de l'appel; — Attendu que des art. 103 et 104 du C. civ. il ré- 
sulte que, poar qu'un changement ou translation de domicile puisse s’o- 
pérer Jlégalement,'il faut le concours da fait et de l'intention, c'est-à- 
dire l'habitation, réelle dans un lieu autre que celui qu'on habitait, et 


& 


la déctaration qu'on entend fixer son établissement ou domicile dans : 


ce nouveau lieu; — Attendu que, dans l'espèce, ce concours n'est nulle- 
ment établi; — Que la partie de Salveton a eu incontestablement som 
domicile à Romagnat, où il habitait, ce qui est même prouvé par la veu- 
te par elle consentie an mois de fév, 1828; — Que n'y.ayant point eu 
ensuite et à l'époque de la notification ile l'enchère une habitation réelle 
de sa part à Clermont, on a dû le regarder nécessairement comme ayant 


' 
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continuéson domicile à Romagaat, en sorte qu'on ne peut demander 
la nullité d’an exploit fait de bonne foi à un domicile qu'on a dû croi- 


‘re être le véritable; — Attendu qu'ôn ne peut rendre les liers qui ont des 


noëfications à faire victimes d'une erreur dont on ne les a pas retirés 
par l’accomplissement formel des conditions requises pour opérer et 
procurer une translation de domicile; —En ce qui touche les con- 
clasigns subsidiaires prises par la partie d'Allemand (le ‘sieur D'umiral), 
tendant à ce que les frères Pouzrat, parties de Vissac, fussent tenus 
d'affirmer qu'ils ne prêtent Jeur vom directement nj indirectement au 
sieur Chabrol ou tout autre pour la surenchère dont il s'agit, que c'est 
dans leur intérêt et pour leur propre compte qu'ils l'ont faite et qu'ils 
la poursuivent, et qu'enfin le sieur Chabrol ne leur a pas garanti leur 
créance en leur prétant son nom pour ladite enchère? Attendu que 
toutes conventions qui pourraient avoir été faites à ee sujet ‘entre les 
frères Pourzat et le sieur Chabrol cencerneraient uniquement ce par- 
ticulier, qu’elles seraiént étrangères à des tiers; que tout mode qui pro- 


. duit virtuellement une prestation de caution'à l’enchérisseur n’est-point 


prohibé par la loi, et qu'il suffit que l'intérêt des tiers ne soit pes blessé: 
que ce mode peut conserver un intérêt, et pourrait pbvier à des frau- 
des pratiquées entre vendeur et acquéreur; — Par tous ces motifs, la 
cour, sans s'arrêter à l4 nullité de l'appel proposée par la partie de Sal- 
veton, faïsant droit au principal, et sans s'arrêter pareillemént à la de- 
mande, de la partie d'Allemand en affirmation de la part des parties de 
Vissac, ainsi qu'il est dit ci-dessus; — Dit quil a été mal jugé par le 
jagement dont est appel, bien appelé: déclare valable la surenchère 


1 faite par les parties de Vissac; ordonne en conséquence que la revente 


. ment à laloi.», 


° 


des immeubles vendus à la partie d'Almand sera poursuivie conformé- 
Les sieur .Mabru. et Dumiral se ‘sont pourvus en cassa- : 
tion: ou _ ; 

1° Pour violation de l’art. 61'du C. de proc., et des-art. 20 


_et.54 de la loï dt 22 frim. an 7, en ce que l'appel n'avait pas 


été déclaré nul. Ona dit surice moyen : Aux termes, de l'art. 
6r du C. de proc., la copie. doit être la transcription exacte 
de l’origipal. La copie représente, pour la phrtie qui la reçoit, 
l'original même."L’exploit dent la copie contient omission de 
la date doit être annulé lorsque la date est erronée, lors- 
qu'elle est autre que celle de l'originel ; c'est comme s’il n'y 
en avait point ; l’exploit doit également être annulé. D'ailleurs 
la date de la copie emporte foi de la remise à cette date, et la 
copie de l'exploit ne peut être remise un autre jour que celui 
de l’original: dans l'espèce il y aurait un intervalle de quatre 
mois entre l'original et ‘la remise de la.copie. — De plus, la 
loi da 22.frim. an 7 exige à peine de, nullité que les exploits 
soiènt enregistrésdans le délai.de quatre jours, il y avait donc 
nécessité d'annuler l'exploit, puisque vis-à-vis du sieur Mabro, 
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il n'avait d'autre date que | le 20 éoût,.et qu'it avait point été 


enregistré dans les quatre jours de cette date. 

as Pour violation des art. +02 et 105 du C. civ,, ot.des apt. 
69, $8, et 70 du €. de proc. Onasoutenuqe'un exploit ne peut 
étre notifié qu’à personne du à domicile ; à défaut de domicile 
connu, l'exploit est affiché à la porte du tribunal, et une dopie 
et FOrnISe au procuresr dæroi. Il résulte des termes de ; jage- 

ment que l'huissier, n'ayant trouvé à Ronragnèt ni Île sieur 
Mabru, ni aucun de ses parents ou serviteurs, avait remis La 
copie au maife de Romagnat. Il y a là évidemment vialation 
des articles précités. En effet , l’huissiers en onvrant les regis 
tre de la mairie de Homagnet, aurait appris par la déclaration 
qui y était inscrite que le sieur Mabru avait transféré son de- 
micile à Clermont, et ikneût point signifié son acte à Roma 
goat. D'un autre côté, #il ne s'était pas livré à cette rechierche, 
il devait: considérer Mabru comme étant sans résidence ni do- 
micile coneu , afficher uñe dés copies à la porte du tribunal, 
et remettre l’autre au procureur da roi; mais il ne pouvait, 
sans contravention au code de procédure, ni dans l’un ni dans 
Fatre cas, remettre, comme il Pa fait, ka copie su maire. 

3° Pour violation de la loï du 2r av. 1910, et des art. 2018 
2185 du C. civ., et 832 du C. de proc., en ce que Parrêt re- 
jette les exceptions proposées contre la réception de la caation, 
sans exprimer les motifs de ce rejet. 

” 4° En, pour violation des art. 1699, 2165 du C.eiv., 832 


° D mm — A —— 
1 


du C. de proe., et par site des art. r558 et 1567 da C. civ., . 


en ce que l'arrêt a rejeté le sermgt déféré. —— A l'appni de ée 


moyen on a dit: Le droit de surenchérir n'appartient qu'au 


eréancier hypothécaire inserit. Poar surenchérir valablement, 
il faut être propriétaire de la créances : si donc le sieur Cha- 
brol avait acquis la créance des frères Pouzrat, le droit de 
surenchérir ne leur appartenait plus, mais à Chebrol geule+ 
ment. De plus, le créancier inscrit doit offrir une eautiorf, 


c'est-à-dire” une seconde personne qui garantisse l'effet de la . 


surenchère. Îl est de jurisprudence que cœhri qui est suremché: 


rissenr ne pourra pas se borner à présenter ses proprés im 
meubles comme gage de la sarenchère. Si doncles frères Pour: 
rat u’étaient plus propriétaire de la créance , s'ils n'avaient 
enchéri que pour le compte de Chabrol ,ecelni-eï se serait 
trouvé à la {ois enchérisseur et sa propre caution, ce qui est 
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interdit par la loi, Ainsi sous ces deux rapports Pacquéreur 
avait intérêt à établir que les frères Pousrat ne poursuivaient 
Ja sarenchère que pour & compte de Chabrol, puisque; ce fait 
une fois établi, la nullité de la surenchère en était la consé- 
quence.— Quant au vendeur, :sen intérêt n’était pas moins 
évident, car Part. 2191 du C. civ. le rendait garant envers 
son acquéreur de Pexcédant du prix qui serait payé par suite 
de la surenchère. L'arrêt attaqué n’a pas contesté le droit, il a 

. seutement reconnu l’intérêt, et par suite il a commis une con- 

trävention aux dispositions de loï précitée. | .. 
‘Du 6 novembre 1852, ann êr de la cour de cassation, chambre 
civile, M. Portalis premier président, M. Cassaigne rapporteur, 

MM. Petit Desgatines et Crémieux avocats, par lequel : 

« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Leplägne-Barris, avocat- 

— Attendu 1° quil'est jugé en fait par l'arrêt attaqué que x 
date a été matériellement altérée dans la copie de la signification de l'ap- 
pel, mais que, quelle que puisse être la cause de cette altération, an ne 
peat douter, d’après les circonstances de là cause, et surtout d'après l'in- 
spectian de ls copie et de l'original, que la vraie date de lwcopie est la 
même que celle de l'original, où elle est constamment du 20 av, 182g1 
que dès lors, en déclarant valable cette signification, l'arrêt n'a violé 
aucune loi: L | Ft | | 

» Attendu 2° qu'il est de principe constant que le changement de do- 
micile ne peut valablement s'effectuer que par le-fait joint l'intention: 
qu’il est reconnu par l'arrêt dénoncé que le sieur Mabru avait manifesté 
l'intention de transférer son domicile de Romagnat à Clermont-Ferrand; 
qu'il n'avait point son habitation réelle à Clermont-Ferrand lorsque la 
significetion de l'enchère dui: fab faite à Romegnat; qu'en le jugeent: 
ainsi l'arrêt n'a fait qu'une jusie appréeiation., des. actes et des faits de 
la'cause, et que, par. suite, en déclaranf valable cette signification, il n’a 
fait qu'une exacte application : incipgrs | 

» Attendu 2 qi résulte des qualités de l'arrêt que, si devant les pre. 
miers juges M avait argné. de nullité l'enchère par des moyens ti- 
rés du fond, il.n'a pas apposé les exceptions en Rppes qu'ainsi, en les, 
passant sous silence, l'arrêt n'a pu contreveniràlaloi;  : 

s Attendu enfin qu'en refasant d'admettre le serment déféré aux frères 
Boursat. sur le-fait: prétendu qu'ils prêtaient leur nom à Chabrol; eré: 
ancier non inscrit et caution de l'enchère sous des conditions entre eux 
eonvenues, et en motivant ce refus sur ce qu'en supposant ce fait véri- 
table, ÿ n'en résulte aucan préjudice réel contre les demandeurs, l'ar- 
rétine crpromément:cœutrorenx à sucune loi, — Rueres, » J; D. 
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Les jugements définitifs en matière civile ayant force ds chose jugée, 

. réndus. par les tribunaux suisses , sont-ils exécutoires .en Rrance 

" après qu’ils ont été seulement légalisés par l’autorité compétente ? 
(Rés. aff.) (1) Art. 15 du traité du 27 septembre 1803. 





(1er. au Journal un arrêt de la cour d'appel de Colmar, da 10 janv. 
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Ces jugements ns deviennent-ils executoires et n’acquiérent -ils L’ 
torité de la chose jugée que lorsqu’ils réunissent les conditions 
prescrites par les lois suisses, et les usages qui sont la règle de La 
. juridiction qui Les a rendus ? (Rés. aff.) 


Les nérrriens Wauz, C. Kworr. 


W'ahl, juif , demeurant à Berne , acheta de Knopf, mar- 
chand français, une certaine quantité de vin. L'acheteur im- 
posa pour condition à sba marché que le vin serait kauscher , 
c'est-à-dire purifié et propre à l’usage d’un Israélite. Le vin fut . 
livré, et Knopf représenta deux attestations portant qu'il était 
préparé conformément à la loi judaïque. Un à-compte de 
600 fr. fut payé et Wahl garda entre ses mains 80 fr. jusqu’au 
moment où il se.serait assuré que le vin dont il s’agissait avait 
reçu la préparation mentionnée au marché. Bientôt après, 
armé du témoignage de deux rabbins qui attéstaient que le 


vin n’était pas purifié, il assigna Knopf devant les tribunaux 


de Bâle pour le faire condamner à reprendre son-vin et à resti- 
tuer les 600 fr. qu’il avait reçus. 

: Des décisions contradictoires ordonnèrent la vente du vin 
aux enchères , ét en attribuèrent le prix à Wabl, lui réservant 
son recours pour la: différence qui ‘pourrait existér entre le 
prix de cette vente et le montant de sa créance. 

Cependant Khopf demanda à prouver que son vin était 
kausgher ; mais bientôt il renonça à cette preuve à liquelle il 
avait été admis , pour ne pas débourser les frais nécessaires à 


- l'expédition des commissions. rogatoires. Un nouveau ju- 


gement du 23 mars 1824 #rdonna encore la vente du vin. 
Les héritiers de Wahl assignèrent devarit le tribunal d’Alt- 


kirch, en paiement des 584 fr. montant de la différence et des 


frais, Knopf, qui forma contre eux une demande réconven- 
tionnelle à fin de condamnation des 8 fr. qui lui restaient dus 
sar le prix. 

Un jugement préparatoire da 19 juil. 1828 ordonna la pro- 
duction des attestations dont Knopf avait. accompagné lé vin 
et le procès-verbal du dépôt judiciaire du vin. 

Apres avoir produit un certificat du’ greffier du tribunal de 


. Bâle qui déclarait que ces pièces ne pouvaient être trouvées, 


‘les héritiers Wahl prétendirent que la contestation ne pouvait 





1816, nouv. édit., t. 18, p. 20, et un arrêt de la cour de cassation, du 
28 déc. 1831, t. s de 1852, p. 17. é 





> 


cou Dr rastirien., CE “7. 


plus être die, puisqu'elle avait été souvehaireméht jogée 
‘à Bôle,et que, d’après les traités, les j jugements rendus Ën Suisse. 
étaicntezéoutpires en Frange, sans que le fond da procès pdt 
être révisé par les tribunaux français. 
Mais le tribunal d’Atkirch, considérant qpe le jugénient de . 
Bâle du 35 mars 1854, äyant rbfasé l’audition des témoins de 
-. Knopf, faute d'avair foupoi ue cantign qui: n'était. pas exigée 
par les. lois da pays, était susceptible de dritique ; eu second. . 
. Leu, considérant ques les jugements de Bâle n’ayant, pas été si- 
Enifiésetle délai d'appel n’a ayant pu courir, ils n'avaient pas. 
passé en force de, chose jugée; que d'ailleurs, à supposer qu is : 
aient eu cette force, il était encore nécessaire ; pour être exé- . 
.catés en France, qi ils fument, revêtus- d'une ordonnance 
” d'exequatur, ce ‘qui, pérmettait, d'éxeminer La. contestation: * 
— Âa fou, considérant que-Kaspf avait rempli.teus les en- 
“gageménts qu'il avaïtprisayet Wahl ; a débouté les héritiers ‘ 
de çe dernier de léuxs: demandes, et lé a. condamnés à payer : 
à Kûopf les 80 fr. qui lui restaiestdus. 
Les héritiers Wahl se sont pourvus en cassation pour faute | 
application des principes sur l’autorité dela chose jugée, et 
violation des art. r'à, +4-et 15 dn traité d'alliance entre la | 
France et la Saige di 4 vendémiaire an.12. Pour repoussser 
| cé reproche fait aux. décisions des juges de Bâle de n'avoir pas . 
l'autorité de la chose jugée, kés héritiers Wahl produisirent 
devent. la céar de dasation une protestation dt président du 
tribunal de Bäle contre le jugement du tribunal de première’ ‘ 
isstance d’Alktirch. Cette pièce attestait- que, d'après les règles : 
: de procédure du twibupal delle, ces Jugenieñts avaient ac<, 
Yüis fa force de la chose jugée ,.et que le jugement dp 22 nov. 
1828, déféré à la Gansure de: la, éour suprême, n ‘avait pa 
examiner ce point d'après Jés fais françaises, re 
Du 25 juillet 1852, annÊT de la “cour de tassation P chambre 
civile, M. Porialis prémier président, M. le conseiller Cassai- 
gne rapporteur, M. Destélaëx avocat, pér'lequgl: ‘© 7," 
. «LA COUR, — Sur teh conclatiens conformes ‘de M..Joubott, av 
avocat général;—Vu l'art. 15 du traité: d alliance. entre la Suisse et 1a. 
France du 4 vend. ah.1à:— Aitendu qu'aux termes de cet article, les . 
jugenonts définitifs en’ majière civile ayant force de chose jugée, ren- ? 
dus par des tribgtiatz puisses, sont-exécutoires en Frante, après qu'ils 
ont été Kégalisés par J'aptorité campétenie;— Qu'il suit dé dette dispo- 


tition que les jugemgnts rendus par les tribunaux suisses devicanent, 
| strécutoires et acquièrent Panne, de la chose jagéc lorsqu'ils féuinis 


Fame Jé de PS EPA Feuille art, 
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œot les canditions preserites ps l'es lois snisses, et les aislfes qui ont 
b règle de ia juridiôtion qui les à rendus:—Atieuda, en fait, que le tri. 
bual.d” ‘alkireh, au Hea de consulter ces lois et ors üsages’ pour se 
fixer sur la nataré et l'autorité des jugements du ‘tribunal de Bÿje doit 
il d'agi it, s'est unigéement fondé sur. Les di dispositions des lois françaisées 
qu'e en e faisant, Y a expressément violé la ti précibhes — Cases. » . 


TAL h 
Un ee Un 2 
| côuR DE: CASSéTION | 5 
du cour royété peut-elle apprécier quale était là jurisprudence de 
parlement auquel elle « été substitue ?'(Rés. aff) ‘4 


* ‘En Franche-Comté, avant la réunion'de la province d la Fränce ; 


‘les servitudis frappant sur der biene domaniaux dtaioht-siles alis- 
nablés et prescriptibles ? (Rés. af. 9 7 


|, Les’ limites d’une possession ixmémoridle ne pysvant être précisés ; ; 


‘célui qai reolame par ce moyen un droit de servitude doit-il pre 

‘ver qu’à une époque sa° possession élit déja inimémoriels ? C Ré. 
ré. ) tac 
7 “D'Ecqbavinier., c. CoroôsoT.” to ee 


‘Du 44 juillet 1852 ARRÊT de Ja-cour de cassation, chainbré 
Le BK réqnêtes, M. le conseiller Lasagni faisant fonctions de pré. 
- : sidént, M. le consqiller" Lebenu rapporter M Garnier avo- 

| réat par ‘Teqel : 


‘« LA COUR, — Sur les conslmiofie conformes de M. | Lapiaghé Bar. 
ris, avocat-général;. Attende,.en droit, qu’il résulte de l'opinion des 
auteurs et d'une jurisprudence constants que la cour de Berañçon, sub- 
tuée au parlement, élait à mêtne d'apprécier qu’en’ Franche-Comté, . 


- abant la réunion de fa province à la France, les servitudes frappant sûr 


‘ rs biens domanïapx étaieit aliénables et prescriptibles: —Atteudu,. en 


e;, se fondant sar'le résultat d'enquêtes daus lesquelles tes babt…_ 
tapés Lo plus évaucés en âge avaientété entençius, la çour de Bésonçon, 
«par ‘son, arrêt du-5 août 1850, a déclaré que Colombot avait par lui. et:ses 


: ‘auteurs une possession immémoriale: que les limites d'une possession 


"de cette nature ne peuvent être précisées; — Altendu qu'indépendam- 


: ment des enquêtes, la cour s'est encore fondés sur des titres dont lin. 
L -téyprétakian Éteif das son doraine;— Rwsrrs 2. “3. À L. 


à «L Ua t” . 
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| COUR DE CASSATION. ‘ | 
Poé que Padménistration soit réspensable d'un, éhobément. du-ha- 
‘dire arrigé dans ‘ur eanal: dont là direction et la surveillance: luË 


 * appaïtiennent, est-il nécessaire qu’il soit prouté : non seulement 
ss «qu ’Ela été causé par un pieu non apparent placé dans le canal, mpis 


eñcors qu’il a été le résultat de la mgligence des agents de l’ad- 


:métustration ; quoique-d'ailleurs il ne puisse tire impafé à aucune | 
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fausse maysœuvr qu patron ? Ré. aff. F. st se 
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| Framor Tasianr, Ë LE PRÉFET DE LA 1 Sous. , 


‘Le’ sieur” Ffesnoy- T'assart. avait fait un ‘chargent de'sel | 
sur la gabarre {« Minerve d'Abhevil le ; sous la conduite 4 pa- 
“tron Gaémard.. 
“Le chargeinent était destiné pour Amiens, a devait navi- 
 d'ans les eaux du canal Saint-Valery, dont la gestion est 
. ‘confiée à des, préposés de l'administration publique .qui per- 
‘-çoivent en son nom des droits’ de navigation. » 

Le24 déc. 1826, la ‘gbarre échoua près de l’écluse dite sut 
Somme. IL fut procédé àu tauvetäge, en vertù “d'une ‘ordon- 
nançe . du président du. tribunal de commerce, par trois experts ‘7 
“qui éonstatèrent l'état du batequ; et déclarèrent dans leur 

h procès-verbal > 1° que ‘Je sinistre avait été ocçasioné par uy 

pieu .de-fascinage non apparent; 2° .que sous aucun rapport 

‘ l'échouement ne ‘pouvait être. attribué à une fausse manœuvre 

du patron. — En vertu de cet'aûte “le sieur Fremoy-Tassart 

; asigna F administration, ‘dans la personne du préfet de la Som- 

‘Mme, en paiement de 18: ,200 fr., à titre dommages-intéréts. 

__.— Suivant le sieur Tassert, le’ canal de Saint- Valery étant 

_ Placé sous:la, digéction à la surveillance-de l'administration, 

 * l'état, qui recevait un. prix, dévait garantir ad commerce une 

, nävigation sûre et egempte de darigers. “— Leo juin 1851, 

jugement du tgihnüal d’Aniiéns' qui condamne l'état à payer 

aa sieur Tasart-:16,000 fr., suivant l'estimation du réjadice 

quil avaît éprouÿé. — Sur l'appel, arrêt de le cour Amiens 
"qui infirme le jugement, E’arrêt reconnaît: dubérd rque l'état 

doit, autant que poible, procurer une payigation sûre dans | 

‘les canaux dont il à la gestion ;. niajs it ne xésulte pas de cette 

. obligation que sa responsabilité soit engagée par tous les acci- 

. denis qui y arrivent; il n'est responsable qu'autant qu’ Al est | 

vprouvé qüe les accidents d ent être: “hpntés à: le faute og à 

‘la négligence de ses agents L dant l'espêce cette preave n'est 

“pas rapportée. .: oi a 

Pourvoi,: en eassation pour “violation des art. [ai et ‘ab du. 
C. ‘de commerce, On. a dit à: Fappui du; moyen. IL résulte 
‘des procès-verbagx, que. l’échouénient ‘n’a point, été pccasio- 
né par une mauvaise manœuvre du capitaine:; les formalités: 
prescrites par les art. 246 et "247 du C. de com. pour mettre ‘ 
* le respémiabilité du. patron: à. couvert ont été remplies. Ta 
n existe done | point de rérouré dontre Hi ; ; mais en mêms teiape 
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Fu ù seuneat vy BAS. : 
les esperts ont conteté que | le sinistre avait été prodnit par Je 
choc: d’üne pièce de’ fascinage non apparent , dès"lors.il y 
preuve Kégnbe que la came doit en être impatéé à. l'admipis- 
tration. 

Du 27. jéin : 1852, anrèr de la seetion des requêtes, M. Zar= 
gisoomi président, M. “Hua tappoïteur,. M: *Brusard avocat % 


per tequel : 


« LA COUR, — Sur les conclusions den. Laptigue Bapris gvooat- 
ral; — Atterfäu que, slest constant que le‘bateau de demandeur ae . 
à son entrée dans le canel de Somme: et a éprouvé par suite des : 
-avaries dans se cargaison, il ne résulte ni'de la déclaration de miarinier 
qui le montait, nï des procèt-vérbaux d'expertise faite depuis,-qu'il fal- 
Enit l'attribuer à a faute où à la négligence des-préposés à l'entrétien du 
goal: què pans l'état n'avait pu être astroint à 1f réparation dé 
dommagequ ans qu "# auräitété imputable h ses agents; que, la preu- : 
ve étant à la Eu ln charge demandeur, et celui-éine l'ayant pas faité, ainsi 
qu'ilest déclaré par l'arrêt, sa demande. en Mdemmité n'a'pas dû être ac- 
sééilier—homrn. , L 5 + 8, D.. 
ele à ‘ Le _: : ‘ | 
: . COUR DE CASSATION.  - : - : 
Lorsqu'un contribuable s'est transnordé différentes fois a burome | 
: d'onrpgisirment pour ydéposar ét signer sx déclaration d’une mu 
tation fire oifs, mais qu’ a'été empêché inutilement € et inièmpes= 
… dévement; où au moine rétardé dans L'insertion de cette déclare 
tion, le jugement qui rigerde Lu décharation faite par: ‘Ja pie 
"d'une sin fenilen echrajudicidire” comme. nécpssqire et suflognie 
7. pour ir-les. pounswiiés ultérieures de Padstinistration, se nets. 
. Si en été far, 4 de à loi 7 dont. ang {Rés 
aég.) Le 
Pr des poéraiétes originaires. éercéei par d'adrinistreton & 
| Venreglsirement ont did suivies d'opposition, ditalior et jugement’ 7’ 
dans tomes Ves forsies prescrites par l'art. 64 de le loi du‘na frim 
en 7, des potrsaités d’ecicution, eh ve qui n’est point préou par. Fe, 
loi de frimairoren 7, rymérent-caeue dti bois. Bém Va à 
7 Gen | . ER 
! * La Bisou, €. Cuéer. 7 | h 
* Dans le courint des annéeë, 1807 et 1808, le geur s Joai Ci: 
ment avait ‘acquis, par actes enregistrés, le moulin de Môes- 
séau et une pièce dé présitués commune de Willipourçon, ars' : 
rendissement ‘de Château-Chinon. Dès J'année 1814, son HS 
Pivrre Clément Ft imposé au rôle de la même coiüne com 
me propriétaire d de ces. immeubles, La ep paya des céitribui | 
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a 0 cbuR De casa ion _ : . ET 

’ La régie des dorsaines eu conclut que Pierre Ciéwent fai 
| devenu propriétaire de 0es biens, au liewet’ place de : ses père: 
.-et mère, sans a at eût été enregistré de titre on déclaration 
de cette mutation': ‘en gonséquence,.le receveur de l'enregii. 
trememt au bureau de Moulins-Engilbert lui fit sipnifier, le. 
. 15.sept. 1627, une contrainte en paiement d've somme ‘de 
743. fr. a6 €. à quelle étaient diquidés des simple et double 
croit de Ja mutation, : . ‘: 
*Sar Fopposition dn rieur Piorré Etément il intervint un jus 


geinent du. juil. r828 par lequel le tribunal de Châtesu-Chi- : 


non lé déclara mal fondé dans sou appositien,sanf à lui à faise 
réprier et liquider te montant . des droiss et donblel droits de 
mutation par lui dus. 

. Le 2 octebre, sommation au sieur Cléinént de se rendre au 

Bureau de lenregisisement ponr y far le déclaration prescrite 
| por l'art. 4 de la loi du 37 vent: an g,'et acquitter tes droits 
qui serontréglés, ainsi que tous les frais. 

Le même jour, Pierre Clément fait netiSer au reseveur qi 
s'est présenté plusieurs fois pour fairè sa déclaration et acquit- ‘ 
ter des frais: que le‘reveveur s’est refusé à les recevair ;-que, 


vonlant prévenir toutes Poursuiies ultérieures. il déelare por- : 


ter le revenu het de ses bigns à 33o.fr., faisant un capital de 


4,600 fr. En conséquence; il fait offres réelles de160 fr. pour les 


frais.et de 253 pour droit, double droit, à raison. de 2 fr. 5o ©. 


par 109, d’aprèsla loi du a2frim.an 7. Le réeveur tefusa ces . 


offres en se fondant sur cé que la”déclaration devait être dé- 
taillée et estimatives faite et signée sur le’ registre du receveur ; 


que l'huissier n'avait'aucun pouvair ; que, d’ailleurs, des offres. 


étaient insuffisantes ; et lé 16-dù même mois, en vertu de le » 
cotrainte, dy jugement et des sommations, le receveur pro-. 


céda ‘contre Pierre Clément par voie de saisis-exéoution, — 
Clément demañda la diséontiriuation des poursuites et la vali- 


dité des’offres réelles du 2 octobré. Lie 20 fév. 1829 de tribus | 


na} eivil de Château-Chinon a prononcé Gp. ces termes : 


« Considérant ge l'art. 4 de La loi dua7 vent. ag 9 porte textuelle- | 


ment que les mutations entre vifs de propriété.au d'usufruit des biegs 


immeubles, lors même que les nouveaux possesseurs prétendraient qu'it . 


n'exisigpas de cohventions écrites «entre ent-et les précédents proprié- 
res Où usufrailjers, sont soumises. aux dispositions des art. 22.et 58 
e L4 loi du‘#a frim. an'7, et qu'à défant d'aste H y sera suppléé par 
une déctaration détaillée et estimafive dans les. troïs mois de Téatrée en 
. Posseséion, à peine d'un droit en aus: —= Que cette loi ne dit pas; ainsi 
que le prescrit l'art. v de la toi de frimaire, pin ‘est pas appoee dans 
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2% ,:"..,7 sounnvat bu PALAR. . 
l'article précité, queles déclarants sonit tenus de signer cetis déclaration. . 
sac le registte-du recerqur; que, cette dernière formalité n'étant pas 
piescrite par La prerhière. des lois citées, La déclaration peut être faite 
dans une axtre forme, et par “conséquent, par acte extrajudiciaire; — 
Qu'à la vérité il serait mieux ét plus régnlier que les déclarations de 


* sutations taire vif, comme celles dé matatious par. décès, fussent in- 


“scrites sur les registres deslrereeurs tle l'enrégistrement, et que Lei ed-' 


. ployés de la régie se prêtassent de bonne grâce, et sans observation, à - 


recevoir ettranscrire ces déclarations: mais qu'au surplus,” de quelque . 


‘ ‘menière que ces déclarations soint faites éuxreceveurs d'enregistremenit, 


"tes derniers pruxent facilement, et-doivent même toujours, les transeri-- 


û 
e 


ps 


. rit 


re sur leurs registres, et annexer à cette transcription tous actes ser- 
vant à en constater la véracité: que de cette manière les préposés de Lx 
régie, appelés sucostsivement à faire des vérifications, auront uñe con: 
æaissance pecfaite de ces déclarations, et pourront facilement les véri- 


. fier; — Qu'eañn il est constant en fait, reconnn par les préposés de: 


Ja régie dans le mémoire signifié au procès et dans les notes jointes au 
dossier, que, postérieurement au jagemnent du 5 juillet, Glément se se. 

préiontwé plusieurs fois sa-burean de Moalius-Engilbert pour y pes 
‘ser et signer sa décleration; qu'à cette époque même il était porteard'ane 
note contenant cette même déclaration; et que, s'il n’est pas’'établi légale- 
met que lé recefeur ge soit formellemeñt refusé à linacrire sax son re: 


: gistre; au moins 1] a avoné- qu'il a fait plusieurs observationsinutiles ou 


intempestives qui ont empêché on.au moins. retardé l'insertion de celte 


. déélaration: — Cansidérant que, l'art. À de La loi précitée n'aÿatst point 


déterminé comment seraît détaillée la déclaration des immeubles, il 
suffit-qu'elle soit faite de telle manière que la régic ait les Aléments né 


‘ tesiaires pour les vériber: que cei éléments exisfent: quand, comme 


‘däns l'espèce, la déclaration indique; par. articles séparés, chacun ‘des 
ämmeables et la commune où il est situé, .et enfin son sévaluetion en 


‘‘révebu et priricipal..….; — Considérant qué, dès que Clément a fait si. 
* Buifier sa déélareti@u et offert d'acquitter: la montant du droit, ainsi 


qu'il l'a fait par l'acte du 2 octobré, il ne’ pouvait plus ‘être considéré 
<comme réténtionnaire de deniers publics, pnisqué ce'à était pas sa 
‘faute si ces deniers n'étaicnt pas versés à la caisse; que,-par‘suile, c'est 


+ mal à prôpos.et:saus motifs ni raison que la’régie s'est psrmis, au.mé- 


pris des offres qui lai avaient été faites, d'exercer eotée Clément, qui 
ést un proprigtaire solvable, ancien waÿïre de sa commune, ‘une paur- 
suile aussi rigoureuse que la gaisice-éxécution; ‘qu'ele-aurait-.ag£'hien 
plus pruderment ct plas régulièrement en faisant statucr sur, le mé- 
rite des offres -qui lui: avaient été (aitès; — Par pos motifs de tribunal 
déclaré valables la déclaration -de mutation et les offres faites par Clé- 


+ inént; annüle la sgsie,. et condamne l'administration de l’enregistre- 


anent à 30 fr. da dommagus-intérèts. » : 


"La régie s’est pourvèe-en cassation. 1° Fausse interprétation. 


“et violation de l'art: 4 dé la loï du 27 vent. an 9. On a dit à 


l'appui de ce moyen : La loi .du27, vent. an 9 2’eshgu'ad- 


-ditionnelle à celle du 29 frim. ah 7 : élle ie-lie‘donc à #8 dis- 
” positions. Si Part..4 deta loi-de ventôse, quia exigé pour les 


mpiations verbales üne déclaration détaillée êt estimative, ni 
pas éxprimé formellement, éomme l'avait fait l'art.:27 de La 
loi du 22 frim., que celte déclaration serait signée sur le-regis- 


e ct : st. 
, Ccoën be cAÿATION. DE NE 
tre; on'ne pent néanmoins admettre qu'ette. puisse être faite 
- das une‘autre forme que celle prescrite par cette loi. — La 


Joi a exigé qu’à défaut d'acte, il ot fait une déclaratioh et que 


eétte déclaration fût enregistrée. Le droit d'enregistrement est 


: le salaire de cette formalité; et de même qu elle ne peut avoir 


lieu sahs le paiement des droits, la perception ne peut se faire 
qu'après la farmälité. — Le tribupal avait d'autant moins de 


. motifs de repousser cette conséquence rigoureuse de la corré- 
_ lation des deux lois entre elles, qu'il a fait réserve à l'adminls- 


Aration d'agir, en cas de fausse évaluation, saivant l'art. 50 de 


la loi da 22 frim. an 7. Or cet art. 59 n’est, Pas plus que l'art. . 


27, rappelé dans la oi du 27 vent. an 9. Enfin, sans la condi- , 


tion d’une déclaration faite et” “signée sar un registre, l’a pdni- 
_ mistratioe n'aurait aucun malin certain d'exercer l’action que * 

{nf accorde ledit‘art. Sg, puisque ses préposés seraient dans . 
l'impuissance de vérifier la “déclaration. Cette décleration ep 


reglstrée et inscrite sur le registré'ne peut êtré remplacée par 


, @n exploit extrajudiciaire, attendu que la copie, de cet exploit 
‘signifiée au receveur n'existe que de dens les mains de celui-ci, .. 


‘ét peut € être facilément adirée. 

æ Excès de pouvoir et violation de l'art. 64 de la’ toï du 22 - 
fric. _an-7: Cet article est ainsi cançu : « L’exécutjon de la 
contrainte pe pourra. être interrom pue que par ane opposition 


: fowmée par le redevable, 2 totivée avec assignation à.jour 
vi 


fixe dévant le tribunal « _& Dans Fespèce, l'exploit d'offres 
signifié le a oct. 1828, "à la requête de Clément, ne, contenait 
ni opposition ni assignation - -devant le tribunäl de Châteani- 
"Chinon pour faire déclarèr les offres valables, ce qui était in- 
‘Hipensable pour arrêter l° exécution de là contrainte, et du] ju- 


" ÿement du 5 juil. 1828, qui l’avait maintenue — Le receveur a 


donc été fondé, après. le commandement du 2 ot: à faire pro- 
téder À üne saisie-exécution ; qui d’ailleurs n'a eu lieu qne - 
quinze jours après, pendant lesquels Clément eût pu former: 
l'opposition presctite par la loi. C’est donc à tort et sans fon - 
dement quelle tribunal de Château-Chinon a déciaré.la saisie 
vulle ét exécutoire, et qu'il a condamné l'administrasion en : 
3 fr. de dommages-intérêts. 


Qu 9 août 1852, annèT de la cour de cassation, 'sectioh des 
requêtes, M. Zangiaromi piésident; M. Borel de Bretisel rap. 
é porfeur,- M: Feste-Lebeau avocat ; par lequel : 


EE COUR ;: = — Sor let ponclasiont conformes de M: Loplague Be 
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3% Loc à FQURRAL DU PALAIS. : 

D. avocN-générls —- Sur. le Keuer moyen. téailéans d'au e frétecr- 
ge rois application de la loï du 7 vent. an 9, art 4; : “ep 
«Attendu que le tribunal dont le jugémént est attaqué reconnaït, en 
. drit, que la procédé. lesptus régblier pour l'exécution de l'art. 4 de La 
‘oi du. 27 vent. an p sk la déclaration détaillée des bieñs qui ont subi 
âne mutation entre vifs, déclaration inscrite sur les registres de l'énre- 
gisirenrent; que, sl ce jugement ne prononce 5as que 08 mode déit être 

‘x saclusirement suivi, il déelare, en fait, que, dans l'espéce, le ‘contri- 
huable asiveint à œette déclaration d'est transporté différentes fois su 
bureau d' enregistrement peur y déposer et siguer sa déclaration, et æ 
été empêché inatifementet intempestivement, ou au moins retardé, da 
l'inse dé oette déclarations que, dans cet état de choses, la décla— 

| patin. par le moÿos. de signifieation avait pü être regardée corne mé. 
cessaire pe suffisante pour prévenir les poursuites érieures, et qu'en 

À le décidant ainsi dans lés circonstances énoncées, le jugement attaqné 

î, » pes'est as mis en opposition avec l’art. 4-de la loi du 37 vent.'an 9; : 

* - "5 Sur le deuxième moyés, — Attenda que f'art. 64 de la loi du sà 


4" foim. an 7 avait reçu dans. la: nn M son spplication par linto- 
_ duction des poursuites originaires voie de eontrainte, suivies d’ 

‘, position, citation et jugèment, dans toutés les formes prescrites par Le. 
dit article spécial; que les poursuites d'exécation, en e6 qui an'estpoirt , 
prévu par la loi de frim. an 7; rentraiont son l'empire des leis géné- 
rales, et qu'en faisant à l'instance d'exécution l'application de ces lois, 
le jugement attaqu8 n'a aucunement violé l'art. 64, de la loï de frèm. en 

N pi — Rasta | , ._ * 4 D. | 
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COUR: DE CASSATION, CEE: 
Y a=t-it lieu. à invoquer. Pesception d’'ULTRA FATITA contre” ur 
‘: Jugement qui, sur uns demande en redressement de’ compte peur 
erreurs, omissions , faux ou.doublæ emplois ,.4 ordonné qu'un 
| mouveau compte seraët rendu ? (Rés. aff.). °°" ," ». 
En matière civile, le ministère public ‘peut-il of énéeuter à une 
action et prendre en conséquence des. conclusions : « mmôme dans lèg- 
. eausès qui : ‘sont susceptibles de Coprourication? ( Rés. nég.}. 
. Att. à, tit. 8, Jai des 16 et 24 goût 1790, :et ent. 46 de” ls à 
- Toi du 20'av. 1810. : st 
Le compte rendu d un burequ de bienfaisance par un € exécuteur testa- 
mentaire, € et qui a été débattu , modifié et arrêté par les :rmaire.ct 
.shré. en Leur qualité de membres dudit bureau, estil, susceptible de 
révision ou réformätion, lorsque surtout les piéces au soutien œe : 
r ont été remises à ces derniers, qui en ont donné leur quittus}(Rés. 
 nég. ? 
Ea d’antres'termes, l'as assistance ‘dés autres mémbres du buredu d 
+" lareddition du compte est-elle indépemsable qd. sai validité? (Rér. 
, nég:). ue me. AT 
La loi du 7 frèm san s a lrémnane du 31 pe: ns, qui indi- 
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COUR :DE CASSATION. : ue C5 


_-quénf li formalités à obisreer un les cerapieu venales par ls Fér 


, ceveurs, des bureaux de bionfaisänce , sont-élles applicables aux: 


‘comptes rendus d ces mêmes persan par des tiers débiteurs d ioui 
autre titre ? ( Rés, nég. ): # . on + 


Bureau DE pranabance DE Far, €. LE SIEUR Deumorre. ,, 


| .Par son testament, le casé de Faye Kg ous se bieus wep : 
bles et'immeubles aux peüvres de sa commune, et autorise le 
sieur Delgmotte > san exécuteur  festamentaire, à percevoir | 


1ous les fruits ét. revenus avec la facnité de Drélever sur .ces 
revenus 10 çéntiqes par franc, plus une samme, de ao francs; 
indépendamment des frais de voyage éventuellenent . nécesr* 
saires,—En avril 1826, celui-ci rendit son compte d’edmini- 
stration au mgige et an mogveau ouré,: par suite duquel il 


” versa à Le caisse du bureau une spmme de 5000 fr. dont il 
était reliquataire; et de laquelle ees dérniers , corame membres 
dudit bureau de charité, lui donnèrent décharge.-—Le bureau 


en pom collectif, prétendant que le sieur Delamotte était dé- 
biteur d’an excédant de 18or fr. 'ocent. et dès intérêts, assi- 
gna celui-ci devant lottibural de Ghinon en pâiement de cette 
somme.—Un j Jugement ayant ordonné, en vertu ‘de l'art. 558 


- ‘du G. de prog, et sur. les conclusions du procureur du roi, 
| ‘qu’ un uouveau compte sérait ‘rendu, il y eut appel. - 7. 
a7 août 1838 , arrét de la cour d'Orléans, — Attendu que 


devant les premiers jugés aÿcune des parties n'avait conclu à 


Ja redditten d’un nouveau compte; que le bureau 5e bornait’ 
à demander des selui déjd présenté et arrtté le rejet ile divers a, 


tiateé de dépenses qu'il contestait ; — Qu'auoune disposition 
législative.n’ asswjétiit à des formalités judiciaires les comptes 
eûtee les Luréaus de tharitéet leurs débiteurg; et qu'ainsi le 
fribunel dant est appel, en presertvant une mesure qui m'était 
réclamée paraucyne: des parties ; a dépassé . es bornes de son 


ne pouvoir; Que les «conclusions prises par. le ‘procureur da 
Toi à l'effet” qu'il fût ordonné : ün nétéeau :oompte ‘sont sans 


influence daus- læ cause, puisque le ministère public, n'étant 
que partie jointe, était sans droit poûr"former que pareille de, 
mande; * . ° - “e. . 44 


A 


Au fond’, — tend, én fait, que Delamotie produit le | 


double du compte , objet du. procès actuel, lèquel.;sc' irouve 


arrété, signé par. le maire et le ouré:de Fave} en teur qualité 


de mali du burçau de éprarhés que cet arrêté, en daje du 


A 


Le 


T7 


6 , . . JQURNaL, où bAtats. | D cs 

‘19 évril 1816, fie le recatte. et la dépense de d'éxécuteur tes- 
‘tamentaire, et n'est  Fobjet d'aucune rétlamation dèvam£ Îæ 
cour de la. part des intimés; soit quant à la qualité, soit 
- quant aux poñvoirs , des personns qi l'ont souscrit » soit 
Ter aux érionciations qn'it coutiettt; 

_Qu'à la vérité le bureau présente un registre dé ses aélibé- , 
| ratigns, “duquel il r@ulte que ee serait seulement le 4juillét 
vuivant qu'i sé seraît occupé de la vérification du compté 
présenté par le sieur Delamotte ; ‘ 3 — Que ce fait, étranger à 
ce-dernier nè peut détruire-les conséquences de. l'arrêté du 
12 avril; — Que d'ailleurs il résulte des éléments de M cause 
“que ce compte a été débattu et modifié entre les’partis ; et que 
la remisé de toutes Les pièces justificatives sur lesquelles'il est 
appuyé a été faite lors dédit arrêté de. compte, dont le 
soldé a été payé entre les mains du receveur -du’ bureau & 
charité; — Qu'il résulte de ces circonstances qu en’ droit, ét. 
‘&rx termes de l’art. 541 du C. de-proé. ; le compte fourni par 
l'intimé et arrêté par le bureau de charité né sagrait étre 


réformé que Pour Jès erreurs, quissions, faix. ou déubles 
emplois. qu'il péurrait-contehir;— La cour déelare nul èt de 


nul effet le ‘jugemènt de première instance dé Chinon: 
Pourvoi,.1°'pour fausse applicätion de Part. 480; NS 5, dè C. 


l de proc.; et 2° pour violation êt fausse application de lV'aré. 
541 du © de -proc., ainsi que de 4 loi da 7 frin.  aù 5ét de 


l'ordonnance royale da 55 octobre ir. - .° + '-:,.. | 
: Sûr le premier moyen, qui se divisait ginsi que le écsnd | 
en deux branches: on disait, peur le bureau:: 1} n°; a point. 


… d'ultra petita puisque , loin de. nous allouer la somme de r8ov' fr. 


demandée, le jugement s'est borné à réndre ‘une“décision prés 
paratoiré. — Sous le seéoid: rapport, le ministère publie était 
pañtie nécessaire ‘dans l'insttace qui avait | pour objet un éegs 
‘fait aux pautres + c'est la disposition: de l'ert, 8% du É. de proe. 
La distiuction faite. par l’arrét attaqué es plus spéciepse que 
 féndée;.et comme intéressée au legs en question, : à partie pa- 


. bligue-avait le droit de “adjoinêre a au bureau et d'adopter kes 


vonciusions. n ) à 
2° L'art. 541 du même code a été fânssement ‘appliqué | en 


+ ee que cet article supposé un compte régulièremeht rendt et 
‘arrêté; cequi n’a pas eu lieu dans l'espèce, puisqu'il. n’a été 
. keçu et sigué quaxpar deux nietobres en L'absence-des autres. 


— Ensuite, ik p’y a pus moins eu violationde la'hoi di # im. 


< 


# 


æ 


; , « . \ 


| * COUR -ÉE CASSATION. , | ° 29 
an 5 et de l'ordonnance royale du %r oct. 1821, pnisque les 
formalités prescrites pour les comptes à rendre aux bureaux 
de charité ont été méconnues dans celui dont:il s’agit. Vaine-— 
ment on a opposé que lexécuteur testamentaire n'était point 
un receveur propreinent dit du bureäu'; objection frivole, 
puisqu'il était placé sur La même ligne , et que .par le fait il 
avait reçu des sommes.dont il était comptable envers ini. * . 
26-avril 1831, ARRÈT de la chambre des requêtes, M. Favard 
dé Langlade président, M: Lasqgni rapporteur, M. Ripault avoe 
çat, par lequel : … . à - Le | 
_. 2 TA COUR , — Sür les Boss de M. Labeau ; avocat-général:. . 
—:Sar la première partie du premier méyen, — Attendü, en droit, que 
“Sententia debgt esse conformis Ubello ét potestas jedicié ultra idquod in.je- 
dicium deductum est negnaquam poiest escedere (leg. 18, £, commun. di- 
vid.; art. 480 du C. de proc.); — Et attendn qu'il n'a jamais été coù- 
testé, en fait, que ce n'était pas une demande en rodditiôn,-mais bien 
et sealement en redressemeñt ‘de compte pour erretrs, omissions, faux 
et'doubles emplois, qui avait été portée pardevant les premiers juges de 
La cause; — Que d'après cela, en ordonnaut la révision et même la | 
*_ reddition d’un noutean compte, les mômes juges, eg prononçant ultra 
petita; ont extédé leurs pouxoirs: et qu'èn aunélant leur jugement, 
l'arrêt attaqué s'est parfaitement conformé à. la toi; — Sur la dedxiè- 
me-parüe da fnôyen, — Attendu, èa droji, qu'en matière civile, le mi- 
nistère public, dans les procès dont les juges sont saïsis, ne peut agir 
‘ que:pèr véie de réquisition, et que pour intenter d'office une actien il 
‘& besoin d'y être autorisé: par une disposition précise et éxpresse de la 
Hoi (art. », tit. 8,.-loi des 16 et 24 août 1790, et 46, loi du 20 ar. r810)1 : 
— Qu'aucune loi n'accorde eette autorisation su ministère publie res æ 
tivemenk à des instances de comptes lors même qu'ils sont dusä uné 
dônt la-cause doît lui être communiquée: — Et attendu, ew fait, 
que c'ést d'uffice :que-le misère public æ-demandé la redditios d’un . 
aonvesu comple dans ue instance où il ne s'agissait que du redressei 
. ment du même compte.pour erreurs,. omissions, faux et doubles em- 
lois: — Que pat conséquent l'arrêt a dû, comme il l'a fait,'ahaulerle 
Jugement qui à acpueilli celte action: aussi le denandeut en cassation | 
. lui-même a formeflement déclaré, dans les conclusions par lui prises sur 
l'appel, ne youloir prendre sur lui de faire maintenir Lans le jugement 
attaqué la dispositiôn intervenue sur les conclusions du ministère pn- 
blic, ct qu'à det égard il s'en rapportait aux lumières de. M. l'avooët-gé- 
" ‘ néral,.à Îa prudenes.et sagadité de 1 cour: et le mtinistète pnblic, en 
prenant sur l'appel des euntlusions cantraires à'eelles prises cœ pre- 
.  mière instance, -« demandé la naillfié du jagement: ° . ri 
” …sSar la pfemière partie du deuxième fnoyen, — Altendn, en droit, 
. qu'il ne doit être precédé à le révision d'aucun compte, sauf aux-pär . 
tics à faire redresser les erreurs, omissions, faux on doubles emplois; — 
" Et aitendu qu'il # été reconnu en fait par f'arrét aitaqué que le compte 
du question a été débattu, modifié, arrêté entre les partice, et signépar . 
le maire%t le euré de Fayé; én.qualité ds membres du bursau de obarité, 
. tt que la requise de touts les pièces-justificatives sur.lesquelles il a ôté 
payé a été faite lors de l'arrêté dudit compte, dont le soidp a été payé  , 
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aë . |  Jovanas QU Pvais. cu et. 
, ès mains da receveur du'hereau de ehzritt: que, dons ces çirconstam 
ves, en décident que Je comgie dont il F'agie ne pouvait être. réformé. 
que pour les erreurs, omissions, faux ou double ‘emploi qu’il pouvait 
contenir, l’arrêt'a fait.une juste æpphication dela tof; 7." *. 
: 2 Sur le deuxième partie du moyen, -— Attendu que, hais que ce vé- 
proche ait été présenté qux juges de La cauge, l'irrêt çonsidère expres: 
sément que le compte en question ‘n'eët l’objet d'aucune réclamation 
devant la cour { de la part du demandeur en cassation), soit quant à Ja 
- qualité et aëx pouvoirs des persumnes qui l'ont souterit, soit quant aux 
© éuenciations qu'il contient: — Atteadu, au surplus, en droit, que. du 
rapprochement des art. 3,5 et.9 de la loi du 7 frim. en 5, et des art. 8, 
* - 48 et 34 de l'ordonnanee royale du 31 oct. 1891, il résuakte que les’ for- 
‘mes prescrites par tes articles ne Yapliquent-qu'aux comptes à rengre 
gr loseceveurs des bareaux et par ureaux eux-mêmes, ei qullé 
". ent aux comptes que des tiers débiteurs par des titres particuliers et 
- Ordinairegdoivent aux receveurs des bureaux et aux bureaux dé bien, 
féisance: — Qu'ainsi le moyen eat tout à la fois non recevablegt mal . 
fondé; — Remtrs, lg -- DS", 


Q 





‘,!.. COUR D'APPEL DE LYON. °° -:. 
Le délai de soixante jours dans lequel.les copartagéants déioent, afx 
. de çonserger leur privilège + prendre inséription pour. le ‘mantqné: 
de tout ce qu’ils pouvant avoir à réclamer, courtit à comipter du 
"Jour de l'udjudicationsur licitätion; et nof du partage exécuté pos." 
… ltériedrement ?.(Rés! aff.) {1) Gi civ., art. 2108 ét arog. . . 


, CuAmsEron, C: PERRET ar Vincène, - ., to 


. à . . ? . : . CR ” 
* Du ai fécrier 1852, annèr de la couÿ d'appel dé Lyon, qua+ 
‘ième chambre, M. Ricussec président, MM. Fabre, Menoux . 
_* : et Journel avocats, par lequel: ‘ “7 4  - *. ; 
! ‘e LA GOUR , —Sux les conclgsions.de M. Chais, avqeat-géntral; — 
Attendu que l’art. 2103 du GC. civ. donns:un privilège eux cohéritiess 
on capartageants sur Les immeubles qu'il s'agit.de partager; -— Aitèndu- 

que, aprbs Fort. a109 du même code, ler eohéritiors-ou copartegeantg 

conservent ce privilége qur les bisñs de chaque lot, fur les bios licités 
our les saultes où retours des lots, ou pour le prix de la licitation, , par 
lascription faite à leur diligence dans,les soigante jours, à dater: de. 

.* l'acte de’ partage ou de’ l'adjudication par licitation; — Attendu que 

‘l'adjudication par licitation .de l'immeuble possédé par indivis par les. : 
frères Chamberon, a été tranchée -le 15 sent. j821, en faveur de Jcaa. 

… Pierrs Chamberon, l'un d'eux; — Attends que Jacquee Ghers here: et . 

.‘ Anne” Chamberpn n'ont pris inscrigftion pour la conservation du pri ” 
vilgge qu'ils dvaient,: comme copartageants, aur le prix licité, qu'à ” 

: ladate dé 91 mars 1896, plus de quaire ans près l'adigdication 
de Firameuhle licité:.— Attendu que, pout-justifier ee retard, Jau. D 
ques et Annña Cliambezon- articulent qu'il a existé ufe spciété entre : 
les frères Chamberon, sèit relatigement à l'acquisition de l'immeu- 

(1) Yoy. au Jouraal un arvêt- dela coar dé cassation du 17 fér."1800, 

- ano. Colk,,t, 57, p. 48 rs nour. édit, &. 24, p. 16&. M 
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DRE OR D NE SE D — ou 7. 


| de que, mous toiles rapports, Sacques À Anne € 


e * 
4 
t 


ne nn cor -2'arist be MON » ; 2g. 
bis Wièé, sèét rélstisemet à da donrtthciion d'uës ustne sr limmiee. 


ble : acquis, et-que lé compilé de ee qui rerénaît. à ehaÿjue coparte-  : 


 geant n'a été opéré que par-un règlement, qui 4 eu lieu Le 8 fév. 1826, , 


et.qme, dès lors, d'inscriptibn pourla conserration du privilége a pu, 
étæ prise valablemont dans fe délai de- soixante jours:après ce- règle- 
ment, qui a terminé le partages — Attendu que ce système est indchpis- ‘ 
s Ne; parce que eques et Anne Ghaniberon ne peuvent avüir de pri- 
vitége qu’en qualité de copañtdgeanis, tt nullement en qualité de coas- 
sotiés; — Qu'ainsi le compte pôsé afin de régter 1x société ne peut ser- 
vit de préteste poar proreger ‘le Hélei que latoi leur donne comme eo- 
panageants; — Attendu, en effet, que les copartagesnts, Îors de l'adju- : 


dication, connaïssent la part dn prix qui doit revenir à chacun, et que 


+ à 


ftn nc.les erspèche, à tette époque, de conserver Jeur privilége, en * 
preniant une insctiplion pour le monfant de tout ce qu'ils peuvent afoïir , 
._ droëût dé réclamer; — Attendu, d'ailleurs, que la prorogation du délai* 


fixé par l'art. 3109 serait contraire au texte forme] comme à J'esprit de ‘ 


. la Doù et qu'elle entraînerait les plus grands sbus, puisque les droits , 
des tiers qui tontractent uvec l'acquéreur soitente jours 2 


| rès l'adjadi- 
cation des-biens.licités, sous la fui qu'il n'existe pas de privilége ‘ext fa 


véur des copartageants, seraient compromis si, sôbs prétexte d'un règle 


. 


ment de tompte,.on pouvait fäire revisre un Privilege éteints — Atten- 
amberon doivent 

étre déchns du pririlégs qu'ils réclarsent.à défaut, conforniément à 

l'art. 2109 du C. civ., d’avoir pris inseription dans les soixahte jours, 


à partir de l'adjudieation des biens licités, et qu'ils doivent être colla- " 


- 


+ biens licités, pour le montante leurs créances émendani et foisant ce .: 


qués seulement à ta date de leur inscription; — Dir et prononce qu'il à 


* 


été mal jngé per la dispoftibu de jngethert qui a. ordonné que Jacques : 


et Anne Chamheron seraient colloqués par.privilègé sut le prix des” 
que les pretniers jugv auraient dû faire, les déclare déchus da privi-. 


« 
a 


lige par eux réclhmé; Onpowns qu'ils seront coMoqués seulement à la 


date des fnscsiptions' qu'ils ont prises Le gi mary 1826.» 3, AL. 
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COUR'D'APPEL DE'RJOM. 
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| Lorsqa”ils'agit dun usofroit universel, Part. 61a du C. cio., qui 
* ."#oteupe: de lt'contribution aux dettes entre.Pusufruitier etlenu. 


_propriétare, suppose-t-il que le nu propriétaire doive puyér ane 
,: quote-part des tetleg? (Rés. négÿ 4". 1 + 
" L'usafrnitier ufivetsel'est-5i donc tenu de faire l'avance du paie-" 


ment intégral des deites, sauf à en répéter lesmontant à la cessa= 
tion de l’usufyuit, on lesoujfrir qu’il soit vendu, pour les acquit - 


* &er, tout ou’pirtie: des bieñs grévés?' (Rés. af){r) © Fo. 


‘« + 


Baznran , C., Daups. LE L ‘ 


. 
e 


mme 


Gi) Voy» sar l'inierpr étatfon del'art, 623, Toudlier, t, 52, n°.45; Du: : 
. rägon, L. 4sû° 633;-Proudhou, t. 4 p.'302:.Salkciat, De l'asufrüit, st 
..,43%pe 204 de . 
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En vert d'ux testament, la dame Paude s'est trouvée invei- 


LA 


ts 





s 
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+ +, :° “JOURSAE op anaf _ , 
tie le l'asnfruit : universel dés biens de Piore et Guiliarom ef 
bvre. Plusieurs detteh étaient à la charge de ces'successions. Le 
sieur Baldran, héritier pour partie de la nue prppriété ‘des biens 
Soumis à l'usufruit, -demanda qu’en-sa qualité d'asufruitière 
_ pniverselle, la damé Lefébvre fût. terne’ de faire l'avance des 
sommès éceisaires pour le ‘paiement des dettes (sauf répéti- 
‘tion à à la fin de l’usufruit), du. de souffrir qu’on veadit, jusqn’à 
concurrence, partie des biens. Læ darne Lefèbvre. répondit 
” qé’elle ne ‘dévaït contritraër que pouggnne quote-part. — Ju- 


* + gement du tribusal de Saint-Flour qui fixe an cinquième le 


contribution de la dame Lefèbvre dans des dettes.  .. 

‘+ Appel: — Le sieür’Bd]dran’a soutent que l'héritier ne âe- 
vait concourir” an paiement. des dettes qu'au. seul cas où l'nsn- 
"fruit, à titre aniversel, suppose l'existence d'aatres biens 
mais qu'il ne dévaif pas en être de même lorsque 1 gsufruitier 
universel absorbe complétement lés revenus des biens. D'ail- 
lears il faut comprendre ce que la doi a voulu'en patlani de Ja 
contribution aux dettes dans l’art. 612. Deux ‘modes de paie- 
ment sont indiqués par'les‘deux derniers paragraphes dé cet 

article. Quel que soit celui de çes différents modes qu'en adop- 
tes. ik ext résultera tounjeurs une contribütion ‘au ‘paiement des 
‘dettes par l'usafraitier. et le nu propriétaire ; 5 par Pasufruitier, 
‘pasqu’il est privé d’une portion des.frujts; par:le propriétaire, 
eù ce qu'il perd une portion de la propriété, . "sr. 

On répondait pôur la.dame Daude : : Lorsque la loj'a voa | 
inposer à l’usufruitierseut'urie. chatge quelconque;'élle s'en 
est exprimée formellement. Ainsi l'acquiffeinent dû legs d'une 
‘rente viagère, le paierient des contributions; soht niis à la 


«charge de l’usufruitier.seul sans répétition. (Art. 6o8.et Gro 


du C. Giv.) L'art. 6: 12,est conçu en d’autres termés : il ne dit. 
pas’ nettement que lusufruitier paièra la totalité ‘dés deties, 


:- sauf répétition à la : cessation de Fusufruit ; il porte aû coti- 


traire que le propriétaire contribusra aù paiement. Le mot. con- ” 
_fribution : explique. suffsammént les obligations imposées au 
propriétaire. Il en;résulie qu'il doit: -payèr «ane portion des 
dettes concurremment aveë l'usnfruitier ; osutrement ce mot | 
éerait pris daus un sens impropre, ‘et l'estiination ordonnée 
par l'art. 612 n'aurait aûcun pat, au. moins dans le € £a a 
_üsuftuit aniversæl,. * : .", 

-Pas 12 Free 185, asnèr de la : coûr, < Bvpl de Riom, 

5 ere D LT, 
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COUR: p'bpru DE. PAU. St : 


deuxième chambre, M. Théiénin président, MM. Bernét-Rot- 
Lande et Godèmel avocats, par lequel : a. 
"LA COUR; — Sur ti disposition da jagement di à fité au ‘éinquit: 


me seulement la contribuÿou' de la dame Dande aux dettes des intcos- 
sions de Pierre et de Guillaume Lefèbrre, — Attendu qne Perrette Daude, 


. étant usufrüitière universelle des biens par eux délaissés, est fenuo, aux 


termes. de l’art. 612 du G. civ., de faire l'avance du paiement intégral 
-des-dettes, sauf à en répéter le montant à la cessation de l'aséfrhit,: da 
de souffrir qu'il soit vendu, poux les acitier, ton ou partiéides biens 
qui en sont grerés; : 

sDrr qu'il a été mal jogés énendant, ordonne que ‘la dame Daude 


acca teuge d'avancer 1e-Palomentide sales les dettes on de souffrir 1n 
vente, etc,n .__. JL D- 
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“cor D'APPEL. DE PAU. a 

Peut-on appliqutr'aëx marchés conclus par l'état pour des construse ‘ 

© dibns ou des fournitures Les dispositions de. la loi du 28 octobre: 
1790? (1) (Rés nég)  - 

La boi du 5 mers 179%, qui goeorde. une hypothèque. à. LPéat sur Les 
. biens des. entrepremeurs . en vertu des traités faits même par. act 

sous sing privé, est-elle encore en vigueur? (2) (Rés. nég.) - 

En ce qui concerneles-hypothèques , Le cads civil offre-il un système 
complet, qui embrasse-lans sa généralité tous Les Cas opéciauz. non. 
“formellement “exceptés » Et qroge ainsi toute législation aniérieu=, 

“re? (3) (Rés. af, ) | 

L’hypotheque légale, de l'état est restreinte aus biens des. seuls 

. somptables ? (Rés. aff.) Art. 2121 du C. Qv.. 

"Un acto sh cqutionnement Aus. seing privé contenant stipülatian 
hypothèque , signé par un préfet et par un, entrepreneur, con. 

… féret-il au profit de l'état an droit d'hopôtheque? (4) (Rés. nés: : o 
” Art, 2127 du C, civ.. ci 

L'inscription. kypothéçaire prise par” ‘Le préfet, au nom de état, pour … 
.! garantie des travaug donnés en adjudication, doit-elle s sous peine 
. de nullité, contenir L'évaluation de la somme pour laquelle elle est 
| sépulge ? (Rés. aff.) GO): Art. 2152 6t + 2148. du C div. . 


» 





r (ai, 3,5, # Voy. ÿ ‘dus lé 5e éovtriré: Lerétdels cour de! Paris rôpe 
porté dasie ce Sourn;t. + 1430, p. 520. Gependant il srmble résulter d'où 
arrêt de la cour de cassation, du 27 av. 1824, que, dans le systéine ac- 

Gtuel de la tégislation hypothécaire, Y RE Ver légale n'existe que dans 
les cas expréssémeut déterminés parie Voy au Journal, t. 1.de 1894, 
869,"  . 

x 5) Persil, Régime paie AL 2 D. dns. . 
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LE US spvshac Dé Sais. 


“De Gérvonx ; G. LE Paérér-pxs Bisons-Praéntéa . : 


ù «Eu 1825 le gouvernement ordouna la constraction d'u 

lnseret maritime à l’erebouchnre de l'Adner, à, Bayonne. = ; 
Le sieur Lagarde se rndit adjndicafäire des travaux pour le 
prix de 125,633 fr. Sa soumission, dans laquelle il offrait pour. 
_ ferantie des iinmenbles situés à Paris et à Oléron , fat atcopiée 
| par uh arrêté du conseil dé, préfecturé du 4 mai 1824.— - Cet. 
arrété -ajoutait que le cautiodinement sepait régularisé . par 
, Sh Re particulier.— En conséquence, par acte privé. paré 
Je. 35'juin suivant entre l'adjudicatairet le préfet æt annexé: 
| l'arrêté, le‘sièar' Lagarde, usant. de le faculté que :lyi dsn- 
axit le éahier des charges de se cautionher lui-même, affecte 
, hypothéqua à te cautioñpement uné métairié et deux : autres 
T immeubles situés dans les arrondissements d'Oléron ét de Pau. 


" …— Ces immeabtès ayant été retorinas d'uié valeur suffisante, ; 


le préfet déclara:lés accepter, eu ,se-réservant de faite toxés 
actes conservatoires. Par suite de cette séserve , une imsctips 
tion’ hypothécaire fut prise par Île préfét au nom dé l'état , ke : 
novembre 1825, ni Îles biens da sièur Eagarde. Qn di don 
te pour fondement le procès: verbal d'adjudicätion di ina 
“1824 et l'acte ‘privé de cautionnement du 5 juin suivant, 
! L'insertption énouçaït que le préfet déclarait iistifre thhtre 
. .Lagerde, adjudisataire: de. la conétruction dti. fazaret. de 
Bayonne. pour Les sommes, éidémnités, domunages-intérêts, anx- 


« quels le défaut d'esécutio dé toutes tes conditions porihs' au its 


‘pourraient donner Din, atigibtes lots dicellps, ci... (ndétérmins.} | 
su Leg choses en et état, Lagarde tommeñça les travaux. 
. Plus tard des discussion, s 'élevèrént entre l'entrepreneur & 
‘ l'autorité admiistrative. Un-nouvél artêté du conseil de pré-" 
" fectuve régla la sitdation . de Pad; üdicataire, et Yiquida son : 


: tornpte, d'après tequèl il Cut déclaré débiteurdu gouvernement 


‘unie somme de 11,64) fr. pour cause de non-exécütion des 
| travaux conformément au devis. —Déjà àcette époque un des. : 
créanciers hypothécaires de Lagarde avait: éomntencé e contre 
lui des ‘phurshites en expropridtion, L'itzmeuble aithé dèns 
 Rarrondissemeñt de Pau fut venda, le 2vyjadvier 1839, misyene | 
nant 14,106 f*. Au’ nômbre des créanciers produisant à à Lor- 
‘dre figurait le sieux. de Layrasse, qui-présentait, ups inscription 
: da 2g sept. 1826 , requise surtobligatiôn étariée; par laquelle 
Lagarde tai avait capsenti h rpotheqne. sur ses biens | san à 
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concurrence. de 25,000 r.— Le préfet demandait & être colto- 
qné en soni raüg.— Le juge commissaire colloqua au premier. 
rang le sieür Malartic, vendeur privilégié pour 5000 fr. ; l’état 
fat collogné au second rang pour 11,647 fr. M. de Gayrosée, 
qui venait immédiätement après la seconde collocation, con- 
tredit le règlement provisoire, et soutint 1° que l’état ne pouz, 
ait exercer an droit d’hypothèque sur les biens de Lagarde, 
parce qu’il ne représentait aucun’ acte légal . qui le lui eût 
conféré 5 3° que d'aiHeurs l'inscription prise au nom dé Tr état 
le 7 nov. 1825 était nulle, parce-que la somme pour laquelle 
elle.était requise n’était pôint déterminée expressément. 
Jugement du 23 mars 1850 qui maintient ke règlement pro, 
visoire.— Appel. * ::.. ‘© .. | ee 
Du. 16 juin 1832 y ARRÊT de LB cour d'appel de Pau, M. de 
Croaseilhes président, MM. Perrin jeune et Laborde avocats : 
par lequel : L 0 . oo. 
L 3 


> 


n 


« LA COUR , — Sur les conelusions couformes de M. Laporte, avo- 
cat-général, — Attendu qu'avant d'examiner la régularité de l'inscrif- 
tion prise par M.le‘ préfet; surles-bicns da sieur Lagarde, le 7 non 1825, 
il s’agit de savoir d'abord si l'état avait contre ce débiteur uu droit d'hy- 
pothèque, soit légale, soit conventionnelle: — Attenda que, si on -con- 
sulte le code.civil, on voit que l’art. 2121 n’établit l'hypothèque légale 
au profit de l'état que sur les biens des comptables, c'est-à-dire, selon 
l'opinion de tous les: auteurs, des’ seuls manutenteurs de ses deñiers, 
tels que receveurs ou payeurs; d'où il suit qae cet article est inapplica-- 
ble à l'espèce, où il s'agit d’un entrepréneur de travaux publics: — At: 
tendu que l'art. 14 du titre 2 de la loi du 28 oct. 1790, invoqué ax 
uom de l'état, attribue un droit d'hypothèque aux baux ct autres actes 
d'administration, passés par les adfñinistrateurs eux-mêmes, sans ke mi. 
pistère des notaires: mais si l'on considère le titre de la loi, on voit qu'il 
est relatif à la vente et à l'administration des hiens nationaux, et que le 
titre 2, dans lequel se wouve placée la disposition invoquée, est inti- 
tulé De l’administration des biens nationaux en -particuker : d'oùil eit évi- 
dent que les autres actes d'administration dont il est parlé à l’art. 14 
précité ne sont relatifs qu'aux actès de gestion des bienf nationaux, tels 

ss baux, eque la koi, dans son ensemble comme daus ses détails, 
est étrangère à la matière {oute spéciale des marchés à faire par l’état, 
pour des conslrtctions de fournitures, laquelle est réglée, d'ailleurs,  . 
d’ane mänière expresse, par une loi Jostérienre à la date du 9 mers 
1795: — Attendo, en effot, que l'art: 15 de cette loi accorde une lypo- . 
thèque à l'état sur Les biens des fournissears, eu vertu des traités its ° 
même. par acte sous seing privé; que cetle disposition esŸ évidemment 
apphcablé aux entreprenéurs qui sont implicitement compris dans la 
classe des fournisseurs: attendu que, si celte loi est applicable à raison 
de la matière qu'elle traite, il resté à examiner si elle est encore en vi . 
gueur, ou äi, au cornitraire, elle n’a pas êté abrogéc par les lois pastériea- 
res; — Attendu, à cet égard, que la loi du 9/mess. an 5, dent les effets 


Tome le: de 1853. ." , ‘ Feuilles 
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furent sucopmlvemrent suspendus par des lois postérieüres, jusqu'a la 
tomulgation de la loi da 11 bram. an 7, n'ayant jamais reçu d'exécu- 
tion, he peut être invoquée; — Attendu que, si la loi du 11 brum. anu'7 
‘ rénferme un système nouveau sur la malière des hypothèques, il est cer- 
{ain pourtant qu'elle n’a rien innové en.ce qui touche l'essence dès hy- 
éthèques légales, puisqu'elle sç borne, art. 3, n°4,.à reconnaître cel- 

_ les établies par lés lois existantes; — Mais, attenda qu'il en est autre. 
ent da code civil, lequel a eu, au contraire, pour objet de compléter 
€ système fondé par la loi de brumaire, en réglant toutes les parties 
ai s'y rattachent; que l'art. 2116 distingne trois sortes d'hypothèques : 
hypothèque légale, l'hypothèque judiciaire et l'hypothèque conven- 
tionnèlle; — L'art. 211 définit chacune de ces hypgthèques, et l'art. 
3121 énurhère les oréanees au nombre desquelles sont comprises eelles 
dé l'état. sur les biens des comptables; —— Que cette manière de disposer, 
essentiellement limitative, ne permet pas de douter que le législateur a 
«oulu exclure toutes autres hypothèques légäles établies paï des lois in- 
tervenues; — Attendu que c'est à tort qu'on a'prétehda que l’art. 2098, 
qui porte que les priviléges du trésor sont réglés par les lois qui le con- 
cernent, a eu pour objet de maintenir les hypothèques privilégiéés, tel- 
les que celles qui résulteraient de la Joi du 9 mars 1795;— Que, dans le 
système du code ‘civil, Les priviléges sont essentiellement distincts des 
hypothèques, puisque la cause de préférence des uns est fondée sur la na- 
ture des créances, sans égard à leur antériofité, tandis. que l'ordre des 
autres je règle d'après la date des titres qui les copnstitnent où des in- 
scriptions prises én vertu de ces titres; d'où il suit qu'on ne peut appli- 
quer aux hypothèques légales de l'état les dispositions de l’art. 3098, re- 
latives aux priviléges, sans confondre et méconnaître les principes élé- 
mentaires de la malière; — Attendu que, si l'on rapproche, au canraire, 
les termes de cet article de ceux de l’art. 2121, on voit que:le législa- 
tepr, au lieu de s'en référer aux lois spéciales qui concernent l'état, 
quand ül traïte des hypothèques légales, comme il l’a fait pour Les pri- 
viléges du trésor, a soin, au contraire, de régler cette matière, en attri- 
buant à l'état une hypothèque légale sur les biens des comptables, ce 
qui prouve, de plus en plus, qu'en ce qui concerne les hypothèques, ke 
code civil offre un système complet qi embrasse, dans sa généralité, 
tous les cas spéciaux qui n’en sont pas formellement exceptés, evabrôge 
ainsi tonte législation antérieure; — Attendu qu'aux termes de l’art. 2127 

. du même code l'hypothèque conventionnelle daït résulter d'un cie 
"authentique passé devant deux:nptaires, où devaut un notaire et deux 
témoins; — Attémdn que l'acte de cautionnement, éu date du 4 mai 
1824, contenant stipulation d'hypothèque au profit de l’état, sur lys 
immeubles du sieur Lagarde, n'est signé'que por le prélet d'une pari, 
et le sieur Lagarde de l'autre: -—— Attendu qu'aucune dispositien du mé- 
me code ne dispense les actes conférant hypothèque au profit de l'état 
de la forme prescrite par l’art, 2187 précité; — Attendu, d'ailleurs, que 
la loi da g mars. 1795, déjà invoquée, qui faisait rééwlier un droit d'hy- 
pothèque d'actes sous seing privé passés entre les agents de la mation &t 
les fournisseurs, a été abrogée, ainsi qu'il.a été établi ci-dessus; — At- 
tendu qu'en supposant,-contrairement à ce qyi précède, que le préfet 
des. Basses-Pyrénées eût stipulé valablement un droit d'hypothèque con-' 
tre le sienr Lagarde, l'inscriptien par lui prise ponr la conservation de 
- © droit, le 7 mov, 1825, serait nulle faute de contenir l'égaluation de 
. Ja créance pour sûreté de laquelle l’hypothèque aurait été stipée; —- 
Attends, on effet, que l’art. 23148 da C. civ. exige que l'inscrivant re- 


* no. 1825; dans tousles cas déclare nulle 
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présente auétosservateur des hypothèques deux borderaux contenant 
entre agtres énonciations le montant du capital des créances etprimées 
dans les titres, ou évaluées par l’inscrivant pour les droits éventuels, 
conditionnels ou indéterminés, dans le'cas où cette évaluation est or- 
donnée: — Attendu que l'art, 3154 dispose que l'hypothèque'conven- 
tionnelle n’est valabls qu'autant que là somme.poûr laquelle elle egt con- 
sertie est certaine et déterminée par l'acte, et que, 'si ia créance rèsul- 
tant de l'obligation est conditionuelle pour son existence, ou indéter- 
minée dans la valeur, le créancier ne pourra requérir l'inscription que 
jasqu'à concurrence d'une valcogistimative déclarée expressénrent; — 
Attendu que, das l'inserfpäon prise par le prélet, la 7 nov. 1825, à 
est déclaré qu’elle est prise pour assurer le paiement des indemnités eu 
dommages qui pourraient résulter contre le sieur Lagarde de l'inexécu- 
tion du traité fait avec lui pouf la construction dan lazgret à Baïonne: 
_—"At%tendd que la créance, ainsi'énoncée, était conditionnells pour soù, 
existence, puisqu'elle ne devait se réaliser que dans le cas où l'eutré- 


preneur ne remplirait pas ses engagements, et iddélerminée dans sa va- 


leur, puisque le montant de sa créance dépendait de, la fixation nité- 
rdeure des indemnités auxquelles linexécution da marché pourrait dan: 
mpr Meu;-— Que c'était dont le cas d’évalupr, par approximation, le 
montant de. la créance que-l'état voulait assurer par l'hypothèque : — 
Attendu qu'il a été, au contraire, déclaré dans l'inscription qu'elle était 
prise pour une somme indéterminée: — Alténda que l'indication du mon- 
tant. de la créance est ane formatité kubstantielle de l'inscription, dont! 
l'objet est de mettre-l@tiers à portée de vérifier la situation du débiteur; 
d'où il fait que son omission doit entraîner la: nullité de l'insçription. 
même: — Altendu, dès lors, que c'est à tort que les premiers’juges ant 
déclaré: valable l'inscriptioà prise par le préfet des Basses Pyrénées, le 7 
nov. 1825, sur les biens du sieur Lagarde, et qu'il-y a liea do réferrese 
le jagement dont est appcl; 

» Par ces motifs, disant droit à l'appel interjeté par le barou de Gay- 
rosse, envers le jugement du 23 mar«1830, Décrare avoir été mal jugé, 
réfürme ledit jugeinent quant à ce qui concerne l'allocation du go. 
+ernetment au second rang des créanciers hypothécaires dans La distri 
bntiou du prix des bieas de Romain Lagarde; procédant par nouveau, 
déclare que de préfet des Basses Pyrénées n'avait aucun droit fégitime 

othèque sar les biens du sieur Lagarde, en vertu des arrêtés et au- 

tres actes qui særvaient de fondement à linagriplion hypdhécaire du 7 
adite inscription comme 

contenant:une violation des art. 2182 ef 0148 du Ç. civ.; ce faisant, 


ordonne que le baron de Gayrosse sera culloqué au premier rang des ‘ 


crésnciers hypothéeaires, pour La somme de r3,429 fr. et ve, immé- : 
diatement après la créan@ dé siour Malartic, qui'avaitune hypothèque 
spéciale sur-la maison et jardin de Pau; — Conpamne l'éjaf aux dépent 
enters toutes les pértics. » ‘ U 7 Dé 
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COUR D'APPEL DE PARIS. ‘ .* 
Le bail consenti de bonne foi. par le débiteur, propriétaire d’un i-' 
meuble hypothéqué, peut-il être attaqué et réduit à neuf années | 
seulement sur la demande des créanciers hypothécaires? (Rés. nég,} 
Si le même bail reñferme une clause par, laquelle le fermier est 


@ KL 


D 


_ 
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chargé de cultiver une portion des terrès pour ts propriétaire, et 
autorisé d compenser ses fermages dveç le prix de ses. façons de 
vulture » pour besquelles celui-ci à reste même lul devoir un escédant 
de prix, une pañville clause peut-elle être critiquée et annulée sér 
la demande desdits créanciers hypothécaires ? ? (Rés. nég.) 
. Cire, , €- Lasonsr. 


| Dépuié long-ternps on est frapmé des dangers sans nombre 


. . quisont attachés airx prêts par pothèque ,. lors. même que 


‘.  tüel d'exploitation changé. ‘ 


les prétears apporteit le soin le plus attentif à l'examen des 
titres établissant l’état et la propriété de l'immeuble offert par 
les emprunteurs. 1, espèce révéle la nécessité d’une autre pré- 
caution à prendre et qui est non moins importante : c'est que 
le prêteur doit se fixer avant tout sur la position et la mera- 
lité de celui avgc lequel il va traiter, sur la nature de l'immeu- 
ble que celui-ci se propose de lai affecter. Si un bail trop 
long pet déprécier ke gage, si l'application de la propriété à 
tel oû tel genre d'exploitation nouvelle peut également lui 
porter préjudice , ç'est au prêteur à stipuler que la location 
n’en sera point faite au-delà detant d'années , ni le rqde ace 
Le domaine de Lavarenne Saint- Maur avait été hypothéqéé 
par les sieur et dame Poupard, propriétaires , à dés créanciers. 
à terme ou viagers pour .un capital de 325,000 fr. Au mois 
d'axril 1828, tes sieur et dame Poupard formèrent une société 
par actions peur établir sur le domaine une fabrique. de sucre 
de betteraves, et y dffectérent l’immmeuble pourun capital” con- 
verti en actions; mais le sieur Poupard, gérant de Ja sbciété, 
'ayänt-niles avanges ni l'aptitude nécessaires pour cultiver 
les terres qui devaient produire Les betteraves, fut aatorisé par. 
l'acte sociat à affermer ledomäine,en imposant au fermier l’o- 
bligation de cultiver et fumer une quantité de terre suffisante 
pour. limenter la fabrique. Ce bail fut en effet souscrit entre 
lés sieurs Poupard et Dafin d’Orsigny, le'3 octobre 1829, pour 
- vingt ans (durée de la société), et à raison de 20 fr. par arpent. 
Il Fat dit ensuite que ‘sur les huit cents arpents loués au sieur 
Gafñin, uelui-ci en livrerait, chagggnnée, quatre cents eu état 
de recevoirla semence des bette es: sauf au gieur Poupard à à 
‘li payer, pour les façonset famures,? 40 fr. par arpent ; de 
sorte que, compensation faitedes 16,000 fr. de fermages dus par 
be sieur Caffin, la société aurait à lui payer annuellement | 


| 
o . 
% 
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.40,000.fr. Aussitôt le bail conclu , le sieur Gafio est entréeu 
jouissance; il a eonduïit des engrais considérables ser les terres, 
monté le train de la ferme, réparé les bâtiments, es un mot, 
fait des dépenses qui se sont élevées à plus de 250,000:fr. La 
société Poupard semblait devoir prospérer; mais après Îà.orise 
de 1830-elle s’est trouvée dans l'embarras, et elle est tombée 
en faillite au mais defévrier1831. C’est danscette circewstance 
que des créanciers hypothécaires, les demoiselles Laboreÿ, 
ont demandé la nullité du bail du sieur Caffin par divers 
motifs , notamment en ce qu il porterait atteinte à leur 
droit hypothécaire sous un double rapports et comme s exté- 
dant la période de neuf ans, au mépris des articles 48r x 505 
et 1439 da C. civ., et comme-contenant la clguse insolite d'un 
bail d'ouvrage fait à un prix excessif, asnihilant les fehnages 
par l'effét de la compensation stipulée, et devant rendre i im pos- 
sible l’aliénation de l'immeuble. 

Cette demande ne fut accueillie qu’en partie par la pre- 
mière chambre du tribunal de la Seine, qui reconnat que le 

-'Bail avait été souscrit atec une entiére bonne foi, et pensa que 
les. articles opposés sur. la limitation des Raux à neuf ans n’ 
taient point applicables à l'espèce. C’est aussi ‘l'opinion de 
MM.Tarrible, Carré, Toüllier et Grenier. Mais tont en mainte- 

nant le bail pour, là durée fixée par l’acte à vingt années ;' 
déclara nulle la clause relative à la culture desqüatre vents sr- 
pentts et à la compensation des fermages avec te prix .de @tts 


clture. Le jugement laissait néanmoins au sieur Caffin la 


faculté de demander la résiliation entière du bait pre a 
dieation des biens. 


Sur l'appel, Caffio asouteny qu'en principe Je bail” fait par | 


ün débiteur ne peut être‘attaqué, à la reqtiête de ses créhn- 


ciers, que ans deux cas : 1°-5'il y a frande de la part dubaik 


leur et du preneur , c’est-à-dire ex. utraque parte, aux termes de 
l'art, 1167 du C. civ.; et 2° si le bail n’a date certaine que de- 
puis le ‘commandement tendant à saisie immobilière ,. aux 
termes de l’art. 601 du C: de proc. civ.; hors de ces deux cas, le 
bail est valable quels que soient $es clauses et ses résultats. Le 


débiteur ,‘en le souscrivant , n’a fait qu’user de son droit de. . 


propriété auquel la loi n’a point apperté de limitation. L’ad- 
ministration d’une propriété ruÿale peut ‘d’ailleurs variér. à 
Yinfini, selon les’ terrains et l'intelligence du. propriétaire. 
Vainement les créanciers hypothécaires prétendent qu’un fel 
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bath perte attwinés. à Jeur-dtoit d'hypothèqes, Dèrque ts lei mè 
Jeur ouvre l’action er nullité que dans deux cas déterminés , ils 
sont ngn récgvables à se plæiudre hors de là. C'est ce qui ré- 
sulte de ln discussion du conseil d'état sar l'art. 6gr da C. de 
préc... selon l’ attestation de M. Locré (C. de proc: civ. ‘ tome 5, 
P- 193). u . 

e DinsF espèce, le bail est exempt de fraude, il a étéenregistré arabt 
lc commandement, sa validité ñe saurait doncêtre mise en doute: Quant 
au vystème adopté par le jugement qui divise l'acte du 3 bct. 3829 eu 
dux-contrats, en ün baïl à ferme et un:bail d'indastrie, pour mainte- 
sir le preutièr et shnaler cèlui-cf, il n'es} pas moins contraire à l'inten- 
tion <des parties vontractantes qa'aus dispositions duidroit. Tout acte 
est un et indivisible. S'il contient une clause. illicite, la nullité de cette 
clause entraine la nullité dé l'acte tout entier ( G. civ., art. 1179 }. 

» Si le propriâtatre paie dés façons, s’il donne en palement les 16,000 
fr. de Sermages/ il récolte en action des fraits qui lui représentent ke 
tout êt au delà, c'est ce que les adversaires affectent, de méconnaître: ». 

Pour les intimés, on s’est efforcé dé justifier le distinction 
admise par. les premiers jpges dans la téneur de l’acte du X'oc- 
tobre +829. On a prétehdu que.la clause relative à la colture 
des quatre cents arpents, outre qu’eHe était consénitie par k 

‘bailleur à un prix etorbitant, avait pour résultat nécessaire 
d'anéaûtir l'effet utile du bail à ferme, et d'absorber le revenu 


_ de la propriété. Comment trouver queläu? un-qui ose acquérir 


. le dotaine s'il est obligé d'exécuter une telle convention ? Qui 


voudra se faire fabricant de sucre de betteraves'en achetant la. 


prriété ?-Né voit:en pas qu ’eHe est frappée d’une déprébie- 


tioménorme ;.et le gage des créanciers hypothécaires menaté 


d'anéantisseent ? Cependant leux droit , inhérent à la chose, 
n'a pas pu être altéré. Il était connu, par la publicité des in- 
seriptioñs, dû preneux comme du bailleur. Si un pareil éraité 
pouvait être. maintenu , le système hypothécaire serait boulé- 
vérsé. IL n’y aurait. pla rien de certain pour les gpéteurs per 
hypothèque ; personne ne voudrait plus livrer ses capitaux, 


quelle que. fût Pimportañice du gage offert. La compensation : 


süpulée’ s’oppose encore à ce que les fermages de l'immeuble 
puissent être saisis et immobilisés" en conformité de l’art 689 
| Po GC: de proc. | 


Du 25 mars 1832, ARRèR dela cour d'appel de Paris pres. 
| mière ekarhbre, M. Séguier preinier: président, MM. Môttot 


et Ph. Dupin € avocats, par-kequel : *:" : 


,.+LA COUR, —, Coàsidérant .que la clause, ‘sans laquelle l'appe- 
lt meut pas trailé, a fté' çonsentig par les propriétaires de l'immeu- 
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COUR D'APPEL DK POSTIERS. Sè 


ble ators qu'ils -en-avaieht là Hibré-dipdlition, dati fuit pirtio‘hnes 
grante da bail, et doit avoir. je même eflet que. les autres stipulations 
“qu'il contient; ta NS n . 
. » Considérant qf'wne pareille convérition ; quéls”que voient les avan- 
tages qui'en résultent pour l'un des contractartis, ne pourrait, aux ber. 
mes de la loi, être attaquée par des’eréanciers du bäilleur qu'autant 
qu'elle serait entachée de fraude ou.que la date de bail ne séruit-yras 
certaine âvant le commandement fait:pour:pagrenir à là sajsie; qu'ats 


cane de ces deux circonstances ne sc présente dans la cause, puisquela :, 


sentence du 1° fév. 1852-a, par une disposition non attaquée, rejeté 
l'éxception de fraude et celle tirée de ta date du bail; — Gonsi dédant 
e les créanciers lypothécaires sont d'satant moins fondés à 4 Qlaiy- 
Le de la diminution de-leur gage, qu'a moment du contrat, aax yeux 
des parties éontractantes, la valeur des fruits à recucillir en nature sàr 
les quatrè cents arpents préparés par Cäflin devait dépañier de beau: 
coup la somme abaée au fermier pour frais dé cutturé:.que-les espé- 
rances des sociétaires. à ‘cet égard ont été partagées-par les intiniés, qui 
depaïis le bail ott cohsenti à affranchir de Leur ‘hypothèque une per- 
tion de biens affectés à leur créance, ct à -proroger de ‘trois annécs À 
terme. de iggg remboursement; — Considérant qne Îa eormpenseties 
que le ferm?e? est autorisé à faire du montant de son:forreage cn ergont 
avec les 56,000 fn qui lui sont alloués par l'arts 8 du bail ne fait point 
obstacle à l'immobiliéation des fruits permise par les art, 689.et 691 du 
G. de proe., puisque lezdroit des créanéiers et la facuité d'immobifiset 


- peuvent toujours frapper, à défaut de fesmage,'les fruits en natare pèd- : 


Auits par les quatre cents atpents en question; — Considérant qne, si 
es parties eussent entendu que la culture des.quatre epnts arpent eu 
betteraves fût subordonnée à l'existence de l'entrèprise formée pour 
l'exploitation de la fabrique de sucre, et dût cesser avec [a société, elles 

s'en fussent expliquées; qu'en outre, les intimés, simples créançiers by: 
pothécaires, n'ont pas qualité pour demander l'annulation. d'upe.con- 
vention qui intéresse la masse des associés; — Considérant enfin qu'au 
moyen des offres contenues dans les ébnclusious gignifiges par Caffin (:} 

devantla covr, les intimés sont sans intérêt pour poursuivrè la résilia- 
tion du bail dont il s’agit, puisqne leurs eréarices setrouvéat désormais 

assurées; ne CU OR os À 
* _» À Mis et Mrr l'appellation et ce dent.est afpel qu néant: émendant. . 
décharge l'appelant des conderhnak ons coûtre jui prononcées; au prin- 
Gpal, déboute les intimés de leurs demandes; ordoune que le baïl du 5 


Oct. 1829 continuera d'êtré exécüté selon sa forme et tenenr: déclare. 


. bonne et valable la déclaration affirmative faite par Caflin lé 8-juil. | 
1831, etc., elt.e : Pt et. M. ‘ 


se -.-SOUÉ D'APPEL DE POITIERS. 


> 


Le donateur peut-il réparer les vives d’ahe donation entre vifs en la 


conférant dans un ‘téstamènit postérieur ? (Rés. héb.) . ï. LL 








4 ‘ , — w #7. , * «= 

(1} Caffih, devant iscour, avais fait offre eux eréenriors hrpothéa 
res de leur.tenir compte de in dèfférenee qui pourrait se trouver cntrè 
le prix d'adjmdicatiog fait à pcharge d'exécuter son bail ot'he montint 
_de leurs créances. - + 9 4" © - 3". 7H 
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+ âu séonipaire de La Réc 


» 


& . . JOURNEL DU MAAIS: : 
Énigfnire pourra-1-il ala® réclamer la chese on qualité de léger: 


.: taire? (Rés. nég.) C. civ.; 951,,1939, 967.  ‘. .—. 
… Brraussau, C. 1e Sémnainé pe La-Rocterzs,- LU 


‘Le:15 juin 1818, acte sous signäture privée par lequel x 
demoiselle Garnier seule déclare donner entre vifs une maison 
et deux jardins, sous là réserve de l'usufruit, au sémianire 
de Ea Rochelle. oc | . 
"Le 15 août 1827, la demoiselle Gärnier fait an testament ; 
œ aë lieu de remplacer par «an legs éxprès la donation nulle 
qu’efle avait faité, elle se contenté de dire “qu’êlle né la révo- 
que pes, qu’elle la confirme au contraire. ts Le 

. Après le décès de In testatrice, les administrateurs du sémi— 
aire réclament la maisonet les déux jardins eomme ayant été 
valablement légués au séminaire, quoique d’une manière im- 
plicite, dans le téstament du 15 août 1827. — Le ggbunal de 


Jogzae avait d'abord abcneilli cette prétention. .Ÿ 


Mais le 10 août 1852, annêr de la cour royäle de Poitiers , 
première chambre, M. Degcordes présidept, MM. Boncenne et 
Caimeil avacats , par lequel : *. To 

« LA COUR, — Attendu, en ‘droit, u'une donation entre vifs n'est 
valable qu'autant que l'acte qila contient à été passé pardevant ,no- 
taires; et qu'il en est resté ininute; — Que le donatairè ne peut réparer 
paraäcun acte confirmatifies vices d’une donation entre vifs; que, 
wéñle dans la forme, it faut qu’elle soit refaite dans la forme léguler | 

«Attendu, dans J'espèce, que, quoïque la donation'entre vifs Fi 
par à demoiscileGarnier d'anetaison et de deux jardins situés à Archiac 
“su sémipaire de La'Rochglle n'ait pas servi de base à la demande en 

délivrance de cés objéts, introduite’ par-M. l'évêque de La Rochelle st 
}es administrateurs du sémivaire au tribanal de Jonzac, l'acte qui con- 
tient cette denation, et anquel se réfèréle testament postérieur dé Ta de- 
moiselle Garnier, ne doit pas moinsôtre appréciés que cel acte, qui est 
à la date dû 15 juin 1828, est sous signäjurë privée; que à flemoiselle 
Gornier seule y stipule pour dire qa’elte donne par donation entre vifs 
Le. et sous la réserve de l'usufruit pour elle, 
: fa maison et ses deux jardias d'Archiac, et qu'uie telle donation, qui 
dans sa forme, est contraire à Ja’ disposition igpérative de l'art, 931 du 
€. ci, est nécessairement frappée de nullité; | | 

» Atlendu que, par son testament du 15 août 1827; la-demoiselle Gar- 
nier, qui dispose dela prétque-totalité de ses biens, qui laisse percer 
Fistention que la weisen et les deux jardins par élle précédemment 
donnés au séminaire de La Rorctelle restent à cet établissement, et qui 

ouvait, par un legs valable, remplacer la donation nulle qu'elle avait 

site, s'est bornée à insé?er dans son testament la déclaration suivante : 

e Et &i je ne parle pas de me maison sibaée à Archiec avec les deux jardins 

sen dépondant, c'est par la raison -qüe j'en ai disposé en faveur du sé- 
sæminaire de La Rochelle par âcté privé on ofogtaghe, que je n'enteads 


. =pus sévoquer par ces présentes, et que jé confirme par icelles, » ; 


COUR D'APPEL. DE PARIS. 4t. 
n'es que- cette du tosfamet : ne présente ni ’l'expres- 
sion ni méme l'équipollence d’un legs: gne léguer une ehose, c'eét 
ka’ donner; que pour la donner, il fant l'avoir; et qu'ici la testatri-- 
ce dit qu’elle ne ia donne pas, qu'elle nela lègue pas, parce qu'elle l’a 
. précédémment donnée; d'où suil qu'il n’y a point dans ce téstament de 
don ou legs dé la méison et des deux jardins au profit du'séminaire de 
La Rochelles “a, 

” » Attendu que le seul'effet que l’on puisso, squs te rapport, faire res: 

. sortir de'ce testament, c'est .que da dembiselle Gafnier.n'enfend pas, 
révoquér la donation qu'elle a faite au séminaire de La Rochelle par 
atte privé où olegraphe, et qu'élle confirme au contraire eet actes . 

. sp Attendy qu'aax termés de l'art. 1339, une confirmation de ee genre 
né peut valider une donation-entrs vifs nulle d'upe nullité absolue, et 
qu'ainsi il d'y a, pour justifier la demande en délivrance de fa maison | 
et des deux jardins, introduite pgr le séminaire, de La Rochelle, ni do- . 
mation entre vife valable, ni disposition testamentaire attributiyé de ces 
objets au profit de ‘cet établissement; — Par ces motile, Mur l'appella- . 
tion et ce dont est sppel au néant; émetdant et réforment, décharge les: 
appelants, parties de M° Boncenpe, et corrdamnations contre eux pro- 
noncées: au gmincipel, déclare les intimés, parties de M° Calmeil, nop 
recevables, n tons sas, mal fpndés daus jeur. demandé, etc. » 


+ , * . 
[] « oo ! . * 
LI 


” + r | D o. 
COUR D'APPEL DE PARIS... :" 
Le failll est recepable à former tiérce! opposition à un arrêt rendu 
avec les syndics provisoires dé sa faillite, soit en matière, immobi- ‘ 
_ dire, soit en matiére mobilière? (Rés. nég.}.(1)° T° 


1-4 


æ 


.ù ° . ‘ExrLo,. É. MozEAND. 
Du 38 juin 1852, annèr de la cour d’appét de Paris, M, Fin- 
cent St-Laurent président M, Laveuz svocat, par Jequel DS 
e LA CÔUR , — Considérant que Ta déclaration de faillite dessaisit 
je failli de l'administration de ton ses biens, tant mobiliers qu'immo- 
biliérs, laqüelle est confiée successivement aux agents, aux syhdics pro- 
visoires et aux syñdica définitifs. quc fa disposition. de l'art. 494 du:.C. de 
com., d'après laquelle toute agtion'intentée ‘après la failhite ne peut 
l'être que contre les agents et les gyndics, est une conséquence de'ce des- 
saisissement, et doit parcenséquent étre appliquée indistinctement aux 
‘actions immobilières co aux actions mebilières: dt, 
. » Considérant qué, par Faite de ce principe, l’action inteutée par ol: 
land pour l'eercice de ses drelts mir l'établissement industriel de Leflo, 
Méviéte et compaguie,.qu'elle doive être, cofisidérée comme mobilière 
ou commceimmobilitre, a été régulièremént dirigée contre les syndics 
provisoires de leur faillite, et les condamnations qu'il a obtenues, vala- 
lement prononcées’ contre eux; que Leflo' est sans qualité pour atta- 
._ quer, par {a’ voie”de la tierce oppositiôn, un jugement rénda contre 
ses sYÿnglisc, vt pour renetiie eu. questüm tes drôits que Volland'a fait 


t 
DORE ES 











—— 








(1) Voy. ee Jearnal, 8° vol: dé 1828; p- Sa 1 . oo 
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consstrer par la jestice, céisstiketètrement avce deux er qe Va tokrélrar- 
‘  geäit de défendre à ‘son setion; = « Dicrans odie Liefl o non recevsbh 
ue ns sa tierce opposition. ». 3.D: 


. 


{ 





cour D'APPEL DE TOULOUSE: 
Logis le dernidr jour du dékui d'appel est un dianché, appel est- 
nm ä recrobtes’itn a“ die inter jeté quéle tendemain à Gé néé +) (n 


«” 


. Ÿ Méné, C. Drsnôts.. | 
Du t4 mars s 18, ARRÊT de la cour d'appel de Tobtoe 
2° charnbre ; M. de Miégaille président ; “MM. Eugène Decanÿs 
et Féral avocats per lequel : - 
‘ = LA COÛR ,— Sur les ebathtgons de M. Moprier, avoçit- pénérs 
: — Attendu quels loi fixe le délai de trois mojs pour qu’an appel paisse 
être valablement interjeté; — A SE es qe fe jugemeat dont est appel 
a été notifié Le 7 oët. 1851; que l'appel n'a été relevé que le y janv 
1833: que dès lose le délai de trois mois avaïl cxpité: “lt iporte peu 
.que le 8 janvier, dernier jout. des trois moi fêt manche; que 
l'appelant pouvait obtenir là permission du président pour tire noti- 
: fier son appel, et que d' ailleurs'la jurisprudencd est certaine pour dé- 
ider que-le dernier, jeur, quoique férié, doit être compté äu moi . 
LS les” “délais qui pe comptent pas par jours. ÿ. — Fi f sppel:* 
. | tuent ° 
COUR D'APPEL DE TOULOUSE... ! 
L’intimé qui a obtènu contre l'appelant un arrêt par défaut gi a 
démis de l'appel n'est-il pas rectoublé, Sur ‘opposition de’ L'appe:- 
| - lant ; d'intèrjeter appel incident y surtout quand son. appel insèent 
.. *, Æpobr objet de faire maintenir le dispositif du jugement attaqué, 
‘Mais seulement par des moyens différents de ceux. des preriers 
. | juges? (Rés. aff. (a } G. de proe.; art. 445. 


— | | . Lacour, C. Margen. | 
Du: 39 féorier 1852 , ark£r de Mcowr d'appel de Toolonie 

a'e chambre ; M. “Hocquart, prerpir président, MM. ral et 

Romiguières avoaêts, par lequel : are, 0 

,: «LA COUR, = Sur les conclasisns de : Muréin, prenfier avocat 


+ général: — En ce qui téaghe l'appét incident inferjoté per'lès intimés 
æt fa! fit de non recevoir bé pat Lx dame Lacan - — Attendi que. 


1 ! à LE 


> 








@) ‘Vor. ce € Jouenal! décision conforme 1.8 de 1828 p. 495, el kr 
. arrêts rapporlés à la note. — Vog, € aleiment Merlin, t. a7, pe 36, x 
Délai, $ 6; #i Carré, Lois de Læ pracé » À pe 622. | Ve 
(1) Voy. ce volume, p. 44a,'ett. 1°° de 1839, ?. 396, un arrêt de la 
cour de cassatioh, du 15 juif, 1828, Les potes qui l'accompagnent rap- 
pellent l'état de La jurispruderice. . 


COUR D'APPEL: DE GRENOBLE. 45 
dépnis l'ippelpringipel tpat Kbullé du 16'eoût 2831, les sieurs Mather 
avaient conclu au démis dudit appel principal, et subsidiairement, à ap- 
peler iacidemment de leur chef; que l'arrêt de défaut ayant adopté les 
conclusions ptincipales des intimés, il n'y eut point lieu de s’occupet 
des eonclusious subsidisires par eux prises dans Le susdit libellé, c'ests 
à-dire de leur appel incident; — Atlendu,que oct appel, loin d'agpir 
pour objet de faire infirmer le jugement atlaqué; tendait ay contraire 
à le faire Maintenir par Île. Concours de nouveaux moyens; d'où suit 
que, fallût-il adopter la,jürisprudence ‘établié par'tertains arrêlé, et 
contrariée par plusieurs autres, savoir, que l'ratimé, après gvoif pôtr« 
suivi et obtenu ai arrêt faute de plaider et portant démis de l'appol, : 
n'est plus recevable à interjéter un appel incident de son chef, ‘cette ju- 
risprudence ne ser#t pas.applicable à l’espèee particu]ièré de la cause, 
puisqn'en point de fait l'appel incident et sabsidisire des sièure Mathor 
a pour objet de faire maintenir le dispositif du jagètpent-attagqué, maig 
seulement par des moyens différents de ceux adoptés par les premiers “- 
jages, moyens qui produiraient cét effet, s'ils étaient reconnus bien fon: 

” dés par la cour Attendu que, la fin:de Bon recevoir ne devant pas être 
accueillie, il ne reste qu'à vérifier le mérite ilu’susdit appel incident... : 
— Par Ces motifs, statuant sur l'appel incident, sans avoir égard à la 
n'de nôn recevoir opposée par la darne Lecour..….» ° J. À. L. 


", .." 
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. GOUR D'APPEL DE GRENOBLE. . , 
L’entreprencur d’un carole de lectaré, qui reçoit: des, abonnés une 
_ rétribution annuelle, st fournit aux*abonnés seulement, dans. lé 
local’ du cerele ; du café et dei rafraichissemégts auæ pri com | 
muns de laville, peut-il, à raison de cés faits; étre réputé comm : , 
merçent , ctpômme lol déclaré en faillite ? (Rés. nég.) 
En est-il de même dans le cas au-cet individu, qui vend'encote des 
| cbjeis de consomination du abonnés, ayant quitté l’entreprise du ‘ 
cercle, qui est désormais régie par une commission nommés dans 
L'assemblée géuérale des membres, ne reçoit plus juan prie de lo , 
cation pour &es appartements, et du salaire pour lui-même? (Rés. , 
aff. } N tt. . e. . 


Ci 


. Touanu, C. Rrmaun. * ‘ : 
. Il bxistait à Grenoble ain serçle da lectute dans 'un local ap 
partenant aü ‘sienr Cénstant, Dans Je pringipt, Constant étuit 
chargé, comme entrepreneur, moyenpant une rétribution at1= 
nuele, de précurer les journaux et lesdivres, et de fourair à ‘ 
ceux des abonnés qui.le détireraient du café et des rafrmtchiss, 
sement aux prix éomimuns de la ville: Depuis, tes conventions 
farent modifiées; une commission , nommée "daus l’asserhiblée: 
générale dû cerclé, fut ehargée-de le répir; étide reéevois fe. 
rétributiôn annuelle. Une sômme fut ertribuée à Constant 
pour la lecution de ses #hpartéments,ict on Iur alkäua u$ traite | 


Re — 
, 


ET 


EN 


e% 
LA 
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ment. ll conserva en outre la faculté de vendre aux sbannés, | 
comme précédemment, les objets de consommation qui lui 
seraient demandés. — Le 18 juin 1828 , le sieur Tournu,, 
créancier de Constant, obtint contre celni-ci un jugement 


| 
| 
| 
| 


qu de déclara en failkite, et fixa l’oaverture de ‘la failtité au | 


29 juil. 1820. — Deux créanciers hypothécaires dont les ‘in- 
scriptions étaient postérieares-àcette date forment opposition 
au'jagement, et sontiennent que Constant n’est point cammer- 
‘gant, ét dès lors ne. peut être déclaré en faillite. — Jüige- 
ment du tribunal de commerce qui prononce en ces termes : 
” « Attendu que, quand bien méme il serait vrai qe le sieur 
Constant Fi entrepreneor d'un cercle ayant pour objet la 
réunion’ d’un nombre conéidéräble de citoyens de diverses 
classes de la société, soit pour la lecture des. joûreaux » SOit 


. pour les jeux de eartes, ‘billard: et autres, au moyenr d'une 


2 


- rétribution abriuelle consentie , et payé entre ses mains per 
chacun d'eux; ét qu'il fournît aux abonnés seulement, dans 
le local du cercle, du café, des-liqueürs et autres. objets dé ce 
genre , aux prix communs de la ville; il: -ne pourrait, sous ces 
divets rapports; être répûté coatmerçent, parce que cés four- 


. nitures ne seräjent faites’ .u'aux, personnes" de l'association, et 


ne "s'étendraient pes au piles. ainsi que cela est dans la liberté 
. du commerce ; : * : ” 

« Mais qu au surplis, ñ est rérihé des débits et des pièces 
praduites que ,-dès ke mois de jany. 18374 je sieur Constant 


‘n'avait.plus été entrepreneur da eertle j qu’à-cette époque une 


_commistion-nemmée-.en assemblée générale aväit été chargée 
, de percevoir la rétribution-fixée-pour chaque membre et d’ad- 
ministrei les deniers : en pravenant ;. qu'à cet effet il avait été 
alloué au sieur Constant des sdnnyes fixes, soit-pour son sa- 
aire, soit pour de prix de location'de ses appartements ; que 
les engagements . contractés ainsi, par lni ne :sauraienk être 
-causidérés comme ‘des. aëtss- de commerce, ét èncore.moiss 
comme profession habituelle de commerçant, » . 

Appel. Lesieur Touran prétend que l'entreprise d'un oerdlë; 


: Jainte 4u débat d'objets de consommation, poavait étresonsi- 


déréejcamme uire entréprise de fournitures, aux termes de l'art. 
165 du C. de com., ou tout an moins être paimiléeh mi calé, 
ce qui suflrait pour. que Pentrepreneur 'fñt réputé commer- 
fat, à çe tütre sujet aux Lis sur les fai ites., . °° 

“Be 13 décepibre 1629, ARRÊT. dé la cour de. Grenoble; qua 


. COUR DE LASSATION.* #45 : 


trième chambre, M. ‘Vigne prétident, MM Charpin et Fret 
avocats, par lequel : y 

«LA COUR —Sur les conelusians de: M. Royer, conseilier-auditeur, …. 
— Adoptant les motifs Le ont -déterminà les premiers DE Cos- 


FIBME. » 





mm -° 
‘ÉoUR DE CASSATION. te 
Le principe suivant lequel.les droits. d'usage â ‘aréragent”pas met 
obstacle d'ce que Pusager 3 prité de la jotrismnce pendant plus : 
. sieurs années, par le fait du propriétaire qui à mis-en culture La fo+ 
rêt sum d ce droit, obtieane  comire ui des demmeges-intécdis? h 
- (Rés. néÿ.) 
T ca-t-il effet rétréuctif dns une nmiraticis dà noùvedux ccperts 
faite d'aprés les règles du code: de procédure civile, quand elle a 
‘ pour objet une opération ordonnée seus l'empire de l'ordonnance 
de 1667 et restée sans résultat? és. nég. ) C: iv , art. à.; es 
proc art. 104.” , 
vi PRINCESSE de Nas, y ©. LA Émis DE Boni. . 
“Le 18 juin 1778, traité pèr dequet le. commune de Burgille : 
renonte à. un drojt d’asage éxisjaut à son profit sar: la forêt de : 
Vaivres et dé là Manche, appartènant aux: siears Monthnrreÿ, 
pour mêttre a aux contestatfons que faisaient naître journel- 
lemerit-les àbus commis pêr'ses habitants dans l’étéreice de : 
ce droit. — En 1791, elle demanda la pullité de cet acte avec 
des dommagrs-intérêts à raison de sa nbn-jouiseænce depuis 
2778; sous l'offre de , payer tous les ‘arférages. de la redevance , 
à liquellé elle est soumise..— Le 17 janv. 1793, seutence qui 
‘pronoute la nallité dernaudée, et ordonée que pour la déter- 
mination des dommages-intéréts, les parties couviendront 
d'etperts dans la forime préstrite par Vordounance, c’est-àe. 
dire par devant jage-commissaire, qu}, en cas de pen-compa- 
rution ou dè refus des partiés, était aatorisé. à fes nommer 
gpurælles. — Les choses restent dans cet état jusqu'en 1829, 
"époque où Finstapce est reprise par la commune de Burpille. 


| : “— La princesse do Nassau, représentant ‘la saison de Montbar. . 


rey soutient qu’il n’y a pas lieu à expertise, sur le motif que 
le non-exercict d'un droit d'usage ne peut pas donner ouver- 
ture à une *ætion en 1 domrenges-intérêts pour: les. anñées èxe 
pirées. La. Sommune répond qu elle a été empêchée d'aser de 
son ‘droit par la mise eh-culture d’une partie eonüidérable de . : 
la fotét greyée de sbvitude. —< Le 8 août 1829 arrêt de la ° 
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_eomt de $ Besunçon qut-rejette les prétentibns dela princesse de 
, Nassau, et ordonne que per les experts qu'il désigne, faate par 
"les parties d'en convenir d'aatrés, dans la huitaine de la signi- 
fication, lesquels experts préteront'sérment devant un ‘conseil- 
der-auditeur ‘commis “à cet -effet,. il sera procédé, conformé- 
ment à l'ordonnange ! de 1667 aux opérétions prescrites par 
da sentence du 16 jarw. 1792 

‘La princesse de Nassau s'est pourvue en cassation 1° pour 
violation des ordonnances de 1576, 1462 et1515, en ce qne le 
droit d'usage, qui n’est dû qu’à raison des besoins actuels de, l'a- 
sâgeÿ , n'estpas susceptible d'arrérages , et ne peut conséqueme 

met produire une action eji dommages-intérêts pour défaut 
dej jouissance, une fois que les besoins de l'usager ont cessé 

| d'exister ; 2° pour violation, des art. 13 et 14 dd tit. 18 de l’or- 
"donnaneg” dé 1667; etde l’art. 3 du C. civ.; ep ce que les nou- 
veaux experts avaientété nommés d’ après les formes tracées au 

; codé de proctdure civile, alors qu’il S’agissait d’unç' opérâtion 

qoi devait avoir lieu dans les formes prescrités par ‘l'ord@u- 
“mange de 1667. - ru. 
. Du a juillet 185 ; ARKÈT de la ‘cour de eassation, chambre 
des réquêtes M. lé cotseiller Dunoyer président, M. Mestadier 

| “rapporteur ; M. Lacoste avocat, par léquef :' CRE re : 

« LA COUR, — Sur Jes conclusions de a. Laplagna-Barris n avobat- 
général — Sür la première. question, qui a pour objet de’savoir si des 
dommoget-intéchis penyent être-aocardés pour, des draijs d'usage. von 
éxercés, attendu que l': “arrét’recopnpit et coùstate en fait que des par- 
Ges considérables de là forêt souniise au droit d'usage ot âlé mise tn 
caltüre, et que c'est par ée changenfent dans d'état des lieux que la com- 

” mine a été privée de son dsoit d'usage: d’oix fhrésulte: qu'en Wront” de 
ce fait la conséquence que la commäüne empêchée d'exercer «és -draits | 
devait être indemnisée de la perte éprouvée ÿar elle, l'arrêt, lois de 
tfoler aucune loi, à fait une juste application des règles de la justice; 
—+ Sur la déuxième queslien, réfativé au mode de 14. nomination clés 
experts, — Attendu que l'opération prencrite pat le-jugement du 16 janv 

1792 n ‘avait pas: été fuite, et que l'arrêt dénoncé ocdouguait sur la, ème 
+, chose, pour le mêrue objet, une autre opération d'experts: d'où À Sa 
oulte que, saûs violer la loi, le norditiation des expéiés a pa être faité cOk" 
. fprméqgent us loi néprellor— Rwezrn + ou ad en X $. : 
, ‘ “ A . ‘| € 
| . ù COUR DE CASSATION. Mo r,, 
Let trébuaaus qui ont à statigr sttr'une Pestitusion defYuits peuveht- 
.… ‘êleen finér la voleur d'hprès lesdocuments fournis par lès parligs, . 
à sans étre'obligés de recabrir" aux méreriales ; ou” d’ordonner une 


, pris tré M): G.'de proeseir:; « art. 129; 6 5 
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| | RaxDon : C. Dumas. * 
Un arrêt de la cqur de Nimes du 19R0v. 1826, en déclarait, 
qal lg testament fait par la dâme Randon en faveur de son ma 
ri, eondamna çe dernier à remettre aux héritiers du sang les 


biens de sa femme, dont il s'était emparé, et à leur restituer les 
fruits indûment perçus. — Le 19 juil: 1827, autre arrêt par’ 


: lequel la cour,+se fondant sur des ‘considérations de fait qu'il 


. importe peu de connaître, rejette le-compte des fruits présen-, 


té par. le sieur Randon, et au‘surplus, e attendu qu'il existe. 
dans fa cause des documents qi ne permettent pas de douter 
du véritable revenu des biens: 1° la’ thfatrice des rôles, qui : 


‘porte à 1430 fr. 32 c, le revenu -nét de propriétés.situées à. 


. Baron, les mêries dont ils’agit; 3° fe prix de loyer de Ja mai. 
” son d’Alais, fixé à 45o fr, par tautesles parties, 3° la réolama- . 


tion faite par ‘Randon lui-même , days’ son éompte, au troi-, 
sième chapitre, où lon voit, comme il a été dit ci-dessns;” 
qu'ep sa prétendue qualité de. mari, et maître des biens dotaux. 
de sa femme, il demande, en vertä de l'art. 1571 .du C, eiv.,: 
1,000 fr. pour sa'portion de reveñn net, depuis le jour anni- 
verseite de son. mariage jusqu au jour du déçès de son épouse, , 


_que;:si Je sieur Kandon i invoque la ségheresse paur prouver ses . 


= 


pertes, il est bien certain que la séeheresse existait surtont. : 
pendant le temps sur: lequel porte : sa réclamation, ce qui, pe 
l’a pas empêché de dèmander r,000 fr. pour ladite portion de 
revenu net; que les rapports d'experts outontes autres preu-. : 
ves n'étant que facultatifs, et pour de cas où les tribunanx 
manquent de rensejghements, la cour, fixée par ces documents, 
et toutes [es autres prenves donhées, foxrnies an procès, n'a ay 
çuu, besoin dp' recpuürit à‘ des experts ou à des enquêtes; qu'en : 
fixant flle-ménse le revend net, c'est-à-dire prélèvement fait. 
des dépehies de ‘tegte nature, ee: établit par cela même Lx 
batasice des recettes et des dépenses ;-- Sans s'arrêter à la de- 
mande .dé Rendan en enquête au expertise, déclare que les 
biens de: ka sçcésñian de Françoise Dumas, distraction de tou- 

tes les dépenses, ant produit « penrant e Hi j jouissance de Randon. 
2,000 fr: ‘per anyetc..» 

Le sieur: Raydan s'est pourvu en cassation poèr violation de. , 
Part. ag < h C. deproe., en ce qüe; la loi ayant disposé que : 
l'évaluation des fruits serait. faite ‘suivant les mercuriales du , 
marché le plur voisin, ‘eu égard: aux saisons et ax s prix com, 


A , 4 
, ’ % 


| tmnée, d'autant plus que” (3 est seulement à défaut de mercu- 
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runs de l’année, sinop à dire d'experts, à à défant de mereuria- . 
les, les tribunaux ne pouvaient pés substituer aux prescriptions 
. de la li! un nouvean mode d'évaluation arbitraire, et fixer au 


même taux les produits. essentiellement . variables de chaque 


riales qu l'est. permis de recourir à l'expertise elle-même ; et 
fon. ne. trouve. daus la loi aucune disposition qui autorise 
“le Jûge à. à.s’étarter de Îa base légale résultat des mercuriales, 


, comme le fait l’art. 535 du C. de proc. civ. relativement aux : 


apports ‘d'experts. a 
_:Dus8, avril 1852, annèr de le cour de cassation, chsmbfe 
civile, M. Portalis pférier. président, M. Carnot rapporteur, 

.MM. Gatins et Crémiut avocats, pr lequel : 


‘e LA COUR, — Sur les concJatloùs conformes de M. Joubert, pre-_ 


. mier A TR — Attendu; sur le deuxième moyen, qu'en appré- 


eiant les docaments respetiivement fournis par toutes les parties, et n6- | 
‘tammhent l'estimatibn, donnée par le demandeur lui même, des revenus : 
de l'année à laquellé il avait .droit, la cour royale de Nimes a pris en: 
” considération la circonstance ‘allégaée de la sécheresse et autres, n'a 
+" “pas déterminé:en bloc, mais pér la fixation d'une année cammune, le 


revenu net. des. biéns; dont il s'agissait, et a Gxé ainsi le reliquat st les 
restitations de | fruits adjugés d'après les élémenté qu'elle avait sous les 
“yeuir d'où. suit pareillement que ludite cour n 'apas violé les ‘disposi- 
| dons de + 139 du G. “deproc. abs 7 Rbrten à LS. 

+ COUR DE CASSATION: 

oZL shpriment d'in à jéral régulièrement institué peutril Ptre pour- 
— Süivi comme complicé des délits. commis dans la rédaction ? (Ré. 
_- af) Art. 60 du C. pén.. et 44 de la loi du. 17 mai 1819. : 


 Lëcrène; ; 0. LE Mimgrèn PUBLIC.  : .4 


© Dans l'intérét da demandeur on.& toatenu. -que Part. 2% de 

| la loi du 17 mai 1819 était Inapplicable aux impriméprs- -de 
journaux, soit à cause de la rapidité de le publication, qui.ne 

-permet. pas à l'i imprimeur de prendre conngisauce. de conte-. 
nu de chaque feuille , soit à raisoû des garanties que présentent 
le gérant et le cautionnement, ; soit enfin  parge 'inprimeur 

, . deviendrait le censeur obligé de, la rédaction > et qu’il en résul- 





terait des contestations continuelles qui porteraient l'atteinte 


la ptas grave à la liberté de la presse. périodique. On a terminé 


\.@n insistant sur. l’abserice. d’uné “disposition. partiéplière qui 
_‘étende à cette partie de la presse , régie pardes Joissggriales, > 


les règles relatives aux =, pablicationis artivaires um dt 


0 
} 
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. Du 20 octobre 1832, ARRÈT de la cour de cassation, cham- 
bre criminelle, M. de Bastard président, M. ‘Rocher rapporteur, 
M, Fichet avocat, par lequel : 


« LA COUR, —Sur les conclusions de M. Mérilhos, faisaut fonctions 
d’avocut-général, -— Attendu que la-loi dn 17 mai 1819, éur la répree- 
sion des crimes et délits comuns par la voie Je la presse, reuferme dans 
soû chapitre 6, intitulé : Dispositions générales, des règles qui consii- 

tent le droit commun en cette matière;-— Attendu que l'art. s4 
impose aux imprimeurs la responsabilité résultant d'une de complieis de. 
galement caractérisée n'est que [a reproduction de l'art, 6o qu C. pé, ., 
et s'applique indistinctement à tous les modes de’pablications; 
du, en effet, qué les lois spéciales syr la presse périodique ne con- 
tiennent ui une dérogation expresse à ce principe, ni des dispositions 
incenciliables avec son application; — Attendu, au coutfaire, que, d'é- 
ne part, ces lois se réfèrent cxpremément la législation générale sar 
. Ja presse; que, d'autre part, limprinteur, aux termes de l'art. 24 pré. 
cité, ne@urant être poursujxi comme . complice du délit qa‘autant 
qu “il je Hiemment concouru, On ne saurajt'contidérer comine exclu- 
sive de la libre et rapide émission des publiéations périodiques une res * 
ponsabilité subordonnée à‘ la connaissance préalafile des articles const. 
tutifs de ce délit et à sa possibilité d'une participation criminelle; — At- 
tendu, en fait, que l'arrêt attaqué à fondé la Prévention de complicité 
déclarée contre Lecréne sur diverses circon#tances qu s.( æpécifie, et qui, 
si elles étaient ultérieurement reconnues. cotistañfes, sraïènt de nature 


à la éonstituer légalement: — Riatre. 7, .‘ 3.8... 
< te : de . 
| cour DE CASSATION. oo ù 


En matière d'enregistrement, >.a-t-il présomption légal de praprié- 
té à l'égard de l'individu dont le nom ost inscrit sur Le rôke de ta 
contribution fonciére, ‘et qui, par lui, où par ses fermiers a effec- 
taé Le paiement de cette contribution ?. (Rés..aff.) Art, 12 de ha 

Toi du.22 frim. an 7. 

Le concours de ces deux circoñstances {inscription au rôle et te 
‘paiemeñt dela contribution) sufft-il pour: aütoriser la régie d dé- 
cerner ‘une contrainte en. Raiement des droits de mutation, sans 
qu él soit nécessaire de réchercher si la mutation de nom s’est ope- 
rée däns les forrnes prescrites par la loi du 3 frim. 4 an 7 (Rés. 
aff à - 

‘ Marorsrau , C. a Récie. 
En 1829, le r nom dn sieur Maloiseau fut porté ; sur le rôle de 
la contribution foncière de la commurie de Lambron comme 


propriétaire de la -terre de Cassoir et de ses dépendances, qui . 


précédemment avaient appartenu. au sieur Gosselin de Riche- 

bourg. #il parait que les fermiers du domaine, chargés par 

leurs baux de payer la contribution foncière, versèrent à di- 
Tome Ie de 1833. | Feuille 4°. 


. ce 
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verset reprises aû nom du sieur Malalseau. — 11 paraît égale- 
ment qu'en 2828 Maloiseau paya lui-même en sos nom la cdn- 
tribüutien de cétte année. — L'administrateur de l'enregitre- 
ment conclut de tous les faits que Maloiseaa était devenu pro- 
priétaire de la terre de Cassoir; et décerna contre lui une çon- 
trainte en paiement des droits de mutation. — Maloiseah ré- 
pondit qu’il était point propriétaire, mais gérant au nom des 
héritiers Gosselif de Richebourg, et: à l'appui de cette alléga- 
tiün, il produisit une procüration enregistrée le 15 pct. 1826 
qui lui remettait l'administration de la terre de Cassoir: —J ÿ- 
gement du tribunal du Mans'du 4 juin 18351. 

| « Attendu v'il est éonstant en fait 1° que Malaiseau est inscrit en 
personne sur le rôle de’ la confribution foncière de Lambron pour 1829 
éomme propriétaire des biens de la succession de Richebour 2° Que 
des paiements de contribufions en grand nombre ont été ff en son 
. nom par les fermiers de.ceé biens, depuis le 8 mars 1829 jusqu'au 10 
janv. 1830; — 3° Que ledit Maloiseay, à raison d'un article qui était à 
IR charge d'un sieur de Saint-Remy, acquéreur, pour ses deux premiers 
mois de jouissance de novembre et décembre 1828, a payé lul-méme, 
le 4 jain 1829, Le portion formant le surplus de ceë contributions sur 
l'exercice de1828;—Qu'il est en outre de notoriété que ce même Maloi- 
seau se livre depuis long-teinps à {a spéculation d'acheter des biens pour 
les revendre; En droit, —Atténdu qu'aux termes de l’art. 12 de la loi du 
23 frim. an 7, et 4 de la lai du 37 vent: an. 9, le concours de es faits éta- 
blit suffisamment pour la demande du droit d'enregistrement l'existen- 
ce d'une première vente eh propriété que fui auraient covsentie les hé- 
ritièrs de Richeboarg — QU'à défaut de réclamation ou d'erreur dé- 
monttée, les paiements faits par Les fermiers en son nom équivalent à 
ceux qu'il aurai} faite lui-même gn personne, suivant que la cour' de cas- 
sation l’a jé par arrêt du 18. août 1821;—Qu'au reste la substitution 
du nômide’Maloiseen à celüi de Rithebourg, sur le rôle de 1839, sup- 
pose une mutation opérée tout.au-moins dans l'année qui la précède, 
ce qd" caractérise ‘assez Je paiement persongellement fait pour l'exerci- 

1828; —, Attendu que-l'art, 36 de la lej du 5 frim. an 7 (quant 

* aux précautions qu'il prévoit dans l'inseñption à faire des notes sur le 
livre des mutalions ouvert aux-mairies) ne peut exercsr aucune influ- 
ence sur une. loi spéciale qui lui est postérieure, et-dont les dispositions 
ne sont prescriptives d'aucun mode partiçulier; — Attendu enfin que la 

roturation générale dp 15 oct. 1826, donné à un homme étranger à 
a famille de Richebourg, ne fait que corroborer la présomption légale de 
la mutation susdite, ct démontre que c'est de-cetté éppque que la verite 
s'est opérée; — Le tribunal... ordonne l'exécution de la contrainte. » 


Pourvoi en cassation pour fausse application de l’rt, 12 de 
la loi du 22 frim. an 7, et violation de la loi du 3 du: même 
mois. — L'art. 12 dé la loi du 22 frim. an.7 établit, disait-on, 
uve présomption légale qui équivant à preuve. Mais on ne 
peut s'en prévaloir qu'aütant que le fait qui:la produit est ae- 
compagné'de toutes les circonstances’ déterminées par là loi. 
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Suivant l'art. 12 préeité, deux cireaghstauceé doivent eonoou- 
rir pour établir la mutation d’ün immeubte : 1° l'inscription du 
nom du nouveau possesseur au xôle de la contribution fon- 
cière; 2° les paiements pur lui faits d'après ce rôle. Ces deux 
circonstances se rençobtrent-elles dans l'espèce ? " 

En premier lieu, quant au nogr, comment se trouve-t-il au 
rôle ? Il v’a été inscrit qu'à l'insu du sigur Maloiseaget der hé- 
ritiers Gosselin de Richebourg; cette inscription n’a pu se faire 
qu'au mépris des formes déterminées par la loi du 3 frito. an 7. 
Ainsi, sous ce rapport, l'inscription ne peut être prise ep. con- 

Sidération qu'aujant qu'elle deviendrait un motif de cassation 
pour. violation de la susdite loi. … _. 

Mais l'inscription sur Îe rôle ne suit pas il faut encore que 
le paient de la contrtbution ait été effèctué par le nouveau 
possesstur. L'article, en se servant de ces mots, Par lui faits, 
ne semble-t-il pas vouloir que ce soit par 4uÿ personnellement 
et non'par l’intermédiaire.d’un tiers, à moins que ce ne soit 
par un fondé de pouvoir spécial ? Or le jugement constate que 
les contributions ont été acquittées par les fermiers: Il est vrai 
qu'il est question d’un paiement effectué par Maloiseau ‘en 
‘1828 ; mais à cette épaquè son nain n'était pas encore porté 
sur le rôle de la contribution foneière. Ainsi, sgds tous les rap- 
ports, il devient impossible d'établir le concours simultané des 
deux circonstances dont l’art. 12 fait résulter la présomption 

. légale de mutation. Me : : 

* Du 7 notemibre 1832, arnây de la chambre des requêtes, M. 
Zangiacomi président, M, Borel de Bretizel rapporteur, M Bru- 
gard avocat, par lequel: : u 

* « LA QOUR, — Sur‘ les eonclasions de M. Turbé, avocat général, — 
Attendu que lerjugement attaqué constate en fait 1° l'inscription du 
om ju demandeur cqmme propriétaire des biens provenant de Ja suc- 
cession de Gosselin de Richebourg, au rôle de ls eontribution foncière 
de La comrhmune de Lombron. pour l’angée 18a9;: 2° les paiements de 
cette tontribution, én grand ombre, faits par les fermiers de ces biens, 
au nom dadit dengandeur propriétaire inscrit, même des paiements di- 
cects-par le deiandeur pour 1838; — Attendu. que tesdeux circonstan- 
ces justifient auilisammqut l'application faite par le jugement de j'art.1a 
de PA lot du 22 frim, an 3% — Attenda que les dispositions de cet arti- 
cle relatives à inscription aw rôle sont tout-à-fait indépendantes des 
formalités prescrités par le loi du 5 du même mois de frimaire sur {a 
contribution fourière, et que le législateur n'a pas subordonné l'appli- 

. câtivn de cet art. 12e la loi du 23 frim. an 7. à l'observation des, for- 
_malitéside celle du 3 du même mois; — Attendu, quant aux paiements 


de cette contribution, qüe ceux faits paï des fermiers, lorsqu'ils oht c 
‘ ° L . 4 à : 





| —Rastrzs. » 
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lieu au nom da propriétaire inscrit, constituent égaletnent l'un-des élé. 

rénts.de la présomption légale établie par l'art. 12 de la loi précitée; 
| J. D. 
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La révocation des dünations pour canse de Survenanoe d’enfant est- 
elle spécialement établie dans Pintérêt de l'enfant ? (Rés: aff.) (1) 

Ainsi £ l'enfant qui demartée d prouver qu’ une vente, faite apänt' sa 

_ Maissance , par s0n père » it une donation déguisée dont la révo-: 
cation doit être prononcée pour cause de survenance d'enfant, ést= 
| ilnan reseéable À faire cette preuve sous le prétexte que l'auteur 

"dela simülation d'un acte ne pouvant'être admis\d opposer La fraude 
à laquelle.il a golontairement participé, ses héritiers, qui le re- 
présentent, sant égalrment non recevgblès à l'alléguer ? C Rés. 

.… nég.). 

La prescription de trente ans, et non celle de Part. 304 du C. civ., 
est-elle seule applicable à {a revoeation des dotations pour -caWé 
Ue survenance d'enfants ? (Rés.aff.3 (2). 

La notification presçrite par l’art. 62 du C. civ., pour r faire courir 

” lærestitutiondes fruits, ne peut-elle pas être suppléée par tout acte 
duqüel il résulte nécessairement que le. donetiire a'eu uno connais- 

”. sance parfaite de la naissünce-de Peñfant , notamment par La no-° 

- mination dû donataire à la tutelle de cet enfant? (Rés. 4 aff.) 6) 


. Avon, C. Avon. de } 
Dans le € cours de 1807 , le sieur Jean-Joseph AVOR- véndit des 


LA 


* 


immeubles à Jean-François. Avon ; son neveu, et Jui ‘céda es 
| câpitant.— Postérieurement à ces actes le vendeur. se maria, 


etleï7 mai 1811 un enfant naquit de ce mariage. — Décès de 


Jean-Joseph Avon en 1821. Le 17 nigi de la même année la : 


tutelle du mineur Avon fut déférée à Jean-François Avon.—En 
1827, le mineur Avon, alort émancipé, assigne , sous Fauto- 
risation de son curateur , le sieur Jean- -Françpis’ Avon, peut 
voir dire quèdes actes de. vente et de ceision qui lai avaient 


x «a 





(1}La révocation desdonations péur caûse de surveñnanee d'enfants 
est un droit étabi principalement #axs l'intér& du dônäteur: Ce prin-. 
cipe est développé par Furgole,. ques 16; Toullier, t6, n° 303: Gre- 
nier, +. 1, n° 203. 

(2) Opiaion conforme, voy. Toullier, t t. 5, n° 320. . 

(3) Leë autcars les plusrecommandables ne partagent pas cette. opi- 


nior, du-moins en thèse générale, Voy. Pothier, Des donations, sect. 5, 


art. 2, 41 Toullier, t.'5, n° aan; Grenief, t1ÿn° a0$; Delsfcoirt, 
12, p. 295, notes, 


’ 


— 7 
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été consentis en.1807 n'étaient que des donations déguisée sons 
}a forme de contrats onéreux » et dévaieit être révoqués’, cÿri- 
formément à l’art. 960, .pour eause de survenance d'enfant. — 
Un. jugement préparatoire ,.eonfirmé sur appel, . admet le 
preuve -de la simulation.— Jugement définitif qui, attenda la 
simulation constatée ,-ordonne la révocation des donations: et 
condamne Jean-François Avon à la-xestitation des fruits , du 


‘jour où il fut nommé à la tutelle de son cousin. — Arrêt eon- 


firmatif de la cour de Nimes, du 26 novembre 1828 (x). 

” Pourvoi en cassation :" 1° violation de l'arh 960 du C. civ. 

C’est dans l’intérêt du. donateur seulémept que ln révocation 

des donations ‘pour cause de survenance d'enfants a été admise. 

Ainsi, lorsque, comme dans l'espècé', on est contraint, pour 
faire tomber la douation , d’ opposer la simulation, l'enfant 

qui n’est que le représentant dù donateur, n’est pas plûs rece- 

vable' à proposer ce moyen que ne le serait le donateur lui- 

même ,. celui qui a concouru volontairement à la fraude ne 

pouvant jamais s’en prévaloir. - 

2 Violation, de l’art. 1304 du même code : plus de dix an- 
nées s'étaient écoülées depais la mort. du siear Avan père, 
avant qu’on eût songé à attaquer les‘actes de vente et, de ces- 
sion que l'arrêt a qualifié de donations déguisées ; dès Lors la 
prescription était acquise. 

. 5-Vielatiof des art. g62 et 1155 du mérit code : lé dona- 
tairene doit restitnér les fruits qu’à compter de la notification 
dé la naissance de l'enfant, La préuve de la connaissance de 
l’'événemént ve peut en aucuñe façon suppléer au défaut de 
notificatian , seul moyen légal de constituer le doniataire en 


‘mauvaise foi. Or, cette notification n ’ayant jamais été faite. , 


les fraits n'étaient restituables tout au plus que du jour de la 
demande. Ainsi, c’est. conträirement aux principes que l'arrêt 
attaqué a fait rgmonter la restitution au jour dela nomination 
du & Avon à la tatelle de son'eousin. 

Du 6 tiovembre 1852, ARRÊT de la chambre des requêtes , 


M. Zangiacomi président, M: “Lebéau rapporteur > M. Roger 
avocat, par lequel : 


«LA COUR , — Sur les concläsions de M. Tarbé, avorat-géuéral 
— Sar le premier moyen, liré de la fausse application de Part. 950 da 
GC. civ.: — Considérant que la révoeation des donationgpour eause de 
Sutvertance d'enfant est spécialement étabe dans l'intérèt de L'enfant: 





RE REURE VERRE RRRRRES 








: . (1) Vory. ce Journal, 4. 1 de 1829, p. 441. 
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que, d'après le résultat. des enquêtes et.les titoonstrnces de la cause, ,B 
cour royale a "econna que led , actes de vente et de cession: étaient de 
véritables dpnations dégnisées, et qu' en appliquant à ces actes le prin- 
éipe de la révpcation, e Rat fait une juste application de l'art. 960: 

2 Sur le deuxième moyeu, Airé de la violation de Y'art. 1504 du C. 
civ., — Considérant que l'ait." 1304. et applicable à des canvehtions 
. ordinaires, mais que J'action en révocation de donation pour sufvenan- 
ec.d'enfant n'est suseeptible que de la | prescription: de tremte ans, ce 
qüi ne se rencobire pas dans l'espèce." | 

| » Gomsislérant d'ailleurs que ce royen h ‘a jas été présenté devant Fa 
‘cour koya 

Péurtes etr roisième moyen, tiré dela violation des àrt. 96a et 2 11538 do 
C, viv.; — Considérant que, si l'art. 962 du C. cir. ne fait eourir la 
restitution des froite que du j jour de Lx notification de da naissance de 
l'enfant, ert article n'est pas telewent restrictif que la cour n'ait pas 
pu,'comme elle l'a faft, trouver dans les circonstances de la cause la 
preuve que le sieur Avon avait ea connaissance de Ta naissance: 

» Considérant qu'ik a éd constaté, en fait, par l'arrêt, que le deman- 
dbur avait été nommé tuteur dû mineur Axoü: qu ‘il ayait eu connais 
sance parfaite de sa naiséanre; qu'ainsi l'arrêt na pas violé les articles 
cités; — Rwtre. LE D. 


PA 





+: COUR D'APPEL DE TOULOUSE. | 
Le contrainte Par corps peut-elle être prononcée poux le paiement des 
frais et dépens, lors même qu’ils sont djugés d tifre de dommages- 


| intéréts? (Rés. nég.) 
… | Gas , C. Gazaur. | 

Da 20 février 1852, ankèr de la cour d'appel de Tralomt | 
| première chambre, M. Hocquart premier président, M 
valet Cavalié père avocats, par lequel: , 

«LA COUR ,— Attendu que Îles frais qu'ane partie expose pour Ja 
poursuite de l'action qu ee intente, et dont l’art, 130 dû GC: Je proc. 
lui accorde la répétition contre celle qui succeombe, ant un caractère 
spécial que le législateur désigue sous lé nou de dépens) quil n'est 
pas.permis de les confondre et de les, identifier avec les dammages-ip- 
térêts, qui soat d'une nature différente, et pour “le paiement desquebs la 

oi permet aux juges d'autoriser l'exercice de ‘la contrainte persoñnelle: 
que nos lois actuelles, contraires en ce point à celigs-uites ont précé- 
dées (art. a, tit. 54 de l'ordonnance de 1667 ), ne-permekent 8 de 
poursuivre le recouvrement des dépens par l’eraploi de:ce moyen, .ainsi ‘ 
que le décide implicitement l'art, 2063 du C. civ., ‘ét explicitement M. 
Merntin, Répert. de jutisprüdence, v° Contrainte par corps; Carré, Ques- 
tions sar la procédure ,.n° 754: et les arrêts de la cour de cassation des 
24 nov. 1809, 14 av. 1827 ct 4 janv. 1825 (1), et qu'il n'est point 
permis d'élader l'effet d'une disposition prolfibitive. de la loi, sur- 
tout dens une matière ui tient de ei près à La liberté fndividnelle , 


‘ 





Q) Voy. ce e Journal, ane. col, 4 16. 170: 48, #16: La, 
_Y22; ét nouv, éd., t, 7 P: 781; t 199 P: 358. g” 7 L 


« 
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en qhalfant. de denseges-intiréis ‘ane condamnation que ja loi re 
prononçe que corne indemnité des rais exposés pour Ja. poureuile 
de l'action qu'elle reçonniaif juste et bien fondée, et qu'elle désigns 
efle:mhênta sous le nom de "dépens; qu'il y a dès lors fieu de réformer 
la décision des premiers juges, qui a perumis d'en poursüivre le:rocekz- 
vrement par la voie de La coniraite par cprps: — Attendu d'ailleuraque, 
fät-it permis d’assimiler les dépens aux domwages-intérêts et d'autori- 
ser la répétition des premiers par Îles mêmes"moyens qui peuvent 66e . 
employés pour garantir le rpconvrrement: de ceux-ci, les utagistrats ne 
devraient jamais-user de ge droit en makière de séparation de corps, 
puisque, devant favoriser autant qu'il dépend d’enx le rapprochement 
des époux et l'oubli du passé, ils ne saursient actorder à l'un d'eux un 
droit dont l'exercice une fois réalisé, en ajoutant à leut éxitpération, 
, rendrait désorniais lonr réunion presque Huposible, — Diauss n'y 
avoir lieu à exéonter par la voie de la cautreini& par eorps «aucune des 
dispositions prononcées tant par k jugement que par le présent arrét. » 
. + COUR D'APPEL DE PARIS . 
La surenchère est-elle une suite de l’'adjudioation ; &n ce sens que, 
si, par une clause du cahier des charges, il a été fait élection de 
domicile pour l'exécution et les suites de l’adjudisation , La dénon- 
ciation de la surenchère au saisi sst valablement faite à ce domicile 
élu 2-(Rés, aff.) ., 4 : .... ei 
Lorsque deux vordenciers.se réunissént pour: surenchérir est-il nives 
. saire,. à pebue de nullité, qu'ils déclarent expressément se sounbt- 
tre à la solidarité ? (Rés. nég.) r : 
L’adjwdicataire est-il recevable à opposér le moyen. de nullité résu- 
. tant de çe que. la surenchére n’aurait pas été régulièrement signi- 
fée au domicile du saisi? (Rés. nég.) À . , : 
. Une rente sur l’état, présentée par la caution du surençchérisseur, 
. peut-elle être. admise comme complément de la garantie que la caw- 
. tion doit fournir , encore bien que vetterente n’ait pas été déposés 
d la caisse des consignationé ri accompagnée d’un transfert (Rés. 
aff.) (1),C.'civ., art. 2019, 2041: , . 
En as de contestation sur. la suffisance de la çaution offprte, le sur- 
énchériss st-N recevable à la. compléter dans le cours. de l'ite 


. stancs et après Les délais pour surenchérir ? (a) (Rés. aff.) 


. Davczn , C. BELLANGER ET Cosonrs, | 
. … Le sieur Denger s'est rendu adjudicataire d’un immeuble 
. . 1 ‘ . : (| , . . . ° | _ .* 
, L , a ; e , \ ” | + 
-‘(1) Voÿ., dan$ Le rnème sens, nouv. éd., t. 4 de 1838, p. 306. 
(2) Voy.; en sens'coïftraire, t..66, p. 9, anc. col:; et dpur. éd, 1823, 
4°2, p. 49- “r , Vote se : . 
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saisi sur les sieurs Mœuriés frères. Une sarenchère-a été 7 
parle Sleur Bellanger et la dome de Gabigny ; et cette suren- 
chère | a été notifiée à MM. Mauriès, parties saisies, au domi- 
cile de Me Gracin,. leur-avoué, coinme dorsicile éba per 
l'une ‘des clauses, du cahier des Charges pour l'exééution et 
les suites de l'adjndication, Par le même açte.les surenchéris- 
sens ot pfert. pour -castion un immeuble appartenant à 
M Ptit, notaire, par l'entremise duquel ils étaient dévenus 
créanciers hypothécaires 4les frères Mauriès. 

MM. Mauriès n'ont point cantesté; mais le sieur : Danger, 
adjudicataire , a présenté divers moyens de’nullité. 

Ye Il a préténdu d'abord que les deux créanciers surenché- 
x isseurs anraient dû se soumettre expressément à la solidarité; 
qu'en otre ; et d'après kés principes du droit commun, la sa+ 
enchère eût ’aû êtré notifiée aux salsis, à leur domicile réel, 
et non au domiéile-élù pour | Fekéontion et-les suites cs de ladjes 
dicationi . 

Eu effet, disait Îe sieur Danger ; la‘ surenchère m'est” pas une 
des suites de Dadjüdicätion : c’est ‘une fñstancé xouvélle ; qui 
s'introduit par ajournement avec constitution d'avoné. La 
surenchère-n’est pas plus une suite defadjudication que l'ap- 
petn'est une suite de la demande originaire; <t'ilne serait , 
pas pluslogique de signifier la surenchère au-démicile êld par 
le cnhier‘des charges de l'adjudiegtion, que l'appel au‘dbmi- 
cile.élu par la demande.Sans doute, la surénchère pétt sufvre 
l'adjudication ; mais elle n’en est pas la sfte immédiate ;: la 
conséquénte nécessaire ; ét écpendant faudrait qu'il en fût 
aingi pour que, dans l'espète , la notification’ ait pu être faite 
au domicile élu pour l'exécution et-lés suites del'adjadication. 
— Au reste; ajoutait le sienr Danger ;. peu i mporte que ce 
moyen de nullité n'ait pas été proposé par les parties saisies, 
l'adjudicataire a ineontestablement iutérêt à le faire. valoir - 
pour écarter la sufenchère, et cela suffit. © 

2° Sous ‘un'autre rapport encore, le siéur Dangeg‘attaquait 
la validité de Ia surenchère. En effet, il résulte des art. 2018 
etaorg du C. civ qne la caution doit justifier sa solvabilité 
par des propriétés foncières. Or Me Petit présebtait,. il est” 
vrai, pour garantie de la surenchèré , $ue-mgison sie à Paris 
rue des Mathurits , n°113 rhais.cette “garantie. était insuffi= : 
sante : car le. prix: d'acquisition de la maison: n’était qué de 
155,000 fr. , et la surenchère devait s'élever en rsisqn du 
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ésbe en sus du prix d'adjädication et des frais de poursuite, 
de vente et d'äcquisitioni, à près de 260,000 fr. D'ailleurs. 
M: Petit lui-même a reconnu l'insuffisance de la caation, puis- 
qu'il & offert Æepais, pour la compléter; ane inscription de 
i000 fr. de rente sur l'état. 7 ) 

Cette offre, disait le sieur Danger, doit-êtge rejetée par deux 
motifs : le. premier, c'e que, d’après les aïtièles ci-dessus 
cités , une inscription de rente ne pent servir à établir la sol- 
vabilité de la cautioh, surtont lorsque la rente n'est .pas-dé- 
poiée à la caisse des consignations et accompagnée.d’un trans 
fert. Une telle‘valeuy, meuble de sa nature, mcesamment. 
transrüissible , même par duplivata ; loréque letitreess dépose , 
ne saurûit effrir les mêmes garanties -qu’uh imnréuble, suscepe 
tible d'hypothèques et d'inscriptions. Le deuxième motif qui 
doit faire rejeter Poffre de l’ivacription de rente, c’est que cette 
offre est tardive : c'est au moment même de la surenchère que 
doit se fairedla justification de la,solvabilité et l'offre de tou- 
tes les garanties. Il n’appartiendrait pas même ga tribunal de 
suppléer à cette irrégalarité, quéconstitne une nuMité acquise. 

Le tribunal de première 1 instancé a repoussé ces inoyent par 
un jagement conçu: en ces termes ; 2 e 

« Ed :ce qui touche la vuilité de la dénoneiation ‘faite aux 

‘sieurs Mariés, en ée qu’elle aürait été portée au domicile dé” 
M: Gracien ,avoné ; Attenda que cette nullité n’est proposée 

que par Danger, adfadicataire ; — Attendu que, par'le’juge- 

ment d'adjudieation® il a été élu, par Mauriès frères, un do-- 
micile chez Me Grâcien; pour l’éxécution' ét les süuites-de l’ad+ 

judicatign , ét qüe la dér'onctation de la särenghère a été ya- 

lablement faite à ce domicile ÿ ‘ 

» En-ce qui touche Îa suffisatice de kæ cation ; — Attendn 
que ‘Timmeuble dont la caution juitifre être propriétäire, "et 

, la-rente de 1090 fr. par lui offerte comme supplémiçnt pré- 
sentent une ©: suflisènte; — Sans s'arrêter aux'conclu- 
sions de Däriger à fin de nullité, déclare bon É et valable la 
surenchère signifiée:; réçoit comme caution pe ladite sur eu- 
ehère, Me Retit; ordonne qu'il fera sa sourhissionauü greffe ; 
ordonne également qu'après cette soutnissibn, Ji inscriptien | ge 
rente sur l’état, par lui offèrte , sera déposée à 1a ‘caissé des 
consrinationts, et. transférée qu nem du directeur de çette ” 
caisse; avec fnention du motif de ce e‘transferé ct du présent je- 
gernent ; etc.» 1, ’ 


. . 3. 
4 * : , _ 
, 
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. Sar l'eppel interjélé-par Danger, Le 6 août 1539, annèr dé 
le cour royale de Paris, premièré chambre, M. Deh#ain pré- 
sident,. MM. Bethmont et. Conflans avocats. par lequel : 

« LA COUR, — Sur les concladons cunformes de M, Miller, avo- 
cal-géüéral; —  Adoptant ‘le’ motifs des, prémiers juges, — ‘Gon- 

‘4 n . remprameunfon 


-..:.. : COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 


: Ledegs du mobilier compreridiil tout ce qui est censé meuble d’après 


. da bé, notémment l’ergent comptant? (Rés. aff: ) 
Si, ddns le mêms tastament, ls fesigtaur ajoute qu’il donne auesi au 
_. méme légalaire en trouseau ét 465 moublas meublants, estte dis- 
”. position spéciale doitelle être sonsidérée comme restrictivg de Là dis- 
*. position générale du mobilier ? (Rés. nég.) C. civ., art. 528, 
535, 554'et 635...  . 
 . Lasanèur, © Vorin-Larronces. - 
Aïnsi jugé, le 16 janvier:18%=, pat annir dela cour royale 
de Bordeaax,; M. Roullèt premier président, MM Saint- Marc 
ét Dufaure avécats. En voict le texte + Ps 
‘ « LA'COUR, —Sur les conolusions de M. Dons, avecat-général;, — 


Attendu que, . suivant l'art. 528 du. €. civ.,' les corps qui, -peuvent se 
Aransporter soit meubles de leùr nature; qu’il èst incontestable que l'ar- 


gent comptant se trouve ainsi compris dans les -biens meubles; — At- 
tondu que le législateur a limité par l'art. 535 da significatio da mot 
méubls, lorsqu'il sereit employé seul. dans les dispositidns de ja lpi ou 
de l'h £, saus autre addition ou désignation, et qu'il a également 
expliqué par l'art. 534 la signification des mots meubles meublants: — 


, .Atendu que, saivant'535, l'expression biens meubles, elle de mobitie 


ou d'effets. mobiliers, comprend généralement . tout. ot qui est cèngé 
meuble d’après les articles précédents; — Qu'il suit du rapprochement 
de ces articles que l'expression biens meubles, celle deg mobilier ou d'ef- 
fets mobiliers est, générique, tandis que celle de meubles ou de meubles 
msublants ne désigne qu'une espèce de biens moubles, aux termes des 


art. 554.et 535; — Attendu que, par son testamérit, la dame Labarihe, 


veuve Rämbaud, a déclaré léguner à Cathérine-Julis Labarthe, sa.sæur, 
‘« en propriété le quart du mobilier qui se trouvera à son. décès, sans ré- 
s'acéve as qu'aux termes de l'art. 555 et suivants, le mobitier sans ré- 
serre corsprend l'argent comptant de la testatrice; — Que » si, 
après avoir ainsi généralisé la disposition , elle ajoute; « Je lui 
» donne aussi mag.trousseau tel qu'il sera à mon décès: je lui doùne 
rhdesi le quart des meubles meublants» , céla. proavt qu'elle entendait 
goinprendre ces abjets dans sa disposition, mais nalletsent qu'elle v9a- 


 lèt exclure seux quis’y trouvaient déjà compris: en un mot, cette ad- 


dition à sa disposition générale est démonstrative et non lmitatives; — 

uo cette interprétation de sa volonté résulte de foutes les autres clan- 
pes de s0n téstamehl; qu'on“ÿ remarque apétisloment qu'elles voala 
exclure de sa-suacéasion éerksips de ses bériliers qui.se trouyeraient ce- 
pengant appelés. à recueïlir une partie de son argent sil élait reconnu 


‘qu'elle d’eh a pas disposé; —Mer l'appel aa néant, » 


a 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. 39 
he . | Rem | , .. 
COUR .B'APPEL DE ‘MONTPELLIER. , 
Uné coar Pappel est-elle compétents pour Statuer sur la demande 
formée par l'açoué contre son client en remboursement des #ono= 

| paires payés par celui-ci à avocat qai a plaidé l’affaire-devunt élle? : 
( Rés: aff. ) C. de proc., art. 605" décret du + déc. 181 qe \ 
‘art. 43. 

A ppértient-l à Yasocnt de hacer hii-mbme -se3 honôréires sauf, en 
cas d’abus,:le récoyrs'soit an conseil de discipline, soit à la cour ? 
Rés. aff.) ° ®, . . +4 

Enire-1-il dans le mandat de duvoué de payer dt l'evoint, d tre 

” d'honoraires, non seutement la somme fècée par le tarif, mais en 
core celle que f’avocat a détérminée,. sans qu’on puisse imputer te 
Supplément d'honoraires sur les droits acpordés à à faous ‘pour #5 
roquites 64 grief? (Rés. aff); | 
Me Cramivou ; C. Erierne Tarcwan. 


On peut voir ‘dans ce journal, t/'2 de 1823, p. 337; qe ar- 
rêt éonforms à à celui que nous rapportons. Depuis, la jaris- 
pradence per de nombreuses décisions, paraît étre irrévbca= 
biement fige sar ces questidns. Ainsi il demeure congtant : | 
"1° Que les avoués qui ont payé les honoraires dus à d'avo- . 
cat ‘sont fondés à les répéter contre. leurs clients; 24 que cés 


honpruires peuvent. s'élever au-delà de ceux fixés par lé tarif; 


3° que l'avocat Ini- même a unexhction pour le paiement de 

ses honoraires; 4° enfin que celte action n’eit soumise Li 

la prescription de 50 aus. ‘ ‘ V: 
C'est ce quia été déeidé 1° par la cour de Rowen le 17 mai 


«828, 2° par la cour de Limoges le 49 mai 1829, ÿ par la œour 


de: ‘Bourges le 24 av. 1830. — La caur de’ Pau a également 
statué dans le même sens par un arrét du 7 Juin 1828 ; et de : 
pluselle s’estpronancée, sur la quéstion de compétence, confor- 
mément à la décision actuelle de la coat”de Montpellier. 

Nous ferons seulement, observer que quelques uns de ces : 
arrêts portent.une gondamnation pare et simple, tdndis que 
les autres réservent aux parties le droit de sepourvoir, soit . 
devant le conseil de l’ordre des avocats, soit devant la. cour, si *. 
lés bonoraires réclamé leur paraissent ‘excessifs. 

Dan 12 mars 1832, aûrÊr de la coùr de Montpellier, M. de 
Tringactrguc premier président , M, Grenier Avon y par e- 
quel : 


\ 





& 
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_ «LÀ COUR, —Attenda que la cour est compétente popr statuer sur 
les demandes formées par l'avoué contre son élient, à raison des procès 
portés devant elle pour les dépenses Faitln par l'avoué pour l'instruction 
du procès, soit que la contestation, roule sur les dépenses qui-concer— 
nent periounellement l'avaué, soit qu'elle roule sur celles que l'ivstruc- 

tion du procès a eiigées: —. Attendu qae dans celles-ci sont néces- 
sairement compris les henoraires dé, l'avooats que l'on-1te peut pas-pré- 


& tendre que le mandat de L’avoué soit restreint d payer l'avocat dans la me- 


sure firée par lé tarif; que les dispositiôns du tarif ne s’appliquent qu’à ce 
cs qui concerne lea parties entre elles ; en sorte que ce n’est que dans celte 
mesnre. qu'elles peutent exécuter les condamnations aux , qu'el- 
les obtiennent: mais qu'à l'égard de son client, le mandat de. l'avoné 
l'antürise à se conduire, à l'égard de l'avocat, de la manière que{a jus- 
tice, -l'impartanée de la cause et l’intérét de son cliènt l'exigent ; que l'avo- 
cat frere Lai-urdme gés honoraires, d'aprés l'éteudee.de sortravail, dont il 


est leplus juste appréciateur, sauf, en cas d'abus, le recours soit au &on 


seil de disciplise, soit à la cour; — Attendu que l’article du‘tarif rela- 


* tant requêtes en grief concernent l'avoué n'a rién He commün avec 


les honoraires de l'avocat, et ne fait pas double 'émploi avec eux; 
— Attendu que M° Chamayou, avoué, jnstifie, par La quittance de l'a- 
vocat, qu'il a payé le m@ntant de ses honoraires, et que.ces honoraires 
n'ont rien d'excessif,. . st | 


. a Par ces motifs, disant droit à la demande de Chämayou, sans s'arré- | 


te à l'excepüon d'iicompétence ét autres exceptions; au fond, oppe- 
ses par Etienne Tailhan, dont l'a démis et démet, GonDamune 

les intérêts de la demande judiciaire, pour ékle du monfant de son- 
rôle-de fraïs ebayances au procès devant la cour entré {edit Failhan et 
la dame Faüre et consorts: — Cdndamne kdit T&ilhan aux dépens. » 

. . > ‘ h : | e au ee L +4 D. - , 


LS 





++: +. COUR D'APPBL DE BOURGES. 

Le spuscripteur ‘d’un billet a! ordre. causé. pour verte “dé.biens 
: fonds, peut-il être contraint au paiement, même .vis-d-vis dé 
tiers portewr, lortque déjà à la suite d'un ordre ouvert sur l'im- 
‘meuble, les: créanciers hypothécaires inscrits ent appréhencé de pris : 
de la vente? (Rés. nég.). (1) | Vo t 


.. “ : 
5 e7., ) : ‘ . 











\. .. . . , h . ve s° | | " 
(1) Il existe une décision coniraire de la même cour. . 
: ". A . à” , « 4e , A # rt h 


\ 


> 


* .… SarRoït, C.-Gaicraus.e U…. 

: Du 8 aoat 1825, annèt dé la cour dé Bourges, M. Delamethgrie ‘pré- 
sident, MM. Brisson et Mater avocats, per lequel. + 

”. «LA COUR ; — Considérant que le sieur Sadron ne méçonnaît<pas 
sa signature; que seulement il prétend que te billét Étant causé paur 

valeur reçue en immeubles qu'il a achetés süivant l'atte qu'il date, il 

ne peut être tenu de le payer qu'à celui qui lui apportera mainle#ée des 

iosoriptions qui -grèvent Figumeuble dont:il-est le prix; qu'il iropôrte 
peu au porteur d'un billet à ordre quelle ait été la valeur fournie au 


dit 
Etienne Taïlhan‘à-payer à Chamayau la somme de 200 fr. 75€, avec 


nn 4 


| : ‘COUR D'APPEL DS BOURGES. 6r : 


* 4 


CuarwreLains + C: Craretain, 
29 ‘déc. 181 6, venté par Pougaut , aux époux * Chantelüire » 


d’ut corps de bâtiments et de ses dépendances. Partie du prix 
fat compensée ; ; quant aù reste , l’acquéreur remit au vendeur ‘ 


trois billets à ordre, causés pour vente de biens fonds, payabses à 
diverses échéances.—Les conjoints Chantelaire firent transcrire 
leur contrat d'acquisition. L'immeuble se trouva grevé d’in- 


scriptions pour une somme importante. Dans’cet état, pour .- 


éviter des discussions ultérieures , les acquéreurs ; avant l’é: 
chéance du premier billet, dénoncärent au sleur Pougaat 
Vétat des inscriptiôns, et. leur firent sommation de rapportef 
mainlevée où radiation de ces inscriptions, lui déclarant que, 


dans lé cas où il ne satisferait pas à leur sommation, ils se re- 


fuseraient au paiement du prix de leur acquisition. — D'un 
autre côté, sommation fut faite aux époux ‘Chantelaire, par 
un créancier insorit, dé iotifier leur contrat “conformément 
à Part. 2183 du C. civ.— A la suite de” cette “notification un 
ordre fat ouvert dévant le tribunal de Château- Chinon. La 
dame Pougant , séparée de biens d'avec son mari, fut collo= 
‘quée pour ne somme qui “absorbait le’ prix à distribuer. — 


Dans'le: > jugement on inséra la disposition ‘ suivante : : « À faire, : 


. lesquels paièrents les acquéreuré seront ‘contraints; quoi fai- 
sant, bien et valablement “déchargés, en sorte que Îe sieur 
“Chañtelaire ne pourra être retherché en aucune manière , 


pour raison des billets qu’il a livrés au vendeur , lésquels elfets 
seront considérés 2omme nuls èt non avenus. » 


Par suite-de cette décision les époux Chanfelaire ont 'soldé 
leur prix de les mains dé l4 dame Pougaut, s suivant quit- 


> . * LR bu _—_—— 


satcripteur; que. le billet qui doi est transmis per c da voie du comrqér- 
ce devient sa propriété sans condition, comme le sérait.uhe pièce de- 
mavonnaie; qu'un "billes n'est revêtu d'nn mot d'ordre que pour donner à: 
celni qui le reçoit La facdité de le transmettre, et.d’en retroder ainai 1. 
valeur, aussitôt qu'il le jage convenable; que, si le gieur Sadrop n'eût 
voulu pager le sien qu'après avoir obtenu maiplevée des inscriptions 
dont l'immeuble achpté peut. êjre grevé, il fallait qu ne pas faire un bil- 
let à ordre, on apponcer-qu'il ne serait payéqu'en lui rapportant majn- 
ET Ce ui assurémént eût fait rester son bället dans les mains de. ce- 
i à qui il l'aurait. semis, parce, qu'il est bien évident qu'auèun négo-: 


‘ciant, que persoñne üés’en füt chargé à cétte condition. — Sans s'arthter - 






"ai avoir égard au mdyen d'incompétence proposé par Le sieur Sadr 
doné il est débouté, 4 cos et met + Fappsilation au méaute. re 1 
Ce » , : ve | 4. è ‘ ‘# 


LR 


° ° Ÿ Te : 1. 
veut obtenir son paiement. 


"4 moins à pager lorsque les erééneiets hp 
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” tance du 1: féyrier 1825.— Hs se croyaignt.bien libérés lors- 


que le sieur Chatelain, porteur de deux des billets sonscrèts à 
l’ordre de Pougaut en 1816, les assigna en paiement de ces 
billets. _ L 

: 20 avril 1831, jagemeüt du tribunal de Nevers, qui con- 
damne les époux Chantelaire au paiement. — Appel. — Pour 
les appelants on a soutenu qu'il était de règle qu’on pät oppo- | 


‘ ser au cgssionnäiré toutes les exceptions qu’on auräit pu Qp- 
‘poser ou cédant et dont la cause serait antérienre à la cession, 


à La éouiditiop seulement, en matiôre de Billets à ordre, qu’au 
moment de l’endossément, celai qui reçoit le billet aura eu 


. Connaissance de cette exception : un billet causé pour vente de 


biens fonds avertit suffisamment le cessionnaire qui l’aççepte 
Que le droit d'en réclamer le paiement sera sübordonné à 
l’accomplissement de la condition, imposée à touf vendeur on . 
à tout créancier d’un prix de vénte, de rapporter mäinlevée | 
ou radiation dés-inseriptions existant sur Je bién vendy s'il 

. + . 
‘* À cette argumentation on opposait le système qui se retrouve | 
dans l’arrêt du 6 août 1825. On ajoutait : Tous les-jours on | 


souscrit des bitlets à grdre ; valeur en compte , et personne me 


à nn , Pa ‘ ‘e° R - . e « 
s’est encore avisé d'oppôser aux tiers, porteurs de pareils bil- 


L lets l'exception résultant de côtupte à faire ; et cependant 


é’est ce qui pourrait avoir lieu si on adinét le système qui 
consiste à dire que le débiteur d’un billet à ordre.péut opno- : 


ser au tiers porteur toutes les exceptions qu’il pourrait opposer 


à celui au profit duquel il a été souscrit.  . 
“Du ig'aril 1852, anrèr dé la cour d’appel.de Bourges , 


‘première chambre ; M. Mater premier président , MM. Michel 


et Thiot-Värenne avocats, par lequel: . 


‘LA COUR, — Gonsidérant que la forme dans laquelle use ohâi- 
,gation est consentie n'en change pas la cause nile natÿre: qu'il est rom- 
start au procès que les biliete à ürdre dont Je montant est réclamé par 


 _” 


. Chatelain'oht été sonscrits én paienient du prix d'une vente d'iïbmeu- 


_Vles consentie aux époux Chantelaire par te sienr Pengaüt, le 55 dé- 
certbre 1816, conforménient aux conditions de l'acte ds véate: que ces 
billéts expriment dans lear contexte qu'ils ont, été souserits feleur ro- 
çue en vente des biens faite le jour même de la‘evuscription des billets : 

‘» Qu'en souscrivant des billets A’ordre, les époux Ghentelaire n'oxt 
fit que donner au vendeur uhc-foeilifé de céder seu prix à dep tiers; 


: sdaïs, qu'en droit, l'acquéreur ne peut être oonträint à payer Le prix de 





daccpeisitiqn, sl a juste sujet de craindre une aetlon: hypothésaire, et 
othécaires bnt appré- 
 Réndéle prix dé l'immeuble; quéle transport du billet par le vendeur à en 


- 


La 
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tieré no transiset à oe- dernier que les droits résultant da conteste du, 
billet pffme; qu'ainai, dans l'espèce, Pougaut, velideur, a'pâssé à For- 
dre de Branlard, auteur de Chatelain, les billets des époux Chantekiite : 
. avee le droit d'en "réctanter le montant, mais aussi avec la charge de, : 
faire cesser toute spéce.da trouble hypothécaire: que le cèssionasire 
n’a pu être tronrpé puisque le billet exprimait la cause pour laquelle il 
avait été souscrit; : e "* 

‘x QW'avant l'échéante des btthets, les créancièrs inscrits ont ouvert un 
ordre du prix des biens vendus par Pongaut aux époux Clrantelaire; 
que. ces derniers ont été condamnés à vider leurs mains dans selles des . 
créanciers: qu'ainsi ils se sont légalement libérés du prix dé leur aequi- 
fition: qu'ils ne peavent être contraints à payer une Sebonde fois en ne- 
quittant les billets ébnsentis valeur en tente ‘d'immeubles, les droits des 
porteurs n'étant pas plus étendus que ceux du vendeur,qui, lui-même, 
n'aurait eu-droit à aucune réclamation: ., _  . 
__ #Par ces motifs, Drr qu'il a été mal jugé, biéh appelé: érendant, et 

faisant ce que les prefniers juges auraient dû faire, Décrané mai fontiée 
In demande de Chatelain, en renvoie les époux Chantelzire, Onsonxs La 
restitution de d'émende, et Coxpamnz Chatelain aux gépens.», 3. D. 





| ” |: COUR DE CASSATION. | 
Les arbitres forcés comme tes jugesrdinaires , peuvent-ils être ré 
cusis hors ‘des cas prévus'par l'art. 378 du C. de proc. ? (Rés, 
. nég. par la cour roynie.) ot 
Ÿ a-til'cause de récusatior contre :un : arbitre forcé dans ee fait, 
! qu’ü, uurait repa, aant.sà nomiantion ; des honoraires ds l’une 
. - dés parties, dns unb affaire antérieure où il avait été égal ment : 
nomarié arbitre ? (Rés. nég.) C: proc:, art. #78. s h 
Laprotive testimoniale des faits sur lesquels est motivée la récusätion 
‘: d'un arbitre: peut-elle être repoussée par Le juge, lorsqu'il h'eét 
* produit aïcun commencement de preuve par écrit ? (Rés. aff.) C. 
proc.;-98..588 et 565. Us _ 


-  * Bonnzau, C. ExrenŸ ER AUTRES. 


7 
Fr 


Les sieurs Lemoine, avoué, et Usquin, notaire, avaient été 
poïpmés arbirés pour la liquidation d’une société commer- 
tiale qui avait existé entre Bonnsag, Enfert.et, autres manufac- 
turiers de faïence à Nevers. nu Lo 

Divers mayens de récusation furent proposés par Bogneau 
centre les deux arbitres, H allépuait à l'égard du sieur Usquin 
que, dans une’ affaire précédente oùrce dernier avait été po 
mé arbitre, il avait reçu des hqnoraires des-sieurs Enfert, ses 
advériaires antuels qu'il avait de plus rendu contre lui üñe 
précédente sentence arbitrale réformée par la cour. :. 


À l'égard de l’autre arbitre, Bonneau prétendait qu'à l'oc- 
\. e £ 


" 


e 


# 
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cason d’an ‘incident élevé dans le procès actuel, le sieur Le- 


: moine'avait tenu des propos injurieux tontre lui, et bien que 


sar ce fait il ne rapportät aucun commencement de preuye 
par écrit, il- demandait ä. êue admis er fire la. preuve par 
témoins. tutte 
Jugeient da tribunal de Nevers du. ar août 1829, qui re- 
jette tous .ces moyens ‘de réensation, et notamment la preave 
teignouiale , offerte par Boñneau. ‘ 
Sur l'appel ; La senténce fut confirmiéé par uh afrêt de k 


LS 


_cour de Boarges du 18 décembre 18an ; « Considérant que les 


 atbitres forcés en matière de société-vont de véritables j ages; 


qu’ils né peuvent donc être récusés autremeït que les .Jages 


nommés pa» le roi; qu'aucun des motifs allégués par le sieur 
Bonnéau ne £e trouve compris dans les différents cas prévus par 
le Code de procédure: que les prémiers juges, dont la -cour 
adopte les’ motifs, ont donc dû es rejeter; qu’il en ëést de 
même des } propos que le sieur Bonneau prétend avoir été te- 
aus par Les arhitres au, oment-da jugement où depuis ; que, 
ceux-ci.les désavongnt, .et rien n'étant justifié, la cour ne voit 


aucun motif d'édmettre une preuve qei,ne pourrait, produie 


d'autre résultai que d'éterniser une-gffäire, qui dure déjà de: 
puis.trop longstenègs {1}, mesure gne repousse d’ailléärs la 


_ confiance qüe doivent inspire destarbityes houerés. du choix. 


des juges. à portée:de les bien connaîre. + * + +... 
Bonneau s'est pourvu en cassation 1° pour violation de l' art. 

570 da C. de proc. L'arrêt qui assimile les arbitres forcés à des 

piges devait accueillir, contre get arbitre qui reçoit des ho- 


noräires, la rétusation que ha loi admet contre lejuge qui ge 


çoit des présents. 2° Pour violation des art. 388, 589 du même 


code,.en ce que l'arrêt avait refusé d'admsttre la preuve des 


faits’articulés. . 


: Du'8. février 1852, arnÊr de la section des requêtes, M. 


Æañgiaomi président, M. de Menerville rapporteur, M. Crémi 
avocat, par lequel : 


« LA COUR, -- Ser, les couclésiens d, de M. Laplagne-Pavris, avécat- 
géérak, — Sur le moyen relatif à la récusation du sieur Usquin;— At: 
tendu-que les honorares'reçus par le sieur Usquin provicéncnt d’une 
affaire putre que celle qui donne lieu à la récusation, et que: d'ailleurs, 
ila‘ant ‘été touchés long- -temps avant que-cette affaire ait commeñcé, et 
per conséquent an avant la nomination, par LL, tribunal, ‘da siour Usquin 


. 
‘pd 


, 
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| same arhite forcé, pour procéder à la Liquidation de La société qui 
avait en lieu éatre les manufacturicrs de faïence de Neyerss . 

© »Sur le moyëèn relatif à la récusation du sieur Lemoine; — Attendu. 
que l'arrêt déclare quelle sieur Bohneau n'a prodait auean commence- 
ment de preuve pa? £ortt qui puitse autoriser ls prenvs testimoniaie de. 
mandée par le sieur Bonneau; d'eù il: résulte qûe l'arrêt dénoncé, Loin 
! d'avoir violé les art. 888 et 389 du C. de proc., en a fait, au contraire, 
une juste spphéations — — Roarre, etc. » 


e « v 


+ 


mm mnqe 
"COUR DE CASSATION. T 
Les sommes dues d'un certain nombre d'habitants d’une commune, , 
pour fournitures faites en vertu de réquisitions milifaires, 9 peuvent 
. elles étre considérées, comme formant ane créance communale ? 
(Rés. aff.) . ; 
La cession de cette créance faite par le maire avec l’autérisation des 
* habitänts y ayant droit peut-elle servir de base à une demande 
en  garanlis farmée individuellement contre.chacun d'eux ? (Rés. 
nég.) C. civ., 1628, 1695. : 


. FE, €. 186 HABTANRS- p'Ensnsgaue. 
| Dans le coin de Biéiet 1815, un.oertain nombre d'habis 
fonts d'Ebersheim férènt soumis à,des rémquisitians, railigaires. 
” Ces habitants devinrent, pour reison de es fopraitures, crésti- - 
ciers de l’état d’une somme qui fut réghée à 70,000 fr: par la 
commission départementalg. — Pour se soustraire aux embar- 
tes de la poussuite d'une hiquidation aaprès du ministre de la 
guerre. Ces’ habitants Autorisèreut le maire de la cornmune.à 
céder leur créance. —Gette cession fat opérée au profit du sieur 
Rey, qui plus tand transporta ses droits au sieur Fifi. Mais 
lorsque Féline se présenta au ministère dela guerre poùr'ob- 
tenir laliquidatian de la créance, il: trouva des oppositions . 
 fnrmées à la délivrance des somures pal. lui avaient été .cédées. 
. — Dans cet état il dirigea contre le maire et ceux des. bebi- 
_ tants qui l'avaient aujorisé. à transporter. leurs- droits ane 
action en mainlevée dos oppositions, ou-eù garantie eh ses duites 
de ces oppositions. re 
Dans l'intérêt des défendeurs on éléva une fin de : ion pece- 
voir prise de ce qu'ils étaient assignés. individnellement. La. 
| créancé pédée étant une eréance communale , c'était, disait- 
on, contre la commune que le récours de Féline devait ftge | 
dirigé. : 
Fugément du tribunal civil de Schelestadt é qui rejette: la: fin 
Tome ler de 1853. Feuille 5e 


CA 
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de non recevoir en ces termes: $ Considérant qu: il résulte des 
titres sur lesquels la demande se fonde, que le sieur Rhrigeisen, 
maire d'Ebersheim ; en trahsférant au sieur Rey les prétentions 
des habitants de la commune à la liquidation des sommes à 
eux dues pour fournitures de charges de guetre , a agi,. non 
pas au nom de sa commune, mais comme fondé de pouveirs 
. <tse portant fort pour les singuliers de la même commune ; 
. — Considérant que, si c’est la commune d'Ebersheim qui a 

été requise pour une certaine quantité de fournifurés, les 
fournitures ont été réparties sur les habitants de la commune, 

et qe ce sont ces mêmes habitants qui ont à réclamer ; cha- 

 cun au prorata de ce qu’il a fourni, dans’ le ‘ montant de la 
liquidation ; que l'exception. des défendeurs ne pourrait être 

fondée que dans le cas où le montant de la liquidation serait 

à verser dans la caisse communale, » 

Sar l'appel, arrêt infirmatif de la çour de "Colihar du 17 
mars 1851: L'arrêt donne pour motif principal que Îles ei- 
toyens sur lésquels sonit réparties proviséirement les charges 
dé guerre viennent seulement âu secours de. la commune ; 
&t aoquièrent contre elle un. titre de créànoe, de manière à 
être indemrisés plis tard s'il'est possible , ou du moins à obte- 
nit nes répartition proportionnelle. 

Pourvoi en cassation pour violation des art. 1698 et 1628 
du.C: viv., en ce que l'arrêt -aveit déclaré. l’action intentée 
non recevable, lorsqu'il était constañt que les défendeurs, 
lors de la-cession , avaient agi individuellement par l'entre- 
mise de leur fondé de pouveir, et s'étaient par conséquent 
soumis à tonte garantie.  ” 

. Du 20 juin 1853, aanèr de la. chambre des requêtes, 
. M: Zangiacomi président, M. Mustakirr rapporteur , M. Getele 
avocat , par lequel : : 

« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Tarbé, avocat. vgtéral — 
AWende qu'en considérant comme-créance communale et- ‘appartenant 
à la cor mune la créanee qni fait l'objet du procès, et la cession faise au 
sieur » représenté par | le demandeur en cassation, comme faite en 
non co lectif par le raire et les habitants de la commune qui y ent f- 

ré, la cour royale n'a fait qu'user du-droit qui lui 4 ppartenait d'in- 
terpréter les actes produits devant elle; d'où elle a légalement et juste- 
ment tiré la conséquence qu'uné cession. faite en nom collectif d'une 
‘erésace communale ne pouvait servir de base à une garantie indivi- 
duelle contre les défendeurs éventuels; — Roetre, etc. » J. D. 

V4 ; . 
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COUR D'APPEL DE GRENOBLE. . 
La loi du 10:2en41. an 4, sur la responsabilité des comriunes, quant 
aux délits qui se commettent sur. leur territoire par. attroupements, 
est-elle encore en vigueur ? (Rés. aff,) (1) | | 
Peüt-on impüter d celni quése plaint de l’attentat Ve défaut dé ré- 
daction de procès-verbal de la part des autorités, dans les vingt - 
quatre heures, du délit ? (Rés. nég.) (2) | , 
Les communes -doivent-elles être condamnées au paièment de le 
valeur des choses enlevées ou détruites, et en outre à des domma- 


ges-intérèts. au moins égaux, à cette valeur ? (Rés, aff,) Art. 6, 
 4itre 5 de ladite loi. _ 


7" Vivcenxr, C. 14 Commune. DE Vorepre. 


Le Aoct. 1830, le sièur Vincent, victime d’un attentat com- 
mis par un aftroupement sur Je territoire de la commune de 
Voreppe, forme contre cette commune une‘action aux termes 
de la loi dn 16 vend. an 4, et obtient‘ le 50 mai 1831 devant . 
ke tribunal de Greneble ur jugement dans lequel les faits se 
trouvent suflisamnrent développés : | 


« Attendu qu'il est consthnt en fait que le 4 oct. dernier, vers le soir, 
plusieurs habitants de Voreppe, ad nombre de quinze à vingt, se réa- 
nirent d'eux-mêmes, et, munis de leurs armes de garde nationale, se 

dirent, sans avoir reçn l’ordre êt.sans.chef, au bord de l'Isère, pour 
y arrêtet dn radeau sur lequel ä avait été chargé, le même jour, deux 
cent trois mesures et demie de blé froment, que le sieur Vincent avait 
ft acheter fans les edvirons de la commune de Voreppe, et qu'il vou- 
lait faire: transporter chez lni, à. Donaère; — Que le prétexte.de cette 
arrestation était que le sieur Rey, de li commune de Voreppes ches qui 
les grains avaient été entreposés avant leur chargement, se livrait à dgs 
accaparements, et qu'il faisait sortir ces grairg de la commune dans 
l'objet d'y établir la famine; = Que les autorités de la eommiue, in- 
struites de cette réunion et de son départ, se hâtèrent d'envoyer un Lieu- 
tenant de la garde nationale pour prendre le commandement, diriger 
la troupe et prévenir tout désordre, et qu'alors, l'attroupement, ayant 
pris l'apparence d'ane force légale, se borna à arrêtgr'et à garder le ra- 
deau pendant la nuit; — Que le lendemäin, un attroupement de fem- 
mes, parti de Voreppe, et qui se rendait vers le radeau, fut arrété par 
. La tronpe armée qui en faisait la garde et qui, par là prévint les désor- 





{1} Soy. du Journal décisions conformes de la cour de cassation du 
17 juin 18:7(anc. coil.,'t. 64, p. 389: nout. édit, t. 19. p. 575), du 
a4'av. 1821 (anc. eoll.,.t. 63, p. 2455 neuv. édit., t. 25, p. 253), du 
19 nov. 1821, t. 64, p. 292: du 4 déc. 1827, t, à 1898, p. 258. | 
fl (2) Voy. un avis du conseil d'état, du'26 germ. an 155, approuvé ke 5 

oréal, ,; : " | | ° | 
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. dres auxquels ce dernier attroupemént 4uraît pu ac livrer: ‘— Que, dans . 
cette position, le maire de La commanne crut devoir ordoriner que ces 
grains seraient exiroits de dessus le radeau et trauspartés dans les bà- 
timents de la mairie, pour y être gardés jusqu à nouvel ordte, ce j fut 
exécuté: que, l'autorité supérieure ayant désapprouvé et déclaré illégale 
l'acrestatiôn des grains dont s'agit, et ordonné qu'ils fussent sur-le- 

‘champ restitués à leur propriétaire, de nouveaux attroupemente eurent 
lieu dans la commune de Voreppe pour. demander que les greins fus- 
sent distribués et paur s'opposer à leur départ, et que ces attroupements 
proféraiènt des injures et st livraient à des attaques contre le sieur Rey, 
et contre son habitation, au point que l'auterité fut ubligée de. placer 
des sentinelles sutour de sa muison pour protéger sa persouns et défon- 
dre son asyle; que c'est dans cette position, et sur le conseil que.lni en 

-donnèrent plusieurs personnes appartenant à l'autorité de la commune, 
que le sieur Rey prit sur lui d'écrire pour donner l'autorisation à ce gne 
les grains fussent vendus dans la commune eu-desseus du ‘cours et 
au prix qui lai fut indiqué, de cinq francs la mesure; que c'est dans 
cette position que Île sieur Vincent, qui venait de traverser Vbreppe, et 
qui avait appris les dangers que conrait le sieur Rey, écrivit de Tuilins, 
le 15 oct., au maire de Voreppe, pour lui déclarer qu'il mettait et lais- 
sait les grains À sa disposition; — Qu'enfin, ce fut dans ces circon- 
stances que la mairie de Vereppe fit délirrer, le 16 du mois d'ect. , les 

. grains du sieur. Vinceht à tous ceux de la cotimune qui se présentèrent, 

"sur le pied de 5 fr, la mesure, ce qui a produit 4,017 fr. 5o c., au lien 

de 1,494 fr. 4 c. que coûtaïent ces mêmes grains au sieur Vincent, qui 

soutient les avoir achetés sur le pied de 7 fr. 25 c. is mesure; . 

 : » Attendu que de ces faits il résulte que, par suite de violences exer- 
cêes par plusieurs attroupéinents ou rassemblements armés et sôns ar- 
mes, et composés en totalité d'habitants de 14 commane de Voreppe, te 
sieur Vincent a été privé de la propriété des grains qui jui spparte- 
naïent, et particplièrement d'une valeur de 457 fr. 25 cent, sur le prig 
que lai ävait coûté l'achat de ees mêmes grains; et qu’ainsi il a éprobré 

ans la cotimune de Voreppe un dttentat envers sa propriété; Al-: 
tendu que le consentement dotiné soit par le sieur Rey, soit par Vin- 
cent, à [a délivrance des graine dont s’agit À céux des habitants de. Vo- 
reppe qui en-derhanderaïent au prix de 5 fr. la mesure, ne fat que l’ef- 
et dela crainte et des dangers auxquels se trouvait exposé le situr° Rey 
par.saite-des vioJencedxercées contre lui paf les attroupèments: d'où 
it suit que le consentement est hül et ne peut produire ancan effet, tax 

‘termes des art, 110g9.1111et suivants du C. cit; — Attendu que, suivant 
l'art. 1, tit, 1° de la foi du 10 send. an 4, dont les dispositions, quant 
À ce, n’ont pas cesséd'étro en vigueur, tous Îles habitants d'ane commu- 
ne sont garants civilement des attentats commis sar le territoire de cette 
tomune, soit envers Les personnes, soit enVets les propriétés: qaespécia- 
lement et suivant l'art. 1° du lit. 4 dela mênte loi, cette responsabilité 

.de la commune axiste toutes les fois que l'attentat résulte de violenees 

. commises sur son territoire par des attroupements ou rassmblements 

armés ou non armés, et composés d'habitsnts de la commune, pencore 

que l'autorité ait fait des"démarches ou pris des mesures pour les pré- 
venir ou les arrÿter;: — Atteadu que l'attentat envers La propriété da 
sieur Vincent-a été suffisamment constaté, saït par les démärches da 
maire qui profoquèrent l'arrêté du préfet pédonnent la restitution des 

grains, soit par l'arrêté de la mairie qui a autorisé la délivrance de e@ 

mêmes grains à geux des habitants qui en demandaient; que d'aiHèurs 


COUR D'APPEL DE GRENOBLF. 


ù | 6g 

Te sieur Vincent ne pourrait être victime d'un défaut de rédsation de 
rocès-verbal, da la part des antorités de Voreppe, dané les vingt-quatre 
Loures du délit; que l'action en réparation du dommage par lui épsou- 
vé ne pet dépendre de l'émission d’ane formalité qu'il n'était. pasen 
- son poutoir de faire remplir; — Attendu qu'aux termes de l'art, 1°" et 
suivants du tit. 5 de La susdite loi du 10 vend. au 4, celui qi a éprou- 
vé un attentat dans sa propriété, par les moyens prévus.par ladite loi, 
& droit à L restitution de ce qui lui a été soustrail, et, en.outre, à des 
dommages-intérêts qui spnt fixés par l'art. 6 du même titre à wne sam- 
me égale à le valeur qui lui agait été souetraite; —-Que, si ledit art. °° 
porte que la-restitution des objets eulevés sera faite .en même natere, 
et, à ce défaut, qus le prix en sera payé sur ke pied. du doublede la va- 
leur, au coeurs da fonds où le pillage a été commis, cette disposition ne 

- peut au cas présent soumettre li commune de Voreppe.qu'à la restiln- 
tion de la somme de 457 fr. 35 ce. dont Vinçent a éié privé sur le prix 
dé l'achat de ses grains, par l'effet du prix inférieur auquel ils. ont été 
revendus, parce que cette valeur est la seule chose dont il ait été réel- 
Jetnent privé, le’sarplus ayant toujours été, et étant encore à sa dispo- 
sition, et-purce qu'aussi il ne s'agit pas ici d'objets qui sient été pillés 
et dévastés, mais seulement de grains injustement retenus et eusaite 
illégalement vendus qui pourraient facilement être représentés par 
d'autres grains semblables, et qui aujourd'hui coûteraient moins que 
m'avaigei coûté ay sieur Vincent ceux dont il s'agit: 

.  s Par ces motifs, lc tribunal déclare la comunune de Voreppe respon- 
sable da préjudice que Vincent a éprouv# par le fait de la rétention et 
de la verte des grains dont'ik s'agit au-dessous dù' cours: — En consé- 
quence,st indépendamment ds la remise offerte, et qni sera opérée à 
toute réquaisition, de La somme de 1a17 fr. 50 $. provenue de la vente 
desdits grains opérée par la commune de Voreppe, condamne ladite 
commune À payer ‘eu outre à: Vincent, avec intérêts de ce jour, 1° Ja 

, @romme de 457 fr. 55 6., formant le déficit de ce qu'avaient coûté ces 
graius audit Viacent; 2° pareille somme dé 459 fr. 35 c. pour dounma- 
e gesiniéreu, et en outre aux dépens de l'instance; au moyen de ce, met: 
es parti, sur plus amples demandes, fins et conclations, respective- 
“ment hors d'instance, sauf et réservé à la commune de Voreppeson re- 
* cours coatre les auleurs et les fauteurs Qu fait dont il s'agit. ».- 


Appel. Devant la cour la commune a soutenu que la foi du 
to vend. an 4 avait été abrogée, que dans tous les ças il n'y 
avait dans l’espêce ni dépât ni pillage commis gvec violence. 
* Vincent de son eôté interjeta un appel incident, et soutint 
qu’on devait lui attribuer le montant-total de la valeur dés 
grains dont il avait été -dépossédé violemment, et en outre une 
somme au moins égale à eetté valeur à titre de dommages-in- 
térêts.. . . | | . 
, Du 27 juin 1832, ARRÊT de la cour d’appel de Grenoble, 
deuwsième chambre, M. de Noadle président, MM. Chavaud et 
Charpin avocats , par lequel :. | _#. —— 

+ LA COÛR ;-— Sup tes conclusiôns de M. Périolat; substitut du | 
procuréurgénémal: -: Aitendu, sur La question de responsalälité des 
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commanes, les metÿfs énincés dans Îe jugement dont est appel, — At- 
tenilu que, par voie de conséquence, le tribunal, en reconnaissant que 
Ja loi da 10 vend. an 4 était encore en vigueur et n'avait pas été abro- 
gée, ne pouvait se dispenser de condamner }2 communt à des domma- 


ges-intéréts égaux à la valeur de la chose enlevée on détruite, et que,’ 


se contentant de la condamuer à 457 fr. 55 &.,'à titre de dommages- 
intérêts, après avoir reconnu et constaté que le blé enlevé à Vincent 
était de la valeur de 1,474 fr. 85 c., il s'est mépris sur l'application de 
l'art. 6 du tit. 5 de cette loi du 10 vend. an 4, qui veut quelles dom- 
niages sdient au moins égaux à la valeur ge | la'chose détraite, qu'il ya 
done lieu de rectifier le jugement quant à ce: 

» Par ces motifs, Convamnz la commune de Voreppe à: payer à Win- 
cent 1° la somme de 1,474 fr. 85 c., montant de de fav alèur des grains 
dont il a été dépossédé violemment, et 2° même somme de 1,474 fr. 
85 c., à titre de dommges-intéréte; | le tout avec intérêts du jour de la 
demande, etc, « | J, D. 


COUR DE CASSATION. : 
Le porteur d’une lettre de change peut-il prouver par témoins ou 
autrement qu’il a été dispensé par son cédant de foire protester 
faute de paiement, et par suite ugir contre lui, bien que ls. protét 

. nait pas eu lieu le lendemain de l’échéance ? (Rés. aff.) _ :. 
Dans ce.cas l’endosseur, actionné par le porteur, peut:il également 





prouer par témoins que le tireur avait ratffié la dispense du protét, 


et par suite exercer son recours contre lui ? (Rés. aff.) 
La provision peut-elle ecister, aux termes de Part. 116 du €. de 


‘com., Si d l’époque de Péchéance de la lettre de change; de tire 


| étaiten état de faillite ? ( Rés, nég.) ‘ 

Quand il y a appel d'un Jugement interlocutoire, et que le fond est 
connexe d une autre cause pendante devant le tribunal même du 
premier ressort quiurendu le jugement interlooutoire, La cour 
royale , en infirmant ce jugement , peut-elle, aux termes de l’a 


… 443 dy C. de proc., statuer définitivement. su sur. "de fond? (Non 


rés.)-C. proc., 171. 

AssYJALLABERT, C. Cousin-JuzLion: . 

‘Le 18 avril 1828 une lettre de change de 5,062 fr. 5o cenit., 
payable le 15 août suivant, est tirée par Cousin-Jutlion sut 
Collet -Bitleçan à l'otdre de Assy-Jallabert.— Plus tard éndosse- 
ment bien régulier au profit de - Dérodé.— Le 4 août le tiré, 
qui avait accepté, cessa ses paiements; et.le 10 novembre, 
époque bien postérieure à l'échéance de k traite; Dérodé fait 
protester’ fauté de paiement et dénonce le protêt à Assy-Jällæ- 
bert, émdosseur , avec assignation devant le tribunal de com- 


_ mérce de Reims, — Enfin, à Ja réquête de Assy-J ällabért, cou- 


L 





COUR DE CASSATION. 7t 
tre-dénonciation:. à Cousin-Jullion ; tireur lle la lettre de 
change, ayee assignation en garantie. | 

«Devant le-tribunal Dérodé a prétendu que, bien que le 
protét tardif, il n'en ayait pes moins son recours contre : 
l’endosseur, parce que celui-ci l'avait digpenséde faire protester. 
Assy-Jallabert n’à pas nié la dispense qu'il avait donnée; mais 
il à soutenu qu’elle avait été approuvée et ratifiée par te! trrear 
ainsi qu'il offrait de le prouver ; que, d’ailleurs,. le tireur né 


| pouvait se prévaloir du retard du-protêt que dans l'hypothèse 


uw 


de la provision au jour de Kiéchéance (C. -com), 170), et que 
la provision ne pouvait exister en droit lorsque le tiré était 
en état de faillite lors de l’échéance de la lettre de change; 
qu’en conséquence son action récursoire" contre le tireur éthit 
bign fondée. : 
Le 19 décembre 1828; jagement qui aptorise Ja prenve des 
faits articulés. . | 
. Mais sur l’appel interjeté pat Cousis-Jullion, arrêt de la 
cour royale de Paris du.45 février 1830, qui réforme ce juge- 
ment interlocütoire, « parce qu'aux, termes de l’art. 175 da. 
G. de com. , le protêt ne peut être suppléé par aucun acte, 
qu’à plus forte raison il ne pourrait être suppléé par la preuve 
testimoniale; — Que la faillite du débiteur ne dispense pas de 
faire protester ; —Que le défant' dé protét fait perdre tout 


g'gcours du porteur, soit cohtre Îles endosseurs, soit même 


contre le tireur, lorsque ce dernier ‘justifie qu'il ÿ avait pro- 
vision. x — Considérant , en outre, que l'affaire était en état 


* sur le fond, et vu les dispositions de l’art. 473 du C. dé proc., 


l’arrêt attaqué statuait d'une manière définitive qu’Aisye 
Jallabert était déchu de tout receurscontre Cousin-Julioe (s}. 
Pourvoi formé par Assy-Jallabert contre cet art “Trois 


. moyens de cassation sont invoqués. . 


Premier moyen.— L'arrêt attaqué résout * tune question qui . 
n’est pas celle du procès : sil ne s’agit pas de savoir st: le protèt 
peut être suppléé: par la preuve testimoniale; mais bien’ ye 


savoir 1° si l’endosseur peut dispenser le porteur du: Prés ., 


2 si le tireur peut approuver et ratifier cette dispensé ; et 
3° si cette approbation et ratification peuvent être prouvées 





(1) Yoy., sur ce point,-Locré, Esprit du codb de commerc., sur. l'art. 
161. Voy..qussi un arrêt de la cour de cassation du 20 juin 1837 rips 
porté dans ce Journal, t. "3 de 1827, p. 546. 
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par téioins ? Où leffiriiative de ces tréis points nesattrait ftire 
la matière d’un doute d’après les principes énéræux du droit, 
hi doctrine des auteurs et la jurisprudence des arrêts. Ta dé- 
chéance résultant de défaut de -protêt n’est établie qu’au 
profit des endosseurs et du tireer ; il lear est évidemment per- 
mi d'y renoncer. La cour royale de Parisen se plaçant à côté 
de la véritabhé question à denc fait une faasse application de 
Verts »75 du C. de com. (r). 

: Déazième moyen.— L'arrêt dttaqué décide en second lieu 
que la faillite du débiteur ne dispence pas de faire protester. 
Asurément personne n'æ pu prétendre le coritraire en face 
de Eert, 165 du €. de com.; mais ce t'est pasericore 1à la ques- 
tion : il s’agit de savoir si la faillite de tiré ra pas détruit la 
provision qui pouvait exister antérieuremenht entre ses mins. 
Or l'existence de la provkion est inconciliable avee l’état. de 
faillite du tiré : car, pour le porteur, la provisién n’etiste 
qu’autant qu'elle est selle, effective ; et qu'il. a pu la trouver 
disponible chez le tiré lors de l'échéance de la lettre de change. 
Mais n'est-il pas hors de doute que, le failli étant dessaist de 
.ses biens .et ne pouvant payer personne , la provision n'existe 
pas vis-à-vis du porteur , et que dès lors le tireur demeure 
garant du montant de lz'traite, bien que le protêt n'ait pas 
été fait le lendemain de lé ichéance (2). La cour de Paris, en 
décidant, dans l'espèce ; que ta provision existait ,' a dope, 
violé Part. 4ha du C, de com.,' et par suite elle a fait une 
 fañsse application desert. r17 et 170 du même code. 

. Troisième moyen. La cour.royale de Paris a commis èn- 
gore un excès. da pouvoir et faussement appliqué l'art. 475 du 
C. de proe. En effet, quelle ta été la marehe de la procédure? 
Le-porteur a agi contre l’endossear ; celui-ci a éxercé son re— 
_cours contre le tireur; et c’est uniquement à l’occasion de 

| celte action récursoire qu'est intervenu le; jugement du 19 dé- 
cembre 1828. Aussi le défendeur à la demande en garantie a 
t-il seul appelé de ce jugement et seulement contre ÂAssy-Jat- 
Jlabert. La cour royale, en réformant Îe jugément-, a retenu 
le fond-et statué que le-tireur devait être à l'abri de tout re- 





D 


* {2} Voy. , dans ce Jourual, t. 5 1830! p.139. | É 

(a) Voy., dans ce sers, Pardossue, Cours de droit commmerciel , t. 2, 
- 457, et un arrét de fe pour de cassatpn da y fév. 1816, reppürté 
déns te Journal, t. 46, p. 241, ane. éol.; t 18, p, 183, -noux. édite 


2‘ COUR PE CASSATION. ns 
cours par suite de l’omission da protêt dans les délais, et de 
Texistence dé la provision. Mais, quand devant les juges du | 
+ prémier ressort il sera statué sur l'action principale intentée 
‘ par le porteur contre l’endosseur, n’est-il' pas possible que 
” Fendosseur soit, condamné? Cependant la condamnation de 
l’endossenr devrait entraîner. celle du tireur. Pour éviter da 
possibilité de deux résultats fi différents , la cour royale n’au- 
rait point-dü mettre définitivement le tireur à l'abri de lac- 
tion récursoire. Elle a , sans aucun doute, faussemers appli- 
qué l'art. 475 du C. de proe. . | 
Ce système a triomphé. En conséquence, . 

Le 30. juillet 1832, arRÊT de la cour de cassation, seetion ci- 
vile, M.' Portais présidènt, M. GCassaigne rapportenr, MM. 
Rockelle.et Mandaroux- Vertami avocats, par. lequel : 


« LA COUR ,— Sar des conclusions de M. Bonnet, fafrant fonctions : 
d'avocat général; — Vu l'art, 1134 du C. eiy. et les art. 117, 170, 175 
et 442 du GC. de tom: _ h 

» Attendu, sur le premier moÿen, qu'il ne s Agissait point dans la cau- 
se de savoir si le porteur d’une lettre dechange peut suppléer le protét 
par la preuve testimoniale, mais s'il peut prouver par témoins, contre 
son cédant, que celui-ci l'a dispensé de faire le protët, et a pris l’enga- 
gement de lui remboutser le’montant de la traite saus cetie formalité; 
. que cette convention particulière; n'ayant rien d'’illicite, fie les parties 
contractantes comme toute autre convention légale, conformément à . 

l'aft. 1154 du GC. civ.: et la loi laisse aux juges la faculté d'en admettre 
” Ja preuve par'témoin£, s’ls trouvent cette preuve admissible daprès les 
circônstances; — Que si l'art, 175 du GC. de tom, ne permet point de 
suppléer le protôêt par la preuve testimoniale, il ne défend point de 
prouver par témoins la convention spéciale qui vient d'être énoncée: 
= Que cependant l'arrêt attaqué a par ce seul motifet sans s'occuper 
des antres circonstañces de la eause, déclaré celte preuve inadmiesible, 
et a réformé le jugement da tribunal de commerce qui l’âvaitadmise; 
qu'en cela il a {ait une fausse iuterprétation de cet article, et violé par 
suite l'art. 1154 ci-dessus cité; — | 
= Attendu, sur le deuxième moyen, que, d'après les art, 217'et 170 
su C. de-com., le tireur est tenu de la garantie sl ne justifie point qu'il 
ÿ avait provision à l'échéance de la:lettre de change: qu'il suit de ees dis- 
pesitions qu'à l'égard du portéur la provision doit être réelle, dispo- 
nible, et exigible au moment de l'échéancè: que l'arrêt décide qu'il y 
avait provision pour le paiement de Ja'lettre de chañge dont est ques- 
lion an moment de l'échéance, parce que, lors de d'acceptation, "Gol- 
let, acçeptear, se trouvait débiteur, de sommes. d'üne valeur égale an 
montant de la traite; mais que l'arrêt reconnaît en même temps qu'avant 
l'échéance de la lettre Collet était tombé en faillites que de ce fait il ré - 
sulte nécessairement'qu'a l'égard du porteur, la provision n’était point 
réelle, disponible etéxigible au moment de l'échéance, puisqu'aat ter- ” 
mes de l'art: #Âs du C..de éom., Collet était, à compter du jour de ta 
fäiflite, dessaisi de plein droit de J'adininistration de tous ses biens, ct 
ne pouvait par conséquent en disposer; que cependant l'arrêt atlaqué 


L 3 , 
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déclare ectte provision valable, et décharge sous ce _Préteste Cousin 


Jullioa de la garantie contre lui exercée par Ansy; qu ’en cela il a con- 
trevend aux articles précités; — - Casszss . N. B.B, 


« - 





« COUR DE CASSATION. ’ 
La solidarité de deux associés en nom collectif peut-elle v'oppliquer 
non seulement aux engagements civils, mais encore à des faits d’ên- 
. conduite dont l’un d’eux seulement se serait rendu coupable? Rés. 
aff, par la.coar royale.) C. com., art. 22 
Lorsque deux associés en nom collectif pnt obtenu non seulement un 
. concordat paur la société,»maës encore un eoncordat personnel & 
-* chacun d’eux,. la cour royale ne peut-elle pas refuser l’homologa- 
tion de ces cencordats, ‘sans distinguer entre ‘les associés, quand 
elle se fonde sur des faits d’inconduite et des présomptions de ban- 
: queroute, communs à l’un et, d l’autre? (Rés. aff.) 
DezsuTre ET ManreL, C. LES CRÉANCIERS DK LEUR FAILLITE. 


La maison Deleutre fils et Mantet; établie à Avignon, saspen- 


| ditses paiements en 1850, et sa faillite fut déclarée. — Le 14 


juillet 1831, intervint entre les faillis et leurs créanciers un 
‘’concordat qui s ‘appliquait tant à la société en nom collectif 
qu’à chacun des associés personnellement et séparément. — 

. Quatre créanciers formèrent opposition à ces concordats, fondée 
"sur ce qu’il existait des présomptipns de banqueroùte, résul- 
tant de quelques faits signalés dans le rapport des syndics. — 
Le 23 juil. 1837, le trrbunal de commerce d'Avignon, « atten- 
du qu'il n'existait aucune espècé de fraude , déboute les créan- 
ciers de leur opposition. » : 

Appel est interjeté par ceux-ci. En appel, les faillis deman— 
daient la confirmation du jugement, et subsidiairement' une 
division. entré les deux associés, afin que l’un deax püt au 
moins jouir ‘du concordat particulier qui ‘fui avait été accordé 
si celui qui ayait été consenti en faveur. de la société était an- 
nulé, 

Le 2 déc. 1857, la cour royale de Nîmes rend un arrét in 
firrnatif , fondé sur deux motifs, jun en fait, l’autre en droit. 
—En fait, sur ce:qu’il existait contre les faillis {sans' distinc— 
tidh) des preuves d’incondüite et des présomptions de banque - 
ronte; et, en droit, sur ce que. lés engagements des associés ; 
dans une société en nom collectif, sont indivisibles.” s- 

Les sieurs Deleutre fils et Mantel se sont pourvus en cassa— 


v 


Lo 





Ma 
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tion pour fausse application de l'aft. 22 du'C. de com et tout 


à la fois violation de ce même ‘article. — La cour royale,'a dit 


# 


l’avocit , des ‘demandeurs, a commis une erreur en droit 
qui a eu ‘une grave influence sur le point de fait. — Il s’agis- 
sait de savoir s'il n’y avait-pas indivisibilité entre les associés, et 
s’il ne devendit pas gutile par conséquent, pour, chacun, dé 
s'occuper des fins de autié fins de non-recevoir et de non- 
valoir. ous 
“Voici en quels termes la « cour royale résott cette question : : 
« Attendu , en ce qui touche le aoncordat à l'égard de cha- 
cun dés faillis persommellement, que, s'agissant d'une société 
en’nom colleetif; chacun d'eux est solidairement tenu des en- 
gagements de la société ; qu’ainsi les mêmes motifs qui s’appli- 
quent à la société sont personnellement applicables à chacun 


. d'eux ; ce qui rend inutile d'entrer dans l’'exarhen,des .nullités 


qu’on leur oppose en leur nom personnel, et par conséquent 
des fins de non-recevoir et de non-valoir par lesquelles ils 
cherchent à les écarter. » 
‘Il y a ici oubli des principes. Sans doute ;' les associés en 
nom collectif sont solidaires, mais en ce qui concerne seule- 
ment les obligations civiles : leur solidarité ne va pas jusqu’à 
rendre un associé complice ct par conséquent punissable, en sa 
personne, des faits personnels qu'on reprochérait à à sOn COasso- 
cié. — Or, ici, il's’agit précisément de matières criminelle#et 
de lois pénales. Déclarer qu’un négociant ne peut obtenir un 
concordat, annuler celui quia été consenti, ordonner qu’il . 
sera fait un contrat d'union, c’est-accuser le-négociant dè ban— 
queroute simple on frauduleuse , c’est le traduire devant des 
tribunaux criminels (art. 526 du C. de cotn.). — L'arrêt qui 
annule le concordat étant comme un arrêt de mise en accusa- 
tion, c'est alors le cas d’igvoquer lé principe élémentaire en 
législation criminelle, qué chacun ne peut être poursqivi que 
pour ses faits et gestes personnels. 
M. l’avocat-général Tarbé à commencé par faire observer 
que; si l'arrêt attaqué n’était appuyé qne sur le motif pris de 
lindivisibilité des engagements des associés en nom collectif, il 
v’hésiterait pas à conclure à l’admission du pourvoi. Il est cer- 
tain ; a dit ce magistrat, qué Îles associés en nom collectif sont 
éolidairement tenus de leurs engagements sociaux ; mais il üe 
résulte pas de ce principe que si, en matière de faillite , l'un 
des associés. sokdaires s’est bien conduit, le tribuual:puisse lui 


« 
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refuser l’homelogation du concbrdat, sous le: préteite que Îe 
conduite de son coassocié n’est pas irréprochable. Les -fuits 
d'inconduite, de dol et de fraude, sont nécessairement person. 
nels et divisibles. Mais ce sont des faits généraux de cette na- 
- ture dont Îa cout royale a fait la base principale de son arrêt. I 
y adonc lieu d’en maintenir les dispositiogg. 

Da: août 1852, annÊT de la cour de cassation , charabre. 
, des requêtes, M. Zangiacomi président, M. le conseiller Lebean 
rappertéur, M. Roger avocat, par lequel « : 

« LA COUR, — Surles conclusions de M. Terbé, avocat-général ; — 
Considérant que'pour refuser l'homologation du concordat soit à la s0- 
ché, soit à l'un des associés.en particulier, la cour-regate s'est fondée 
sur des fais d'inconduile et des préscmptions de basqueroute qui in- 
culpent également l'un et l'aatre des faillis; que conséqueinment F'ar- ” 
rêt attaqué s’est conformé à la disposition de l'art. 526-du C, de eom.:. 
ce qui suffit pour la justification de cet arrêt, et rend surperflu l'exa- 
men de la question de savoir s'il a été conlrevenu à l'art. 29 du même: 
code; — Reserrs le pourvoi. » . P. 


o 
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° Une femme séparée de biens, qui a des créances distinctes’ et des re- 

+ prises de diverses natures contre son mari, et qui a reçu Le. rem- 
. boursement de quelques unes de ces créances à l’aide de deniers 
fournis par des tiers, lesquels ont été subrogés d ses droits, estelle 
fondée à réclamer, pour les créances d’une nature différente qui 
lui restent dues, le droit de préférence réservé par Part. 1252 du 
C. civ. au créancier qui n'a reçu qu’ un paiement partiel ? (Rés. 
nég. ) . 


Dussère C. Cuasson ET Praer. . 
La dame Dussère avait à exercer contre son mari, dont elle 


. était séparée de biens, des reprises de diverses natures, les unes 


dptales, les autres paraphernales. Dans un acte notarié dur3 
sept. 1830 la-dame Dussère reconnut avoir reçu des sieurs 
Chasson et Pialet, la somme de 6647 fr., montant de son ap- 
port dotal, en ême temps “elle leur contentit subrogation 
dans tous ses droits, hypothèques et priviléges, mais élle-fit des 
réserves très exprésss à raison de ses créances paraphernales 
qui n'étaient pas encore liquidées. — Plus tard un ordre s’é- 

tant ouvert, la dame Dussère % présenta et demanda à être 
colloquée pour ses reprises paraphernales par préférence aux : 
seurs Chasson etPialet, en verte des dispositions de l’art. 1252. 

— d ugément du tribunal de Valence en date du-31 mai 18a6 
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qui ‘fait droit cette demande. s- Apel. — Devent la ‘cour les 
sieurs Pialet et.Chaïson disaient: L'art. 1252 du C. cie. ne 
peut être imvoqué que dans le cas où le créancier subro.- 
géant n’a qu une créancé dont il cède seulement pne parties. 
pour faire à Fespèce l'application de cet article, il faudrait 
confondre tes diverses natures de reprises de la dame Dussère, 
et n’en faire qu’aée seule et même créance : or il n’est pas 
possible que les apports dotaux puissent être confondus avec 
les reprises soit dotales, soit phraphernales, ‘quai naissent d'ac- 
tes postérieurs au mariage Le point de départ de l'hypothè. 
que légale n’est pas le même dans les divers cas. S'il s’agit de 
la dot stipulée par le contrat de mariage, l'hypothèque re- 
monte au jour du contrat -quand. la créance est paraphernale, 
lhypothèque ne date que du jour où le”mari en a touché le 
montant. Ainsi, le transpert fait par la femme de l’une ou de 
l’autre de ses espèces de teprises confèré au cessionnaire sub- 
rogé les droits gt priviléges qui sont spécidlement attachés à 
la créance cédée. «Or donc la subrogation a pour objet une 
crégnce dotale qai ‘résulte du contrat de mariage même; letiers 
shbrogéjouit de la priorité d’hypothèque, soit à l'égard detous 
autres cessionnaires, soit vis-à-vis. de la fémme elle-même, 
relativement aux créances dotales 5ù paraphernales dont le 


titre est postérieur au contrat de mariage. — Aïnsi la disposi- . | 


tion de l’art. 1252 est étrangère du cas où, comme dans l'es- 
pèce, le créascier qui-subroge, ayant deux natures de eréance 
sur te même débiteur, he cède que l’une d'elles. Son privilége 
ne peut s'étendre à la créance qu’il s’ést réservée, et qui dif 
fère dè le première par sa nature et par son titre. — La cour . 
de Grenoble par un arrêt du 12 août 1851 adopte ee système, 
sur ce motif, « qu'il existait deux sortes de créances, des 
créances dotales, et des créances paraphernales, et que dans : 
une pareille situation l’art. 1252 était sans application. » : 
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 12523 du C. 
civ. On a dit à l'appui du moyen : La distinction introduite 
dans l’arrêt repose sur une erreur. La damegDussère n'est: 
point un créancier ordinairé ayant deux créan deux hypo- 
thèques. Femme mariée, elle a sur lestbiens de. son mari une 
action en répétition pour. toutes ses reprises. Peu importe que 
ces reprises changent de nom, qu’elles résultent de son contrat 
de mariage ou de la réception faite par son mari des sommes 
qui lui appartiennent : C’est toujours la mêmescréance, la mê- 


L 


t 
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me hypothèque, Phypothèque lale. Lé circoistance que cette 
hypothèque produit un effet différent , quant au rank qui 
doit être assigné sbit aux apports dotaux, soit aux reprises pa- 
raphernales, ne change pas la nature de la créance, et encore 
moins celle de lhypothèque. | 

Du 27 novembre 1852, AnRèT de la chambre des requêtes, 
M. Zangiatomi président , M. Tripicr rapporteur, M. Crémieuz 
avocat, par lequel : : : : 

« LA COUR, — Sur les conclusiéns conformes de M. Nicod, avocat- 
général; — Considérant que la préférence réservée par l’art. 1252 du C. 
civ. au créancier qui na reçu qu'un paiement partiel pour ce qui lui 
reste dû ne peut être appliquée qu'à la portion qui lui reste dû de la 
même créance, dont une partie lui a été remboursée avèc des deniers 


fournis par des tiers qui ont été subrogés aux droits de ce créancier: 
mais que ce dernier ne peut réclamer la même préférence pour les 


‘autres créances qu’il peut avoir contre le même débiteur, résultant 


d'autres titres et conférant d'autres hyp@thèques; que le sens de l'art. 
1459 est clairement déterminé par son texte, qui dispose exclnsivement 
pour le éas d'un paiement partiel, et qu'il est conforme au principe ad- 
mis par la jurisprudence antérieure au code civil; * 

» Considérant que la demanderesse avait contre son mari'des créan- 


” ces distinctes qui se divisaient en deux classes : les unes nées des stipu- 


lations portées dans leur contrat de mariage, et qui ont été ténommées 
au procès, dotales; les autres résultant d'actes et de faits postérieurs ‘au 
mariage, et quiont été qualifiées paraphernales; queles premières jouis- 
sâient d'une hypothèque légale à la date du contrat de mariage, et que 
les secondes n'avaient droit à cette hypothèque légale qu'à partir des 
actes qui lui avaient donné naïssance; qu'en recevant le paiement ef- 
fectué le 13 sept. 1820 avec les deniers prêtés par les défendeurs éven- 
tuels, et en subrogeant ces prêteurs aëx droits et hypothèques qué lai 
appartenaient pour ses créances dotales, la femme Dussère a conservé 
la préférence pour ce qui lui restait dû sur ses créances dutales, mais 
n’a pas conservé la même préférence pour $es aulres créances; qu'en 
décidaut que ces dernières seraient colloquées aux rangs d'hypéthèques 
.qui leur appartenaient suivant les titres ct après la portion des eséances 
dotales à laquelle les défeñdeurs éventuels étaient subrogés, l'arrêt at- 
taqué, loin de violer l'art. 1252 du C. civ., en a fait une juste applica- 
tion; — Rare. » J: D. 
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. La clause par laquelle des parties déclarent vouloir soumettre à L’ar- 


bitrage t les difficultés qui pourront naître de l'exécution 
. d’un acte, sans désignation spéciale du litige et sans que les arbitres 
qui doivent en connaître soient nommés, est-elle obligatoire ? (Rés. 
: nég.) C. civ., art. 1134; C. de proc., art. 1003 et 1006. 
. BronamD , C. Micuez Dessoices er AuDrx be PUYRAVEAU. 


Le 15 avril 985r, le sieur Brodard, maître de pdste à Va- 
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tonu, fit assigner les sieurs Michel Desboige, comimissionnaires 
de roulage à Limoges, devant le tribunal de commerce de 
. cette ville, en paiement d'une some de 3,429 fr. 14 c. à lui 
restée due pour le service des relais dont il était ‘chargé, et 
qu’il avait effectué pendant les mois précédents. 

Les sieurs Michel Desboiges firent dénoncer cette assigna- 
tion au sieur Audry de Puyraveau, qu’ils appelèrent en garan- 
tie. Ils prétendirent dans cet acte que depuis le 31 août 1829, : 
les sieurs Audry de Puyraveau, André Galot et comp., étaient 
devenus cessionnaires de l’entreprise de roulage à raison de la- 
+. quelle ils avaient traité avec le sieur Bodard, et qu'ils avaient 
contracté formellenient l’obligation d’entretenir désormais les 
traités faits par les sieurs Michel Desboisges, tant avec le sieur 
Brodard qu'avec tous autre refayeurs; qu'ainsi c’était sur la s0- 
ciété cessionpaire que devaient retomber toutes les charges de 
ces traités. 

Le sieur Audry de Payraveen se présenta sur cette asigna- 
tion , et soutint 1° que le tribunal de commerce de Limoges 
était incompétent, parce qu'aux termes d'ane clause expresse 
de Pacte de cession du 31 août 1829, toutes contestations qui 
pourraient s'élever sur l’exécution de cet acte devaient être 
soumises à des arbitres amiables compositeurs choisis à Paris. 
+ — Les sièurs Michel Deshoiges répondirent que cette clause 
était nulle, aux termes de l’art. 1006 du C. de proc. civ., qui 
veut que le compromis désigne l'objet de la contestation et le 
nom des arbitres, le tout à peine de nullité. En conséquence 
ils conclurent au rejet du déclinatoire proposé, et demandèrent 
que l'affaire fût ] jugée au fond. 

Le 25 sept. 1831, jugement par lequel le tribunel de com- 
merce se déelare incompétent, et renvoie les parties à se pour- 
voir devant des arbitres. 

Appel devant la cour royale de Limoges de la part des sieurs 
Michel Desboiges. Les appelants disaient : Les juridictions 
‘sont d’ordre public : ainsi la société entière est intéressée à leur 
maintien. On cençoit du resté que les juges créés par la loi of- 
frent plus de garanties que ceux qui tiennent de la volonté des 
parties un pouvoir'momentané; cependant il est loisiblé aux 
particuliers d’écarter les juridictions ordinaires-en leur en sub- 
stituant une autre dont la loi teur permet la création. Mais 
tout en leur laissant cette latitude, ‘elle a tracé des règles sur 
le mode d'exercice de cette faculté. Toujours sage et prévoyan- 
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te, elle a voulu les défendre contre leur faiblesse, leur igns- 
rance ou leurs passions. Ces règles se trouvent dans le code de 
procédure, au titre Des @bitres, art. 1003 et suiv., qui sont 
les seuls qui aient traité cette matière. Or le législateur a dé- 
cidé qu’on ne pourrait établir un tribunal arbitral qu’au moyen 
d'un compromis, etil a ajouté (art. 1006) que le compromis 
pour étre valable devrait conteuir la désignation des objets en 
litige, et les noms des arbitres, à peine de nullité. Des expres- 
sions de cet article on doit donc conclure nécessairement que 
toute clause qui aura pour but de soustraire les contractants à 
leurs juges naturels pour les soumettre à des juges d’exceptii 
aura besoin, pour être légale et obligatoire, de conteuir les dé- 
signations prescrites par l’art. 1006. 

La raison comme la loi indique ce mode d'interprétation : 
ar, d’une part, il n’est pas indifférent à un individu d’être ju- 
gé par tels ou tels juges, et chacun est bien aise en cantrac- 
tant de connaître les personnes à la juridiction desquelles il se 
soumet volontairement; de l'autre, si le nom du juge n'était 
pas désigné. d'avance dans le compromis, les parties. pemixac- 
tantes pourraient toujours éluder l'exécution de cet acteen re- 
fasant de nommer des arbitres, et le: tribunal ne pourrait mé- 
me pas en nominer d'office, puisque dès lors la juridiction vo- 
lotaire, à laquelle elles avaient entendu se soumettre, devien- 
drait une juridietion forcée que la loi n’a autorisée que dans 
certains cas, dans la société, par exemple. — Donc il ya eu 
mal-jügé, disaient les appelants, pnisque le compromis de 1829 
ne renferme aucune des conditions prescrites par la loi.—Les 
intimés répondaient : La loi, il est vrai,a énumérées con- 
ditions que doit renfermer un compromis pour être valable ; 
mais il faut distinguer avec soin le compromis proprement dit de 
la promesse de compromettre, qui n’est qu’uné convention ordi- 
naire,.et valable, aux terfges de l’art. 1134 du C. civ. Lacon- 
testation venant d surgir "on en énonce sommairement l’objet, 
et chacun nomme son arbitre pour la juger, conformément à da 
clause. Que si l’objet est mal désigné, le-compramis et tout ce 
qui s’ensuit.sont nuls; mais alors an recommence et on s’énon- 
ce plus clairement ; de manière à ce que les arbitres sachent 
positivement ce qu'on leur demände, et ne pranoncent pas au- | 
. delà. Mais encore une fois, il-ne s’agit pas, dans l’espèce, d’un : 
compromis ; la clause attaquée est une stipalatian purg et sim- 
le que rien n'empêche de valoir. — En vain dirait-on pour la | 
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. faire tomber qne, si l’une des parties he voulait pas nenimeé 
d'arbitre, il #°y aurait plus là de jaridictioh vélontaire : car fe 
tribunal pourrait en nommer d'office, et l'arbitrage n’en serait 
_pas moins volontaire, et conserverait toujours le carggtère que 
lai a imposé la convention synallagmatique des parties. — Les 
intimés invoquaient plusieurs arrêts; l’un de la cour de Paris, : 
du 20 juin 1817, un autre le la cour de eassation, da 15 juil, 
1818, qui ont déclaré que la pfomesæ de se soumettre à Pa- . 
miable composition stipulée dans, un acte de société restait 
obligatoire même pour le cas où, sur le refus de l’un des as- 
@sociés, le tribunal nommait d'office son arbitre: 
Enfin ils s’appuyaient d’un arrêt de la cour de cassation du» 
_ sept. 18:12 (Journal du Palais, t. 19, p. 850), qui a reconnu 
Ja validité d’une pareille stipalatio® faite dans un contrat pu- 
rerment civil. oc . | *- 
Le 24 novembre 1852, annèr de la cour d'appel de Limoges, 
troisième chambre, M. Génébrias de Gouttepagnon président, 
MM. Gérardin, Johanreaud et Bonic avocats, pat lequek: : : 


« LA QOUR, — Sur les vanclasions eonforines de M. Becoux, avv- 
catgénéml; — Attenda qu'il est constant entre les ies qu'Meney 
Michel-Desboïges et compagnie ayant formé, en 182$; une Étimes 

. de roulage accéléré de Paris à Limoges, et ayant établi des relais sar 
. la route, les siéurs Audry de Puyraveau, André Galot et compagnie 
ayant de leur côté créé au établissement bésuconp plus vaste qui aurait 
absorbé celui desdits Henry-Michel Desboiges et compagñie, ces der: 
_ niers s’en désistèrent et abagdonnèrent leur service auxdits sieurs de 
_ Puyraveau, André Galot et compagnie, avec luutes ses charges ct ayan- 
. tages: que cet arrangement-constitue bien une opération commierciale, 
mis que, bién loïn de présenter les caractères d'ane société, il en est 
au contraire exclusif; : | ° 
% Attendu que les parties conviennent qu'il fut stipulé qu'en cas de 
contestatique, ellesseraientsonmises à desarbitres armiables compositeurs, 
résidant à’Paris, qui jugaraient en dernier resort; que, si l'art. 1603 de 
GC. de proc. civ. autorise toutes personnes à compromettre sur Les drofts 
dont elles ont la libre disposition, l'art. 1606 indique les conditions 
nécessaires pour que le compromis soitevalable; qu'il exige impérieuse- 
ment, et à peine de nullité, que le compromis désigne le nom des arbi. 
tres et les objets en litige; — Attendu que v'est avec grmdé-raison que: 
la loi a irhposé cette obligatian, que les plus grave abus résulteraient 
de l'infraction de la loi; — Atténdu que ja stipalation dontil a été ci- 
dessus parlé est vague, qu'elleme contient ni l'objet de ja contestation 
ai le nom des erbitres: que, ne pouvant produire aucun effet, le tri: 
bunal de commerce de. Limoges était légalement-saif, et devait statuer. 
sur les contestations qui divisent les parties; — Attendu que Faffiiroaæ- 
fond n'est pas suffisamment instruite, qu'ainsi elkce ne peut étre érdquée 
et doit être renvoyée à recevoir décision en première instance; — Pbi-: 
sant droit sur l'appel, Mzr ke jugement dont èst appel au néant dane la 
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dispisttion laquelle le tribunal de commerce de Linvoger s'est dé- 
charé incompétent; reuspie les parties devant le mème wibanal, mpoes 
dej juges. autrés que ceux quioni concoaru audit jugement{1).» * E Y. 
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| Pour-qu’un Français puisse citer un étranger devant les tribunaus 


franpais pour des obligations civiles où commerciales contractées 


+, en pays dtranger, est-il nécessaire qu’elles aient été primitivement 


et directement contractées envers le Français ? (Rés. aff.) C. civ., 
art. 14. 


“Ou bien sufft-il gu’elles aiént été dans la suite transnüses à un 


. Français ! ? (Rés. nég. ) 


Bswscuen, C.Caauin 2T LassALLE. 
Déjà la cour royale de Douai, par arrêt du 27 fév. 1828 (2), 


avdit décidé ‘ces questions dans le même sens. L'art. 14 du 


C. éiv. porte effèctivement qu'an étranger pourra être cité 
deVent les tribunaux français pour l’exécution des obligations 


par hui contractées, soit en France, soit èn pays étrangté, avec 


un Fränçais où bien envers des Français. Cet artivle ne paraît 


donc pas applicable au cas où les obligatibns contraëtées par 


ux étranger envers no autre étranger d’abord auraient été 
ensuite transmises à un Français. L'étranger ‘en 8 ’obligeant on- 


| vers ‘un autre étranger ne suppôse certainement pas: @n COn- 
‘tractant qu'il séra un jôur justiciabte des tribunaux fraûçais 
selon le caprice du créancier qui aura cédé sa créauce à un 
Français. Cependant la-cour de cassation, par un arrêt de re- - 


jet, ilest vrai, du 25 sept. 1829 (5), a décidé qu'il'suffisait, 

“pour rendre lé étranger jüsticiablé des tribanaux français, qu 1 
fût obligé envers un Français, et que l'art. 14 du C. oiv. devait 
être appliqué pourvu que l'étranger se tfôuvât actuellement 


\ 








(1) Si cet arrêt pourait bare jurisprudence, dans la pratique, toutes 


‘%as clanses dans lesquelles on stipule, sans aulre spécification, que les 


contestations à intervenir scront, décidées par arbitres, seraient nulles ; 

mais les dispositions de Ja loi et le simple bon sens indiquent évidem- 
ment quil faut distingner entre. l'engagement évensuel de se faire juger 
per arbitres, et le compromis, qui est la fixation de La difficulté st La con- 
stitytion même da lribumal arbitral. 

{a)-Vey. ce Journal, t. à de 1898, p. 553: 

:6) Voy. ce Journal, t. 5 de 1830, p. 93: «et dans le même sens, un 
’arrêt de la cour de Perss, du 29 nov. 1881, t. "1! 185u, P- 5. 
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chligé, per uÿ ‘événenient quelconque, envers un Français. 
Quoi qu'il en soit, , . "4 
Le'5 jutlet 1852, 'annèrT de la, cour royale de Poitiers? 
deùxième chambre, M. Liégé-d’Iray président, MM, Calmeil 
et:4. Pervinquière avocats, par lequel: ‘" : 

‘x LA COUR, — Attendu que, d’aprèsla maxime Actor ssgditür forum 
rei, tout défendeur doit être cité devant le tribunal de son domicile 


pour l'exécution des obligations contractées par lui; ét que c'est par 


exception à cetle règle que l'art. 14 du CG. civ. établit qu'en certains 
cas, spécialement déterminés, l'étranger pourra être distrait de ses juges 
naturels et cité devant les tribunaux français: — Attendu que toute 
exception, étant de droit rigoureux, ne peut être endge an de-là de 
son sens direct et clairement exprimé; que, si de l'art, 14 il résulte que 
l'étranger pourra être cité devant les tribunaux français pour l'exécution 
des obligations contractées par Jui avec un Français, soit en France, 
soit à l'étranger, il n’en résulte pas qu'A suflise au Frangais de devenir. 
indirectement et à un titre quelconque créancier d'an étrauger, pour 
être en.droit de le citer devant les tribanaux français; cet article n'en+ 
tendant évidemment parler que des abligatious contractées directement 
et originairement envers le Français; — Attendu que l’arücle dont il s'a- 
git comprend-dans ses dispositions les engagements civils comme les 
engagements de commerce, et que, spécial quant la éompétence, il 
est, quant à la nature des obligatiogs, de la plus grande généralité; — 
Attendu que, fi l'étranger souscripteur envers un, de ses compatriots - 
d'un effet négociable sait que son engagement pe:t passer successivé. 
ment, par la voie de l'endessement, aux maïps d'un habitant de chacun 
des points du globe, et qu'il peut, par ce moyen, avoir un jqur-cet ha- 


- bitaut pour créancier: que, s'il sail aussi que, par une voie moins facile 


et moins prompte, mais fort ordinaire, son engagement ciyil non né- 
gaciable peut produire le même résultat en prent aux mains d'un tiers 
étranger à sa nation, il ne peut pas résulter de lä'pour lui qu’en devenant 
par l'an de ces transports de créance débiteur d'un Français, il ait con. 
tracté avec ce tiers dans le sens de l'art, 14 sus-cité; 

, » Attendu que, si par une supposition favorable au Français, majs 
assez peu rationnelle, l'art, 14 eonsidère que tout étranger qui con- 
tracte avec un Français est réputé connaître la loi française, et savoir 
qu'il s'expose à perdre l'avantage de la règle Actor sequitur forum rei, ïl 
est loin du moins d'avoir disposé que tout étranger qui souscrit en pays 
étranger une obligation civile ou commerciale envers un étranger et 

ayable en pays étranger scra aussi, malgré tou$ cela, enchaîué par 

exception de l’art. 14, qu’il est supposé connaître, et auquel il est pré- 
éüemé s'être soumis, quañd il a pris toutes les précautions "nécessaires | 


- 


por s'ssoustraires . + "À > 

.» Attendu qu'on ve pourrait interpréter l'art. #4 dans un sens aussi 
étrange, sans décider d'une manière générale et absolue que les négo- 
ciaents de tous les points du globe ne péuxront souscrire une obligation 
quelconque, un seul effet négociable surtout, sans renoncer par. cela seu 
au bénéfice de la règle Actor sequilur foram reins se soumettre par | 
cels seul à quitter leurs pays, leurs.aflaires, leur#juges naturels, pour 
se soumettre à la juridiction des tribuñaux flançaïs, auxquels Fepen- 
dant ils n’ont pas dû penser en coûtractank. directement avec tout autre 
qu'un Français; ": “ oct 

6* 
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- sdtenda que, si La disposition de l'art. 14 se justifie par T'esprèt du 
nalignalité qui a pu animer le législateur français, en ce qui touele 
l'ebligation contractée en France par l'étranger au momant peut-ère 
où il recevait sur celte terre Aospitaliére, buivant l'expression da légjs- 
Letéer, des secours pécunisires, il h'en est peut-être pas ainienm © 
qui touche l'obligation contractée à l'étranger par un étranger envers 
uë Français, qui, sans donner ni hospitalité ni secours, n'a fait qu'ane 
affaire de commerce ordinvire qu'il est allé provoquer au domi 
l'étranger » or, uné disposition aussi peu facile à expliquer, aussi exor- 
bitante du droit commun, ne peut raisonnablement et sans danger s'é- 
tendre au-delà de son texte Hittéral sur la senke intention prêtée au K- 
gfalateur: — Atteuda que tel est l'embarras de cenx qui, d'après cette 
istention supposée da législateur, voudraient étendre le sens de l'art. 
14 au delà de sen texte exprès, qu'en l'élargissant pour 7 comprendre 
les ebligations négociables dont il a été parlé plus haut, ïls se croient 
obligés de'le restreinüre pour en exclure les obligations civiles dont 
le transport a été fait autrement que par la voie de l'ordre ou de l'en- 
dussenrent:; -- Attende que la position d’un débiteur’ ne peut pas être 
aggravée saus son fait; que si l'étranger sait qu'en s'engageanf envers 
tônt autre qu'en Français, son Engagement pôurra cependant, par la 
‘voie d'un endosement ou autre, avoir uw jour un Français ponr cré- 
aneivr, À x dé ergife da moins qu'il lai, suffisait de ne .pss contracter 
directement avec un Françaîis, que rien ne peut coftrainare à accepter 
là créance, pour ne-pas subir Les co ces de l'art. 14 du C. cùr.: 
— Attendu que le créancier originaire de la créeuce négociée’ n'ayant 
pas le droit d'appeler Îe souscriptenr étranger devant les tribanaux 
français, ne peut, par la cession de cette créance à un Frénçais, Tai 
douner le"troit qu'il n’a pas lui-frême d'appeler 16 débiteur devant les | 
tribunaux de France, d'aprésla maxime. Nemo plus jurisad alium 
ferre potest quam ipse Aabet: — Attendu, d’après tout ee qui rien Faure 
dit, que tes êieurs Chaulin et Lasalle, qui, s'ils sont devepus les cré- 
ancierë de Bewscher, n'ont pas cependant directement contracté 'avéc’ 
lai, qui n'ont pu recevoir par le Franeport que Îes droits qu'avait Leur 
cédant hi-même, ne peuvent invoquer l’exception de l'art. 14 ti-dessus, 
et demieuvent soumis à [a règle générale qui les obligeaït d'appeler 
Bewacher devant ses juges naturel; — Mer Pappelaion et ce dont est 
appel au néant; déclare irrégulière, nulle et no récevable , Ia demgnde 
des sieurs Ghauhin et Ltesalle, comme incompétemment formée; etc.» 
| ° ! no; N. BB 





| COUR D'APPEL DE BOURGES. 
Les ‘juges ont-ils le faculté de rejeter les reproches agpès avoir rer, 
connu , en fait, qu’ils sont fondès sur une des causes mentionnées 
-en l'art. 285 du ootle de procédure ? (Rés. nég.) : ss 
_Bonwneeor, C. Duvsnnor Er Bounoux. —- 
L Cette question..a Été, diversement régolue par les auteur et 
16 jerispradenee. M. Locré,(1} pouse” que ie juge est forcé de 











.. A} Voy. son Esprit du code de commerce, t..9, p. Soz ot sui.” ° 


Le 
Ù 


e 
, 


(COUR B’ARREL DS-BOVAGES. | 36 

rejeter In déposiilon da témoin qéaid Is laide déchure #apro- 
thabte. Il se foude sur ée que les mots : podrront tre présentés 
conms reproche , la parenté et l’alliance , etc., qui se trouvaient 
dons Le projet de la commission , ont été remplanés dams l’are. 
8%du C. de pros. par ceux-ei: pourront êfre réprochés les pe: | 
rents et alflés, ete. MM. Toallier et Carré (1)-cotsbattent eétte 
opinion. Ils enseignent que l’art. 285 n’impose pas aus tribus 
maux, l'obligation d'admottre les reproches proposés ‘par Nes 
| perties, fussent-ils du nombre de eeûx méntionnés-dans cet 
article. En elfet, disent <es auteurs, l'art. 285. porte : pour- 
ront être reprochés tas parents ou alliés, ete. Ges mots indiquent 
que les parties ont la faculté de proposer ou de ne pas propo- 
ser les reproches, mais ils ne disenit rien de plus. Ainsi “ls ne 
‘disent pas que le j juge soit tenu d'admettre les reproches, bien 
qu’ils soient prouvés par l’une des parties. Cela ne peut pas 
s'induire davantage de À sosemble de l'artiele. An contraire, 
l'aft. 201 du même éodèÿorte que, fi les reproches sont aduais, 
là déposition du:témoiri reproché ne sera point lue4 mais l’ar- 
ticle ne dit pas si, là preuve du fait qui mofive le reproche est 
admise etc. ‘ 

AL y: pat plus d'aniformité dans la jusiepradence que . 
dans Ia doctrine dés anteurs. La cour royale de Grerioble , per 
arrêt du-r6 févriez 1929(3), a embrasé le système de _: 
MM. Toullier et Carré. Le caur royale de Renûes au cen- 
traire, a consacré la docinine de M. Locré par ar du 6 jau- 
vièr 1830 (3). 

. C'est au milièu de cette divergence d'opinions qu'est fater. 
yedu,.ke 15 février. 1832, annèr de la cour royale de Bourges, 
M. Mater président, MM. Frœaion et, Gaubmier avocats, per 
lequel : 





(a) Yo. Toallier, : 8. 9, n° sg6 et saiv.: Garré, Analyse raisonhée ser 
&s code de-prosdduré, 4.2, quest. 977°. 
o Woÿ, cet arrêt rapporté dans ce Journal, t 3 de 1829, p. 66, . 
Nota. Le méme, système à encore été consacré par la cour royale de 
Dotai dans un.srrêt du 25 fév. 1828, et par  côut royale de Riom 
dans un arrêt du 41 déc. 1829. Nous ne rapportogs in ces deux artêls, 
parce qu'ils sont fomdés sar les mêmes motifs que ceket de la côür royale 
de Grenoble, que nos lecteurs penyent cousuliter los citato. 
)Yoïei le texte de cet-arrêt : — £ LA COUR, — Cons déragt que, 
Y art. 283 du C. de pros. “établit + une faculté en fayéur des. parties, en’ 
ce sens qu'elles peuvent; si bon leur semble, reyoriber an droit d'écar- 
ter les déclarations deb moins, mais qu'éacanc: disposition n'autorise 


L] 
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«LA COUR, — Ser les -cogniens de M. Bassadurie, substitut: 
Comidérant qu'il est reconnn que Îes témoiks reprochés sont parentadi 
Boudoux, l’une des parties en cause au degré prohibé; que l'art, 285 
du C. de proc. permet de reprocher les parents ou alliés de l’ane ou d 


Peutte des psrües, jusqu'au degré de cousin isu-de getmain inclusive. 
mont; — Que Boujlqux est partie au precès, puisqu'ii est appelé en ge 
rantie par Duvernoy; — Que c’est Àtort que.l'an prétend que l'admis 
.-#ion des reproches est facultative pour la cour: que c'est aux parties que 
la loï acvondé Îa facilité de reprocher ou de ne pas reprocher les té- 
æoins; mais que, dès l'instant où le reproche est proposé et justifié, à 
doit être admis; — Dir bien jugé, etc. « , NB... 


Li 
* * 
LA 


"4 + * ‘COUR D'APPEL D'AGEN. 

Un jugement qui condemne Guelques cohériliers à payer certaines 

sommes aux autres cokéritiers, à titre de restitution de fruits, 

peut-il être rendu’ exécutoire par provision et nonobstant appel? 
(Rés. nég.) C: proc., 155. | CL 

Plas généralement, la qualité non cantèstée de cokéritier équitaut- 

| ‘elle d un titre amthentique dans le sens de l’art. 155 du C. de pro- 

_ cédure? (Rés. nég:) | it, 

| Héniriers Dacuzan, C. uénirisns Dacpzax. 

: La jurisprudence est loin d’être fixée sur la solution de cette 
question. Un arrêt. de la cour de cagation , da 1° fév. 1815(1); 
a décidé que la qualité de cohéritier. non contestée: conférait 
évidemment à eelui qui en était revêtu un titré équivalent 
à un titre guthentique on à une premese recounte. Un zæatre 
arrêt de la même cour , du 16 juillet 1817 (2), a égalément 
déeidé que la qualité ‘judicigirement établie de caissier d'âne 
faillite fétait an titre suffisant pour autoriser l'exécution pro- 
voire d’un jugemrent qui condamnait.le-caissier à la restito- 
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à penser qu'il soitlaissé à la pradente du juge d'admettte on de rejeter 
ls dépositiou du témoin reproché, lorsqu'il so trouve deus l'd dés cas 
prévus par l'article ci-dessus cité; — Considérant quelart: ag1 se ré 
fère aux deux artieles précédents relatifs à la manière de prouver L 
feit sur leqael le repro: Le est fondé, en sorte que ces expressions, si 
reproches sont admis, ne laissent rien à l'arbitraire du jâge, et-doivent 
s'emtendre ainsi, si {es reproches sont justifiéss | 4. 7 

» Considérant que l'art, 385, étant conçu en termesgénéraux, donne 
äla partie qui propose les reproches la facnlté de reprocher. même le 
témoia qui-est seulement son parent ou sen allié, etc. » { Le sürplus.de 
Farrêt est éWranger au point de’droit.} . 
(1) Voy. ce Journal, t. 42, p. 367, anc. col.; t. 17, p. » RORY., éd. 

(2) Voy. t.. 53, p. 133, anc. col, ? t. 19, p. Gps, moe. Lt "à È 


coyx D'APPEL n'Actx.  & 
tion des sommes qu'il avait, reçues en çélie qualité, Kufn., 


per arrêt du 14.mats-1851 (r); ; là cour royale de Paris a äm: 
brasé le système de LA conte cassation , et la même élavé 


à la hauteur d’ane formule en statuant gue le fait. qui est attrir : 


 butif d’une qualité non contestée, équivaut d l'existence dur titre; 


et doit asoir les mêmes conséquences. — Mais la cour de Colmar 
par arrêt du à déc, 1815 (a), a ‘adopté ‘une. jurisprudence 


contraire. Elle a décidé que l’art. 156 de C: de proc. était Ke 


mitatif et non démonstratif ; qu'aissi,on ne pouvait érdonmer 
l’exéoution provisoire.sans cautiqn que dans les eas qu’il dési- 
gnait. C’est cette dernière jurisprudence qmi:a été consacrée 
par -larrêt suivant. Voici dans quelles «circonstances il. sb 


tervenu. _. 1. 


* Le 29 mi 1850, jageiment du tribueal de. Leçtonre qui 


prononce l'homologation d'un repport d’ expertssur le partage 


de la succession Daguzæn, et condamne en outre certains co 
héritiers à restitner aux dutres une partie des fruits ou des 


. sommes à due cohcurrence. Ce jugemént prohonce l'exéèn- 


\ 


tion prôvitoire par le motifqhe la qualité d'Acréliers, étant éta- 
blie par des jugeménts précédents, ét d'uilieurs recommue per 
les parties, équivalait à «np titre authentique. : 

Sur l'appel interjeté, par une partie des héritiers Dagusan 4 
les appelants commencent par’ derrander avant tout ; confor- 
mémont à l'art. 459 du €. de Proc, un arrété défen com 
tre l'exécution provisoite. . 2 

+ Sur éette demande ineidente, | oo 

Le 20 juillet .18%a, annkr dé là cour rayéle d'Agen ; 0 
chambre, MM. Dayriés et Baze-avocats, par lequel : 

# LA COUR, —-Aitendu qu'aur térmes de l'art ‘155 de C. de proc., 
l'exécution provisoixe deb jugements ne doitêtre ofdomnée que lorsqu'il 
y a titre sathemtique, promésse reconuve,'dn condamhation prétédén- 


de; qu’atcune. de ces: circonstanees he se présente dans l'espèce; qau, 
l'art. : 13@ du C.'civ. ayant donrié ls défimition du titre authetitque, 


il est incontestable que.-sous corapport, l'art. 135 da.O. de pre. nepeut . 


s'entendre de la qualité d'héritier; .q#il n'y.4 pes promesse reconnue: 
‘on n'y trouve pas dayantige de condamnation précédente: ex-elfee, 


les jugements précédents ne portent aucune sorte de condamnation; | 


ils reconnaissent sans doute la quaiité ct le droit des parties, mais l'é- 
tendue, la firilé et la détermination des druits des parties, estincertai- 
ae etinconnue:; le rapport des experts seul fixe et détermine ces droits; 
‘mais ce rapport n'est ni condamuation ni jagement: cn "est aa ‘un sn 


a) Voy, ce. Journal, t, 1° de 18%, p: ET 
(a) Voy. t. 45, p. 547; anc. col.zt. 17, p 300: nour. éd | 
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Em Eee cri misA pipaldie le me 


éiné qu'elle’ été mal otdonnèe; nant quant à ce, ne lelite 
disposition: fit défense d'y deuner vaite, ets: . -N: BB. . 


.  . . 


, .. ———— 
1, EOUR D'APPEL.DE BOURGES. . 
Bus prestetions, leilzs quels charvoïs sijoiée dans: un beit, dpt é- 
gagent-elles ? Æn conséquence. |e bailleur pout-il on réélahef t: 
mir, dorxqu/il n'a fus demandé es prorohionr en tempé et tu? 
+ (Rés. nég.) C. «ir. 1798, . 
Une somriation feite durait le conte-du bai, à Pape d'obtenir es 
preëtations, prouve-t-celle, si elle est isolée, qu’il n'y à point ét 
vatiefaits où qu’à défaut des poursuites on 4 lieu? (Rés. née ) 


7. Marti, C. Bouz1QuE. "* 


*Lesisar. Martin, en afferwant qu sieur Dousgus an bien { ru- 
ral, lai-imppsa . cômme eondition de so6 bail: lohligation-de 
faireun.certain nombre de charrois. Lebail étant expiré ‘aus 


| qe cette abliguion eût été remplie, Martin amigua sai. fer: 
| mier en paiement de %o0 fr. pour prix des eharrois qu'il avait 


Aû faire. À Fappai de sa.derpasde il produisait yue somm- 
tion faste durant le,cours du bail à l Het d'obtenir la réalise 
tion des. prestations stipulées. Jugement du tribupal de Saink- 
Amgnd qui rejette la demande. -— Appel. ... 4 

Du 6 avrit 1832, annÊèT de ki cour de Bourges, première 
ambre, M. Beaudom président, MM. Michel et. Moét Gi 
avocats, par: lequel : .. . 


eLRCOUR > — En te ‘qui sance d'inblompété pour Les chiros 


‘qu'anreient été ex rétarl de faire Lo colons panda le cours du bail, 


— Aliendu que les prestations de ce geure ne- *é'arrdragont pas ; 
que c'est au baillear à les demander et à Les exigr on éémps ef” Line; tu qu'à 


‘le sfxvité Housique produit ane sommelion qu'il a faite à c@e fin es 


| 29, sis quille est isojées-que rien=ne presvequ'il:n'y ait peint été 


: salisfait, vu qu'à défaut ee Bouruios sent € eu lieu; — DE Dee 


mal appelé, elt. » ". | +4 D 
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Ve | COUR.DE CASSATION. DE 


“Une sociêté torimerclale nulle pour n "avoir pas été publite conformé: 


. ment à l’art. 40 du C. de com. peut-elle produire ses effets entre 
‘les sociétaires pour Les fais consommés avant la demande en nil- 
tite ? ? (Rés af. ) 


‘ 
3 


( 
. COUR RE CASMTON Se 
Maccer Bunoutitr, C. Gowien 2T ‘Loraux. _ * 


Une société avait été forn ‘entre les sienrs Maillot Duboyt: 
er etles sieurs Gontér et Lorgur, sous le raison sociale: de 
conpagoie Bannefoi, par acte des 16 juin, 22 août 1622 et 
a février 1825.  . e@ 

. Catte société avait pour objet l'exploitation d'une entreprit 
&le granaport de marchandises par batequi sur, la ° rivièré de 
Seine ; de Rouen à Paris et retour. 

Lés-contestatioës qui pourraient s'élever. sur Feséeutioh de 
l’acte social devaient , anx termes de cet acte , être soupes à 
des arbitres jnges, 

En 1824, nne noavelie société ést fprmée entre les mêmes 
individus après là dissélation de la ‘première’; ni lus si lau- 
tre de ces actes ne reçurent la publicité légale : ils n°en fürent 
pes moins exécutés par les parties. _ 

* Gette nouvelle société est dissoute: Les sieurs | Éorsux et 
| Gonftiér sont dommés Hiquidateurs des deux sociétés. 

ls intentent une demande contre le sicür. Müillet Doboul: 
lay pour voir nemmer des arbitres à l'effet de statuer sur les 
différents qui s'étaient élevés entre les associés. -. 

Le sieur Maillet Dyboulley proposa un déoliratoire, alké- 
guaht le défaut de publicité dés aëtes dé socifté : d'où ilsuivait 
que les rapports qui avaient pris leur origine dans ces. actes 
né poavaient plus être régis par les dispositions de ces mêmes | 
actes ; que dès lors là clause par laquelle Les sociétaires sou- 
mettaient à la juridictiowarbitale leurs fatures contestations 
était nulle comme l'acte qui la reufermait. . :- 

Le tribnnal, rejetant le déclinatoire, porama ‘des arbitres. 

‘Le sieur Millet Duboullay reproduisit devant 16 tribunal 
arbitral son moyen d’incompétence, qui ne fut pai mieux ac- 
cneilli ges arbitres, sans méconuaître l’irrégularité des actes 
de socifté, statuègent au fond. Ils considérèrent que, les apéra- 
tions cousémmées avant la demeude en nullité‘n’en avaient 
pas. mains conservé le caractère d'opération éntre assaciés ; ils 
considérèrent que, les actes ayant été librement exécutés entre 
les associés, il-ne pouvait dépendre de l’un d'eux de se éons- 
traire à leurs effets, au moins pour ke passé. 

Pourvyoi en cassation” pour violation des art. 4a et 51 du G 
de com. , en ce que, d’un côté ; les arbitres, tout en reconuais- 
sant la nullité @es-actes de société, leur avaient cependant 
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donné effet en retenant la contestation, pour-laquelle ils n'a 
raient eu compétence qy’autant qu’il y aurait eu société: 
constatée per des setes valables éfrégaliers; % 
"En ce que, d'autre part, la nallité prononcée par l'art. 42 
est d'ordre pablic; - -qu'elle . est absolue et complète entré Îles 
‘intéressés; qu'il Pa pas dépendu d'eux de s'en afffanchir , et 
qu'elle né: pent être couverte pat le consentément des perties. 

De: 15 juillet 1852, annér dé la tour de cashtion , chambre 
des requêtes, M. Zangiaconi président, M. Bernard de Renties 
rapporteur, M. Ripauit dvocat, par lequel: * : -: 

« LA COUR , — Sar les conclusions, conformes de M. Laplaggo- Bar- 
r14, avocat- général: — Attendu qu'aux termes des art. 42 et 43 du C. 
de œom., les sociétés en nom solléelif cn èn commandite dont ‘les nc- 
tes n'ont pas été publiés sont nulles: maig que cette nullité ne.péut ré- 

troagir; que les actes n'en conservent pas moins Leur nature d’ actes de 
sotiélé pour tous les faits acéemplis au cours de 4 communanté d'is- 
térêts et aŸant la demande en nujlités d'où: la conséquence que, sil sé. 
ve des diffenltés sur ces fails accomplis, la cennaisssnce en appartient 
exclusivement à la juridiction arbitrale par la seule foree de l'art, 51 du 
C. de com, : qu'en le décidant ainsi, l'arrêt, bien loïn d'avoir violé cette 
Joi, ex a fait ne justé pphetént — Rosrte à péurvéi Ge » P. 


LA \ «° 


COUR DE CASSATION. 

P? u 1er-août 1839, Le pouvoir exécutif avait-il cessé d'exister dans le 
personne de LexPoi Charles X? (Rés. aff), ‘ 

En conséquence une décoration de la Légion-d” Honneur ‘cofèrée par 
{ui ce jour-là est-elle sans valeur ? (Rés. af.) 


* 


Le Mousrène PyoLte, C.'Basrann pe Sitr-Grairannt 


Le sieur Bastard de Saint-Germain, tradait en police côr- 
rettionrrelle podr port ilkégal d'âne: décoration , né produisait 
d'autre titre qu’une lettre du généräl'Gressat, major général 
de l’armée royale, portant l'annonce qü'’il avaït été fait membre 
de la Légion. d'Honneur le 1°" août 1830, par Uharkes X,' retiré 
ators à Rambouillet. — Arrêt de la cour de Bordeaux qui sur- 
scoit À stâtuer jusqu'à ce-que le ministère. pubfic aît rapporté 
une ordonnance prondnçant Îa nuMité de la nomination da 
sieur Bastard de Saint-Germain-en qualité de membre de 1 
Léÿion-d'Honfeur: — Powrvoi, en'çassation. : °- 

M. Nicod, avoéat-général, soutient qu’antérieurement au * 
août üne cormmission municipale avait saïsi le pouvoir exécu- 


: 
CEE , 











. () Voï. M: Pardessus, t: 4, p.:77 et suiv. + 


| COUR DECAMMEUN. où 


Hs EC e dès le 2g juil. la duc-d'Orléens awsit éé-nontmg. ken- . 


énéral du royaume, pt.qu'il avait accepté optie dignité 
le $1 du même mois: d'où il üre la conséquence qu'à cette 
gone, Qhares X avait perdu le pouvair royal.-— Énfa il 
invoque ‘ordonnance da 2B«août 1830, qui anngle-tous les 
grades et décorations conférés par Charles £ à. pertr da 26 
juil. précédent. . 

Du 25 œûi 1832, ARRÊT. de le pour ‘de: ‘caéoatipn, ebasbre 
criminelle, M. de Bastard 1 préside. hi. Oblieier | Fapportenr, 
per. lequel : . , % 

« LA COUR , — Attehde que er -in soût . 58 fèur où Charles X 


aurait nommé le sjeur Bestard à ‘de. Shint-Germain chevalier de'lorte . 


royal de la Légion d'Honneur, il-existai} un gouvernement recoann qui 


avait la plénitude’ de Ya puisésnce exécutive, que. dès lors ke pouvoir 


rogal avait éeisé d'exister dans la personne de Charles X: — Attendu 
la cour royale de Rordeaux,: chambre des  «ppels de péliçe correo- 


tionnelle, en refusant, par. san arrêt du.6 juin dernier, de statut su. 


fond, ' a violé-les règles de sa compétençe et méconnu {es principes fon- 
dementaux de droit pablie du rogaumez — 7 Cases. « , JS. 





". ® COUR DE CASSATION. 


En cas de partage d'opinierr dans un tribunal, et à d’autres ° 


. juges et Suÿpléants, est-pe l’avosat le plas ancien de ceux Présents 
À Faudirnce qui doitfére appelé poug le- vides ét non pas d’uné 
_inanière absolue avocat Le plus ansien du, tableau? ( Rés. jmpl. 
aff. ) Art. 118 C. proc. civ. 


Lorsqu’ un dvocat appelé par le tribunal y poar vider un pattage œ 


commencé. à siéger, et qu'on fe #'apersoit qu'il ÿ anit pi l'as 
désnce un avocat pus ancien gu’après ‘la vétraite de celui, Le 
tribunal pedt-il-continuer de pracéder dans cette opnipesition, du 

| consehiement des parties, tans qu'il y en Tésalte une nallité - de ion 
jugement? (Rés. aff 


’ _ i De Livrow, C. Lapasse. ot 


Les sieurs Labasse et de Livron étaient, en instance devant: le 
tribanal civil de Pau,. sur l'appel d'un jugement de juge de 
paix , rendu en matière possesspire.— Le 17 février 1B8e9 ju- 
gemenñt par lequel le tribunal se dédare partagé d'opinion. — 
A l'audience du 24 nn avocat est appelé, par suite de l’absten- 


tion c’un jage et des juges-suppléants, pour le départager. —. 


Avant la fin des plaidoiries on s'aperçoit” qu'un -avocat plus 
ancien avait àssisté au commencement-de l'affaire et qu’il s'é- 
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suit cnpuies retiré: Dons cet État, le débat se ebritintie du Loi - 
sentghent des parties. — Le 5 mars 1829, jugement aéfiaitif 
qui donne gain de caase au sigur Labiasse. * 

Poarvoi-eu éassation de la part du sieur de Livron » pour 
violetion de l’urt. 118 du C. de proc. viv. Ce n’ést pas , a-t-il 
. Ait, sans de jestes motifrque éet article & prescrit de suivré 

l’ordre du tableau quand on. appelle un avdcat où un avoué, 
comme quand on appelle ah jage, pour vider un partage 
d'opinion. La mission du. départiteur « la plus haute itfpot- 
tance ;"c’est lui seul qui détide tout le’  protès. Aussi ls loi æ 
t-elle déféré ce. droit , amtant que pesible , à l’homide le plus 
expérimenté, afin que ses luuvièrés æéient ane garantie pour 
Jés justiciables et un srijet de coïisidération dé la part du tii- 
buna|. Si donc il pe se trouvait à l'audience que de jeunes 
avoauts sgriis depuis: pou des bancs dé Pécolc, faudrait-il ap- 
peler Vün-d'euz à féger plutôt que de faire-aveñtir le dôyen ? 
Faudrait-il que les parties et les magistrats eux-mêmes se soù- 
missent à l'inexpérience probable de ce nouveau juÿe? Ce 
n'est point évidemment ce que:la foi « voulu : les termes géné. 
Faux qu'elle emploie imposent l'obligation ‘de suivre Irdre 
du tableau , sans aucune distinction ‘ehtte les avocats présénts 
ou non présents à l'audience. D'ailleurs la règte aurait-encore 
été violée, puisqu'il est établi, par le jagement | lui -même, 
qu'un avocat plus ‘äncieu que ‘celui qui a été appelé assistait 

à l’audience au moment où le tribunal s'est corstitué. On op- 
pose, à la vérité, le’ consentement donné par les parties ; 
mais la composition dés tribunaut est d'ordre publié’, et ‘il 
wappartiont pas aux particuliers de déroger à une’ loi‘de cette 
neture. À l'appui de son système fe deinandeur inyaqüait les: 
arrête de fa cour de eatsation des 4 juin 1823.et ; juillet 
1629 (1). 

.… Le défendeur a répondu : Les. termes de l'art. 18 du C. 
de proc. civ. ne sont pas tellement absolus ‘qu'il faille les 
prendre “rigoureusement à la lettre. L’oblgation..de suivre 
ordre du tablèau ne peut raisonniablement s'entendre que des 
avocats présents à l'audience. Les autres doivent étre réputés 
empéchés par celarseul qu'ils s sont absents, La prampté expé- 








{1) Nour. édit., t. ab p. TA anc. coll., t. 63, p- 339. ett. à 1829, 
P.. 186. Yoÿ. aussilés ärrêjs des 17 fuai el "80 rot tigsi, L 3 1682, 
p. 572, et t. 1 1853, p. 464. 


. EOUR D'ARREL DE BOURGES. or 95 


. dition de la jrakiec ne parmi pesque les tribunaux 


F 
À 
\ 


RÉ tt dt Lean On 


x sucpui- 

: dent leurs travaux pour attpndre que l'on aille à là recherche 
de Payocat lé plus ancieW ; ou iqgeux qgné lùi suopèdent dans 

l’ordre du tableau. C'est à l’audienee même que le tribuxial- 
doit se renvaisr. Tel eat lag queen saivait tnciennetent , 
usage attesté par as avis du .comeiled'état du 17 germinèl eu D. 
et sur lequel, dis M, Mesh Rép, ve Partage d'opinions, Ç2®), 
a été calqué Part. 118 du G. pro eiv. Quant à l'interver- 
sion AA 3 eu lieu par mégurde, le demandeur est nôn ree-. 
vable à sen plaindes eprès}'avoir approuvée. Sans doute il 
ne serait pas dié par le consentement qu’il a donné si la per- 
samne appelée sur Le siige n'avait. aueun caractère ax yeux 
de Ja loi ; ; mais tous les avocats ont Ha même aptitnde à rem- 
placer un juge, et il ne s'agissait que ‘da rang à suivre entre . 
eux. L’'irrégalarité, si tant est qu’if en existe, ponvait être op- 
posée par le demerideur : it 4 n renbbcé. L'ordre public n en 
épraaye aucune atteinte. 

Dee mai 195e , snnêr de la coùr ‘de cassation , "chambre 
ciwile, M. Ro préddent ; M. Esgonide “rapported, 
MM. costs et:Daños avatats; par lequel : 


« LA'COUR,—Sar léf conchiäions confornesde M: de Gartempe, arè- 
oft-géiséral, -r Sur ke premier mofeu "— Attendu qüe le jugement at- 
taquré: ennsiaie ou faih que, sur ee dope déctaré ä F'audiens" 
ce.dn 17 fér. 1829, je iribppal ordop eve 140 Caémndetts; jngo sup 
pléant, serait appelé pour Îe vider, par Pabatentioù de M. bone, 


| juge en Witre, et &o "à! cet effet NN cause au À ; qu'à cette audience 
de 24, MX Pomin jeune, juges suppléants, f'étant aussi 
| abstenus,, l'abstta tion. de <ée. trois magistrats, déchade à À à: Tacgionce, 


donna lieu d'appeler, en exécütion dé l'art. 128 du C. da proc, giv., 
Me Biandin, avotät, désigité comme étant le plus ancien dans l’ordre 
da :tablseu: — Qu'à la vérité, dersque, sur cette conposition da tribu-° 
nal, les plaidoiries étaient apmmencées et méme proique terminées, ft 
fut observé qu'au moment où M° Blandin avait été pppelé, ün aujre 
avoeat, plus ancien que Îuf, se trouvait présent à l'andionte, niais que 
eut arocst sétai retirés que, dans cet état, le tribunal = pi, en ‘cénsi- 
dérant Ja rétraie de. ent xvéeat plus ancien comme. ane présomption 
suffisante de son -abätention. on de son. empéchenèant, aontiauer de pre 
céder avec M Bténdin an jugement de l'affaire, ce qui a eu lieu du con+ 


sonteshent des avocats et avoués des parties, altesté par juge- : 

ment, ct qu'en procédant alosi,"le tribunal de Pau n'a pas formelle. 

ment violé l’art. 118 du 6. de proc. ; — Raserrs. » 3. 5. 
pu * u LE . 


COUR D APFEE DE BOURGES. 
L'opposition: à ug éxécutoire dedipens par ‘celui qui le conteste, come 


En 


+ 


D 


= 
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fui ‘étânt. étrangét ; destseils être portée 4 Kaudience, omtrairemént 
au décret du 16 fév. 6807 ? (Rés. sf.) tre 

Cet exécutoire est-il valable Le des sigrié par ps oh srétenent! 
(Rés. aff) 

L'ecécuieire requis per an ‘smpert pour se3- vacuiions" dti de 
_mainténu lorsqu'il à été dléberri contre celui qui x poñrsulei 
. Feapertise, excére bien.que son adverselre dét en payer Les frais? 
(Rés. aff.; sauf le recauts dé droit.) ‘  -. 

La signifloatiqn de l'emécutoire de dépens est-elte visite plu le com. 
: mandement dt payer fast dans é dblsi utile poire y frrmer opposi- 
tion 2 (Rés: nég.) .°. 

La demande :en garantis our côlon bal, quant “a présents 
recrible À (Rés. uég. ) 


[+ . 


, Gina DE Vcesaisow, C: Rossi”, 

Par suite un, arrêt de la Table de marbre qui avait ce. 
douné, aux frais des propriétaires des moulins sur În rivière forcé, 
l’emécutionde’ certains travaux, ‘le sieur Rossi, sipert. nommé à 
cet, effet sur les diligences faites .par . le sieur, Gireni de Vis 


_lesaison, fit'au greffe le dépôt de fon-prpcès-verbal, angque}k étéit 


annexé le plan indicatif des ouvrages à exécuter. —, Ce, dépôt 
effectué, le sieur. Rossi fit taxer, par un ‘des vpngistrais. qui 
avaient:rends l'arrêt, ses vecations, gt prit. contre Jesieur Gr 
rard un.ésécuiiré pour le sminte de 863:fr, à laquelle ces war 
catibns avaient été taxées. — Signification, en fut faite eh copr 
séquence à ce denier, - avec comsmpudement de pi yer dans Les 
vingt-quatre keures. — Opposition, du” sieur Girard avec ‘35- 
sighatiy bm garautie contrè Îles «propriétaires es moulins. 
Ii fondait le mérite de son opposition 1° sur ce que l'esécatoire 
n'était digné que du greflier séulement, ce qui. saffishit, selén 
lui, pour en opérer la üullité, ainsi qu il avait été “décidé par 
up arrét de la cour de Rome du 11 juin 18#r.{1}. —2 Sur le 
défaut de désignation, de la part du jege‘taxateur, de Ja per: 
sonne centre laquelle l'exécutoire était. décerné." — 3° Sur ce 
que, les frais des trävaux étant à la charge d£s propriétaires, 
on n'avait pas-pu, délivrer. exécutoire coutre fai _— 4° Sur la 


L 
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me 


: (a) Voy. Journal du Palais, t. da,p 175, nouy. édit. , arrêt de la 
cour de Rume. La même coar rai thcidé le centrairepar arrêt du 1°" 
mars précédent (eos. loe.\.Voy. M + Ghauvean, Comment, de tarif, t'a, 
p- 64. | - | 


æe 


. COUR D’APPEL-DR BOÉRGES. ._. 
nallité réaltant. du commandement de payer dabs’les vimgt- 
quatre heures, tandis qu’ilÿ ayait feu nécessairement à sdrséotr 
cotame à l'égard de tonte décisign fudiciaire rendue pat dé- 
faat, du moins pendant le délai indiqué par la loi pour y for. 
mer oppèsition. — 5° Enfri et'sûbsidiairement l’oppbsaint con- 
clüait à sa garantie, contre les propriétaires, dé toutes les coh- 
daminatiqus qui poufraient être prononcées. " 

Le. 9 janvier. 1853. anrér de la cour d'appel de Bourges, | 
première chagibre ,. M. Trotiér président, MM. Chenon’, 
Thiot-Varenne et, Michel ayocats, par tequel : 


. ”'e LA GOUR , — Sur les conclasions dé M. Tassin, avoeat-général, — 
Considérant, sur la premtière question, ‘quehsi le décret sur [a taxe des 
dépèns (1) porte qu'il sera statpé sur l'opposition à la taxe en Îa cham- 
bre du conseñ, cette disposition est fondée sur la difficulté de s'occu- 
per en audience publique de Ja discussion minutieur de l'applieëtion 
da tarif aux différents artivlés d'an mémoire de frais, et sur leg égards 
que mérite le cause; que la tax6 nest point attiquée; que le magiètrht 
qui l’a faite n'a point signé l'exécutoire; qu'ainé l'affaire ne sort pas ‘dt 
Ja loi commune qui appelle toatos les affaires à l'audience; 
e'Considérent, sur la‘deuxième question, que l'etécntoire dont fl s'a- 
git est dans la forme oëdineire de,ces sortes d'actes: que l'officier qaj 
Ta déhuréest un officier récownu par la lsï;vqu'il ne dégide’en effet rien, 
puisque l’exécutoire n'est que la suite de la taxe faite nar le magistrat, 
a laquelle il donne seulement la forme qui en assure l'exécution: 

+ Considérant, sur:la Woisitme quéstion, que la taxé arrêtée par le 
juge portait qu'elle était faite en exéeution de l'art. 519 du C. de peor.: 
que celte énonciation indiquait suffisamment au greffier la personnp 
contre Hstqnelle l'erécutoire devait être décerné; qu'il pôrte, en’ cffet, 
que,’ les vacations étant taxées par le magistrat, il sera donné exécutoire 
contre la partie qui aura ‘requis l'expertise, ou qui l'aura poursuite: 
qu'il Sagissait dans la cause du paiement des vacations du sieur Rossi, 
expett aomé pour urfe Opération exécutée, ce qui n’est pas contesté, 
‘à da-poursuite de l'opposant à Fexéeutoire; — Que vaineméht on oppbse + 
pourde sieur Girard que l'expertise ordonnée entre lai ét les autres pro- 
priétaires des moulïas sur la rivière naturelle deThéol, d'une part, et Les 
propriétaires des woulins sur le cours forcé de la même rivit'e, d'au- . 
tre part, avait pout objet d'assurer l'exécution des décisions judiojaires 
ipattaquables qui mettent à la charge des propriétaires des moulins sur 
Ja rivière’ forcée tous les frais qu'entraine le partage des eaux prescrit 
entre les deux cours d'eaux; que, par conséquent, les frais de l'exper- 
tise ordonnée ne peuvent cônceruer ni lui nises consorts, mais bien 
lears adversaires; que cette difficalté ne peut être opposée au sieur Rossi, 
à qui l’ért. 51g‘du C. de proc. indiqnait éfairement la bersonne qui 
devait, dans tous les cas, faire l'avance de ses vacations; € 

» Ganaïidérant, sur la quatrième question, que, l'exécatoire, ainsi que D 
"son titre seul l'indique, emiportant éxécution, onne peut trouvet de ce 2 

dant le commandement qui +n a accompagné la signiticatien: que, lors 
méme qu'on admettrait que ceite exécution devrait être suspendue pen-. 
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{1) Décret du 16 février 1807. ° 
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enctang plus en moine longe pour denner à celui et un 
ia délivré le meyen d'y formet opposition, il ne s'ensuivraN"pas que 
La notification dût être annuléé, puisque la menace d' exécution. qu 
" contenait n'a ed aucuné suito et n'a entraîné aucune rémenta oi de de 
trais: 

” Considérant, sur la ciaqièns question, @e La cour n'est saigo 

l'ap osition da sieur Girard à un exécutoire que d'une demande pe 
visotre et sommaire; que Je paiement ® u'il doit faire, comme ayant pour. 
suivi l'opération à raison de lagaglle l'exécutoire n été délivré, ne pré. 

e rie ser la question de saveir qui, en définitive, devra sappurtér 
jee frais de oettè expertise: que cette questiqu tient au fond, et se pré- 
sentera natnrellemenñt lorsqu'il s'agira de l'homologation da procès-ver- 
bal; que ces frais ferunt nécessairemènt partie des dépens réservés par 
l'arrêt qui ordomque l'expertise: qu'aînsi La demande vu garantid est non 
cpcevable quant à présent; — Considérant, quent aux dgnene, qu 
sont La saite de opposition mgl à prapes formée cenire l'exécütaire, et 

ainsi l'apposant doit.les supporter; . 

a Par ces motifs, se déolare régaliècement vaisionSiatnaut sa fond, 
Dycrage régulier en forme, et justement dirigé vontre Île sieur Gk 
rard dé Villesaison, l'exécutoire donné de 6 déc. derniers: fait. main- 
levée de san opposition; ordonne qu'il «era exéeuté lon la forme et te- 
‘ neuf; déclare nop fecetable, un l'état dela cause, la deiasnde en geras- 
tie, sanf à ce dernier à la renouveller, si ben {ni semble,-sioni et com- 
me il le jugara convenable, tous moyens contraires + pétorvéss el Comus- 
* Xn Girard dax dépens envers toutes Les parties... B. 8. 


nes 





| COUR D'APPEL DE BORDEAUX... 
La signification pure et simple d'an jugeïent SakS résorces ni pra: 
* testation rend - elle lappel non recevable de la part de la parts 

qui la faite? (Ré. aff.) . - .. . 

_ L’eppet incident, formé par le-créancier intimé sur l’appel principal 
d’un 'jagenint défiditif, rendu en'matière d’ordi re, peut-il, Rire in 
terjeté après le délai de dis. jours prescrit par Part. 763 du : | 
de proc. siv.'? (Rés. aff.) | 

Une instance d'ordre est - elle essenttellement, sdb à (- Rés 
pég. ) 

En matiére d'ordre, l'appel interjeté pat le chéencier non cobtoqu 
| est-il recevable quoiqu "il nait pas été di irigé contre lous tes créan- 
dciers qui lui sont postérieurs en date? (Résaff.) . 


 Mosconcé rrÈnss, C. Fennox , Maruox , -Éonsxr er 
ComraGnrs. D 


Un’ Srdre s'est ouvert, devant le tribunal civil de Bordeaux, 
“sur Les pousaités des sieurs Monrorgé frères, pour la distribo- 
tion‘du prix de deux domaines expropriés sur le'sieur Corbet 


père. Un jugement régla définitivement les diverses contesta- 


f. 
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ions qui s'étaient élevées dans le coùrs de londre, Ce jage- 
mént fat signifié aux créanélert À la requête des frères Mon - 
corgé poursuivant, ” quaiqu in 'enssopt. été “colloqués que 
pour lenrs frais de ponrsnites et ils €n . interjetèrent ppel 
dans’ le délai de dix jours, prèscrit par Faït. 763 du U. dé . 
proc. civ. De gon côté, le sièur Corbet. fs, intiié.sur l'appel : 
des ‘sieurs Moricorgé ét ‘sè celui d'autres vrésheiers, gaie 
ment appelanti, formia appel incidénit dà chef qui ne Farois 
colloqué que pour une partie de ses créantes. . ‘ É 


s © 


Les créañciers repoussèrent l’éppel priscipel .des ere ve 


Moñeorgé. et l'appel incidént de sièur Corbet fs: Les file 


Moncorgé ont fait uné signification pure etéirple- da jhge- ne 


ment ; elle est’ sans protéstatioi ni réferves; elle doit être oon- 
sidérée’ comte un acqtiescement qu jagement. En ce qui tou- 
che Fappel incident intérjtté fer ‘ke set Corbet fils, il ét. 
non recevable sous un double rapport; il & été interjeté phus 
de dix jours après la signiBicatios do-jugement.à avoué; it ne 
Ja pas été contre tous Les créantiers qui ont été eclioqués après 
Fui, et la règle qui rénd l'instance d'ordfe ingivisible Pbur et 
contre tous les créanciers met obstacle à ce qu'il'ÿ ait -apÿet 
à l'égard de quelqtes uns d'entre e0xçetmbn' à Fed des: au: 
tres. 


Du-26 mai 1952; ‘Anhér de la cour royale de Bordeaux, : 


deuxième chatabre; M: Dupret président , MM. Grangeneuve, 


jeunè, Tessier, Pre. ; Psfeure et Delgret Rotensé PP , 
LEP : "*, 


leg did ar LE dh Ce race mar 
mt. en: du mé. . 


Nu je pe Ép n te ee le és, après | 
Elbuard Gorbet, il La injuste de déciarge Lot coq hé” . 
néfoe de. eet appel à en de toutes leé parÿss, sur le matif se “ +. 

indivisibiié de ji me D e cum, Der pur” fene 
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:gnonn. rtieode son dégstement par eyx accepté: faisant droit de L 
pel dacident d'Edpunrd Corbot, dus | le chef relatif à le somme 
11,604 fr. 9  Qrdonne qne ca évHocation er egmentée de ladite 
sonime ses ‘et iles intérète, » | | 





. De *oonk D'APFEB-DE BORDEA ss 
Le signi pète par l'intimé du jugement Lst appel. a. ly- 
-cpué de l° »-dane Le. seul but d'en‘ donhèr cpée. doit-elle 
. 1} -" être considérée coms ane défenic au Joud qui le rende non. recs- 
—— . “veble d'aciger de le nullité ‘del'acss d'appel? (Rés: nég-) Art 
: 1781088 de @ de procédure civila- . 
Le, signification dé L'acte d'appel œu d'ésmigile de P'asoud- gui . avait 
cécupé pour: l’itiimé. sn grenière instance eël-clle nulle pour x'a: 
* veir point ét4 faite au domicile réd vu à la personhe., quoique Le 
. demicile ches-E'quoui;de première ihsiante ait été élu par. Piatiné 
éc. ‘den leaploit de donifiestion) (Hés.. aff) 
Le déclaration shme commandement faite dans l'exploit de signi- 
_'fastiqn d'un jugement à la partie condamnée, alin qu'elle n'en 


% ['. : «ignore st qu'elle ait à'y conformer, suffit-ellg pour œutori- 
su D er cettg habtig d aiguifier bon acte. d'appel au .domicile flu' dass 
Cet  Paoploèrde sigaifioation ? (Rés. nég-} C. de proë. ei. #5, 
v tt 

pie ii _ "QuénoT, G Tirnar. 

ps. 


. “Us! ingpéet de tribual de commeréé abourve, rende 
æ. Fu remeut entre les sieurs Quot et Tirait, sui. des 
À “Mificaltés relatives aux constructiohs des ponts de Laubarée- 
Un € mont et de Sainte-Foy. avait, #p.entéringht un tmfpori d'ex- 
gperts.. condamné: de sieur Tisait à payer; xnême par cotps, : 

A “eye Quénot, “la somme: de 6,174 Fri 94 cent. avec intérêts et 


k $ : Fréis., , ' 

° ‘ : Ce l'éot igaifié per expédié 5 ère Bi , 
PU ET abte dn sivur Quénot, âa dômitile du sie TX, 
-. 7 + à patlant à sa prfsonne, dfin, ‘dit Yexploit, qu il. ne Fe er 
, :  «abé #Y conformer. hu besoin Le: requfrant déclarait, dens 
Re : Pexploit: s faite élection domicite éhez De Robert ; +réné à 

F Bb * . *° 

Pa 1% ae cé jugemént | AVEC. suiguäion cdonaéses si 
& : “+ Qhénot, au donficile élu: par lui hez Favoué Roberi, Lossicet 
dot eôititüe avoué ei fait sigdifier une, requête dans lé- 


goclué à la aublité de P'éppelipour n'avoir pqnt été 
à soir demie réel ; 7 seulement : à ut de son 
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- avoué, contrairement à l'art. 456 du C. de proc. civ. Sabsi-#: 

diairement il eanckgait à là nen-resqvæilité de l'dhegi: 
comme ayant été interjeté tardivement. Le même jou 
jugement dont appel fut signifié, par le siear Quénot à l’ay: 
du sieur Tuait, gveg acte à venir plaider le lendemain et au- | 
tres.jours d'audience, gil y avait lieu sur les fins et conclus? + 
siqus de sa requête." . . |‘ |  . 

. Arrêt par défaut qui agcueîlle ses conclusions. Le sieur Ti- £ ": 
rait y forme apposition ; il soutient que le sienr Quénatest, ” * 
à son tour, ngn recevable à .exciper de ‘la nullité de l'acte 4 
d'agrel, attenda qu'ayant fait signifier Ini-même le jugem . 
it avait ains défendu ex fond et couvert par ce moyen la it 


lité de l'acte ou de l'exploit dont il argumentait, Il préolif 


enfié que la signification de l'appel était régnlière, puisqu'aux 
termes de l'art, oh du C. de proc. civ., l'appel peut Étéré- à 
æalièrement signifié au domicile élu ; et qu'il ya lieu d'antant - 
plus à l'application de cet article à l'espèce , que lesienr Qué- - 
not . dans la significatiqn du. jugement, avait fait au sieur Ti- 
raitsommaÿion d'avoir à &y conformer, sommation qui de- 

_ wait équipoller à ua commandernent d'exécution de la sentercé. . 

/. Da 6 juin 10%; annËr: de x cour royale de Bordeaux , 
ze éhambre, M. Duprat président, MM. Princetequ et Guirna}d 

| avocèts, par kel: er le eye 0 ou 


. . ., v , - 
‘e, LA, COUR, — Attendu que les exceptions de nullitne se couvrent 
que par une défense au fond; que l'on ne peut, dans l'espèee, considé- 
rer Comme défesse au fond la sigaification du jugement’ attaqué faîte 
doventle opyr à l'avoué de l'appelant: que celte signification n'avait 
poar objet.que de reptésenter le jugement, et qu'elle a été faite en mé- 
me. temps que la nullité a été proposée él avec dvenir poer la voir pro- 
noncer; qu'aïinsi ta nullité est racevablés M 
» Attande que, d'après l'art, 466 du-C. do proc., l'appel. doit, à peine / 
da nullité, être signifié à personne .ou domicile; que, l'es 584 faitex- 
_ception à-cette règle, et permet de sigaifer l'appel à domicile élu, c'est 
le'cas où ün commandement tendaut à saisie-exécution a jfté fait à 
a partie condamnée; mais qu'il n'ÿ a rien de pareïl dans la + que 
la Ggbehion du’ jngement faite ‘au sieur Tipeit était purè eyimple, 
-car on ne peut considérer comme commandement la signification fuite 
_ sën que Er partie edidaranée ait à déférer au jugement: HU 
*- 5 Bbns s'érvôter à la $à de mon recèvoir proposée par. Lirait, de la- . 
quelle il eat débanté, le Raçarr opposant, pour la forme, envers l'arrêt 
… Rax défpui du i5*mai 1880.» + A M 
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rente " 
+ ‘COUR D'APPEL DÉ SORDE EX. 

Le D'ibunaut civite sont-ils compétents pour juger l& question de 
* savoir si le contribuable, poursuivi par le percepieur, ‘est ou n'est 
Pas débiteur des contributions réclamées:contre lui? (Ré. nég.) 

Les tribunaux citils sont-ifs compétehts paur statuer sur la demande 
en validité d’une saisié-exécution pratiquée pur un percepleur 
contre un contripuable retardataire? (Rés. aff.) Loi du-28 plu. 

, an 8, art. 9ÿ brrêtés réglémentaires des 244 flor. et16 theraær. 
an 8. 

GA procès-verbal de saisis- exécution est:il nut par le seul motif que 
*Pun des témoins n’est pas Français? (Rés: eg) G. de proc. 

be. jart. 585et:10%0. 

Ur percepteur de contributions directes a-t-il qualté pour poursui- 

* tres mêmé hors du rayon de sa perception, un contribuable en re- 
tard, lorsqu’il a repa, du receveur particulier de Parrondissement 
"éfe-autorisation"spétiale pour diriger lé poursuites À (Rés. aff.) . 

Le recouvrément d’uné créance W’impositions peut-il. être poursuivi 

_‘ Sur la généralité des biens des contribwnbles ? Rés. af) ° 


Lamarque , €. LE | Pracerrun Sd LA songe 24 
!: BRANQUEFORT. : : 
| En vertu d'en rôle rendu exécutoire, Je sieur dcquort per- 
, cepteur des cghtributions directes du canton de Bleuquefort, 
fit procéder, à à sa requête, à la saisie-exécution de vins trouvés 
daus la. comrñune d’Artigues, hors dœeanton de Blanquefort 
et apparterianteau sieur Lamargue, cobtribuable ‘en: retérd. 
L'huissier se disposait à procéder au récolement, lorsque le 
. saisi déclara qu’il s 'oppôsait à à la vente et assigna le percepteur 
tout à la fois en‘référé pour voir dire qu’il sérait sureis aux 
poursuites, et’ devaiit le tribunal civil äe Bordeaux pour voit 
‘ prononeer la nullité de la saisie-exécution avec Bip. fr. de 
dommages-intérêts. . 
‘Sar cet ajeurnemeñt D ‘intervient une ordonpabtt: de rekée 
qui adcorde un -sarsis provisoire ; et, poÿr le principäl, ren- 
voie les parties à l'audience’ La dergande en nullité des pour- 
suites s’appayait sur depx moyens :' le percepteur était. sans 
droit et sans .qualitépour diriger à sa requête des poursuites 
hors duræyon de sa p tion, et surtout pour asseoir une sai- 
sie-exécation. sar des biens qui n'élaignt point passibles de 
l'impôt, puisqu'iléétaientpliféés en. dehors: de ce rayon. D'un au- 
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‘tre côté, Fuñ des recors de Fhmissier qui avait assisté à la sai- "::.. 

_ sie-erécution n’était pas Fraïiçais. = ee 
Jugement qui repousse:ces moyèas et qui ordonne la conti- 
nuation des poursuites. oo | *. 
Sur Pappel, la partie saisie a reproduit, au fond, les moyens . 
qu’elle avait développés en première instance; en la forme, -.. 
elle a soutenu que les tribunaux civils étaient incompétents,:! 


vs 


ditrevtes. : | | ‘ | : 

+ Pu 5 juin 1832, AnRèr de la cour rôÿale de Bordeaux, M-:-- 
Degranjes président, MM. Roustaing et Grangeneute avocats, : 
par lequel: : Ut ae .. 


« LA COUR, — Sur lés conclusions de M. Doms, avocat-général: 2°" 
. Vu les pièces remises sur le bureau: — Altendu, en ce qui touch"14"* 
compétence de la cour, qu’il ne s'agit point dans la .cause de rechet” 
” cher si le Sieur Lamarque est ou n'est pas débiteur des impositions ,ré- : 
clamées par le peréepteur de Blanquefort, pas même de détermiuéf"hr - 
quotité de çes impoations, sur lesquelles au surplus le sieur Lamaique 
n’a soulevé aucune difficulté; qu'il s’agit uniquement. d'apprécier la’ 
validité d’yne saisie-exécution, et de voir s'il y a eu, comme l’a soute- 
nu le sieuf'Lamarque, violation des formalités prescrites à peine de 
nullité par le code de procédure civile; que l'examen et la solution d'e- 
ne parellle question appartiennent incontestablement à l'autorité judi- 
ciairé, et que cela est tellement évident, que M. le préfet de la Giron- 
de, par son artêté du 17 janv. dernier, a déclaré aütoriser le percep- 
jeur de Blanqnefort à défendre, devant le tribanal de première instan. 
. € de Bordeaux, à l'actioWformée contre lui par le sieur Lamarquo: 

‘ainsi la compétence,de la cour ne saurait étre donteuse; 

» Attendu; sur le premier moyen de nullité pris de ce que l'an des té. 
moïns ne serait pas Français, que c'était au sieur Lamaïque à prouver 
que Lauritte était Espagnol, quil n'a point fait cette prenve; qu'en effet 
on te peul la trouver dans cette déclaration de M. l'adjoint chargé, à 
‘Bordeaux, de la police, que le nommé Lauritte paraît être d'origine es- 
pagnole, et que, dans tous les cas, ta formalité prescrite par l’art. 585 
du C. de proc. cv. ne l'étant pas, à peine de nullité, l'art. :030 du mé. 
me spde ne permet pas d'accueillir Le moyen proposé par Le sieur Lamar. 

ue; —— 
1 » Attenda, on ce qui touche le second moyen fuvoqué par l'appelant, 
que le percepteur de Blanquefort agissait cemme mandataire du rece- 
veur particuber de l'arrondissement de Bordeaux; qu'il existe au procès 
unecontraintc délivrée par ce receveur ct viséo par M: le‘préfet; qu'ain- 
si, du propre aveu du sieur Lamarque, le sieur Acquarl a pu, comme 
agent du receveur, ‘agirhors de 8a commune, et faire pratiquer une sai: 

. sie à Artigues, an préjudice d'nn contribuable en retard: 
» Attendu enfin que Îa dette des contributions est une dette person- 
nelle au contribuable, et que l'état peuf, faute de paiement, pouranivre 
50n débiteur sur la généralité de ses biens; qu'il résulte de ce qui pré- 
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. out bien statué: 
, » Se déclare éimpétente; et steluant ser l'appel interjons_ pe par lamrque 
°." dun jugement readn park te tribunal civil de Bordesnx, Mer edit “ane 


au méant, etc. », 





ie CQUR D'APPEL DE PARIS. —— 

| Gelui qui a prêté des fonds sur un immeubls et a pris une inscription 

rt hypathéçaire a-t-il, en cas d'expropriation. forcée et d'insuffisance 
| duprix, un recours en garantie pour #n paiement contre Le notaire 
. «qui a instrument ®@: motif qu’il lui aurait indiqué l’empran- 
.... teur paur le plac dant il s’agit ? (Rés. nég- ) G} Art. 1582 
7 75 et 1585 du C. civ. R 

Les sIEUR ET DAME Wicson, C. LE siKUR Benrusotr… 


EX En. 1826 la demoiselle Ferton, suivant le conseil de Me Ber- 
:""ünot , son nôtaire ; pr'êta une somime de 30,000 fr. à un siëèr 
=. Mppert qui, pour sûreté, lui hypothéqua dès immeubles d’une 
..#éleur présumée de 360,000 fr., mais déjà gravés d’une inscrip- 
tion de 170,000 fr.— Postérieurenrent Femprunteur ayant été 
PORrvuivi en expropriation , ses immeubles farënt adjugés à 
un prix insuflisant pour acquitter cette dernièresomme, en 
sorte que la demoiselle Ferton perdit sa créance. Alors , le 
sieur Wilson, qui avait ‘épousé celte-ci, forma contre le sieur 

-" . Berthinot sa demande en garantie, en vertu des art. 1582 et 
1583 du C. civ., à fiu de paiement de lg somme prétée.-C'ex, 
_a4t-il dit, par votre conseil et votre impradence qu'a été 

fait le placément d’une somme-aussi importante sur dés ' im- 
meubles évalués par vous plusde moitié au-dessus de leur.ve- 
leur. Le dommage qui en est résulté provient de votre fait, ‘et 
vous en êtes responsable. C’est la disposition textuelle de l'art. 
1585, et nous l’invoquons avec confiance. —Le sieur Berthinot 
répondait qu’il avait, à la vérité, indiqué l'emprunteur , muis 
qu'il n'avait péint eu cela dépassé la limite de ses attributions; 
qu il avait mis la delnoiselle Ferton en rapport ‘Avec ce der- 


nier, et :que c'était à elle de s'imputer de n'avoir point ‘connu , 


Ja juste valeur de l'immeuble ; qu’enfin il n'avait point api 
comme mandataire, et que, oué tous les rapports, l'action eg 
garantie était inadmissible. — 5 

. (1) Voy. arrêt de cassation. du 96 août 1851 qui'a | déchdé dns le mé. 
me sens, eu ce Journal, t. à 1839, p. 898. | 


{ 





pède que La saisie faite dans la cominune d'Artigues' se préjpdice du 
sicar Lamarque est valable, et quin le jugeant ainsi les premiers juges | 





r 


em 
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1 4 jutet 850; juéesheat de tribunel do la $aise, ain 
conça : — Attendu qu'il est constant que M» Berthinot, no- 
taire, a'été chargé pan la dgme Wilop, sa cliente, de Lui 


- faire epéter le placement d'une somme de | Boyooo fr, .qui de- 
‘vait étre réalisée par'fes soins dudit M° Berthinot ; — Atieudu 


que M: Berthinot a indiqué comme emprunteur à la, dame 
Wilson le sieur Appert, autré client de son étade ;,-— Attendu 


qu’il est allégué par la dame Wilson que Mc Berthinot a été 


par elle thargé exclusivement de s'assurer de la sûreté du 
plaçement ; qu'elle w'a va je sieur Appert qu'au moment de 
Îa signature du contrat, etqu’efie n’ä donné son sonentement 
à l’acte que sur ka déclération qui lai à été donnée 

Me Berthinot que les immeubles offerts en hypothèque étalent 


d’uné valeur süffsanté? pour assurer la girantie tant des $ 


crédnces qui {ni étaient antérievres én ordre d'hypothèque, que 


” de la sienne propre; —Mais attendu que, contrairement à cefe 
allégation. 4 il est formellement déclaré par Me Berthinot qu'il 


h’a été changé pee Ja'dame Wilson que de Jui indiquer un 
placement; qu’il lui a indiqué le sieur Appert, et qu’il a mis 


. Ja ddme Wikon' et rapport avec lui ‘plusieurs j jgûrs avant lé 
signature de l'acte , en invitant ladite dame Wiüsonà prendre 


des renseignements sur la valeur de la prapriété et en bai don- :. 


nant connaissance des créances qui la _grevaient 3 — Attendu 
u’il h’est pas suffisamment, étebli qu e la dame Wilson.s'err Fsoitx 


‘entidrement reposée sur .te soin Le sur la surveillance L 


M: Berthinot popr s'asfürer de ja valeur de l'impeuble qui 


. devait lui être donné en hypothèque , ni que.ledit Me Berthi- 


nat se soit constitué le mandathire de la dame: WiBôn : poür 
autre chose que ce qui dérivait directement de la uatère de, 


ma Berthihot n’a pas délivré les-fondsevant de s ("2 assiré de . 

état de toutes’ les charges qui grevaient l'immeuble , et qui 
connaissance ep:a été donnée à ta dame Wilson ; ÿ — Atténg 
que,tdut ce qui tient à pe plus ou moins exacte appréeiation 
de l'immeuble affecté ne pest entrer dans les strictes obliga-- 
tions du notaire instrumentäüire , “à moins qu'il n'apparaissé 
d'un mandat qu'il. dafait accepté à cet ‘égard; —Qu'ainsi 
Me Berthinot me péut étre rémonsable de.ceque les imiineulfles 


dont il. s'agit n'onitpoint été’ portés À une valeur sûffisantér 
pour que’ la dame Wilson vitüne en ordre utile; Par ces moe 


. ‘ses fonctions comme ‘officier fnstramentnire ; > — Attendu que 


re . 
CE 
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tife, le tiibunal déboute les sieut'et Hume -Wälsom. dé leur de- 
mande.—Appel. 7... a 
- 22 mai 1832 , arrêt de la cour d'appel de Paris, M. Séghier 
premier président, MM. Pérsil ‘fs et «Coffinières avocnts , par 
léquel : ° us Oui 

. « LA COUR, — Adeptantles, æmotifs des premiers juges; Chris 
avec amende et dépens. », "7 7," 


6 ° 
. 
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. ____. COUR DE CASSATION. | 
EN MATIÈRE DE DÉLITS DE LA PRESSE, le prévenu ‘condamné pour 
‘ plusieur$ faits peut-il tirer un mayen de cassation du défaut d’ar- 
ticulation de Pun de ces faits dans la citation directe qui a saisi la 
cour d'assises, ‘si la déclaration de culpabilité sur'ce chef n°a en rien 
… aggravé lapeine résultant des autrès dèlits? (Rés. nég.) Art, 2 
. de la loi du 8avtit 1831. . ‘ FU 
Le ministère public peut-il, sur une poursuite exercée d raison d’un 
” article de journal , se prévaloir du contenu en d’autres articles 
pour en faire sortir une nouvelle preuve de l’intention criminelle 
qui a présidé à la rédaction de”celui qu’il poursuit? (Rés. aff. ) 


L. 1 


sr Taouauas, C. 1e Muisrèns pupue. 


Du 25 novembre 1851, 4nnèr de la cour de casation, chare- 
bre criminelle, M. -Ollivier.-faisant fonétions de président, 
M. Æsambert rapportèur; M. Mandarout-Vertamy avocat , par 

équel: Dre _ . 
:e LA COUR, — Sur les conclusions de M. de Gartempe:, avocat-gé- 
néral; —.Sur le premièr moyén, tiré de la-violation de l'art, 2 de la loi 
da 8 av. 1331, relatif à l'artioulatiôn et à la qualification des faits ser- 
vant de base à là poursuite, ence que la citation du 18 jüin ne con- 
ent nullement le délit d'excitation à la haîne'et au mépris d'une classe 
ls citoyens pour lequel il a été condamné, =— Attendu que Le prévenu | 
-Æ'a:pasété sement déclaré coupable par le jury de diffamation en- 
æers la garde nationale, et d'excitation à la haine et au mépris d’une 
classe de personnes, maïs aussi d'attaque contre là dignité royale et de 
diffamation envers le jary dés courses; qüe la cour d'assises du départe- 
went de da Haute-Vienné a déclaré que Je délit d'attaqut envers la dignité 
. foyale empoñtait une peine plus grave que les deux autres, et qu'à rai- 
son de la convietionde plusieurs délits, il échéait de ne prononcer que 
la peine la plus forte, et qu'en prononçankt.à raison de ce délit d'atta- 
que’ une peine de 8 mois d'emprisondément"èt de 300 fr: d'amende, la 
…_: cor d'assises s'est atrétéc au rlinimum: qu'ainsi aucune aggrävation de 
gpeine n'a élé prononcée pour tlélit d'excitatiou à le haine ou au mépris 
*egl'uue classe de personngs; que par cela même l'arrêt attaqué est suffi- 
samment justifié, sans qu'il soït besoïu d'examiner le mérite du yoyeu 
Sur le second moyen, tiré de l'omjission ou refus parda cour d'as- 
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‘tises de pranoncer far üne réfaidtion du prévenu tondarit j-user d'un 
droit quilui était accordé par a loi et motivée par son défenseur sur 
ce que le procureur-général, recherchant l'intention criminelle qui 
avait préside à la publicaion des articles incriminés dû journal l’ Ami 
: es Lois, avoit présenté l'analÿsede ombre d'articles contenûs au même 
. journal, notemment. depuis ls première plainte, avèp dffre d’en donner 
lecture si Les jurés an de prévenu le désicaiént; — Attendu que, d'après 
“le procès-verbal des débats, le. procureur-général ne-s'est prévala dn 
contenu de.ees artictes que poür'tirer de ‘ledr rapprochement avec ceux ” 
wnt été l'objet de ls poursuïiie une #ouvells preuse del'intention cri- 
” mimelle qui, dans le aystènie de J'acepsation, avait présidé à la compo- 
sition dé tes’ dérnieié; — Agtenidu que fa recherche de cetteintention . 
‘devait naturellement s’éteddre à tout ce qui pouvait éclairer le jury sar. . 
La moralité des fsits-dénongés À ln justice; que cette règle de droit com- 
mun en matière criminelle ne recoit sacune exception des dispositions 
epéciales des lois sur la paprsuite des délits de lu presse; que le minise 
tère public ne s'est pas écarté de sen droit-de discussion, et que le pré- 
sidenb des äsises; en lui maintenant la parole, n'apoint'excété le pou- 
.voär ‘qui lui cet attribué par l'art. 29% du €. d'înst. crim. pour 1a po- 
lice de l'axdience: qi m'a donc pas été omis ou réfusé pa Ve 
sur une réquisition, du prévenu, puisque c'est le magistrat compétent 
Taie statue Mers à u P DCE Lo JS 





._. COUR D'APPEL DE PARIS or 
La vente d’effets publics d ièrme, lorsqu'elle. n’a pas pour objet de 
déguiser un jeu de bourse, est-elle valable? (Rés. aff.) 

“Encore, bien qu’au moment de la vente les effets n'aient pas été dé- 

posés par Le vendeur ni le prix consigné par l’acheteur, le marché. 
"est-il valable si, d’uné part, les effets se trouvaient en la’ fosses- 
sion du véndear, qui les tenait à la disposition de Pashateur, et si, 

: d'autre part, lè phiement du frie-était assuré pn partie au moyen 
d’une inscription de rente remisé par Pacheteur en nantissement ? 


(Rés. aff. ) C. civ., art. 1583, 1965. Où 
La.remised’une inscription de rente à valoir sur le pris d'achat, bien 
-qu'effectuée sans écrit, canstitue-t-elle dans.ce.cas un nantissément, 
de telle sorte que. Fachelgur ne puisse retirer ce gage qu’en rem- 
. boursant les sommes dues -paur L’apération? (Rés. aff.) C. civ., 
art, 207 ve ee. … 
. Vanore, C..Lousens.. : | 
- En mars 1850, Le sieur Perrier donna ausieur-boubers, agent 
de change, l’ordre d'acheter 3,oao fr. de rente, et 1,000 dn- 
cats de-Naples, livrables-fin di mois. 11 lui remit en même 
temps; à valoir sur le prix d'achat, une rente de 1,500 fr. 
3 pour cent.—L’achat eut lieu; mais lorsque arriva l’époque 
de la livraison, Verrier refusa de recevoir les effets, -et assigna 


è - 
e. 


"1. "JOUR BU PALM. 
Loubers ddwént le triberial vitil.én rostitation de son tire de 
1,00 fr. de reute. De son côté, Luubers, qui, par:suite dé Y'e- 
chat qu'il avait effectué, se trouvait à-débouvert dé 5,878 fr. 
assignn Verrier devant le tib@ual de commerce. en restitüdn 
de cètte somme." Le 

. À l'égard de la rente de 1,5do fr., rédlargée par Verrier, il 
soutetait que eette rente était entpe des mins à Lire de njn- 
sement, et qu'il avait le droit d'ën toucher les arréra ges ÿas- 
qu'äu rémbonrsemerit de la somine dont:i: étatf à couvert. 

. Verrier répondait 1° que ,.leseffets g’ayant* pas été dépe- 
ss, et le prix.consigné au moment de le vente, ile -miarehé à 
_‘teriné passé dans. l'espèce était un jen de ‘bourse, et, comte 
*tel, frappé de uullité par la jurisprudence ; 2° que la remike 
de l'inscription de rente.de r,500 fr. ne pouvait valoiÿ nantis- 
vement, puisqd’aux terrhes-de l'art, 2074 du C. ‘civ., le tantis- 


sement, devait être constaté par-écrit. | 
Sur-cette donble instance, deux jugeïnents interviprent : le 
tribunal civil admit la prétention deVerrier, et celle de Lou- 
bers fut accueillie par le tribunal de cqtmmerce. 
._ Appel des deux parties. FAT ete | 
Le 29 mars 1832, anrÊtr de la cour royale dé Paris, deuxiè- 
me chambre, M. Figcens président, MM. Caübert'et Cofinidres 


avocats, par lequel:  Ÿ - CT | 

« LA COUR, — En ce qui touche la demande de 5,88 fr: réclamée 
par Leubers contre Verrier, — Considérant qu'il résulte des’ faits’et 
circonstances de. la care et des livre tenus par Léubers qu'au mois 
de moi 1830, Logbepa, pour le. pompte de Vgtrior, et per son .or- 
dre, a acheté 5,000 fr. de certé et 1,000 ducats ‘de’ Naples, livrables 
par les vendeuri fin du méme mois, du même plus tôt, à la volonté de 
* l'acheteur: qu'il est également établi que-la rente de 5;ono fr. et les 
‘1,000 ducais étaient sn [a possession de M. Clément Foutuier, ageut 
de change des vendeurs, au jour de lg vente; que Loubers avait, à la 
même époque, entre les:mains, pne ihscriplion de rente de 1,500 fr. 
3 pour:206 à Ini remisé par Verrier, commé représentant une partie du 
‘prix que oelui-ci-s'obligenit de payer, et que Leaberi a.dû eroire 
que Verrier réaliserait le restant de son prix à la fin de mai, époque 
convenue entre les pérties; -— Que cette tente faite à terme d’un ebjet 
. certain et déterminé, moyenâeht un prix dont une partie était présen- 
- tement déposée aux mains du mandataige de l'acheteur, ne difière pas 

de toute autre vente faite'avec stipulation de termt;  . 7 
s Considérant qu'aucune disposition de loi ne frappe de nullité les 
marchés à terme d'effets-peblics,. par cela-sonl que Le prix d'achat n'a 
pes été, à l' e da cotitrat, dépèsé entre les mains ‘de l'agent de 
” change de l'acheteur; — Que du défaut de consignatioh du prix pent ré- 
sulter seulement en certains eas unc présomption que le contra n'était 
pas séricux et ne scrvait qu'à déguisor-unc opération de jeu, laquelle 1e 


° 
Là 


Pad 


COUR DE CASSATION. roy 
douxe lieu à agpuus action en justice: mais. que cotée présomption ne 
peut être admise dans la cause, et qu'elle est détruite par les faits par- 
tfcu kéers da procès: " "ir, : . 

® x Cotifidéront que la perte de 5,878 fr. résuftant dela vente de 3,505 


_ £.,de rente ei des 1,400 duçatsa’a pulieu qne faute par Verrier de satis- 


faire à ses engagements, et qu'il doit supporter le préjudice qui.en ré- 
sulte: — Qu'il n'établit pas que Loubers ait en aucune façon manqué 


” à l'exécätion de son mandat; 


. # En ce qui touche le remise de l'inscription de rente déposée aux 


| mains de Loubers par Verricr; — Considérant que ladite inscription 


de rente de 1,5oofr. 3 pour cent n'a été remise par Verrier à Loubers 
qu'à Teffet, par cé dernier, d'en “toucher les arrérages et de les appli- 
quer sucessivement en déduction de sa créanre dense cas où Verrier 
ne s'acquitersit pas en totalité, æt par tout autre moyss, du prix par 

lui dû par suite de la négociation’du mois de mai; que Verrier est sans 
droît pour contester aujourd'hui l'effet d'une délégation à laquelle il a 
volotitairement consenti: — Mer, sûr l'appel des jugements rendus pat 
le tribunal de commerce, -l'appellmion au néent: ordonne que desits 
Jugenients sortiront leur plein et entier cffet; condamne Verrier en l’a-. 
mende de son appel; —Mer; sur les appels respectifs du jugement ren- 
du par le tribunal de pfemière ffstance, les appellations et ce dont est 
appel su nénat; émendant, décharge Loubers des condamnations con 
tre lui prononcées: aa principal, Dir qu'il-n'y.a lien à statuer sur de re- 
mise de l'inscription de rente appartenant à Verrier par suite de la 


:confirihafion qui vient d'être prononcée des jugeménts du tribunal de 


vOmuMerCE, ete. ». ° ' 
° ee k 2phhminméphenmnhgs \-” 
| COUR.DE CASSATION. 
Les communes sont-elles propriétaires des chemins vicinauæ,, &# par 
“suite des atterrissements que les fleuves et rivières forment aucdits : 
k Ê ? , , . ® : . 
Commune DE Roques, C. Guirann, GAILLARD ET CONSORTS. 

Le maire de la commune de Roques s'est pourvu en casse 
tion contre J'arrêt de la cour de Toulouse du 9 janv. 169, 
rapporté dans le Journal du Palais, t.2 1829, p.439, qui avait 
décidé, en s’étagant des lois romaines , que le citoyen dont la 
propriété est séparée d’un fleuve par un chemin publie a droit 
aux atterrissements formés attenant aux chemins. . 

Les moyens du pourvoi étaient, d’une part, lu fausse inter= 
prétation de ka loi 38, f., tit. De acquirendo rerunt dominio; .ét, 
d'autre part, la vielation 1° dû. mo, tit. 1, liv. 2 des Jnsf- 
tutes de J'ustinien ; 2» de là loi 16 au f., au tit. susdit ; et 3° de 
l'art. 556 du C.civ. : , . | . ne . 

C'est un principe incontestable, disait le demandeur, que 


- l'attérrissement ‘formé par l’afluvion d’un fleuve et d’une riviè- 
‘re appartient au propriétaire DU ronbs.RiysnAIN. Ce priniçipe, : 


LA 


+ 
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consacré dans les Indtitutes, fe trouve reprodait dans L'art, 
556 du C. civ. La seule question à décider était donc’ de sa voir 
à qui, de la commune de Roques ou des propriétaires riveraigs, 
appartient le-chemin public de Muret à Toulouse. Autrefoï 
les chentins vicinaux:appartenaient aux seigneurs; l'abolition 
du régime féodal les a ‘réunis au domaine des'communes, qui 
ep conséqnence ont été chargées’ de leur entretien par les lois 
des 26 juill., 22 nov. 1790 et 28:sept. 1794 (r): ainsi le droit 
actüél ve ressemble en rien au dreit ancien , il lui ést même 
contraire, et l'on ne peut se prévaloir ni des lois romaines, ni 
de leurs commentateurs, ni des autéurs qui ont précédé la ré- 
volution, pour expliquer des principes nés d’un’ nouvel ordre 
de choses. Si le chemin était détruit par le fleuve, les riverains 
ne beraient pas obligés d'en fournir un nouveau ; nil #e pet 
être contraint de céder sa propriété sans une juste et préala- 
ble indemnité. Dès lors, à quel titre pourraient-ils revendi- 
quer la propriété de l'accroissement? N'est-il pas. équitable 
qu’il appartienne à ki commune, déjà propriétaire du chemin. 
obligée à son entretien, ettenue de Le remplacer à ses frais s’il 


_ était emporté par les eaux? Lorsque les chemins appartenaient 


anx seigneurs, et que les riverains étaient assujettis à Leur eh- 
tretien , il était juste. de leur attribuer la propriété des allu- 


_vions, et ils l'obtenaient, non pas pleine et entière, mais seu- 


lement quoad commodum et incommodum, comme-une .compen- 
sation des inconvénients de la corvée. La propriété suzeraine 
était dévolue aux: seigneurs, suivant le principe Incrementum 
alluvionis ejusdem naturæ reputatur ac fundus cui accessit. 11 suit de 
là qnu’ators même que la commune deRoques n'aurait pas la 
propriété -du chemin de Muret à Toulouse, comme elle est 
obligée à son entretien, elle devra encore obtenir le domaine 
utile de l’alluvion en compensatiori de cette charge. 

H »’y à aucuns induction à tirer des chemins de hallage, qui, 
à la différence des chemins vicinaux, appartiennent aux rive- 
rains, parce qu’ils sont établis sur leur propriété (C. civ., art. 
650 ; ordonn. d'août 1669, tit. 28; art. 7; arrêté da 15 nivôse 


. an:3 (a janv. 1797 ), et décret du 22. Janv. 1808). On pent dire, 
‘ gu contraire, qu ‘attribuer aux riverains les atterrisséments qui 


s’incorporent à-ces chemins, c’est faire l'application des mêmes 
principes (C. civ., art. 556). + 


e . . 
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{1} Yog. aussi La loi da-28 juil. 1824. 
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Les dééendenrs au pourvoi ont reproduit le système-de l’ar- 
rêt attaqué, et invoqué de nombreuses: autorités. Parmi les at- 
teurs modernes, M. Dubreuil, Eégislation sur Les eau, p. 20, 
n. 58; M. David, Pratique des cours d'eaux, p. 8: ; et les 
auteurs’ gnciens, Cæpolla, pars 2, cap.56, n.1 " seg.; te nou- 
veau Brillon, ve ‘Alluvien, n,10 ; ; Peechius, lib. a, cap. 4,q.6, . 
n..77, €t Cap. 11,.4. 9; Gobius, 4. 21, n.'15; Barthole, Traité 
des alluvions, et Richer, t. 5, 556, p. 142: "Forcadel Dialos 
gue 86, p. 195, n.6; ‘Ranehin > Ÿ° Ripa, conclusions 289, P- 
459; Balde, Iystitutes, P- 186, note. Finn adjicit. ; Grotins, 
vol. acts p. 360.. . 
Its ont cité également à l'eppai e leur rystèine un arrêt du 
24 janv. 1751, rapporté par Richer; un autre de 17 août 1784 
du parlement de Toulonse, rapporté par Delavigüëeri, et en 
fin’un arrêt dela cour roÿale de Toulouse du'26 nov. 1814. 
An surplus #S ont soutenu que lescommares he sont pas 
propriétaires des ehemins-wcinaus. L'art. 538 de C. civ.‘dé- 
clare que ces chemins sont des dépendanses du domaine pu- 
blic. Les communes en ont seulement l'administration, à la 
charge de les conserver dans l'état où ils se ttouvent, sans pou- 
voir ni les angmenter, ni les. dimbauer, mi.même en changer 
la direction: elles ne peuvent-donc profier des attervisséments | 
qui sy “forment. Si l'en admettait que Jes atterissemente “ac 
esoiséent aux chieminspublics, il fandreit détider qu'ils en de- 
viennent particintégrante, et tombent avee-ecdx dans le domai- 
ne publie, lequel n ‘appartient pas plos aux communes qu'aux :: 
particuliers. , 
Les propriétaires deir ent donc bénéficier de l'acgrôite ment; | 
C'est pour eux une indémnité du dommage qu'ils éprouvent 
quand le chemin est en mauvais état, de la nétesitéq ils sont 
de laisser fouiher leurs terrains quand onu.veut les réparer, de 
dépeier. leurs champs quand on veui.en changer là direction 
on les rempiser. À tant d’inoonvénients.peut-on comparer 
« Y'ebligation pourles communes de payer le dommage oul'ezpro-. 
priation ? Ce n'est là qu’une coatribution d'utilité pahlique, à 
Irquelle Le riverain participe comme tons les autres. habitants. 
Du 12"dévembre 1832, anay de lé chambre oivile, M. le 
conseiller Dänayer faisant les fonctions de président, M. Cassa- 
gre rapporteur, MM. Jacquemin et Swribe avocats, par lequel : 


«LA COUR, — Sur les cénelusions de‘: de de Garigppe, avocat-gé- 
méral; — Vas 20, -aa ut. 1 da liv. », des Institaise de J'ustinien, la : 
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Loi. des a sept: et 6 act. 2781 eù Fat. 556 da C. cir.: —-Atendu qe, 
d'après le $ sa des Inatituigs et l'art, 556 du C. cix.. l'atterrissemegs qui 
se forme par alluvion à un fongds riveraia d'un fleuve ou d'une rixière 
appartient au propriétaire du fonds riverain { que par conséquent l’atter- 
some qui so fait. dn'ehemta pablic appertien®fas propriétaire de 
en chamis: — Que, si, avant les lois nouvelles, des glosssteurs et des er- 
rôis attribuaient eu.pareil casl'alterrissement fait à .un chemin au pro- 
priétaire du fonds riverain dü eôté opposé du cliemin, c'était par de 
es considérations, ‘ei en France; k l'égard des chemins #icinaur, 
parce qu'ils étaient réputés appartenir aux spignenrs, et-que ceuxic 
n'étaipat ppint chargés de leur entretien et de leur remplacement. 
» Qu'il n'en est et ne peut plus en être de même d’après les lois de 

1790, 2 sept, et 6 oct: 179f, et autres postérieures rélalires 4 ces ‘che- 

. mins, d'après la disposition générale at absolue tie l'art: 566 puécité, et 
d'après l'act. 7 de Ja loi da à vent. an 12? , & . 

. » Qu'il suit au contraire de ces lois et de cet article que les comau- 
mes, étant propriétaires des chemins vicinaus et étant chargées de Jeur 
entresion ot de romplacement sil y a lieu, gnt seules la propriété des: 
accpaissements qui se forment par allatien; : . e, —° 

» AUendu quil est recounü dans la cause que le chemin dont il s'agit 
appartient à fa commune de Roques, que, ‘par ane suite, l'atterrisse- 
mont fait à ce:chemin lui. appartient exclusivenents qu'en jügeagt le 
contraire, .l'akôk «nttequé à violé fprnellemens les lois précitées: — 
Gassz. » G. R. + +. . , D + 
:. sr - COUR DE-.CASSATION. os 
Entre négociants, an marché dé tommerce est=if consé fait conformé- 

ment autcushges-Üle la ptace où il a #8 passé? ( Rés: aff. } 
A-Botdoaus, la réveption des sucres bruts, sens r'éserpés né protesta- 

tions, prite-t-vile l'acheteur de En faculté ‘de ‘faire vérifier si la 

marahandisé est conforme. à Péchantillon vents. lors de. le véeste ! 

- (Rés. nég.) C. 'eiv., art. 1587; C. de com., aft. 104. 

! , _ Lacndix, C: Fasre. ; 
” Le v7 rhaï 1B%1,'les sieurs Fabre ‘frères: achotèreut an 
sieur Lacroix, par te ministère d'u courtier de eommerce, 
34 barriques sacre brat au prix de 60 fr, les cinquante kilo 
grammes, payable comptant, à trois et démii fôur cent d'es- 
compte. Le ‘juin suivant, les sieurs Fabre prirent livraisoæ 
des suctes et les firént porter dans lerirs magacfit. Assignés en 
paiement par lavendeur, ilsent soutenu que les sucresn'étaiens 
pas conformes aux échantillôns qui leur avaient été remis kote 
de la vente’, et fls ont songta à eé que Je. tribunal, : avant 
, faire droit au fond ; drdeunêt qne:lss sucres séiaiept. vépifés 

.par-éxperts. y de, | 

Jagemeñt dutribunal’de commerce qui‘érdonne cetts véri- 
fication.—A pgel du sieur Lacrais, fondé sur ce que, les ache- 

_ ne U RC 
teurs ayant pris‘ liviaison de la merchandise sans réserves ni 
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| protestations, ils sont non recevables à en dersander 19 véri- - 


fication, la vente étant parfaite et consommée entre les parties. 
Le 23 août 1851,.arrêt de là cour royale de Bordeaux qui 
met l’appel au néant , aitende. qu'entre négociants dn mar- 


ché de commerce est censé fait conformément . aux usages de: - 
Je: placewà ik a été pasé , à-nioins qu'il n'y ait été dérogé; — 


Attendu qu’il ést tonstant qu'à Bordeaux lo régeptiop des su- 
cres brtts, ne prive pas l'acheteur de la. faculté ‘de. faire véri- 
fier $ils sont conformes’à ja montre, et que, suivant lés con- 
ventions faites entre Lacroit et Fäbge , le règlement devait 
avoir heu conformément à à l'usage. . 

Pôugroi en,casation du sieur Lacroix pour. violation des 


art. 158%et 1650 du C. .civ., et 186: du €. ‘de côm., et fausse 
| appHeaticn de l'art. 429 ‘du C: ‘de proc. La réception: de la 


marchandise sans réserves ni protestations de îa part des ache- 
teurs avaît renda {e marché définitif et irrévgcable ; la vénte 
n'était pas seulement parfaite, elle était consommée, et, le 
phix, stipalé payable. comptant, devait étre-acquitté tmmüdia- 


tement, aux termés de l'art. r650'du C. 'eiv. L'arrêt attaqué 


en ordonnant une. vérification d'experts « violé ces principes: 


Il s’est fondé.sur un prétendu asage d'après lequél la récep- 


tion des sucres brats te priverait pas l'acheteur de faire vé- 


| rifiér s’ils.sont comformes à là montre. Mais les tribunaux pe: 
peuvent retonnaître et consacrer un usage qui séraït dontrairé®* 


à toutes les règles non squlement du ‘droit commun, mais 


| même de l'équité. et de le bonne bi, car il livrerait les veu- . 


denrs à ja discrétion des achetears. 7. Ne : 
Le 22 novembre : 1853, snnÂr de Ja section des requêtes, : », 


M: Zangiatomi président , M. Moreau rapporteur, M. Emile 


Martin avocat, par lequel : 


. « LA COUR, — Sur les conclusions de M: Tafté; avocat-général;— 
Attenda qu'en Dati de ventè de marchandises faite sar échantillon, 
l'achetenr n'est ayer le. prix qu'antant que la marchandise li. * 
vrée est + A TrAS — Atteùdu qu en décidant qu'entre 
négociants un hé de commerce est censé fait conformément aux 
usages de la place oû il à. été passé, l'arrêt attaqué, loïwy-de violer la lei 
citée ni eucune loi, n'a fait que éonsaerer les véritables principes en 
matière de droit, commerchl: — Altendg que l'arrêt ettaqué déolare, 






Lo 


en fait, qu'à Bordeaux la réception des'sucres bruts n6 prive pis l'aché ” e 


teur de te faculté de ue vérifier s'ils sont’ conformes à la montre: — 


Altendu enfin ement confirmé par l'arvêt attaqué, en ordoë: ‘ é.. 


nant la vérificati pv agres livrés.par le deur Laeraix; à formelle. 
ment résoxvé dux parier toutes leurs exesponss — : Rurres. ° 8. 


J 
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COUR DE CASSATION. 
. En matière.de sépération de biens lu requête constitue-t-ells la à- 
. amande? ( Rés. nég.) C..proe., art: 865. 
” Les egtraits de la demande en séparation de biens prescrits: parle 
| ort. 866 et suje. du C. de proc: iv. sont-il! soumis à la fermé 
de l’enregistwgment ? (Rés. nég.) Loi da 22: frimaire s27;, 


art. 8. . ‘ " 


mn 









AnwrwwraTion DE L'Ennecistaemetr, C. Boutancitr. 


Le 3septembre 1830, le greffier du tribupal de Vis 

sente à l'enregistrement un acte constätant La repaise entre #t 

mains de l'extrait d’une demande en séparation de bien# 

l'affiche qu'il en avait faite dans l'auditoire da .tribuil 

Comme l'extrait. n'avait pos été ‘enregistré , lé receveyr fi 

dans cette circonstance une contravention à l'art. 43 de ja le 

du 22 frimaire an 7, ét décgrna une çontrainte en paien® 

de l'enregistrement de l’extrait-et de l'amende. Le greffier, | 

sieur Boulangier ,. ÿ forma oppésitiqn, et le tribuual de Vi 

statué dans ces termes le 22 déeemhre 1830: I 

:: «Attendu que les dispositions del’art. 42 de le loi duaafr 

. an 7 ne sont applicables qu'au ess où le greffier aufait fait 

" itédigé un acte en vertu d’un acte sons seing privé; l'aptai 

annexé à ses. minutes ou re£u en dépôt, eu en aurait délivré 

extfhit, copie ou expédition, sans l'avoir préalablement ji 

enregistrer ; — Qu’au cas particulier , l'acte duquel l'extrait 

été délivré , loin d’être un acte sous seing privé op passé œ 

# pays étranger, est public, authentique , revêtu de la formalité 

de l’enregistrenient et faisant foi jusqu'à inscription de faut; 

— Qu'ainsi , soit qu'on en ait délivré copie, expédition où ec; 

trait, on se trouve placé'en dehôrs des dispositions pénales? 

+ l'art. 42 précité, et entièrement dans les termag de Part. 8 de 

la même loi, qui exempte de l'enregistrement} extraits, © 

pies ou expéditions des actes qui doivent être enregistrés 

les minutes on, originaux ;— Attendu qu'on ne doit pas ss" 

:rêter aux prétentions de ladministration. des domaines ; T° 

# soutient que l'acte qui fait l’objet du progçès n’est ni un extraih 
rt # ri une copie, ni nné expédition, ni aux raisornements foi 

qu’elle emploie à l’appui de son système , puisquela loi a 

+ lifié'elle-même cet acte, et qne tous les efforts du fisc fe pet 


+ 






h | . .. % … 
u +: .# ù M | 
| | cine cases MoN. .#t 15 s + 
_ vent ges dtriire tes termes de Part. M5 a À: de proc. de. 
qui fui donne la qualificatioù d'extrait: — Par tes motifs, Je S 
tribunal'a reçu l'opposition fbrurée -par M. Boulapgier; suis + x. 
. vætexploit de l'huissier Misséas, de Vic, ën@ute Qu B nov. * 5 
dernier, à la contrainte décerrée contré lui le 6 dutmtinese 
‘Mois, et faisant droit à cette épposition, déclarë nullé et % CR ° 
hul'effet cette gontrainte, et cpndaaine. Kadininistration aux 7 
dépens. » 7 FRE 7.4 nu 
 Pourvoi. — Fausse . apblication de l'art’ $ de la loi da : Le *" 
32 frimaire di 7, et violation # art, 4 & 68, gi, de 165 
de la même lai. ss Ye, 
Cef la requéte au président, 4 et hôri l'as éssignation qui conti 
| tarid donmléen ségaration de biené; s'est de in Yeqtiête, et on. 
_ de l'amigéatien, que dbit 6tré fait. ehtfait, ét oét ettrait doit : | 
__ étre présenté à l'enregistrement , paisqe Ye requéte n'ést pas 
‘ioumise à cette fermauliwé. — Eu ofet , l'art. 8 de h loi ré dis: . »v, 
pense de Fenregitrement que les actés qu sont ‘enregistrés sur ::$ @i 
| tes drinutés ou ofigihanx. n 7. 
Ausurplui, et méme ph euppositi que le demande Je tronvät UN 
“davs l'emigrintion, l'articke précité ne pourrait être invoqué” | 
‘$otitre l'adritisttation , tar'il ne réçoit applicätiou q qu ‘Autant x ve. 
” que l'extrait est fait par officier ministériel même qui-à dresiéy NS 
_ J'origiual ; dans l'espèce , au contraire, ils étanent de deux + 
oM@riers rémiftériels diffrents, d'air hoiset et d'anayoié(e].” | | 
“Du $ décrmbre 1832; sat de [a chambre des requêtes, 
M. Zongiscomi présidens ; M. Bore de- Brétises raPRorteur, 
| "M. pronites per feqpéhi, Me JE 
COUR , - Sur les conclusiens de, T#4s, aan nfatials© + 
ou que la ot da 22 frs. A “ue. décide 3h n'est dû aucun 
enregistrement ut les: ou 
PE doivent las sar.les misatde où stigime ® Fe + à 
. 4 Attendu qu'une deman oique souqise h > & 
à dei mesures Pod Ts lo 285 gras proc. Lu s + à. 
De nel hrs risloment rm ini uaper me an wspitoit d'assignation:" D ON 
Fatal. dans l'pice qu'il ré lte-dés dosanienté d'a prapès et des es 
gémoires respectifs produiis derant Le fibusal de Vic que d'esunex. | ) 
trait de Vexplait d'esignetion gui sh 'appoñisan grofioir a doÿné lieu. .# 
$ -. 


Te 





Qu) L'ademinisreten aurait pa së prêté &'d'uné Gcenlatre adressée u 
‘ai proturdtrs du-roi, lé ‘a dlars 1859, par M. Pôrtélis, alors garde dès. 
tentez, Anmstaquétte 1e hinfotre disait qué les ‘extraits dés demandés et ”, d° 


des des jp ie cépar de Bien Bevalent Etre ehfegistrés avant leu ’ 
dipôt, et tnt de à tn à le noëifiéf aux avougs de leur ressort. 
. Depuis cette cirtuldire, droit à 648 on affét perçu à Paris? 'e: . 
Tome Je de 1855. | , .# PL ' DT 


N . 


+ 
LE 


+ 
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y 
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eL  . GoUR DE CASSATION. 


$ 


% y, % .. . ,, 
114a __FOUMRAL -DU mAL446. 
ï Ja soutraiaie: q ù cé esploil, spas té che [+miapte. {= 


cnvagisiré. 

copie où extrait, 'nélait passible d aucua droit d' enregistrement, aux ter- 
mes d, art. 8 sosrclaté, et qu'en le décident ainsi, le tribunal de Vic 

2 Dei ge aetééle — Rucurss. » : GR. 
N %, M - À + ein . FR e : 
Le nplarent: militaire qui a traité avec une compagnie d'assurances, 
et non avec L remplacé ; a-à-il action contre Llj ‘en cas de faillite 
de la saciété , lordgue celle-ci ‘n'a stipulé que pour : son propre 


compte et que le remplacé à payé ä la compagnie Lg. somme poar 
ù er fl s'était engagé envers elle? (Rés. nég- > D. 
. DES Nacroex, Ê. Lertsvgs CE 

hi ai sannmbre 18%a, anhèT de la cour dé cametjon., chan 
bre des requêtes ,; M, Zangigcomi président, M. de. Bros. rep 
* porteur, M: Jouhaut'avoest per lequel: + .*. 
* «LÀ GOUR ; —= Sur les eoncinfions de M. Tarbé, dvocat. général 
"étendu qu'il ne s'agissait pes, dans l'espèce, de savoir si d'obligeHos 
cout tée en fareyr d'qne Pcteté pour le remplecement, militaire n02 

risée par le gouvernemen|, couformément à l'art. 1% de l'ordon- 

ane royôle da 14 nev. 1821, peut donner à cette société action en 


justice eontre celui qui a souscrit oette obligation, mais de savoir si ce’ 
"HS qu à contrack une obligation envers une pareille société, et qui l'a 


- + exécutée, a été en outre personnellement obligé pour cetlesociété epvers 
dun tiers aveæ qui H n'a pas contracté, mais qui contracté de son 


côté aveb cetje société; 
- « » Attendu que l'art. 18 de La Hoi du 10.n0ars 1818 pur es 


de l'armée, ne dsposatt nt qu ’énvers l'état relativement, au remplace 
et si reproyant aux rà u droit civil pour les stipulations pärtic: 
res qui peuvent'ave iles à d'acension de remplassmeni, renvoie par nr 


. même atissi tm} aurrègles da-mandget qu'à celles des apntrats ahatos 


res ou autres qui, °à l'occasion du remplatement, peuvent avoir lies 
(soit avant, soit après Tadinission du remplaçant par le conseil de révi- 
sion } enfre le remplacé et des tiers autres que le remplaçan|; 


. ‘» Attendu, eu droit; ; que les conditions da contrat de nrandat, ei du 


quasi-contrgt nagot me gerioram, n'existent que là bù quelqu'un « 
agi au nom d'astrei © et dans l'intérêt d'agfrai, et non ‘là où quelqu” ei 
a agi en on propre #om et dans son: propre intéréi;, 

+ Atféodt, en fait, qu'il est _déclag par l'arrêt 1°que Lafebrre a traité 
de son lacement aves da soviété Charbonnier, avant mème d'avoir 
. subi la chance du sort, etpar “conséquent à une époque où on ne savait 


a même pas s'if aurait liqu-à zpmplacement: 2° qu'il n's'iraité qu'évec 


CR cette sociélé, et nttllement avec Neges: 8° que Nocioux, de son cêté, 


LS 


LA 


mm gun 
- (:) Voir ce Journal, dmfle séme ses, arrêts, cle Ja pour. rogale. de 
: Toulouse da 261 mai 1850, 4. 5 de 1830, pP. gs «le la.cour royale de 


+ +, Grenoble du 11 janv. 1833, L. 6 det186x, p. 457: — en sens. com 


+.arrêt de la cour royale de" Mentpellor. de 35 Joke 18374 2 de. 1828, 


. A . ". Te ° De . 


Fup.681. « ; DE + , w. L. CR 6 Va 
. ” 
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: COUR P'ARPEi, PE, BPADEAUT. e vs 
mie tuañgé qu'avec.la 


. remplacement éventael , n'a été que de 700 fr. qui ont été peyës par 
lui d'haglite spciété, tandis.que Le prix.stipulé entre la sesiété Charbon 


- niet Nectpux. pour servir sais aucune. évcnlualité.de remplacément 4 


: aété de 3.900 fr., dont 400 fr, ont été payés comptent par ladite s0- - 
ciété, et 1,500 en ane obligetiôn de la même société: - . :  .. 


: + 
» Que des faits sinsi cupstatés, c'est avec raison.qué l'arrêt attaqué a 


tré Ja conséquence qu'il n'avait existé antre. Lefebvre.et Nectoux sucun 
lien de droit résultant soit du miandai,.soit de la gestiop-d'affaires;. -, 
:.2 Qu'ainai le reproche qi .est fait à l'ayrét attaqué Le 
. d'avoit xiolé_les art. 1998. et.1575 du G, ei. ej Kart. 15° de l'ordon- 
. nagce du 14 nov. 1827 est sans fondpment. ». er 


: Nota. L'arrêt attaqaé# été rendu. par ts cour. 
“miens le 37 maiaB3s. 7 


.. , GOUR D'APPEL DE BORDEAUX. . . ; 
En digtraction des dépens peut-elle, on cas de nan-présenie de l’a- 
. oqué lors de. là pronénciation du jugement ou de l’afrét, être de- 


— ro . , : . 
+ ”. ct, À ss À . 4 





L 1 
L 2 


manidée par l'un de ses confrères, à. la ‘chargé par lui de l'afir- | 


. mation, à ne autre audience, q'il-a fait l’ævance desdits dépens, 


. La 


javec Ja sagtité Chbonnier, ot.nullemept.eres Lefsbetes 
4°, quele prix stipülé entro la société Gharbourier et Lefebrre, pour son !- 


la cour royale : 


royale d'A, ° 
L e °C. 7 v -* 


L 4 
« at 
T 


‘et, dang ce ous, est-il pértennéllement passibls'. des frais nécessités 


| 
|." par “estle affirmation terdine? (Rés. af.) (1) 
UT .. s'+ . Micugun, € Guexexor. ue 
| ‘Bu 50 jun 1832, añrèr de là cour ‘d'appel de ‘Bordeaux , 
lat chambre, M. Duprat président, lequef arrêt, est ainsi 
L 
| chambre de la cour royale de Bordeaux, s'est présenté M° Martin, avoué 
| près ladite cour et des sieurs et dame Machemi, lequel a dit et exposé: 
5 Que par arrêt en date de i7 mai derüier, enregistré et expédié en 
_ forme, rendu par la cour entre les sietrs et demoiselle Macfemin, d'u- 
| me part; La damp Castins. venve du sieur Michel Gaignerot, au nom 
| qu’elle est prise et agit! le sieur Gaigwerot fils, les sieur et dame Saint 
Marie, les sieurs et dame Elie, d'aatre part; le sicur Joum Renaud dit Ca- 
| def, d'autre part, et le sicur Antoine Chamois neveu, d'autre part: les-- 


| dits sieurs et dames Gaïgnerot, Sainte-Marie et Efie. ont été condamnés, .- 


| envers lesdits sienrs et demoiselle Machemtin, ae dépens faîhs par ces 
} derniers devant la cour, sür'Pappel interjeté par lesdits’ héritiers Gai- 
. . « s * Ar ve .. LC ‘ , 


l Aa + 
x c) wi ax _ 





… {a1}-La jurisprudence est aniforme sur oelie question, et-l'arrét que 
| nous rapportans ne fait que La coufirmer. Voy. arrêt de rejet de la cour 
de cassation, da 14 fév. 1827, Journal du Palais, 445 1827, p. 242; —. 
arrêt de la cour de cassation, du 3 jauv. 3838;: Journal du Palais, 
{. a” 1898, p. 162. ° ‘ nm le | & J Q UT | 
' : Ê à . L ee - | , gx” 
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« Agjourd'hui so jairr 1832, à l'audiesicé pubiique de Ja seconde : 
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dut É téndu «par-N tyibtnal- de prsasèrs à 
rdepux lea 





e sévieraE “pu PALAIS. le 







. 180%, et-qhe, sur la réquisition fiète yl Pi 
6, avoué, sabstituautt M M Martin: absent, la cont à ponts à 


; an deléi dt Martin, des dépenh .adia 
er n des couts, wie à Le corps ue Ni te 
the free, qu'il a Gi L'avauce ce: me, 


n | On def pour rompt cohdhéon dé me dtéudhon phone 
« V3 


Son profit-qu'il sé présente aujourd'hui; 
 eQe%: ect et, 3 4, partant que de bésoin, Get Vorcseaté swxho 


- tiers Galgwerut, et à M Puseugit leur sroué, en la personiie 4e ‘cb der. 


_ énoncé. » L . a 


nibr, par sole en date du 16 du présent mois, &e onreds 
d'avoir à se ver et comperaitre, si bon leur à l'asdioniéé 
de ce jour, voir faire audit M° Martin l'affifmation dout il s'agit, 


où à Leqaalle loedits béritiers Geignerot ot ledit M Pssqenli n'ont 


» En‘éonséqueucé, ledit M° Martin a domanté qu'il plat lit Va éût-R 

oir l'afSrmation à lsquélle il était tenu, aux térines larsèt préeité: 

» Se quoi, déférant à la demande dadit M° Merün, 

u J'arrêt dudit j jour, 17 mai-dernier, et le somiation no, 
FM acte à M' Martin, sous des sieure et demoiselle M 

l'affirmation; par lui à l'instant: faite "qu'il a fait l'avance dx : 

géi à ses cfiéuts contre la veuve et enfants sp pr Tetrét-us 







a . names anus # 
&, | cou D'APPEL D&. GRENOPLE # ee 
* De ce que le mari est astreint par son-cmWut: demarage &fvardir 

_hypothéque pour rétirer le prix des ventes d'hémeubles dotaux de 

‘ 8 eme par lai codsenties , s’ensuit-il que celle-ci ne paiqures 

h exiger ls: paiement après «a séparation choses: 
_ (Rés. BE) ’ | 


Macaie, G. pauz Names, 


Da 58 féérier 1832, ANS de x ‘bu? réyate de GC 
1e chambre, M. Féjie Faure premier. président ; MES E 
mhrd et:Okepin avoests , par lequel : TE Es to a. 

. «LA COUR, — ‘Sur. les conclusions de y. Réléèd, à | 


ten que le Ebptret de mariage de la femme Vases : 
pt avec le pouvoir de vends les. i qu meubles, celui d'en 
ay 


à la charge ge alemant de fournir pothéque. pour cz | 

Br —Âtien aq Arensuit que Îles aliénations faites. pa 
entétieu@ment la Sparuion de biens du 31 juin 1830, sont 

et que, ne s ‘agissant plus que du prix des immgubles,:le droft de 

drer Aconsitge ane créance mobihère an'profit de 1x femme 4 

p que, par saite de ladite séparation de biens, la Vas 

écux, ap ape de repris La libre administration de ses bicris, hè” %+s- 

sujettie à la à ons bypolhèque : imposée dans où pre Sa 

pro 













et senlement à sofmari, 
pourrait d'ailleurs se fouri 


dot; #Æ. 


ra à ue que ladite lecime: 
elle-ntêiné pour. sûreté dé 


TT nu : ° LA nr] 


. 
| 


e L 


. COVR D'APPEL DE NIMES. v1y 


1." Atineds d'aillonts que cetts hypothigue codvebtionnelis n'agent 
été évidémment süpalée que parce qu'à l'époque du mariage Wassieag 


(le mari) n'ayait point d'immeubtes libres, el pour. suppléer ainsi àd'hy- 


pothèque légale qui auraït appastenu-à la femme Vassieux si. son iiari 
prit porsèdé des immeubles, ls fdinme se trouve sinbi réellement dans 
le droit cemmun et sous l'empire de la] 
._ paration de biens, lui en, accorde la libre adœinistration; 


+ . 


* + Attendu qu'il résaite des circonstances de la cause. que {a femme: <: 
Vaesieux à un pressant besoin de retiter Le prix desdits immrenbles gens, 
$ 


dus. par son mari pour sontenir et élavez sa famille: . : 
- « Attends que la tiers gcqnéreur Macaire sera valablement libéré ce 
payagt.à qui par jmslice set ardonpé, et qu'aingi il p'a point intérût à 
beponveer la demande de la femnie Vamieus: — Canmass. » CG. … 


+ 





- . COUR D'APPEL DE NIMES. : 
Le guge d'appel, ef infirmañt un jugemént qui à accueilli un decli- 
 natoire à peutsil énaquer La fond et siatuer définitinement sur le 
_ conéestation dont le valeur n'excède point de‘tus du dernier res- 
sort ? (Rés. aff.) (1) C. de prac., art. 473. ‘ *._. 
oo | "Hoaronre sr comr., CO. Fraise. : ou 
Sur. pre asignation en paiement skpar corps d'une somme 


« 


= 


de 1000 fr., montant d’än billet sOuserit par le siour K'raisse au 


profit dusieur Lœjiorte et ceñp.. le tribunal de première instance 


| de:Florac, jageant coïimercialement, acawrillit le déclinatoire 


proposé perde sieur Fraise , défendeur , êt se déclara incom- 


pétent.—Appel du sieur Laporte, qui, en'conctoant à l'infir- 


5 , . , 
e : . , ‘.- CS + 
. , . - « 7 | D | 


mation du jugement, eur le motif qu'il était uégociant , ainsi 





Lhé . ® . CA 


{a} Cette queñtion: n'et paint sans difficulté à cause-du principe que 
Îes A idictions sont d'ordre sublie: et que, par suite de ce Principe, les 
juges de paix et de première instapce doivent être; comme ceux d'appel, 


sonverains dans les matières qüi n'éxcèdent point le taux respecg. 


ü en dernier resort. On fit däns'M. Favard de Langlade (Réper- 
toire, %° Appel, p, 361}que, dans le cas dont il s'agit, l'on ny peut, 
‘aans blesser le principe conservateur des juridictions, évoquer Le À 

à moins d'infirmation d'an jugement interlocutoire ou définitif, ainsi 
que l'énonce l'article exceptionnel 475 du C. de Proc; c'est, dit-f, 
conforme à un arrêt de la cour de cassation du 28 juin 1832, rendn 


au repport de M, Chabat, et dont nous crpyons essentiel de rappeler les : 


dispositipns ta .,. us . ‘ » sut. + 9 « 
_: s Altendp, eu. droit, que, suivant l'art. A4 du C. de proc.’ l'appel 
294 resezable lorsqu'il s'agit d'incompétence, ‘encore bien. que le juge 


.. ait lé qualifié en dernier ressott; — Que cetté disposition, étant 
à e: et sang exception, et sé trouvant placée'au litre Des tribunaux. 


appel, est applichle aux jugements rendps en derhier, ressqrt parles 


juges de paix, comgie à ceux fchdus çn dernjer resort par es tie 


, » . , * 
« . | ® Ci ' . 
CE . + « + # 
mr, 
PE T 


ond. 


x 


# 


CR cats, par lequel: : . . 


‘16 7 -. SoUReAL du PaLA’S. . 
que listirhé; demanda qu’il plût à la cour "évéquer lé fond, et 


. condamner l'intimé au paiement et par corps de la somme sus 


énoncée... - - . Loti ——— 
7 Du 5r juillet 2832 , anhir de la cour d'appel de Nimen 


_ se chambre, M: Fajon président, MM. Matart et Bichard avo- 


f 


#5 «LA COUR, <= Attendü que Fraise était négociant lorsqu'il x sou- 


scrit le billet dont il s’égil: que de l'ane de ses lettres H résulte que te 
billet par lai cohsenti à Laporte-Langrr avait Ba pour cause- lé vègle- 
ment d'une société conrmercisle qui avait cxisfé entre eux, et que dès 


+. ors le tribünal de Florac, jugeant en fait de commerce, était compté. . 


tent pour.en connaître et stalmer sur La demaudé. devant lui portée par 


porte: . 
-- s Attendu que, conformément à plusieurs arrêts. de la conr de cassa- 
on, les juges d'appel, lorsqu'ils infirrient la décision d'on premier juge 
qui s'est'déclaré incompétent. peuvent £n même temps prononcé sur 
. le fond si‘ l'affäîre leur paraît disposée à recevoir jugemeñt; que c'est 
sans fondement qu'on voudrait créer une distinetion enire ke ces qù le 
jugement infirmé aurait eu pour objet une contestation qu'il aurait 
à terminer définitivement, ‘et celai où il p'auroit pu être rendu qu'à 
la rharge de l'appel; qu'admetire cette distinction, ce éerait se mettre 
en, opposition avec l'art. 475, qui, sens faire aücnne sorte d'excepti@ 
et dans les termes les moins Haiitetifs, dogne aux cours d'appel ‘ls'fa- 
culté.de pouvoir évoquer, quelleqne‘paisse être la cage qui a miotivé 
leur formation: que cette distinction, sign devait la faire impéricuse- 
ment, amènerait un résultat qui contrarterait l'intention du législateur 
lorsqu'il a émis son bri. 475, ét qu'os.trouye réppèlée dems les moûf 
du tribun Albispn, celle de procurer, sux parties l'avaptagé d'obtenir 
sur-le-champ une décision définitive qui leur duit éviter de ngnveaux 
œrocès, puisqu'elle tendrait, égite. même distinction, à priver de cet 
avantage précisément les pstties qui, plaidant pour des intérêts de peu 








näux d'arrondissement: mais qu'il résülte de cétie dispositién, sinsi'que, 
des dispositions de la loi du 28.-soût 190, que le tribunal tyui est saisi 
pour cause d'incompétence de l'appek Sud jugement rehdu en dernier 
“ressort ne peut connaitre que des moyens d'incompétence, puisque l'ap- 
pel'n'ant recevable quesous Le rapport de l'incompétence ;»— Qu'ainet lors- 


7. pue le lribunal détide que le jugement a été incompéteisment rend«, 
i 


n’a pas à examiner Le jugement sous d'autres rapports ài.en ln forms 
sé au fond: qu'autrement il n'y aurait pas de jugement en dernier res- 
sort qui ne pêt 8e réformié par an tribunal d'appel, puisqu'il suffirait 


. à la partie qui ne voudtait pas exécuter le jugement d'interjeter en 


appel pour oguse d'intompétence, et que le’tribunal tqni serait satei de 
œt appel pourrait, mème en rejetant lès. moyens d'inéompétence, s'im- 


._.miscer dans fe fond et réformer le Jégcmenl par voie de forme ou pour 


mal-jugé; — Qu'xivsi le tribunal, de Lodève a faussement apfliqué et 

même violé Fart. 454 du-(C. de, proc. -ainst que l’art. 10, tit. 4 dr: 
" loi du 24 août 1780, et commiÿ en conséqnénsé un exeès de pouvoirs 
‘= Par des motifs, Cases et-Annuze le jugement tenda par le tribemal 
de première fâstance de Lodèvé du'ig mars 18166. °° 


‘* » e . . ss 
e >. Po ca DE 
CR . Le 


+ ce cour pé” ‘CissaTION: 7 0 3 4 
| en oh plus jee Satis ütreo' à éviter Dos Fobgüenrs aë | 
. des ue 
à Atteido que la cause, est en ‘état pour récevai : Egsmeit, et ques ET 
c'est à hon droit que la cour, par son précédent 4 k. en a retenn lat. : 
egansissanee su fond; — Atteñdu que da billet souscrit pat Frais de: 
le réponse sm pralft; ot de’ ls: cértospostdance, K résulte querfs crÿme 
ce de Laporte était due êt. reocaaur: — Dire Foaisee ,de évn oppose + 
on À l'arrêt par défaut da 34 juin dernier, ct ordonne qu'il sortira son u 
: plein et entier effet, etc. *" | - B.S 7. 
. | . NACRE. Î | 7 , ° ? $ ° 
rot" ua: DE CASSATION. ° " ".  «:. 7 3 
La section du tribungl œvil. chaÿgée de lu connaissance des-matiéyes « 
correctionnelles est-ellé compéjente pour statua eÀ matiere d'enrée LE 
‘gisirement ? (Rés. aft.} 
Lorsqu'une succession ne-3e compose que d'immeubles et qué a v: 
funt a légus une rente viagère > la régie peut-elle ‘percetoir unis 
droit de iriutation mobitière sur le legs et un droit de mutationstx 
-_ J'entière succession, ‘sauf. émputation | sur ce droit de celui que 
| Phéritier ‘aurait eu d acquitter si le capital de la rente, légpée. # 
FA trouvé en nature dans la succession ? ( (Rés; nég) °* 
Dans ce cas, le paiement fait par  Phérilier des droit dus gr la ÿ-v 
talité des'immeubles ; libère te légataire de ba rente, sanf une ads & 
dition dedrüits, si sa qualité d l'égard du testateur te‘soumet à ur Le 
droit pus fort qui Phéritier? (Rés. af) | gs DES 


w 
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La Dinecrion DE L'ÉNREQUTREMENT s QG Manéxrann. * Fi 


En 1827 la dame Mar gerand est äévédée ; fütssant pour hé’. * 
‘ritier un enfant mineur, et après avoii Mové hdd mai uie “- 
rente viagère de:4,000 fr. En suçcession de 1s dame Margerand 
nes compotait que ‘de biens: immeubles: d'une vafeur.en ca ‘“., 
‘pital-de. 160,666 fr: —Le receveur de l'enréidement a 

“perça dn droit de mintation entre époux d'un et demi pour . à. 

” cent sur $0,000 fr. , formant le capital au doier dix. de: 
pension viagère de 4,000 fr., snvoit 606 fr, ; et y droit k&. +. | 
mutation en ligne directe à'an-pour cent, sr les 120,000 fe. æ." | 
restant, savoir 1,266.fr.— La régie a prétendu que la percep-  ,® 
tion droit payable par l'héritier direct étaitinsuffisante ; ; ‘fe LE 

ce droit aurait dû être liquidé sur La valeur-éntiére.des immeubles, © Fa, 

| sauf impatgkion du droit.de 35 cent. par 100 ft-&qui eût: été ” 

+ “exigible sur lecapital de lu rente viagère il se fût troumé èu 4 +° 

"nature dans la succession. En conséquenee, la régie a décerné ,, % 

| ane contrainte en paiement d'un sapplémènt Yérdtoit dé ©" 

5oa fr... # ’. à , pue D rie se 


. 
” 


nt RC D SR 
, , 4 . 4 


* L 


. F n 
* . ' a. . 
» 
T _ - - 
+ 
. | , . . 
“ P . D 
e* * L 





1OURAL, Du Er 

ce #0, jngwoint de-trihunaldeL yon qui-expete 
la cer les motifs smivants : * Considérant ref en 
4 Er ES de la damé Bale- 
épouse dn sieur nd; pe se compose quede,va: 
æ n cossidéennt que l'avis dumoasei d'état du 
. 1608n dkidé formehlement que , lorsque gts Ekrt- 
: : grevés de logs particnliers-de sommes, d'argent a 
‘ * etanes Cens La sucéemian, et qu'ils ont acquitté le droit 
sur L'intégralité des biens de cette même sue- 
' mérite droit n'est pes dû eut les legs; conséquemment 
DV pe its géjà payés par les légataires particuliers doivent 
uter sub ceux dus per les héritiers; que cette décigen 
amer à être appliqués dans le cas même nen’apé- 
fé phrelle où les droits dus par l'héritier et le légataire par- 

ticuliér sont perçus simuhanément en suite d'ane sale décla- 
ration faite par le‘légataire pasticalier, agissant en son mom 
sonnel, et au nom de l'héritier, comme tuteur ;—Consigé- 
cle pou de Ja loi est rempli lorsque les-droits perçus 
portent sur la totélit£ dé ln suecession ; — Considérant que à 

| rs ratibn faité far le sieur Margerand , en sa double qualité, 
We AN des biens.de la sgecewion que, quel 
ide de départ de calcul à faire pour détermiger 
7 é des‘droitsà percevoir, il faut reconnaître, sinon ls 
“régularité du mode dé ta fiquidation qui a été faite primitive- 
; & des droit de 1hwtetion sur le snecesion dont fl s’agit, 
# du moins. de la péraeption au profit. de lwtat de-tous Les 
! its. qui lui appartenelent ; — Qu'on effet, si on s'ocoupt 
3 © fid'abord à fixer les dreite-dus par l'héritier en ligne directes 
frocéder le plus conforme à la nâture des choses, 
la totalité de la successien passe sur la tête de l'héritier 
". ‘direct sur la chargeW'emt rente viegère au profét de l'époux, 
29% trouve à un pour -cent: pme somme de 1,606 fr: pour 
Stotalité x À succession, sqps égard au legs fait en favenr-de 
à l'époux mais comme on deit imputer à ce dernier les drgits 
: cé FE l'hécitiory lorsqu'on viendra à d rminer les dirigés 
» l'époux à raison de la-rente viagère à doi léguée ; ‘an 
| Aie percergir.de l'ai 1 fr. So‘eent. par do frgon pereos 
LE £ $o cent, par” 10e fr., l'héritier ayant déjà payk y: £r 
ja déehargè, ce qui donne une somme de 200 fr. pour sup- 
:.: Blément a Aroitsar In sucesssion, à raison de ee que époux 
st jours dun droit plus fort quel’ héritier; ces deux sonames 
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arrivent à 21,806 fr, hi font aréçiasent le somme 
encaimée par. le far, plus le dixième; —Que si, an eontraire, 
an sommenceà établir les-droits dim pas le légataire, ontrouve, 
à raison de 1.fr..5o cent, pour cent,.une squme de 600 fr; 
mais comme les droitagayé per. les légntaires -daivepà riupu- 
ter gpr ques gar l'héritier, € 06 se5n plus passible 
que des droits de 1,206 fr., le légataire ayant soldé au trésor 
Les droits à lui dis pur éa,o0n fr, capital de Ja renée viagèxe, 
gui doit être pris «ur les immeubles et diminuer d'eutans lost 
yalenr estimative, puisqu'il n'existe apcnne moe dans. lg 
sacçession ; et daus ce ons encore on obtient panr. taut droit: 
mae some de 1,806 fr. comme elle. a été perçue ; -— Cond» 
dérant qu'adméttre |e syitème développé par la régie dans sen 
mémoire ce serait espiertir L le même objet à deux droits de 


| pamation, ce qui n'est 3 dens le texte. ni. dons l'esprit de Le 


_ Jai, aihi que Je proclame hautement l'avis du compil d'état 


du.10 sept. 1808 sus-rappelé; — Considérant que, quels que 
aient les efforts de la dirertion générale ponr disimnler nu 
ssnblable péagitat, ce eprait évidemment gelui auquel on ar-, 


_Jivérait, puisque, sur 498. me félesant én totalité à à 


160,666 fn , 40,009 fe. se tragzeraient dmvltenément frappés 


4° da droit de.s fr. 50 cent: éontre le légatsire; 2° d'an droit 
de à feane conte l'héritier, moins sb ent: port dies 


_ dédirait à-raison de ce que les éo,ave fr. représentant ln 


vont wiagère ne ce trouvent pas.en satire dass la suecession ; 
mr Considérant. querce retwanchement d'ane somme de 25 cent. 
ponr ent peut faira illusion an pramier sbond et déguissr le 


| vhoé de ce syptème de perception; mais qu'an pen de réflexion . 


hi bientét recpnnaître qu'en réalité la même valeur, le 


«même objef ,-est-comiidéré à la fois eamme meuble et comme 


Jumanble, #5 frappé de deux droits difinots ; -— Considérant 


+ que, &i ls question avait pu parañtre douteuse, la directions de 


l'ouregistremens l’a dès long-temps journellement décidée 
contrairement à son nouveau synème, par. des perceptions 
multiplidesaur prhique tous les ppimts de da France, on saite 
desquelles uu objet qui peut Être. aohaidéré eomme meuble ou 


. sponme immeuble n'a été frappé éa définitive que du droit 
” le pla fort ani-peut mésnlier pour l'état de l'une 4: de l’autre 
.qRalté. » 


. Pourvoi eu'cassetion dé la part de la direction générale 
Mpour incompétence et excès de pouveir. en ce que ls ju 


. mobilière pour le legs mobilier, et Yhéfitieg celti de n 
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gomnt attagnéavait été-réndu par la section du. triBupel 

Bargée de la connaissance des délits cosrectionnel®; ++ pour 
wiolation. des àrt. ‘4 ét 69 de la loi du 22 frims. au 7, SR 
la loi da 28 avril 38:16. 

"Pour fa juste application de le:loi , @1 matière Le legs parti 
 culiers de sommes d'argent non éxisiuntes dans Pt grccession; 
il est nécessaire , disait la régie , de combiner les trois peine 
pes suivants: Il faut 1v-que les droiès de mutetjon exigé tant 
des: lépataires que des héritiérs oi du tégataire aniveréel 1 
portent , ‘au total ; qüe sur une valeur égale à celle Ses bte 
existauts rétllerént daris la succession * et c'est: là vu iquèni 
ce-qui a décidé l'avis dé conseil d'état: du 10 septembre 18e 
ge que.ces droits sdient acquittés par les’ légataives : d'apé£s h 
nature mobilière des cbjets légués , par les héritiers'et ‘le k&- 
gatäire-universel d'uprès la nature immobilière des bienpigent 
- Îls sont saisis ; 5°-qne les légataires et les ‘héritiers paiest res 
. pectivement les droits suivant leur. qualité -de: parent, té 
parent ou conjoint da défunt. -Le mode: dè liquidation . 
_. dans l'espèce réunit ces brois- conditions. Eh effet, les 
” de mutation exigés ‘soit de l'héritier , ;.soit du légataire ; at 
: frappent que sur la-xalepr. entjge et réelle de ]a fèccession;, 
puisqu'on déduit di droit dû par Fhéritier sur lwveleur entièée 
des immeubles,compuosent l'hérédité le droit qu’il aurait es 
Àà.acquitter sur le valeur de la rente viagère légtpée qu sionr 
Margerand si cette valear aût esisté dans la suéééssion: Par 
là le vœu de l'avis du comseil d'état est rempli et lé’ principe 
sar lequel il repose est respecté; deux droits différents ne sümgt 
pas perçus sur la même valeur, puigqu'eñ. imputant sur-le 
droit de mutation exigible de l'héritier. le ‘droit qu'il: eurgie. 
dû payer suï.le capitel de lavente viagère ‘si ce capital se 
trouvé dans le snoceséion ,.c'est. en résultat à Valeur dy: 4e 
qu'on.distrait de la valeur dé le-euecession , et lés droits de” 
mutation'ne sont réellement payés que sur: | riteremière vas 
leur , c'est-à-dire sur 166,166 fr..:.. "1. En | 

“Mais, d’un autre côté, par ce mede de dédaction on observe 
le priticipe de la distinetion des biens, base de la diftinctiqu 
des quotités.de droits. Le légataire acquitte celui dédouts 












tion immobilière sur. }a ‘totalité des immeubles gont irest 
‘çe qui n’arriverait pas si, au lieu de procédé? par voi pe 
-putation entre les droits respetiveinent exigibles du-légataige 


* 


, à Q . 
- . è . 
+ . . . 
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etidé l'héritier, où prélevait sur la mébse-dù'ÉE suubéssion une 
valeur de 40,008 fr. pour faire fâce au tapiial ‘deta:rente via: 
père, ét qu'on ptrçût sur cetiw ‘somme le droit de mutation 
mobilière entre époux, et celui dé mutation immobitéérs en ligne 
directe sur la somme restante de-120:166 fr. : car À résulte 
, tait de de mode d'opérer qt'ure valeur intmobitre de 40,006 f. 
ne: ‘sépporterait qu'on droit de mutation mobilière. — Enfin, à 
qui ne fait jiss question dans l'instauce, lhérirfét et te léga- 
ire hcqüittent Îles droits dont ils sont passibles, chagun d'a 
s leur qualité'respeëtive-vimà-vis de l'auteur de la succes- 
ge Lewwde de HiqeiAaÿron adopté par” la régic corteilie done 
_ les thôg principes ci dessus indiqués +Le jugement attaquéadmet 
le premier, mis ilexclut le-seçoùd, qui n’est pas moins impor- 
fant. Il'se-foudeiurce qui le vœu dela loi est rempli lorsque les 
droits perçus portent sur la'totatité de'la'süccession ;'maïis il féut ep 
outre que les droïts soient perçus d'aprés la nature des biens com- 
pont. la succession. Or, dans l'espèce; la succession et eutière- 
ment immobilière : añisi l’héritier doit un: droit de iputation 
immobilière sur la totalité de la succession, 11 exist@ eri outre 
un leps de reuté viagère,.et ce legs.est passible du droit de mu- . 
| tation hobilière: Mais, d'un autte côté, là loi né permet pas 
qu’anie mA#8"valéar supporte deux droîts, et qu'on perçoive 
le droit de mutation imebilière sui. la valeur intégrale de la 
suecestion,.en même temps que celui. de mutation mobilière 
‘ter la valeur. entière du legs. Dins cette .rencbntre ‘de deux 
principes, prélèvera t-on sur la' masse immobilière, pour le 
tegs de le rente vispère, ‘une valeur de 40,000 fr. sur. laquelle 
. ‘on liquidera le droit de mutation etre épont Fon, ce qui est 
‘à même chose, imputera-t-on sur ce droit dé mutation mo- 
.: bilière, à à fr. 50 €. p. roo, le drdit de mutation immobilière 
à i:p 100 dû. p# l'héritier direct. sur cette méme valeur de 
40,000 fr.? Mais, dans l'an” et l'autre èas, l'intérêt”du trésor se 
ronverait KE: pnisque, en ‘définitive, it arrivera, amsi qu'on 
l'a déjà observé, qu’ ge. Year immobilière ne sera soumise 
qu'à un droif de mutation #iohitivre. Au contraire, par la rai- 
‘son que’ té éapital de la-renté sst représénté dans le succession 
_pèt ane Yaleur immobilière, exigere-t-on du Kégataire delaren= 
to”tin droit Ve nautatton‘änmobiliére entre époux de 5 p. 100? 
_ Mais atérs tn Legs mbier sipporterait un droit de mutation 
‘immobilière, èt Ce mode de pérception serait préjudiciable aux 
paies. 1 Pour “éviter 8e doubte écueil, et  voncilier tous les in- 


. € 
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| térétuat igms los prinaipes, la régie pergeit-le doit de OS 

tion mobilières sur lé legs, et le droit de mutation émahiligee sur 
lo suevesion. mais ep _impatant:eur ce dernier droit celuiges 
d'héritier aurait en à aoqguitter sar' la somme faisant l'objet du 
legs, À cette orme 5e fitéronvésen uatuke dans in succession. 


pi régie cheët, comme eppfauvent implicitement. ge systèr , 


ve arrét-da le cour de cassation, du 28 janv. 1824 (1). 
Mais, Lonyss décpubré 1532, anair de La cour de cassaïion, 
section des requêtes, M. -Zangineorni président, M. Horet de Bee 
Sislrspporieur, M. Teste Lelsgu avocai, per lequel : 
- .« LA OQUR,, — . Sur los cénchasions di-MP Laplagus- nue Ba mi 
&énérali — Sur le premier moyen, — Aitendp es td 
sont investis par toutes Îles lois d'organisation < deco 
Matières correctionnellés, en même temps de matières 
sous La condition d'y statuer au nombre et à Le règles dé peraf 
dure spnlicables L'checane des mafièces qui leur EMA EU 4 
qu'en statuant sur une instance ponrenirie dans les formes dé a loi 
u 


as frim. an 7, la section ‘du tribunal civil de Lyon chargée dels con: 
naissance des matières correctionn correctionnelies, n'a violé aucune des régles de 


ere “judioiaire: 

? Sur Jedeuxième moyen _ Alteadu qu ”il résalte tant dl ja loi 

3 frim. an 7 que de l'avis interprétatif du conseil d'état du ‘10 à 
1808, inséré su Bullétin des lois , que les hèritiers du lépatatre prove 
tgricmont sopatier ln droïeide mafation: et opérer leur w Sahegens. 







bive, p jempnts saignt établis gur Aa pEPESr em 
Éslculées d'apré d'après Jes vel d suivant Ja .pature des biens ét lea Fippo | 


de parenté du taieur âvec les héritiers où tégataires; 


: Attendu, dans Pespèce, quant à le nature des biens, ques rot à 


liquidation énoncés au jugement: attaqué, la totalité,de a. é 
cst frappée da droit efférant aux immeubles transmis en Ji 
| que ce paiement libérait le légataire en'partie; que,’si nue de " 
ponnire fon héritier direct lui imposait une additiog de dypit, le td 
banal a ve 1 à ontée condition: du taf et l'a établie suivant lis pro- 
portions légs esi d'où résaliequ'il.n y a eu nifausse. application de ls 
Ua conseil d'état susénonté, ni violation des art, DTA fret 69 de Ja loï ë 
L frin. sn 75, Ruurre, + .: . 
e + ». a ñ = LE 
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Le vendeür d'immeubles grevé d'hÿpothèques: éit-it eu à. s'opposer 

7” dce qu’il soit procédé à l’ouvertu® d'un'ofdre sür ta distributiin 

“ du prit, par le motif que: Le crédntier poursuivant. aurait négligé 
_ de lui faire le commandement preserit per. l'art, Ag C. cf 
" (Rés. nég.) ”: 

Fi d’autres terres, | le dit de trente jours, À fade bh as est 








‘ u) Voy. t à de 1824, P. RES aussi L. ae; p. gs" ete. Fe 


de 1859, p. "264: - 


* 
_— - 


9 ' \ 
C2 <’ ° 


tour gamation. tt tas 


# it éjhlicabis À lregaéreer qui és en note dep pet dt 


vrehbly par tué achale ? (Ré. 'nôg.) 


 L'obberrtion"lles ilélaisprescrite pur es et. 2468 du C.. de. vt 
= 775 du C. de proc. sont-ils vafiusits, suns qu'il soft. méceosnire 


‘ d'atterdre lexplrékion de éehai tedeux moltootlu per Pat:a194, 
torsqu'il r°a.poëd Hé justifié ou atlégué qu'ét: esifhit der noi 
Le légales var l'immeuble atiéné? fées LÀ 2 | 


‘ n  Beri-Hav, C. Fan. 


LE x ot baifatt éntre lé sieùr Bertin-Heu, vendeer dé 
divers imsmenbles au sieur Caron ; avait sonlevé : deux ques: . 
ons: Eu prosbère ; si; on vas de sommation de phycr.de in 
part d'a endéer hÿpüthéédire, éétte sommation ne ‘devait 
Pas être précédée dan commandement au détenteur origi- 

La-cecoues si l’ordre. provoqué per. se. créancier 


" + . , 


En 
insctit n’était point Frappé de ntfiité, faute de l'avoir été avast 


| l'expiration du ceÿt-trentième jour à. partir de l'affiche de 


l'extrait du cobtros de. vente ct de sa motifiention. Ce. dé- 


lai de ces genie jours résultait, selon le veñdeur , delx com- 


. binai art. 2185 et 2194 du C.'aiv., et de l'art. 775 du 


G. de DE Une circonstance sr laquelle le. vendeur , ’ap- 
payaitpour écarter les poursuites du: créancier poursnivent 


| consistait en,ce qu'il avait fait sommation À. Caron ; acquéreur, 


de payer, au mépris d'uneconvention souscrite par lui et plu- 


| siques dntrgs créanciers .de surseoir , pour doifsr d frais, à.ces 
| mêmes poursnites jésqu'à une qgriaine époqne. “ a il avait 
- anticipé sur ce délai : (copvegu. 


a1 décembre: 1830 , jugement du taibumel de sremière i in- 
stance de Beauvais‘qui , sdns s’arrétér aux exceptions de Ber- 


. tin-Heu, mainünt l’ordre dont il s'agit.—Le a1 février 1851, 


sur Yappel du tieur Caron ; arrêt confifmatif de la cour d’A- 
Mieñs.-— l'est dit dans les motifs de cét'arrêt qe , x s’ugissant 
d’un acquéreur aÿant purgé, auquel Part. 2185 du C. civ. est 
àpplicable , et non pés l’ért. 21r6ÿ de ct code, le cômmatrde- 


| inent'à faire aa veñdeur , débiteur originaire , que. éoncerite 


Seal ce derñier article, quand Pacquéraur ne purge point , n'était 
pes bécessite én l'espèce. » 

Pourvoi du sieur Bertin-Meu , 1° pour violation de l'art: 
à169, en cé que la iommatiôn fuite au sieur Caron, acqué- 
teur , n'avait point été précédée d’un commandement. à Jui, 
vendeur et débiteur originairé; e#5* poür violation des: sit. 


e 


t 
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| a1B6et 3196 du. av .et: 736 da. de: pres en coque Parrét 
dénoncé avait maintenu l'ordre dontil:stagit, quoigae.#’inob- , 
servation des délais résultant de la combjnaison: meugès artisln 
en eût dû faire pronanger lnelité. -. 

: 27 juin 1833, ‘Anbèr de la caer de cassation. , ebimbre de 
requêtes, M. Zangiaeni prévident, M. Rernesd rapporteur , 
M. Grandjean avocat per lequel : ... - ...,, 


«LA COUR, — Ses les onhclwsions de M: Laplègns-Barris , aÿfost : 


Éreerrau — Sur le premier meyen,—Altenda que, l'arrêt haqué az 


idé, en fait, quil s'agissait dans la canse-d'un acquéreur 
pargé, l'art. 2169 éluit sans spplieation, et qu'en leelécidant sis, 
. sttôt s'en conformé-à'là loi: - CE RES 
: «Sur:le. deuxième moyen, -r Attendu qu'il n'« pot été dagos qui 


7 existât dans l'espèce. dgs gréanciers à rpothèques Jégeles ni qu'y ùs : 


Héu à le surenchère de la part de pareils créanciers, d'ôù la cottséquen 
ce qu'en dévidant que‘fès délais déterminés par les'art. 2145 da €. Et 


poste application de Ja is avez at oaue D. & 
Dore TU 6 mé, Li, CT . 
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Le jugemeht qui condäinñe"à détaisser un ‘immeuble Bons. añ dal" 
_ prescrit, ‘sinon à payer Une souris quelconque, est-il pres: 
censé emporter ‘la peine dé déchéance de l'option, en telle sorte ÿ 
la partie enndumnée soit’, sur la demande, de celle ‘qui a obtènÿ 6 


. 776 da.C: de prec.:civ."étaient.suilisants, d'arsét rs, 5 


jugement; ‘passé en force Le chose jugée, tenue de payer. cetle som | 


me , nonobstant sôh offre de délaisser ? ( Rés. nég.) 

Le délai pour Poption doit-il courir du” premier jugement qüia us 
quis l'autorité de. la chose jughe, où de l’arrét'intervenu. sur Fa 
pel ‘de cé jugement ?* (Décidé par la cour de Paris seulement 
que c’est à datér de arrêt. } 


on  Lescanc DE Sénicnr "Ce Lorson. 


| | Dre série: de procédures .qai.embrassent deus - ‘époques a 
donné lieuà ces questions, que. nons recommandons, à cause de 
leur importance, à-l’atteution de nos lecteurs. ue 

. Première époque. Dans le désir qu'avait le sieur Leblanc de 
| Sérigny de. vendre les biens cousidérables qu’il ayait en Belgi- 


‘que, il cavoya. son blanc-seing au général Loyson, son ami, Cé- 
Jui ci s'en rendit acquéreur par acte publie “da. 19 déc. 1816 . 


sous. le nom: d’une personne interposée. — Le général. étent 
décé :dé bientôt. après, le sieur de Sérigny intenta, contre sa : 
_ veuve, : et sa fille, épouse | da sieur Serdobin, ses héritiers, un 
pro pour fraude et abne de confiance, L'an ou 


Li n'A 


, . 
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« Da 24 déo. 1821, jugement:par, défaut da tribuüal de Cia. 
teaurounx qui annula l'écte de vente et ordonna la remise des 
higusau demandeur dans.la quinzaine de la ‘signification, et 

feute de ce faire.condamna. les héritiers à. Jui payer 200,900 fr. 
pour lui ex tenir:Jieu..— Le sieur Leblagc de. Sérigny:: ayant 


procédé à à l’exégiation.de ce jugement (1), les héritiers ÿ formès | 


rent opposikian ; mais ils en fu@nt déboutés-par:un jugement 

contradictoire du-28 mai 1833.— Sar l'eppelsaxrét de la coar 

nie de Bourges da 3u déc, suivant qi infirana celui de pre 
instance. 


"Le sieur de Sérigoy s'étant pourvu en epuaion, le. 22 mai 


1827 ,enrêt de catte cour qui casse,etgngule. celui de Bourges, : 


et renvoié devant la cour d'Orléans. — Devant cette dernière 
conr, premier arrêt par défaut du 8 noy. suivant qui confirme 
Je jugement da. tribuna] de Châteauroux. LE 

: Sur l’appesition à çet arrêt par les igfritiers Loyson, <eux- 


ä d prétendent 1° qu’ ‘elle _était recevable, .et 2° qu'ils étaient . 


dans le délai dé Yoption, et font én conséquence l'offre. de dé- 
laisser les biens. Le sieur de Sérigoy : au contraire soutient qne, 
le jogemegt dy 24 déc. 1821 ayaut.ecquis. l'autorité de la 
chose ; Jagée, leur ppposition était noh.recevable.. 2° Que, dé- 


chuis de l'option, faute de l'avoir. faite en temps utile, leur of> 


fre .dé-délaisser était tardive et inadwissjble. : 


Du 7 déc. 1827, arrêt: contradictoire: de la cour d'Orléans | 
qui, ‘débouta les héritiers Lôyson de leur. opposition à J'exécu- 


tion de l’arrêt par défaut du 8 nov. précédent. Par suite de cet 
arrêt bes héritiers Loyson, par acte’ du 19 du:même mois, 
crurent devoir renouveler leur.offre de- délaisser Jet biens en 
question ;. mais cette offre füt encore-refusée,. 7, 

Deuxième époque. 11 semble que dans cet. état de choses ï 
ne s'agissait plus ‘que d'exécuter le jugement du iribpnal de 


‘première instance du 24 déc. 1821, et que les procédures 


-Éaibnt arrivées à leùr terme ; mais le sieur Leblanc.de Séri- 
æ;;! informé que ses adversaires venaïènt de .vendre un hôtel 


sis à Paris, forma opposition, et demanda à. être: admis sur le - 
distribution du prix pour le montant dé sa.créancé de 200,000 





6) H paraît que la signification dé ce fagement eut lieu aux x pa 
des tribunaux de Châteauroux et de Paris les 28 janv. et 25 mai 1 nn. 


Voy..ce Journeh,'t. 1 1898, p. sk, où une init des faits relatifs à la | 
question est rapperiés. . 1 | sys. 
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fn Dasnouvelle éontestuiios iurgit À ce rajetentte loi vniêmes 


partiés. Les héritiers réitérèrent leur offre de délrisségment 
æh vertu de l'option facultative résultant dela: éhiose juge. 
— De son côté, le sieur de Sériguy reproduit la déchéance ge 
té prétendu droit, et, #atrhant à son tour dé la chose jugéé, 
léur oppose la méme fin de non-recévoir; = Un jugement du 
tribunal de la Seine admit %es prétentiôns de ce dernier. 
= Appel de la part dys héritiers Loyso®. 

Du 24 août 1830, L'uS de la eoùr de ni quineme gr 
les motifs suivants : . 

à Contidérant qu'il a été détiaé par la wéttogue datfhe- 


” sal dé Châteauroux de dée. 16a1, définitivement corilrmé 


par arrêt de la cour royale d'Orléans, que les époux de Ses- 
débin soût tenus de remettre à Leblane de Bèrigify lès biens 


‘vendus par celui-ci, sivant leur état lors ds la vente, bte lui 


réstitüer les jonissandl ; sinon, et faats dé ce faire dütts le 
<fhitiraine de la signifleation, de payer la sornmé de 500,006.fr. ; 
== Que cette dispositioti pémale prondncée cotèrire vois &e cdt- 
téainte doit disparaître par là restitution dés biens qui forts 
obligation prinélpalé, notämment lorsque la restifution à 4 


_ôffèrte" dans le délai déterminé par le at ou le jugement ; — 
Que l'effet de la sentenicé du tribunal de Châteauroux a & 
. détruit par l'arrêt de la cour royale de Boufges du 51 dée. 


1825, qui a admis l'opposition rejetée par les premiers juges; 
= Que la question de validitéde ladité opposition, déltétüe de 


. hôuveau par suite de l'arrêt dé cassation du 22 mai 1847, n'a 


été définitivement jugée gt fa pt recevoir son éxécution 


. qu'a partir du 7 déc. 1827, date de Latrét de la cour d'Orléans; 


que l'offre d'effectuer la remise des biens ordotmée a’ été fait 


: Ke 19 du même mois, et tonéquemmiènt dans le délai fixé par 


da sentence da 24 dét. 1827, et qui n'a comimencé A'courir que 


dé l'arrêt da 7 dét. 18%.» © - CS Te 


Pourvoi, pout viélätibn de la éfose jugée, en ce ge tar 


: attaqué avait autorisé {a rendisé ën nature; quoique cette prb 


tention ft dévente lépalerient fnadmissiblé à causé de is dé 
‘chéance résultatit de la sentence”du 24 déc. 1821, et de Farre 
de la cour d'Orléans: | x 


© L'ona dit : Sans doute, quand F existe pne voie contre une 


‘décision judiciaire, suspehsivé de sa nature, et qu'on. én ét 


usage en temps utile, le délai accordé par’ cette décision m'a 
poiut cessé de courir, À ébat contindé, poiat de fin de noa- 


@ rs 
. . . “ . 
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redevir: mais il en est autrement lorsqué la voie est fermée, 
et que la décision a acquis l’autorité-de la chose jugée: En wa 
mot, lorsque la partie condamnée est recevable ï ser de là v- 
voie que la sentence et la loi ont ntise à sa disposition, c’est | 
l'arrêt qui intervient qui termine le Hitige et prolonge le cours 
du délai : autrement ia partie qui auraitle droit d'option ew 
vértu d’une sentence passée en foree de chose jugés poutre | 
laisser écoulèr in-temps quelconque depuis sa signification hé 
en appéler ensuite, et séutenir, après avoir été déclarée non 
recevable, conformément à Lx doctrine éraise pdr Parrêt atta— .’ 
qué, que le délai de foption n’a dû comineñcer à courir que du . 
jour où l’arrêt est intervenu sur-cette fin de non recevoir. — | 
: E’absurdité de la conséquence suffit pour démontrer celle du 
principe posé par la cour de Paris. Les adversaires avaient, il 
est vrai, fait offre de la remise des héritages; mais cette offré :." * 
m'était nullius ‘momendi; puisque le délai dé l'option était ex- + | 
piré.; elle. était intempestive, comme si elle n’eût'point en 44 : 
heu. La cour d'Orléans avait jugé in termihis le mérite de cette . 3. 4 
offre et l'avait repoussée: il y avait donc déux fois chose jugée +. ° 
sur cette question, lorsque celle de Paris s'en est occupée. + 
| Ainei il ÿ avait chose jugée d’une manière implicite par la sen :. 
| Éence de Châteauroux ét choëe jugée é forme explicite par Var d 
| tét'dé la cour d'Orléans. — On a observé (1) quela décision a 
dont s’agit était du nombre de celles qu’on appelle commina-: + ‘* 
_‘toires, "dont Peffet est de laisser à la partie une latitude indéfi- . : | 
nie das l'exercice du droit-d’opter, lorsque, comme dans l'es * ° 
_ pèce, il n'avait point été apposé de limit@} cet exercice sous 4  « 
peine-de déchéance (3). Telle était la doctrine professée par ln + 
tour dans l’arrêt Dardenne (3). | en se 
À cette observation le demandeur a répondu que cé‘pré; ugé : + 
n’en était pas moins une atteinte poréée au grand et tutéaire ” . 
principe de Pordre public, celui de l'autorité de la chose jugée, "7 
Nulle part la loi n’a établi cêtté étrange distinction éntre dés“: : : * | 
| décisions judiciaires, les unes stables, inviolables, Îles autres . a 
| mobiles et susceptibles de modifications et de changements ar- +'°* 
|'bitraires. Îl importe peu.que le jugement de 1821 n’ait point. LT € 
subordonné la faculté d'opter, dans le déläi prescrit, à Ja clause me. 
te L " - +. 
| > M. ar. ( rêt de cassakion du 28 déc. 1824. Jonir-? , 
ta | $) due pli et 1. PA A ont éd tu L 
(5) Id.,t. à de 1825, p. 16,'et t. 72, mc. col SZ 
Tome Ex de 1835. 77 Feuill.gr. 
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pénale et irriténte de déchéene, Cette clause’ cet dans l'émenre 
même de ta disposition alternative osmbinée avec l'époque es- 
LL âgnée pour la darée du temps pendent lequel ln remise en 
bature pouvait être effectuée. ici le sens granrmatical est en 
harmonie avec ls raison ét l'intérêt public ; toute subtilité doit 
s'évanouir devant cctte grande cousidératiôn : c'est donc le cas 
en jarmais dé casser l’arrétdénoncé, qui l’a si oùvertement mé- 
‘eonnue. ‘ - ; ° | 
. Du 10 juillet832, annér de la dour de cassaéion, ‘ cham- 
bre des requêtes, M. Zengieromi président, M. Lasagni rappor- 
teur, M. Dailos avoont, par loqnel: . -- . 

« LA COUR ,— Après défibéré en la chambre dn eorteil, — Atten- 
da que le jugement du tribenal de promièse inistence de Châtesarout 
du 24 déè. 1821, passé en force de chose jugée, a ordonné que les 
époux de Serdobin seraient tenus de remettre à Leblanc de Sérighy, de- 

+ smandeur eu cassation, les biens vendus par celui-ci aü général Loyson, 
+ suivant leur état lors de la vente, sinon, et fênte de ce faire dans la. 
* quinzaine de ia significstion, de payer la somme de 200,000 fr.; 

, ” s Attendu que cé jugement, rendu par défaut, nqu seulement n'em- 

+. *<- portait eucane déchéance, maïs qu'il ne renfermait aucune clause d'où 

” l'on dèt induire que la quinzaine indiquée pour son exécution fàt de 

* rigueur; qu'en décidant, d'après cela, qué eette disposition pénale pro- 
noucée comme voie de contrainte devait disparaître par la restitution 

.s +. Ales biens qui formait l’obligation.principale, la cour royale de Paris, 
: +. loin de violer l'autorité de la chose jagée par le jugement du 24 dée. 
1821, en se renfermant dans kes limites de sa compétence, n'a fait qu'en 

-* fixer le sens par la voie d’auc ihterprétatidn ‘conforme et à la lettre et à 

l'esprit du même jugement; Ts + © : 
* Attendu que ce motif suffit pour justifier l'arrêt attaqué, et dispense 
*. Ja cour de s'oécuper de l'antre motif tiré de ce que le. délai de quis- 
ee d saine devait commen courif non pas du jour de la signification du- 
/, ‘dit jugement du 24 dé81821, mais bien du 7 déc. 2827, jour de l'ar- 
#°  métrendu parle cour royale d'Orléans; — Resstre.» , D. S.' 
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cri . COUR DE CASSATION. 
‘w + dLa faculté que les époux se sont réservée dans Le contrat de mariage 
. . - : d'aliéner Pimmeuble dotal ambraëse-t-ells celle de. léchanger ? 


(Rés. aff.) C. civ., 1557 et 155g. 


e à * La donation fuite à l’un:-des succesibles pour lui tenir lieu de tout 


. «+ -  cequi doit lui revenir dans la succession du. donateur , sous La con- 
os dition de renoncer au surplus de la succession , doit-elle être can- 
v- sidérée comme une simple donation en avancement d’hoirie ; et par 


. , suite le rapport sé fera-t-il en TROIS prenant st lé donataire 
«+ aliéné l'immeuble donné asxht l'ouverture de la sutcession ? (Rés. 
+ aff.) C. civ., 860. , $ ’ … "4 . ‘ , 


4 


: ‘un va ‘CMEATION. , aÿe 
| CUuo pareils denation, bien qu'en atance d'hoirie, n'est-elle pas : 
y + conditionnelle ; en toile sorte que, si la éonditiow vient à défaite, 
y %s choses dobndes dexront rentrer en nature dans la succession du ” 
|, donateur? (Nôn rés)  : L Fe TT 
1 £a condition ci-dessus ne doit-elle pas être réputés non éerits, comme 
y . contraire à la loif (Mon rés.) C. civ., 906 et 1130. ! 
, Lorsque dans uns vente de plisiaurs- émnoubéss, tne pièce de terre 
x appartenant pas au tendeur se trouve comprise par erreur, Là 
_ déduction qué doit être faile sur le prin d raison de: cette piége 
| d'aët-clle-nécessairement se faire après d'estimation au moment 
de: l’sviction, c’est-d-dire, ici, au moment ds ia découverte de Por : 
| reur.? (Rés. nég.) C. civ., 1657. . _— | 
, Pout-oils être faie d'aprés l'optimation au moment de la vente, alors 
| Sartout qu’on n'artlotle axvune différence entre les valeurs des , 
|. deur épogues ?. (Rés. aff.) St tt ie ne te 


+ . * 


à 
EN 


De Mercoz, C. px La BLancus. | 7 . 
: 16 septembre 1809, contrat de mariage. entre la demoiselle 
de Montherot et le sieur ui de Le Blanohe, par lequel les futurs 
| époux déclarent soumettre au régime dotat leur assoeiation 
| conjugale quant aux biens; de plus, différents immeubles sont 
| constitués en dot à la future par sa mère, avec clause que. 
| les constitutid®s ci-dessus faites par madame de Montherot 
| Pont été pour tenir lieu à sa fille de tout ce qu’elle pourrait 
| espérer et prétendre daps l’hoirie future de sa mère, à l’effet 
de quoi la fature épouse renonce purement à .toùtes autres 
prétentions dans la succession de sa mère, condition sans le- 
quelle la constitution n’aurait pas.été faite, et dans Je cas où 
la demoiselle fature épouse ne vaudrait pas s'en terir à‘cette 
renonciation, elle rentrera dans son premier état. et les biens 
de madame de Montherot seront partagés entre ses enfants ; 
aaufl'avantage que le loi antorise à faire à l’un d'eux.» Toutefois, 
es faturs époux se réservent éxpressément ls pleine et entière © 
libérté d’aliéner, de disposer, d'affecter et d'hypothéquér les : 
immeubles constitués en dot. : © | , 

A près la célébration de leur mariage, les époux de la Blan- 
che donnent au sieur Pagny une, pärtie de ces immeubles. 
constitués en dot, en échange de plusieurs piècés de terre; et en 
+825 ils vendent au sieur Branche de Merloz ces mêmes pièces 
de terre. Il est même à remarquer qu'upe pièce de vigne qui 

. , ‘ g*+- . 


‘ 
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i’appartient pas aux vendeers se-trouve comprise.par srpenr 
dans cétte vente. | 
+.” Les choses en cet état, le sicur-de Merloz. demande la. réso- 
" lati®h de son acquisitidn, sous le prétexte qu'élle pouvait w 
jour.être annulée. En -efet, diuait-il, par eur contrat de 
mariage les époux de La Blanche:s# soût hion réservé la fa- 
cuité d’aliéner léi biens dotaux,: mais non pas celle-de Le 
“échanger. D'ailleurs, sjouiait-il , les biens constitués en : dat à 


+ 


" la dame de La Blanche ne l'ont été que sous le condition hi 


qu’elle renoneerait à la succession de sa mère , eondition dont 
la défaillance ferait-rentrer les biens dans la succession de. la 


_ donatrice. :  . 
"Mais le ar. février f829; jagement du tribunal de Lyou.per 
® : _Jequel la deniandeest rejetée en cettermes:. * * 
+’ . Ænce qui touche la capacité des vendeurs peur vendre et-receroie, 


.’## — Considérant que le contrat de niariage, qui place les mariés de La 
"Blanche sous Le régigue dotal pour tous leurs biens présents et à venir, 
Jeur réserve expressément la pleine et enfière liberté de les aliérier, 
d'un disposer, de lès affecter-et hypothéquer, ainsi etquand'ile jugerant 
|convenables qu'ainsi c'est par ja confusio@}a plus étrange dpë principes 
du droit qu'on a voulu appliquer à l'échange fait. avec Gabriel Pagny : 

Let à la vente passée à Brançhe de‘Merloz les règles particulières au ré- | 
gime dotal pur; que Ja distinction faite entre la faculté de vendre 
et celle d'échanger, lorsque, dans l'espèce, la femme a, par son cos- | 
trat de mariage, le droit d'aliéner ne peut être raingnablement souts- 
que un seul'instant, parce qu'il est évident que celui qui peut Le plus 
peut’ le moins, ,et que la dérogation au principe de l'inaliénebilité de la 
dot est plàs grande dans la vente que das l'échange; —— Considérant 
qu'aux termes ge l'art. 1135 du C. civ., ies-personnes capables de s'en- 
gager no peuvent opposer Fiucapacité de la-femme mariée avec’qui 
elles ont contracté dettè; — ‘Considérant que le moyen tiré de la pos 
‘bilité de la révocalion de la tonstitution faite à la dame de La Blenche 
par sa mère est-saus influence dans Île eanse, l'évietion de Branche. de 
Merloz ne pouvant dans eucün cas être la suite de cette révocation, 
parce que l'avantage fait par le contrat est en réalité une donation en 
avancement d’hoïrie; qu'ainsi la vente dé l’objet donné ayant eu lieu, 
des çontestations s'élevaient à l'ouvertnre:de |asuccæssion de sx mèee, 
‘Aa dame de La-Blanthe ne serait tenue qme de rapporter fictivement en 

, moias-prenant ( G. civ., art. 860). » . 


A l'égard de la piète de vigne qui n’appartenait pas aux 


r - vendeurs et qui avait été comprise par erreur dans la vente, 


il importe de remarquer que le jugemeni ajoutait q&’il serait 
fait déduction à lacquéreur de la valeur que cette pièce a vait 
au moment de la vente. : | | 

Sur l'appel, arrêt confirrhatif de la cour royale de Lyon du 
14 août 1829. * Fe 


o . 
| cOUR.DE esssaTiof. 133 
+ -Pourvoi— Ginq moyens sont invoquée par le demandeus 
en cassation. 
+ -10- Fiolation-des art. 1604 et 1610 da -C. civ: — Aux termes 


de Part. 1605, at-il dit, le vendenr-est tena' de délivrer la: 


chose vendue , et la délrvrancs ; éuivant l’art. 1604, est le 
transport de: Le chose en la:puissante et possession de l'acheteur. 


Or , dans l'espèce ; cette puissance de l'acheteur est illusoire: 
elle n'existe pas, puisque la propriété des vendéurs ne reposait 


que-sur des titres résolubles. Il n’y æ donc pes .eù délivrance 
efficare: dès lors l'acquéreur est fondé, aux térnies de l’art. 


1610, à demander là résolution de la vente. 
7-2 Fausse upplientiôn de Part. 1557, et violation de l’art. 1559. 
du même code: — En effet ; njoutait le demandeur en cassation, ” 


Fart. 1554 porte que les immeubles dotaux ne peuvent être 


‘alétnés ou hypothéqués pendant le mariage, si ce n’est daps cer- 
tains.cas; et l'art: 1559 porte qu'ils ne peuvent être échangés 


sans l'accomplissement de certaines formes et conditions. Le 


législateur n’a donc pas-confendu l'atiénation directe et pro- 


prement dite ‘avec Péchange. La réserve que les époux ont 


faite de la faculté d'atiéner l'immeuble dotal ne comprend 


donc pas nécessairement celle de l’échanger : d’où iksuit que, 


_ dns l'espèce, l'échange: fait parles époux de La Blanche au- 


rait dû être précédé des formalités indiquées par l'art. 1559 du 
C. qv. | 

3° Féolation del'art. 1655. — Âux termes de cet article, l'a 
éheteur peut se dispenser de payer le prix quand il a juste su- 
jet de craindre d’être troublé par. une action, soit hypothé- 
éaire , soit en rexendication. Or, dans Jespècé, le dange@st 
Aagrarit: cär , en supposant même que les immeubles consti- 


: ‘ tués en‘dot à la dame de La Blanche aient puêtre valablement 


échangés, ils n’ont pas pu l'être d’une manière irrévocable. | 


En effet, ees biens n'ont été constitués en dot à la dame de la 
Blanche que s6ùs la condition de renoncer à la succession de 


:sa mère.—On dit que l'éviction ne sers jamais possible, paree 
que, le donataire ayant aliéné l’immeuble avänt l'ouverture de 


la succession , le rapport n’en peut être exigé qu’en moins pre- 
nant. Sans doute la constitution faite à- Ja” dame de LaBlanche 
est une donation en avancement d'hoirie; mais ce caractère 
ne Jui enlève > pas celui de doration’ conditionnelle; et si la 


condition vient à défaillir , les biens. donnés rentceront dans. | 


. *” .* . ‘w 
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ln masse dé la sucoëssion. Donc il y à juste sujet de crainüre. 
la résolution de la vente faite au sieur de Merloz. 

4 Lequatrième moyen étant sans impbortance.par rapport 
aux diverses questions posées en tête de cet article, nots n’en 
donnerons eucqu développement. .  : :., 

5 Violation de l’art. 1637. La violation de est article est 
évideute, disait le demändeur. Eu effet, d’après ses fermes, 
quand l’acheteur est évincé d’une partie du fonds vendu , le 

Valeur de cette partie lui est restituée d'après l'estissation à 
” l'époque de l’évietion. L'arrêt attaqué a denc méeonner la loi 
eu ordonnant la déduction de Ja valeur de ls pièce de vigre 
comprise par erreur dans la vente d'après son estimation à 
l'époque de la vente. Lo ot ‘ 

Nonobstant tous ces motifs, Lu. . 

Le 25 avril 1831, ARRÈT de le eosr. de onssation,. section 


des requêtes, M. Faverd président, M. Lasagni rapporteur ; 
M. Lanvin avocat, par lequel :  , 


« LA COUR, — Sur les couclosions de M. Lesbven, avocat-généralx 
— Sur la première partie du premier moyen, — Atienda, ea droit, que 
la délivrance que le vendeur est dans l'obligation de faire n'est que le 
transport de la chose vendué en la jonissance et possession de l’ache- 
teur (Art. 1604 da C. civ. }; — Et attendu qu'il n'a jamais été contesté, 
en fait, que le transport des bieas veñdus a eu lieu dani l'espèce, et 
que l'acheteur, demandeur en cassation, n’a jamais été troublé dans La 
possession et jouissance des mêmes biens; qu'ainsi le vœu de la loi a 
été rempli..….; T7 . . . * 

+ Sur le deuxième moyen, — Attehdu, en droit, que l'immeuble do- 
tal peut étre aliéné.. lorsque l'aliénation en a été permise par le contrat, 
de mariage (art. 1557 dû C. civ.}; — Et attendu qu'il a été reconnu, 
en lait, par l'arrét attaqué, qué le contrat de mariage qui place fes ma- 
riégfe La Blanche sous le régime dotal pour tous Leurs biens présents 

“età"enir, leur réserve exptessément la pleine et entière liberté de les 

akéner, d'en disposer, de les affecter et hypothéquer, ainsi et quand 

fls le jugeront conveneble; — Que d'après cela, en décidant que l’é- 

pouse de La Blanche, qui aurait pu-vendre ses biens dotsux, avaët pu, 

à plus forte raison, les échanger, et qu'en toua cas il ne panrait être 

‘- perinis au demandeur en cassation, capable de comiracter, de tourner | 

* _‘#a préjudice de l'épouse de La Blanche une prétendue incapacité in- 
troduite en sa faveur, l'arrêt a fait une jaste application de la loi; 

» Sur Le troisième mnoyen, ei sur La seeongle partie du premier, - - At- 
tendu, en droit, 1° que ce n'est que dans le cas où l'acheteur est trou- 
blé ou a juste sujet de craindre d'être troublé par une actiôn soit hypa- 
thécaire, soit en revendication, qu'il peut suspendre le paiement da 
prix (art. 1663 da C, civ.)t 2° que lé rapport n'a lieu qu'en moins-pre- 

- paut, quand le donataire a aliéne l'immeuble avant l'ouverture de la 
succesion (art. 860 du”C. civ. }; — Et attendu qu'il a été reconuu, en 
fait, par l'arrêt, 1° que l'acheteur n’a jamais été troublé dan® sa pos- 

* _gomsionet jouishgce des biens par lai nequis; à° Que l'avantage fait dans 


C2 
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le contest de marisge de 1809 par le mère à sa fibe, à l'égand desbiens. 


déjà aliénés per dernière, est eu réalité une donation en avancé 
: ment d'hoirie; — Qne, dans ces cireonstences, en dévidant que, dans 


le ces où des contestations s'élèreraient à l'ouvertüre de la succession 


de la donatrice, l'épouse d® La Blanche, donataire, ne sera tenue que. : 


de rapporter les biens fictivement en moins-prenant, et qu'ainsi la possi. 
billté de la révocation de la donation était sans feffuence dans is canse, 


L'éviction des bicns vendus ne pouraut daas aucun cas être la suite de 


cette révocation, l'arrêt aitaqué a fait une jaste spplication de la loi: . 
» Sur le quatrième moyen.….; ; 
» Sur le cinquième moyen, — Atlendu, en droit, que ce n'est que 
dlans le cas de l'éviction d'ane partie du fonds vendu que la valeur de 
La partie dont l'acquérenr se trouve évincé lui est remboursée suivant 


_ l'estimation à l’époque de l’éviction (art. 1657 du C. civ.); Et at- 


tendu qu'il à été reconnu, én fait, pat l'arrêt attaqué, que le demap- 
deur n'a été érincé d'aucune partie des biens par lui acquis, maïs que 
seulement une portion de la vigne dite de la Croix de Blagny, apparte- 


nant à Claude Bely, et qui n'avait été possédée ni par la venderesse ni. 
par l'acquéreër, avait été comprise par crreur dans la vente: — Que, 


-dans ces circonstances, et en accordant au demandeur une diminution 
de prix correspondent à la valear de eette portion, et e5 le remplissant 
ainsi de ce qui lui manquait dans la vente, l'arrêt attaqué lui à accordé 
toute l'indemnité qui lui était due, sans se mettre en contradiction avec 


\ 
e 


Fort. 1637 et suivants‘ du C. civ., tout-h-fait inapplicables à l'espèce: 


— Attendu au serplus qu'en n'a-pas même articalé une différence qua. 
conque, à l'égard de la valeur. de cette portion de la vigne, entre l'épa- 
que de Ïa vente et celle bien rapprochée du procès; aussi ce moyen n’a. 
pas été proposé aux juges de la causes — Rexætre, etc.» NN. B. B 





._ + ‘COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 

La contestation relative au paiement d’un billet d ordre revêtu de 
l’endossement d’un commerçant est - elle, lorsqu’elle ne s’agite 
gu’entre non commerçants seuls en cause , dela compétence du 

VO Benreau, C. MeReem. de  * 

!: Du 17 janvier 1852, ARRET de la cour royale de Bordeaux, 


tribunal de commerce ? (Rés. aff.) ° M. 


quatrième chambre, M. Poumayrol présideut, MM. Ratteau et 


Saint-Marc avocats’, par lequél : ° : à 


« LA COUR , — Snr les conclusions de M. Desgraages-Touzin, pre- 
mier avocat-général,— Attendu que Île code de commeree..en détermi- 
nant a compétence des iribunaëx dent it s'ost oècupé, leur'a formells, 


. ment atiribué la connaissance de tous effets qui, étantrevétmsd'uneforme 


commereiale, étaient sasceptibles d’en consergcr d'une manière immua. . 


ble le privilége; que c'est par ce môtif qu'il les à appelés à prononcer 
sur les billets à ordre qui portent des signatures din divides négociants. 
et d'individus non végocisnts: — AltenGu qu'il est indifférent. que l'in- 
dividu non négociant, signataire du hillet, ait seul été artionné en paie- 
ment; que cette circonstance n'est pas de nature à exclure la juridictia®- 
commereiale, itrévocablement fixée par le fait de là signature de l'indi- 


FT à ! 
s 
$ . k 
, s ( Let 
. 


*: #idu négociant: —Attende qué si, dans lva cas préves por J'art. 636 de. 


LI 
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‘ code: , un billet à ordre peut-être déposéiié és éttribats d'ün 
effet de commerce, ‘etn ‘offrir qu'un engagement ordinaire, il n'en doit 
par être ainsi de celui qu'un commerçant a signé, parce-que les faits 
rodait cette qualité Ini.ont imprimé un caractère indélébile; — A+ 

Fo u que les règles de-compétence, une fois établies, ne peuvent subir 
d'antres modifications que celle qui est formelleinent exprimée par Le 

législateur: qu'une modification ne devait pas résalier de ce que, dans 
_ l'espèce, il n'avait été dirigé de poursuites que contre l'individu non né- 

* gociant, la substance du droit ne pouvant être altérée par cela’ seul 
qu'il était isolément exercé contre un signataire de cette classe; — Mar 

_ Fappel au néant. » G. 





COUR DE CASSATION. 


Le pourvoi en cassation contre un arrêt de cette cour, soit de rejet, - 


* soit de cassation, est-il recevable en tant que fondé sur des moyens 
donnant ouverture à requête civile? (Rés. nég.) 


S Comuuxe ne Mouuins-Lès-Merz, C. méririens pe Faserr. 


L 


Par arrêt du 15 juin 1810, la cour suprême avait cassé un 
jugement arbitral en dernier ressort, concernant ka commune 
dé Moulins-lès-Metz et le sieur de Fabert, son äncien seigneur. 

La commune s’est pourvue en cassation contrè cet- arrêt, se 


. fondant, d’une part, sur ce qu’elle n’auraït point été défen- 


. due, valablement du moins, et, de l’autre, sur ce que‘la cour 


LU 


ne se serait décidée que d’après un fait de dol petsonnel à la 


- partie adverse, ce qui, suivantelle, constituait, aux terms des 


agt. 480, n° 1, et 481 du C. de proc., deux moyens dé requête 
civile, dot elle induisait la recevabilité de son poutvoi, en l'af- 
puyant du règlement du conseil de 1758,.et notèmment de 


‘art. 24 de ce règlement, ainsi conçu: 


: « Lorsqu'il ÿ a des moyens de requête civile à. proposer cou 
Àré les arrêts en. même temps que des moyens de cassation, les 
moyens de requête civile peuvent être proposés pour moyens 
de cassation, sans que les parties puissent prendre la voie de 
“la requête ciyile,contre lesdits arrêts. » 
La négative de la question soulevée par la commune de 


* Moulins-lès-Metz est enseignée. par M. Merlin, (voy. Rép: de : 
nan Cassation, $ 8, n. 2), « Non seulement , dit cesavant 
- jarisconsalte, Îa partie : ne peut plus revenir par cassation con 


tre l'arrêt qui a rejeté sa demande, mais elle ne peut même 


‘plus intenter contre cet arrêt soit une deinande en’ contrariété 


d'arrêts, soit une requête civile. » 
, A l'appui de cette opinion il cite dans ses Questions de droit, 
v° Requête civile, $ 3. un arrêt de cassation du 2 frim. an 10, 


: pactmt entre autres « «It est clair que les art. 35 et 24 du rè 


# - 
. “ . 
pe” 
' : « 


re. 


| 
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‘glement de 1738 ne s'appliquent pas au cas particulier d’un 
” arrêt portant rejet d’une demande en cassation , puisque, par 


l’art. 39, exprès, spécial, il est pourvu formellement à ce cas, 


et qu'il y est pourvu négativement, même sous peine de nul- 


lité, et sous tellé autre peine qu'il appartiendra. » 
L’art. 39 du règlement de 1758 est en effet conçu en ces 
termes: + ‘ _.- - 
. « Après qu’une demande en cassation d’un arrêt aura été re- 
jetée par arrêt sur requête ou contradictoire, la partie qui 
l'aura formée ne pourra plus se pourvoir en cassation contré 
1e même arrêt, encore qu’elle prétendit avoir de nouveaux : 
moyens, ni contre l'arrêt qui aura rejeté ladite demande; ce 
qui sera observé à peine de nullité, même sous telle autre pei- 
ne qu’il appartiendra, notamment contre les avocats qui, après : 


avoirsigné la première requête en cassation, auraient signé la 


seconde. » . | 

.. M. Carré, dans ses Questions de procédare, t. 2, p. 440, émet 

une opinioh conforme à celle de M. Merlin ; il déclare même 

que la question ne peut être douteuse et n’est plus controversée. 
Le 28 décembre 1852, ARRÊT de la cour de cassation, cham- 

bre des requêtes, M. Zangiacomi président, M. Moreau rappor- 


} tear, M. Crémieux avocat, par lequel: | 


| 
| 


BR na 


e LA COUR , — Sur les conclusiôns de M. Laplagne-Barris, avocat- 
général; — Vu les art. 23, 24. et 59 di règlement du conseil de 1758; 
—Vu aussi l’art. 38 de la loi du 1** déc. 17790; — Attendu que du rap- 
prochement .des art.:23% et 24 du règlement de 1758 il résulte que les | 
dispositions desdits articles ne sont relatives qu'aux pourvois en cassa- 
tion qui poévaient alors être £ormés contre les arrêts du conseil ou ju- 
gements en dernier ressort qui, par suite d'évocations ou d’attributions: 

iculières, avaient été rendus soit par des commissaires choisis dans 

e eonseil, soit aux requêtes de l'hôtel; et qui avaient prononcé sur le 

fonds du procès; —Qu'on ñe saurait induire de ces dispositions que le 
règlement de 1758 avait admis Le pourvoi en caséation contre les arrêts 
du conseil qui avaient statué sur des pourvoisen cassation; — Que, s’il pou- 
vait y avoir du doute à ‘cet égard, il serait levé par la disposition de l'art. 
du même règlement, qui porte qu'après qu'une demande en cassa- 


tan aura été rejetée, la partie qui l'aura formée ne pourra plus se pour-. - 


voir contre l'arrêt qui-aura rejeté sa demande; — Qu'en effet, si le pour- 
voi n’est pas admissible coutre un arrêt de rejet qui ne laïsse plus au- 
eun recours à la partie qui a succombé, à plus forte raison ne doit-il 
pas l'être contre un arrêt de cassation, qui laisse aux parties la faculté de 
faire valoir tous leurs droits devant les juges -du fond, ct remet les par: 
ties dans l’état où elles étaient avant l'arrêt de cassation; — Attendu en- 
fin que les jugements rendus en dernier ressort, contre lesquels l'art. 2 
da décret du 1° déc. 1790 admet le pourvoi en cassation, ne euvent 
sentendre que des jugements par lesquels les tribunaux ont jugé ou 
préjugé le fond du pracès; et que, pour admettre, Je pourvoi en casta- 
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sion conire ne orrêt qui a définitivement stateé our sis prentiar pourrai 


en cassation, il faudrait une disposition formelle qui n'existe mi dans le 
règlement de 1738, ni dans la loi qui a déterminé les attributions de la 
eour de cassation: 

» Par.ces motifs, Dictans la commune de Moulins-lès Metz non tre- 


_ cetable dans son pourvoi. » : __ : € 


COUR DE CASSATION. 





La remise d’une affaire d une audience subséquente pour le-pronancé 


du jugement doit-elle, sous peine de la nullité de ce jugement, 


s’y trouver relatée ? ( Rés. nég.) .  . 

Saffit-il du concours de trois juges d un jugement pour sa validité, 
quoiq’un quatrième : ait siégé durant les débats sûr lesquels if 
est rendu, surtout si le jugement constate l’empéchement ds'æ 
magistrat ? (Rés. aff.) oo L . 

L’action alternative en paiement d’un loyer de maison n’exeécdant pes 

© Sofr.et firé par un bail verbal expiré, ou en déguerpissement 
4 défaut de paiement, doit-elle fre considérée non conne mite, 
mais purement personnelle et:mobiliire, ct, commé telle, de ‘la 
compétence da juge de paiæ? (Rés: af.) 

Duran, C. Daves., © | 
| Le 25 déc. 1830, jugewient du tribunal civil de Valencien- 
nes intervenu entre Îles sieurs Duhamel ét Dayez sur appel de 
jugement de justice de paix, et motivé dans les termes sui- 


‘vants, qui feront suffisamment connaître Jes faits de l’espèce : 


« Considérant qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 24 août 1790, de juge 
de paix connaît de toutes Les causes purement personnelles et mpbilières, sans 
appel, jusqu’à lavalear de 5o f., et à la charge de l'appel jusqu’à la vateer 
de 100 fr.;—Conéidérant que les faits eonstitutifs du proobe, en fixanst de 
nature de la’ cause (‘ou de l'aetioà 'et La valeur de la dèmande, peuvent 
seuls faire apprécier si le prenmief jugé « excédé les bornes de sa com- 
péteace en-olant la loi citée, ou s'il n'en a fait qu'une juste apphice- 


.” ion; — Considérant que Île j ugement du 26 mars dernier, dont est ap- 


pel, constate que le sieur Dayez, demandeur, a, devant le jpge de pais, 
posé en fait que, depuis plusieurs énnées, Dahamel oceupait de lai 
une maison sise à’ Valencienges, vue de Béaumont, n° 9, en vertu de 


: location verbale, au loyer de 9 fr. 54 c. payables par chaque mois, et 


qu'enfin déduction faite de, quelques à-compte, il lui était dû poer 
soide des feyers échas 29 fr. 56 c.; — Qu'il a conclu contre Duha met 
au paiement de cette somme en demsndant qu'it lui fût ordonné de dé. 


_ laisser la maïson qu'it occupait sans pouvoir ên acquitter les loyers, lui 
” laissant néanmoins l'alternative de continuer sa jouissance en payant 


les loyers échus, ou d'en ‘sortir sous l'offre de lui faire remise de se 


dette: — Considerant que, loin de méconnaître aucune des raisons du 


demandeur, il a reconnu ha légitimité de sa demande en priant de tæi 
accorder du temps pour solder la somme réclamée; — Considérant que 


. ces faits, consacrés par an jugement et l'ayeu judiciaire du défendeur, 


= 
. 
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devenes incontesiablés, démontrent à l'évidence que la cause n'x pour ‘ 
| base qu'une location verbale d'ane maison'occupée pour le terme d'un - 

mois au loyer de 9 fr. 34 ce. payable par chaque mois; que la demande 
, “n'avait et m'a encore aujourd'hui d'autres fins que de contraindre an. 
| mauvais locataire à payer les loyers'ou à déguerpir de cette maison; — 
Considérant qu'une péreille action ne tient pas à Timmeuble loué, ne: 
peut être suivie que eontre Îe Jocataire, ne s'adresse qu'à sa personne,‘ 
nestea un mot que purement personnelle, par conséquent mobilière de 
, «e nature consme toutes les actions personnelles; — Considérant que 
l'importance de la demande ne dépasse point la somme de 50 fr.; —: 
| Considérant que Îe dégnerpissement n'est ici, contre le locatsire, que 
la peine, la conséquence nécessaire du défaut de remplir son obliga- 
tive, ne présente qu'une privation de jouissance dont le véritable prix 
avait été à l'avance fixé à 9 fr. 54 c. par chaqüe mois de l’année; qu'ainst, 
| s'agissant d'en bail dent tonte la durée ne pouvait offrir qu'an prix in- 
| férteur à 5o fr., d'un déguerpissement ou d'ane privation de jouissance 
_ #valuée par les parties elles-mêmes à la somme de 9 fr. 54 c. pour toute 
la durés, solde de compte qui ne s'élève qu'a 29 fr. 56 c., il devient . 
| indubitéble que le premier juge, eù statuant en dernier ressort sur cette 
esse purement personnelle et mobélitre, d’une valeur bien déterminée 
sous ious les raRporés, et n'excédant point 6o fr., n'a fait qu'une juste 
_ application de la ipi.s Un, | | 
. Pourvoi en cassation contre cette décision, fondé sur deus 
moyens. Le premier reposait sur une double violatÿon de l'art. 
116 du C. de proc. civ. , savoir : | 
‘4° En ce que la circonstance que la canse ava@ été, après la | 
flôture des débats, coutinuée par le tribunal à une autre au- 
dience por le prononcé du jügement attaqué, n’était point 
mtntionnée dans le’ corps de ce jugement 5 
2e En ce que les quatre juges qui avaient siégé pendant les 
_ Rlaidairies s'étaient trouvés à trois lors de la-‘reddition du ju-" 
gemente , cu Lo 
. Le second moyen avait pour base une violation ge l’ari. 9 
de la loi des 16-24août 1790, en ce que, sous le rapport du dé- 
‘guerpissemént, Fabtion du bailleur aurait été réelle, et que 
dès lors, misté de sa nature, elle échappait à la compétence 
_ de juge de paix. | …. a 
+ Mais, le +4 novembre 1832, Annèr de la cour de cassation, 
_ chambre des requêtes, M. Zangiacomi. président , M.'de Broë 
rapporteur, M. Crémieux avocat., par lequel : | 


« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Laplagne-Barris, avocat- 
général; —'Sur le premier moyen, tiré de la violatian de l'art. 116 du : 
GC. de proc., — Attendu, quant à la première partie de ce moyen, que, 
#f, dans son exposition sommäire des points de faît et de droit, le ju- 
geément attaqué du 25 déc. 1850 ne fait pas savoir que c'est à l'audien- 
| ce du 8 du même mois que les plaidoiries des parties et les conclu- 
‘gone du ministère public ont été éntendues, et qu’à cette même au- 
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dience le dépôt des pièces sur le bureau avait été ordonné par le triha- 
nal (ainsi qu'il est établi par l'extrait de la feuille d’audiénee qui est 
produit), il ne peut en résulter aucune violation de l'art. 116 da C. de 
proc. civ.. puisque ce n'est pas cet article qui règle ce que contiendra 
À rédaction des jngements; 

* = Que l'art. 141 du même code, qui règle ce point, n’exige pas que la 
rédaction du jugement contienne l'indication du jour où les plaidoiries 
des parties et les conclusions du ministère public ont été entendpes, et 
Ja mention d'ün jugement de remise dé cause ordounant le dépôt des 
pièces:sur le bureau; . D + _ = 

» Que la rédaction du jugement attaqué est d'ailleurs conforme an 
prescrit de cet article, qui ne dispose pas même à peine de nullité; 

» Attendu, quant à la seconde partie du même moyen, que la ctrcons 
stance que le président du tribunal civik de Valenciennes. n'a pas con- 
‘ouru au jugement attaqué du 23 déc. 1830, bien qu'il aît assisté aux 
Plaidoiries des parties, aux conclusions du ministère public'et atf jage- : 
ment de remise de cause du 8 du même mois, ne peut vicier Le juge- 
ment attaqué, püisqu'il a été renda par trois juges qui avaient aussi 
- assité auxdits plaidoiries, conclusions et jugement de remise de cause, 
et que même l'empôchemept dudit président est constaté par le juge- 
ment attaqué; . , | 

» Sur le déuxième moyen, tiré de la violation de l'art. 9; tit. "5, dela 

* loi des 16-24 -août 1790, — Attendu qu'il est constaté, en fait, par le 
jugement attaqué, 1° que la demande foninée par Dayer evntre Duhamel 
devant le juggde paix de Valenciennes procédait d'un baïl verbal aa terme 
d'un mois et au Loyer de 9 fr. 54 c. payable par chaque mois; 2° qu'elle 
tendait au paiement d'une somme de 29 fr. 56 ç., montant d'un solde 
de loyers échus;”"avec offre au locataire, à son choix, de rester dans les 
heux moyennant ledit paiement, ou d'en sortir, auquel cas remise loi 
était faite de ladite somme de 29 fr. 56 c.; 3° que Duhamel avait re- 
connu devant le juge de paix la légitimité de la demande de Dayez, et 
s'était borné à demander du temps ponr solder la somme réclamée; 

» Attendu que, par sa nature, le baïl ne confère ni au locataire nian 
‘locateur aucun droit réel, puisque'le droit dupremior consiste dans 
‘simple jus ad rem ayant pour objet la jouissance des lieux loués, et que 
le droit du second consiste unigquement dans l’exécution de la conven- 
tion, tant peur le paiement des loyers que pour la sortie des lieux aux 
cas qui.y donnent lieu; | : ua : 

. » Qu'ainsi c'est avec raison que le jugement aaqué a décidé, dans 
l’espèce, que l’action résultant du bail n’était pas une action mixte, 
mais bien une action pure personnelle;- | | 

» Attendu que, dans la Page alternative qui avait pour objet le païe- 
went d'une somme de 29 66 c. ‘pour loyers arriérés, «la, demande 
était évidemment déterminée et ne s élevail pag à 50 fr.5 . . 

» Que, dans l’autre partie alternative, qui avait pour objet la sortie 
des lieux pour non-paiement de loyers, cette demande n’était pas moins 
déterminée et inférieure à 50 fr., puisque, d’une phrt; il s'agissait d'un 
bail éxpiré, de l'aveu même du locataire, et que, ‘'antre part, le mon- 
: tant de ce bail pour sa durée n'était que de g fr. 34 c.5 

» Qu'ainsi, en déeidant que le juge de paix avait, dans l'espèce, com- 
pétemment prononcé en premier et dernicr.ressork le jugement atta- 
. qué, loin de violer l'article invoqué de fa loi de 1790, n'en a, sous tous , 
les rapports, fait qu’une juste application; — RaTte. sn...  G 
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COUR D'APPEL D'AGEN. 
L’hypothèque légale de la femme , sur les biens de son mari, suffit-elle 
* poar autoriser. celui-ci à recevoir le prix provenant de lu vente d’im- 
+ meubles dotaux par lui consentie, sans en effectuer, par des acqui 
- sétigns. immobilières, le remploi dont son contrat de mari agelui im- 
pose l’obligation? (Rés. nég.)  . ‘” tr 


_L’acquéreur est-il responsable du remploi envers la femme, et , à dé- 


” faut de Pavoir opéré, doit-il lui payer Le prix de vente qu’il a déjà 

payé ewmeri, sais discussion préalable des biens de ce dernier, à 

*_. moins de réserve d cet égard dans Le coñtrat de vente ou de maria 

ge? (Résa) 

“La femme ñs peut-clle, en ce cas, recevoir Le prix de ses biens dotaux 

qu’en, donnant caution aux tiérs acquéreurs, ou en effectuant le : 
_remploi ? (Rés. aff.) | e . 


| Boupou » GC: Aunac. Ê 
 ‘Décidé en te sens le rr août #650, par fngement da tribu- 


| val civil de Villefranche rendu en faveur de la dame AUR&, 


et motivé en ces termes : s 


« Aftenda que le défendeur ne justifie pas que le remsploi des sommes 
payées aît été fait; qu'il doit s'imputer la non-exécntion de cette clause 
esseñtielle du contrat de matiage dans lequel cette clause est insérée; 
que c'est en vain qu'il demande la discussion des immeublés da mari, 
puisqu'il ne s'est pas ‘réservé cette discussion dans l'acte de cession; 


que cette discussion ne résulte pas non,plus du contrat de mariage qui 


permet l'atiénation du bien dotal; que cette négligence du défendeur de 
sarveitler ie remploi des sonîimes provenant de la vente ou cession de 
bicns detaux en sa faveur autorise la femme à demander: au défendeur 
le prix de la cession de ses biens dotaux, demande qu'elle fait par ses 
conclusions subsidiaires:; ee +. 

+ » Attendu, toutefois, que la femme ne peut toucher le prix de la cès- 
#ion qu'en donnant caution ow en faïsant remiploi des sommes, puisque 
Jes dots sout constituées pour l'entretien des charges du mariage: et que 
ce serait les détourner de leur but essentiel que de les exposer aux ris- 
ques d’être dissipées; que les fntérêts doivent être payés sans caution, 


+ 


‘puisque leur réception n'est qu'un aûte d'administration; | à 
à » Attendu que Hi déféndeur est un possesseur de bonne foi, qui ne doit 


Les fruits ou les intérêts que du jour de la demande, » 


0 


Appel. Et le28 mars 1832, annèr delä cour d'appel d'Agen, . 
deuxième chambre, MM. Ducos et Chaudordy avocats, par 
‘lequel : : ‘ : 


« LA COUR... — Attendu que Françoise Boudou, femme Aunac, 
‘enstipulant, dans son contrat de mariage, le remploÿ pour le cas où son. 
mari viendrait à'user dn pouvoir qu'elle lui ‘avait expressément confié 
d'aliéner les immeubles qu'elle venait de de constituer en dot,'n'a pas 


Le 
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voula se contenter de l’hypothèque légale sur les biens de son mari, 


mais qu'elle a exigé d'autres immeubles à la place de ceux qui seraient 


tendus, pour lui être dotsux eomme les premiers: que, dès lors, la preu- 
ve offerte par l'appelant que Pierre Aandp avait à l'époque de sen coa- 
trat de mariage et qu'il a eu depuis des immeubles suffisants pour ré- 
, pondre de la dot de Françoise Boudou, son épouse, est inutile et frus- 
tretoire: , . 
» Attende que Framçoise Boudou n'a point compare à là faille pour 
y réclamer le prix de la vente de ses biens dotaux; que les démasahes 
que son mari seul a faites à cet égard ne peuvent la priver d’exerces, 
contre qui de droit, l’action lui appartient exclasivement, en: verta 
de la clause formelle de remplai stipuiée dans son contrat de mariage: 
qu'ainsi la demande en sursis proposée per x 
» Adoptant, sur le surplus, les motifs des premiers juges, Kaserzs La 
fin de non recevoir, la demande en sursis, ainsi que l'offre de preuve 
proposée par Jean Boudou, appelant; ce faisant, l'a démis et démet de 


Lappelentestsans fondement: 


son pb Oxsonns en conséquence que le jugement entrepris Sortir | 


son effet. » 


anne meet sat 


@ . 

. COUR D'APPEL D’ANGERS. 

Les billets souscrits et déposés par un joueur.d titre d’enjeu sont-ils 
valables et exigibles par le gagnant contre Le perdant ? (Rés. 
nég-) (1). 7, | 

: Peut-on considérer le jeu de billard comme unjeu d’adresse, dans le 

" sens de l’art. 1966 du C. civ. ? (Rés. nég.) (2) | 

L | Jousse, C. Henrrnrau. | 

* Du fév. 18%1, jagement du tribunal du Mans, ainsi conçu : 

—— «. Attendu qu'il est constant au procès que chacune des 


parties souscrivait d'avance des billets qui devenaient la pro- 
prièté du gagnant; qu'ainsi les trois billets prémentionné 
sont le produit du jeu, et ont réellement le jeu pour cause; — 


Que, si la loi n’est point assez contraire à cette espèce particu- 
lière de contrat pour autoriser le perdant à répéter se qu'il « 
volontairement payé; elle ne lui est ‘point non plas assez favo- 
rable pour gccorder au gagnant l’exercice d’une action judi- 


- tiaire ; qu’elle envisage à La fois le jeu comme un amusement : 


trop inoffensif pour en anéantir les résultats, mais aussi trop 
. frivole pour en faire résulter un droit de ponriuite ; que c’est 





(1) Journal du Palais, dans le même sens, arrêt de cassation du 29 dée. 
1814, anc. éd., t. 4a,p. 129; nour, éd., t. 16,.p. 792; arrêt de cassa- 
ton da 30 nov. 1826, E. a 1827, p. 495. ee 

(2) Voy. dans le même sens arrêt de la cour royale de Poitiers, 4 mai 
1810, anc. éd., t, 37, p. 318; nouv. éd., t. 11, p. 469. 


. 


+ , 
COUR D'ÂdREL bu MONTPELLIER. 145 


% conséquence évidente des a 4. 965 et 1967.C. civ. ; — Que. 
Le j jeu de billard n'est expre nt ni implicitentent com 

; dans l'art. 5966; que des considérations d'intérêt public ont 
‘évidemment déterminé les exceptions portées par cet article, 
‘et qu'on ie voit pas que de l'adresse et de l'exercice d’un 
 jonenx. de billard il doive. ssître un sdidet vigoureux, ou tout 
antre homme utile à la société { — Par ces motifs, le tribunal 
“ammule les trois billets doût ils agit. » 

Appel. Es le 13 août 1831, arnèr de la cour royale d Angers, 
M. Desmasiires. premier-président MM. Bellanger et Janvier 
avocits , par lequel : 
| LA COUR , —- Sur les conclusions de M. Giraud, premier avocate 
général; — Altendu que la remise de billets à ordre’n'est point un 
paiement, mais une promesse de payer; que, si La loi refase action pour. 
une dette de jeu, elle la refuse nécessairement aussi pour l'acquittement 
de billet qui en estia représentation; — Adgptent au surplus lés motifs 
des premiers juges, Onponxs que ce dont est appel sortira effet, eto. n 

.C 





’ 


, COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. 

Le Legs d’un usufruit universel peut-il être fait avec dispense dé payer 
des intérêts des dettes de la sûccession? (Rés. nég.) : 

Ainsi , La disposition par laquelle un testateur, en léguant usufruit 
de tqus ses biens, impose au légataire Pobligation de payer an- 
nuellement une certaine some aux créanciers. de La succession, 
sans répétition contre l'héritier nupropriétaire, dispense-t-elle l’u- 
ssefruitier | qui acquitte Le capital des dettes de payer les intérêts de : 

., celles quêen produisent ? (Rés. nég.) C. civ., art. 608 et 609. 

Le. créancier poréeur d’un titre eæécutoire contre la suecession prut- 

" st intenter contre l’hérétier une action devant les tribunaux ; au 
lieu d'agir sur-le-champ par üoie de e pourouites? (Rés. nég- ) C. 
civ., art. 877. 


»” Juuen, C. Maunin er MarmanD. 


Etienne Maurin lègue à. Mayrmard par testament l’usufruit de 
tous ses biens ; ; il impose au légataire l'obligation de payer 
annuellement, pendant la durée de l’usüfrait, 300 fr. aux 
créanciers de la succession, sans répétition contre l’héritier de 
la nue propriété. Le'paiement des 300 fr. ne devaït césser qu’a- 
près l'extinction complète des dettes.—Décès da testateur en 
1815. -— Maymard se soumit à la charge écrite dans le testa- 
ment, et paya annuellement la somme de 300 fr. 


< 





pue . 
» 0) Voyr at" de 1839; puké, et les arrête aie. 7 


16. HbuRAU pv, rataise 

ai ont dt dessaiie 16 AE de 1 aduinistration de ses bidhs, subisitent 
Fret le compte reudu comme avant } pour les biens reconvrés is 
qte, ‘#A était loisihle à° chaque créaricier d'agir isolément sprès le 
compte rmda, tout cé que le failli acquerrait on rcsatrerat à è se 


Fo absorbé en frais de poursuites et en pars, 
li que pour les créanciers: que par ces divers moti at et ee can- 





dait à conclure qu'à partir de L'ouvertute de la faillite jusqu'à la réba- . 


. bilitatiôn, nul d'entre les créanciers ne "peut avoir, lg droit d'exercer - 


des poursuites individuelles: - 
nn And que, si la distribution de, tous Îes biens du failli ne Ta per-" 
lus de faire une cession de blens'à ses cféariciers, il’ est, quant à 
Us Hberté de. sn personne, et quant à l'affectation hypothécaire de set 
biens à venir, dans la même position qu'avant Le contrat d'niom: 
conséquemment aucun de s68 créanciers n'a intérêt à agir persounelle- 
inent contre Lai, dès le moment auriout qu'aucuns biens ñe Jai sout 
‘compte des syndics; — Par ces motif, Décrans la 
dëmande de iron, partie de Pontois, non-recevable; HT 





<e dont est appel sortira son plein et entier effet, » 


“ 





ê 
‘cour D'APPEL DE TOULOUSE. L 
Les effets de commerce, après leur. échéance, perdent-ils Leter edrace 
. tére spécial de frañsmissibilité per Pendossement ? (Rés. nég, 
+. G..com., 156.,, . 
des porésur dé bonau fi, pe Pape in endoanhent apré bé 
 chéance , doit-il jouir des rodmes droits que tout cessionhäire avant 
* Péchéance, de taile sorté que ois-d-vis de Pen comme .de* l'autre 
Le téreur soit résponsable dt paigment qu'il peut avoir fait de We 
traite, alors que cétte traité est demeurée den, le, commerce ? (Rés. 

aff.) C, com. , 156 et 144. 
L’éxception de paiement tirée de Par. 145 du C. com. poubelle être. 
"opposée au tiers porteur; autre que celui à l’ordre duquel la traité 
a été soustrite ? (Rés. nég.). ts 
* Mavcourne 4 C. Bones. : 

‘Bories aîné soûscrit au profit de son frèrè unie Nttre de 
change payable fin de jain 1828. Cette traite fut acquittéé au 
moyen de divers paiements pa iéle. Cependant eHe demeura 
au pouvoir, de Bories jebne , qui ; plus de deux’ années après 
‘Féchéance, la passa le 28 nov. 1850 à l’ordre du sieür Mal: 
iyré.— La lettre de change fut présentée à Bories aîné. — 
us de payer.— Protêt.— Aysignation devant le tribunal de 
commerce de Toulouse. — Bories prétendait que; sila lettre 











de chauge peut être. toujours transmise par la voie de lendos- | 


sement, les effets de’ Ge transport varient selon que la traite | 
était ou n’était pas échue lors dé sa transmission; que, das Let 
5 


il 
l 


L , nt _ Le 
! Bt . et 7, D 
Û 2 r°. ". - | . 
« < . , ° 
- D + L 


| COUR, D'APPEL DE TOUEQUEE. 47 
| càs oùelle est échue, les tiers pottenrs sont soumis aux exbep- 
tions que le souscripteur pourrait opposer à leur cédant. A 


| gt on tirait comme cénséquence, dans l'espèce , que, la traite 


Î 
» C e ° , e.° ‘ 
| l'appui de cette doctrine on citait l'autorité de M.. Pardessus 
| 
| 


| -ayant-éfé acquittée, il n’y avait pas, liende la payér ube sécondé 


» \ 


fois. + *._. .  - : Fu te 8 
__ Jugement qui déclare Malgougre non recevable dans sa 
. dernande en paiement de la traite, attepdu: qu'it est paisible 
_ desexceptions que Bories aîné pourraît opposer à Byries jeune. 
_ —Malgouÿre fait appel de ce jugement. "+  . * °" 


* Du 26 juillet 1832, anrër de la cour de Touléuse; 3e chain- L 
bre , M: de F eydel président n MM. Féral et Mazoyer avoçats; 1 


| par lequel: . , \._ : . , , Le 
” ‘« LA COUR, — Sur les conclusions dé M, Daguithon-Püujol, avocat: 


, éral, — Attendu, en thèse générale, qu'après leur échéance, les effetà 
de commerce ne-perdent. pes leuk carattère spéeial de twansmistbilité 


par l'endobsenient;, que l'art. 136 du G. de-conim., disposant d'une mar 
nière absolue, n’admet aucune distinction restrictive pour La transmis- 
sibilité des efféts de commerce ôpéiée "après leut échéance; — Attenda 


ie de ce principe, établi d'une manière générale par l’art.136 précité, 


suit par une conséquence reisonnable.que le.tiers portanr de bonne. 
foi, par l'effet d'un endossement après l'échéance, doit jouir ‘des niêmes - 
| droïts et avantages que tôut eessionnaite.avant l'échéance; que, vis-à-vis : 


| de l'an Comme de l'autre; et aux termes des wrt. 166 et 144 combinés, 

, le tireur.est responsable du paiement qu'il peut avoir-fait de la traite, 

, alors qu'après ce paiement, i 

! pour être échue, n'enétait pas moins transmissible, et qui, loiu de por. 
ter quelque tracé d'uw paiement partiel ou intégral, en était dépouillée, 


que, leschoses étant aies; Malgouÿyre, après ua marché conclu et. nom ‘ 


<ontesté, ayant pour son exécution fourni des denrées et devant en four- 
ir encoré, a pu, lorsque le reproche de prête-nom ne lui est:pas adrest 


sé, recevoir un effet de commerce, légalement transmissible, pour le | 


môéntant des éxpéditions faites où à faère: qu'il a bu, après-s'être assuté 


de da.solvabilité du. tireur et sans outre enquête, considérer la valeur qui à 
lui était Wwansmise par la voie de l'eridossement comme üne valeur ré- . 


elle.et certaine, et reconnue telle par tes dispositions des,loïs qn 


à régis: 
sont la malière; = Que, d'après léa considérations ci-dessus, 3 FOX Lt 
‘manifeste que l'exception tirée de ‘l'est. 145 da .C. de comm. ne saurait 


être apposée avec fondemerit au tiers porteur autre que celui à l'ordre 


diquel la, traite 4 été sougtrite; qu'elle est:restrictive du souscripteur à 


célui-éi, gi.ne peut s'étendre ‘au tiers porteur, qui a pu et dû prendte, 
sohs 1a foi de la législation spéciale qni régit lét opérations conamercia. 
és, une valeur négociable, transmissible, d’ailleurs exempte, par sa 


forme, de toute suspicion de fraude et de paiement partiel ct intégrat: | 


— Que des éléments du proéès il ne ressort'auctyre présomption de col: 
foxion de la part de Malgaure dant l'objet da-frauder les droits de Bo- 


ries aîné; qu'à sôn égard it paraît que l'a probité à présidé à tous les ae: 


a laissé dans le commetce une valeur qui,’ 


£es que Malgougre a faits pour meltre à.couvert ses intéâts; — Par ces 


_nolifs, *réformant ot sans .avair égard fax exceptique de Boties aîné 
. . ‘ -. + : 


: « 
e . « 
, ‘ 


.10# U 


4 


." 


148 L douar. DU PALÂS. - 


l'A conväuné et cONDAMRE : à payer, fans délai, i à Maïgouyre, la somtne de 
72910 fr. 75 c., pour autant qui luj est dû sur la lettre de change dont 
s s'agit, etc..." | | —J. ‘D. 


_ 





COUR D'APPEL DE BORDEAUX. | 
La vente consentie par ua enfant naturel, qui: prend dans Pacte ‘la 
+ qualité d'enfant. légitime et de seul héritier, peut-elle être opposée 
. aux véritables héritiers, quelle que soit la bonne foides acquéreirs ? 
(Rés. nég. ) (2) Cn civ., 724, 756, 1590. . | 
Déns ce cas’, les acquéreurs ontrils d s’impüter de n "avoir pas ‘connu 
. la qualité réelle de leur vendeur ? (Rés. aff.) | 
TER : RaymonD er LAcroix, C. Giexac ET AUTRES. 
Lois ‘du: décès du sieur Raymond Gignac, les biens compo- 
saut sa succession furent recueillis par Île sieur Jean Auguste 
Gignac , se disant fils-légitime de Raymond Giguac. et d'Anne 


 Bucos, et qualifié tel dans des actes émanés de ‘son. père. — 


Suivant acte du 20 juillet 1820, Jean- Auguste Gigrac, ugis- 


sant en qualité de fils légitime et de seul héritier de Raymond 


Gignac, verdit aa sieur :Kaïtz hne. mhison dépendante de la 


| éuccession. Cette maison passa de Kælts'au sieur Laroque, qui 


foi même la vendit au sieur Æran. — Plus tard on reçonnat 


*, 


que Raymond Gignne n'avait pas contracté, mariage .-avec 
Anne Dacos, de sorte que leur fils ) Jearf- Augaste était un en- 
fant natnrel T 

_ Danscet état Je sieur. Raynaud et la dame Lacroix + ce#sion- 
nes des véritables héritiers, assignèrent tant leisienr Jean- 
Auguste < que les divers acquéréurs de la maison, en nullité dé 


la vente, et. par suité en délaisement de l'inmeuble avec 


restitutian des fruits. L'action était fondée sur le principé que 
l'enfant naturel, n'étant pas héritiér,. se trouvait saus droit ni 


qualité pour disposer d'une partie quelcqnque de la succession, 


| . .— Les acquéreurs opposaient lepr bonne foi.— Jugement du 
tribunal civil de Bordeaux qui déclaré les’ ventes valables. — 


&ppéls. OT a. 
|. Da 14 avril 1832, arrèr de la coùr de Bordeaax ; 4 8° cham- 


_bre, M. Duprat président MM. Grangenauve jeune et Gergeris. 


pêre avocats ; par tequel : 


+ «LA COUR, — Sur les conclusions de M. de la Sciglière, avocat-gé- 
 néral; — Attendu que, es héritiers collatéraux, de Raymond Gignac 


äyant été, d'après les dispositions de l'art. 724 du C. civ., saisis de plein 
44) Voyat. Sde 1833, Pe ad, + M ne 4 ie + 


1 
æ € 


. 
: - N : 
ni e 
. : . 
- - 


L _, * COUR DÉ CAATION. 4 

o ee ‘* ‘ . . +," . . «1. 
droit.de tous les biens, droits et actions de Raymohd Gignac, Auguste 

” Gignac n'a pusligner aucune partie desdits biens à leur préjndice, et 
” qu'ils ont le droit de revendiquer les immeuble, indûment aliénés dans 
‘les mains des tiers détenteurs: — Que ceux-ci essaient -en vain de se 
‘ défendre en disant qu'ils ont acquis de bonne foi et de l'héritier appa- 
rent; que, sans examiner la questien fort controversée de la validité où 
.irulité des ventes volontaires conseties par-l'héritier apparent, il soffit 
de remarquer qu'en droit et em fait cette qualification ne saurait êtie 


donnée -4 Auguste Gignac; que..la loi lui refusait formellement, et de 


la manière -Ja pla absolue; la qualité d'héritier, la saisine des biens 
qu'elle l'obligeait dans tous les cas à se faire envoyer en possession; que, 
xmalgré la fausse qualité qu'il se donne, il n'ést pas censé avuir ignoré 
. sa qualité. véritable; que les acquéreurs sont censés l'avoir connue pa- 
“reillement: que c'était à eux À s'en imformer;.qu'on he voit pas là -ceite 
ignorance invincible, ces motifs d'intérêt phblis qui dnt pn détermiser 
à valider les ventes faitès par le séui ‘héritier présent el connu, qui's 
du’ moins dans La loi un.titre actuel et provisoire; — Qu'ainsi, et par 
ces divers motifs, il y a lieu-de réformer le jngemens et d'accueillir le 


demande en déldissement intentée par lés. appclants; — Emendant, : 


Convame Aran à‘délaisser aux appelants la maison située à Bordes 
dont il s'agit-au 


:mande, etc. « . A U_. : J. D 


_ , « EN 





57. :  : COUR DE CASSATION. 
‘Le notaire qui, dans expédition d’un acte dejson ministère, a commis 


* une erreur.involontaire par suite de laquelle les partis intéressées | 


| dson egécution aurient transigé, est-il responsable envers celles 
ci du préjudice qu’elles ont souffert par sa faute? (Rés, nég:} 


Désidé per la cour royale de Paris seulement. _ 


Yat-il lieu à la-résponsabilité, sb est dégidé par le juge d'appel qu 
" da’ faute imputée au. notaire n’a euauçune influence sur la trensi-. 


e - lion ? (Rés: nég.)” te ,. + Le 
° D SL fe .… ” D », * * 
} Lavrous x? L'Huizut ; ©. Cowracnen. 


Un imimiegbla fut vendu par‘adjadicatfon eh l'étude de 
Me Compagnon ; notaire. Aux termes du cahier des-charges ré- 
digé parce deriiér , l’adjudicataire’ devait çonstraire un mur 
éntre côt immeuble et “héritage voisih , -à la hauteur, de six 
pieds, non compris la fondation. — Mais l'expédition de ce cahier 
des chârges qui fut remise par de notaire"au sieur Lautour, 
ayapt-cause de l’adjudicataire, ffxait la hauteur de-cette 
construction à six pieds, y compris les chaperon at fondation: — 
‘Cette construction fut faite en conséquence, De là procès en+ 


tre le sieur L'Huillier, propriétaire voisin, qui réelame la hau- 


precès, ayec restitution des fruits à compter de la de- : 
, .a . + » * « . . & L 


teur déterrhinée par le cahier des charges, et le sieur Lautour, . 


4 - : . 
. +. n - 1 


.qüi, pour sa justification, produit l'expédition dont it s'agit. 


+ 


HD JoyanaL »u VAL. | 
—Uustraimsction intervint pèr suite de Ji quelle hs soïiäiéres- 
' sés ont dirigé une action en dommages-intérêts ‘sontre le mé- 
taire.—28 avril 1829, jugement d® tribunal de première 
instance qui déclare; Lautoar et L'Hnillier pou Sençrables dans 
leur demandée. . 
 Appel.—16 mars 1650, ; arrêt & la coùr. ê Paris, en ces ‘ 
termes : « La cour, considérant que l’eéreur d'énonciation in- 
".sérée, dans l'expéditiôn du‘ contrat” n'est pes Le résultat de da 
mauvaise foi, et que ladite erreur, en rapprochant la valexr 
&e la surélévation du mur de clôture de celle da fonds de 
l'immeuble. da pa influersur les conventions d’entre Lostyer 
et L'Huiflier'; - — À mis et net l’a appellation au néant ; émen- 
dant'et prononçant pâr jupement nouveau , déboute les sieàrs 
‘Lautour et L'Huillier de leur demande eontre Compagnon. 
| : Pourvoi pour Violation des art. 1585 et : 154 da €. civ., et 
des art. 1 et 21 de la loi du 25 ventôse an ii. 

‘.C'ést une erreur, ont dit. les demandeurs , en ‘cassation ; 
evancer que la.fausse énonciation du notaire dans’ Fexpédi- 
tion par lai délivrée n’a eu aucune influeñce sur la transac- 
tion : car cette transaction aété l'éffet. du procès, lequel n’a 
_éu'd'antre’ canse-qne cètte fausse époneiation. Que-cette énon- 

.Æietion u'ait été qu erronée de la part du notaire, qu'elle soit 

| ‘exempte de dol et de mauvaise foi, à la bonne heure; .elle 
en gst pas moins le résultat de sa, négligences | elle est la 
esse di. tort: souffert par I Lautour lorsque, obligé dé fransiger, 

* Hi n’a pu y parvenir que par up. ‘sacrifice-quelconque, Ee tort 


. : ‘étant évident, le notaire, à qui-seul la. cause peut en être ; im- 


 pütée, en est. réspausable : v’est la disposition dé l'ärt.1385, qui 
n'est que ‘la ,conséeration des anciens principes. de droit (4). — 
Gette transaction était d'autant plus nécessaire qu'il ny avait 

_ Pas d'entre moyen de concilier deux aptes contraires 

: du méme officier pablic. Le se, P 





(x) La question de droit, considérée en elle- inême, et en effet résolue 
parla loi romaine dans ane ‘espèce analogue en ces termés : Si librmrins 
ven franscribeñndis stipulationis eerbis prrasset , rihil-noctre quominus -5t 


+ nage. dé fidajussor tensatur (ff. Leg. 9% Dé reg. jur.). Gette. décision. oi 


- conforme aux anciens textes de lois, dont l'art. 138% du C. civ. ñ'est 
que la reproduction : Nam alioqui non minus ex doto quam ‘ex culpa, quis- 
que. hac lege tenstur (Enstit., Hiv. 4, tit. 3, $-5). IL paraît difficile ‘de cén- 
cilier atec Ja riguenr désart. 2060-et 1051 du'G de-prec. aus da res- 
ponsabilité des-officiers ministériels, La mansuétude de l'arrêt ci-dessus 
pour Jes cas de qrnaence. ou di limpradence desi notaires dans 1 rés 

ton de icurs acfes. - de 


— — YO Fe” 


ds ne Les Len _ LL. L D DL. né re. "+, ve 


D ONE M D à. 
0 


‘OUR  Dk'tsisarnion. 15 
40 janeiét 1835; atér de la coùr de cassation charntine 


- des requêtes, M. Zangigcomi président, M. Bernard dé Rens 


 Fappartenr, M. Lacoste avocat, par lequel::' 


« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Lebèau » avocat- inérd. | 


+— Attendu qu'en décidant que l'errenr contenue dans l'expédition de 


: Y'acte de vente délivrée par‘le nôtaire Compa où, n'a erergé aucune îri- 
fluence sur Le traité ôu transaction passé entre les parties, l'arrét.atta- 


: lation de Ja loi; — Dwerrs.» LT Lt D.Ss. 
Te FE eee ST eg 
°* , Cou DÉ CASSATION. 7 ° 


qué s'est livré à ne appréciation de faits qui rentrait dans Les attribu: 


: Gons exclusives de la cour royale, æ go st 0 en peut résulter aucune vio 


£ ersqu “ya lieu d enquêje em mâtière sommaire, les témoins doiveht: 
,:éls être entendus à Fahdince ? (Rés. aff) C.. de LE civ., 
art. 407... 


_L’enquêie pourrait: dans ce cas, aboir lieu devant un juge _. 


, Commis par le tribunal? (Rés. nég.) 
La nullité résultant de ce que cette dernire marche a été‘ suivie Hi- 


a elle d'ordre public? (Rés. PE) rt 


? ‘3. un ES 


ut Larronr', C. paie : | 
‘Une ation pomesnire avait été intentée par Le eur Penis 


+.cantre le sieur Laffore devant le juge de paix d'Oléron. Aprés 


Avair ‘ procédé à à une enquête, ce magistrat reconmit la Dosses- 


sion du eur Laffore et rejeta la demande du sieur Penin. L 
Ce dernier i interjeta, un appel, q@'il fonda prineipalenen 


| eur re anotif que le gveiler n'avait pas ‘dressé procès-verbsa 


‘xesmort. 
* : Le trébozal civil æ'Oléroy “par jogemoot du 20 mers 1833, 


de l'enqaëte fäite par le juge ‘de paix: Laffore ,‘intimé sur cet 
appel, le soutenait non - r'eeëvable y parcé que, stivant Jui, de 
jugement rendu sur me action à posempire était en denis 


6, 


attendu que la contestation avait pour-objet une valeur. de 
pins de 150 fr. , déclara: l'appel recevable, et , stafuant sur Îe : 


fond, réformia lé jagement du juge de paig.en ce que le gref- 


‘fer, daps mue cause smetle à l'appel ; w'avait- pas drensé dé 


| ‘procès-verbal de l'enquête. Le même jagemient admit le sieur _: 


Penin à prouver devant M. Sale, } juee à ce député, qi 
possédait avant le trouble le terrain en.litige. 


| 
-Pourvoi en cassation pour violation de art. 407 du €. de. , 


prac. CV « 
Du 1# août: 18324, ane deda con de cine chambre 


» 


= 


Fs ja | sounréai. 5 PALANS. 


| civile, M. Portalis préihier président, M.le conoëlier Bert 
rapporteur , M. Nachet avocat ; pat lequel: 


« LA COUR, — Après délibération en la chambre du conseil, et sur 
les conclusions conformes" dé M. le vonseiller Bonnet, faisant fonctions 
d'avocat-général; — Vu f'art. 407 da C. de proc. Attendu que, lors 
. quil y a liea à enquête en ‘matière sommaire, les témoins doivent, êtæe. 

entendus à l'audiencé; que cette disposition, qui a pour objet d'assurer 

h prompt expédition des affaires-et de réduire tes frais, est d'ordre 
pablic: que néanmoins, et dans L'espèce, le tribunal d Oleron; quoiqé. 
la matière fût sammaire, x “ordenné que j'enquête qu'il prescrivaitau. 
Fait dieugletant un j juge-commissaire; qu en ce faisant il à expressément 
tolé l'article précité, et; sans qu'il seit besoin de s'occuper des-satrosn 
.. Moyens, donnant défaut, contre Penims — Gas. 1 JA. L. 





2 ' C _ . ! . 
, COUR D'APPEL DE LxoKn: E us | 

Ea renonciation de la femme d son: hypothèque légale, au profit d'un 

* creancier de son mari, est-ellé soumise .aug formalités prescrites 


per les articles 1 44 et 2145 du C. civ.? (Rés. nég- ) ( D. 


- 


 Mazorss,  C. Lacya: . 
._* ‘La dame. Laëua, vélablement puforisée, avait consent? , par. 
acte du 9 décembre 1825, que le: sieur Mazsyer et' autres 
c'eréanciers dé son mari fussent sybrogés dans sot hypothèque 
| Mgale. — Un ordre s'étant ouvert pour la distribution: du prix’ 
| provenant de la vente des biens du sieur, Lacua, , les sieurs 
Mazoyer et consorts demandèrent à être coHoqués au -prefhier 
rdnp", coinme subrogés: à" T hypothèque Légate de la: fémine. — ; 
- La dame EaQua contesta cette prétention, &t séntint que Facte 
Au 9 maï 1825 était nul en ce qu'it contenait- une rédüction 
‘d'hypothèqne non accompagnée des formalités prescrites pit 
Les art. 2144 et 2145 du C. giv:"- É 
L * sCe moyen fut accueii par un: jugeinent du fipuna-de 
LL Trévoux. — Appel.” © + 
Du 13 avril 1852, srRÊT de la cour de Lyon, M. D 

‘président, MM, Journel et Ballaydier avocats, par lequel : : 

‘1 «LA COEUR, — Attendu que la législation actuelle permet à {a fer. 

khe autorisée par son mari de contracter: tous les engagements ‘ qui ne 
sont pas prabibés par la loi; 


. «+ Que les disposilions des art. 2144 et 2145 du C. civ., qui rese- 
vent l'avis  pééhble des ,qRatre plus proches parents, de de la femme. et 





“ Voy. anc. col., t 34, p.219; nour. éd. ; t. 3, p. God; arrètde. 
_k S£our de cassations t, 1°de 1824, p. 345, et la distinction faite entre. 
ka femme comm pet la. femme séparée. de biens. * "+. 


f 


= . | conan’ APPEL DE TON. : 4 


_Êa aiditéou du véinistère publie; pou Le cas où je mari dainande que lhy- 


‘po générale de sa femme çoit restreinte'aux immeubles sffse nts - 


pour Ja conservation entière des droits d'icelte, ne peuvent être invo- 


quées lorsqu'il s'agit, cémime dans la cause, de la part de la femme 
afant capacité de s'engager, d'ane renonciation à son raug hypothécai. 
re sur les biens de son mari au profit d'antiers, “Jaquelle repouciation, 


ur être zalable, n'exige qée Ja capacité des ‘engager; — «Que dès lors 

_ les créanciers Calamand ( Mazoyer etautres ),"qui ne sont pas créan-- 
_ ciers-de 1x femme Lsieue, mais subregés à 3on‘h bypothèqueggale,, et 

auxquels cette. femme a cédé fa propriélé de son ypothèque, .doipent 

e directement colloqués avant elte; — Mar Je jugeinen$ dônt est ap- 

pol au péanl: ordonne que les afpetants seront “ire Uaws l'ordre 
ouvert avant les héritiers Lacas, etc. » ET D. à 


re , COUR D'APPEL DE: LYON. 


Uree société commerciale continue - t-elle à exister. d Pégard des diers, 
_ tant. que la dissolution. n’en a pas été constatée par l’accomplisse= 





“ 





ss 


af.) 

En conséquence, Passocié retiré de rit, mais sans que la dissolution 
de la société, à son égard, ait été accompagnée. des formes de publicité 
détertninées par'le code de commerce , est-il soumis envers les tiers 


‘au paiement des billèts séuscrits ; depuis sa retraite, par bi société 


". sous La raison sociale ? (Rés. ‘a Es). C. cam. 23, 43 et 46: * 


0 


Lasariniène 4 G. Gixoène. # 


Saivapt. un n acte du 15 mars 1827 le sieur Giagins fauscie. 


avec. les sieurs "Auguste et Michel Thourer pour faire.un com- 


.merce de suifs à Lyon et pou fabriquer des chandelles à la - 
Guillptère. Gette .so0iété devait durer quatre ans. —Cepen-. 
dant le sieur Gingèriese retira en. janvier 1828, au bout de : 


dix mois,.et fat remplacé daus la maison de commerce par 


te-sieur Guichañ. Il: est- à remarquer que la dissolution de la” 


sôciété ne fût constatée par aucune des formalité prescrites 
par d'art. 46 du.C. de com. ; ‘ 

A vaut Le terme fixé pour la fin de la société, trois billets de 
200 fr. chaeua furent tirés, fe 5 avril 1829 , per le sieur Du- 


fhêne , au à profit des sieurs Thouren et compagnie ;-céux-ci les’ 


| ment des formalités prescrites par l’art. 46.du C. dé vom. ? (Rés. | 


endossèrent à à Lyon, le 22 avril 1829, aux sieurs Ruby et | 
Ponthier, lesquels à enr tour les négocièrent ausieur Lablar’. 


tinièrë.— À l'échéance, protêt ‘faute de-paiement.— Lab'ati- 
pière fait assigner les souscripteurs ; les endosseurs, et le sieur *° 
Givgène, en sa qualitéde membre de là raison sociale Thouren . 


et comp.— Gingène appelle Guichard ‘es garantie. + :- 


# / 


#æ 


. , 

14% JOURNAL DU PALASS. Co 
.  : Fegéaient-da aribéingl-de condmeres de Len qui. Aétlué 
© Labfatinière not recevable dans sa demande contre Gi " 


. . 


: . , G imrpène, 
par le motif que lors de la création des billets il avait cessé à | 
: “ faire partie de la société Thoureu et.comp. 1 
« Appel. Lablatinière soutient que 14 retraite de Gingème, 
.D'ayant poirit été accompagnée desformalités prescrites pare 
.Rode dgpommercé , ne pouvait. détruire les droits .des, &jes 
xçoi: avaient contraeté sous la foi de cette société’; qu'aiass, à 
son égard, Gingène devait être gonsidéré comme .n'a yat as 

cessé de faire partie de la soçiété Thonren.. , +, : , à 
+ Girigène opposait diverses allégätions de fait:qui.n’étaient 
pas toutes justifiées. : *. oo Les te . : , 

: Du.14 mai 1852, arRèr de la cour de Lyon, M. Ricusssc 

‘président , MM. Favre et Seriziat avocats , par lequel: :° ” 


à LA COUR, —Sur Les conclusions de M Chagarey, subrtitut du pro- 
cureur général; — Attendu qu'il est constant que le 15 mars 1827 An- 
‘  toine Gingèrie s'est associé avec bes sieurs Auguste et Michel Thouiex, 
pour faire un commerce dé suifs à Lyon, et pour fabriquer des ehan- 
ftelles à la Guilfotières —Attendu que la,société formée sous La raison 
sociale Auguste Thouren et comp. devait durer quatre aus, cpnsèquen- 
“ment j ‘au 15-mars 1831;— Attendu qu'avant le terme fixé pour la fn 
de là société, trois billets de 2,000 ft. chacun out été tirés Le 5: av. 18% 
. par Îes sieurs Duchène et comp., de Paris, au profit des sieürs. Auguste 
- Thouren et comp.; qu'ils ont été éndoësés par ceux-ci à Lyon, le 23 av. 
” 1899, aux sieurs Ruby, Ponthier et comp., lesquels, à leur tour, les-ont 
*_ mégociés au siour Lahlatinière de Bergr—Attewdu que ces billets, à l'é- 
: . paque de leur échéance, arrivée le 15 sept. 1829, 'ont été protéstés faute 
de paiement; — Attendu du’après ce protêt le‘ sieur Lablatinière de Berg à 
® faitassigneren paiement de la somme de6,000fr.,montantdesdits billets, 
!  .w6ft les spuscriptenrs, soit les endaséteux, soit le sieur Gingène, comme 
"membre dela raison sociale Auguste Thouren et.comp. ; —Aftendu qæe 
.… dé son côté le sieur Gingène a appelé Le sieur Guichard en garantie de 
- la demande qui lui était formée par le sieur Lablatinière.de Berg: — At- 
-, tenda que le sieur Gingène, étant membre de la société de commerce 
* _: Auguste Thouren et comp.à l'époque où les trois billets de 2,000 fr. 
. . pt été endassés par les sieurs Auguste Thoureg et cemp., doit, aux | 
termes. de l’aït. 22 du G. de com: ,'êtrt tenu de payer lesdité billets; — : 
.…" * Attendu qu'à la vérité ke sieur Gingène prétend qu'avant le 22 av. 1829, 
époque de l'exdosement de ces billets ar les sieurs Angusake Thouërèn 
‘et comp. . il avait céssé de faire partie de cétte maison de commerce 
ue sa saclété aéc ces derniers avait été dissoule en janv. 1828, au bont 
de dix.mois: qu'à cette époque il avait été remplacé dans leur maison 
.… * de commerce par le sienr Guichard: que, depuis, il'ayait fai an-cow- 
merce particulier à la. Guillotière, et que pour établir’ tous ces faits il 
.* rapporte un,grahd nombre de pièces; — Attendu qu’en admettant que 
| tous ces faits soient juslifiés, il n’en est pas moïñs vrai que Ja dissole- 
\ « ‘tion de socicté dont excipe le siéur Gingèue n’a éé cpuétatéé par ou- 
__.  n6-des formalités prsscrités.par l'ert.: 46 du & de eo. ; qu'ainsi, qetie 


a. ‘ (. 


, 
NL 


| <QUX D'APPEL ‘DE BOURGES. | : “55 
Jisndution, d'aprèl 1e'5.54le l'ait, 4a du même code, nepent êtré où. 
posée sax Gers, ét eonséquemment au sieur Lablatinière de Berg: Al. 
tendu que le sieur Gingène soutient encore, en premier Îru, que Les 
sieurs Auguste Thouren et eomp. ont cessé d'exercer Îeur commerce 
à Lyon on. 1835, et que peur prouver ceits sssertioh À rapporte uno dé- 


talevation du receveur des cohtriliutians, qui atteste qu'Anguste Thou. 
gen et comp. n'ont poinf été compris au rôle des patentes de La Guil- 


‘lotière pour l'année 1829: que le sieur Gingène soutient, en second lieu, 
qu'en:janv. 1829 les sieurs. Thouren frères ent élevé un -capamerce à 


Paris, oùils ont farbiséillite, et qué c'est depuis lens établissement à Pa- 


ris que Ja négociation des billets de 6,000.fr,'a‘eu lieu; —Attendn, en. 
ce qui touche la cessition de commerce à Lyon des sieurs Auguste 
Thouaren et comp. et le nouvel établissement de commerce qu'ils au- 
raient fgrmé à Paris eh 1829, que ces deux poinis de fait ne se trouvent 


- as déinontrés; qpe l'endotsemént des billets de 6,000 fr. par les sieugs 


Auguste Thouren et comp., daté de. Lyon: paraît même tétruire cette 
d e assertion; en te qui touche la faiilite des sieurs Auguste Thou- 
ren et comp., soit à Lyon, soit à Piris, qu'elle &e se trouve pas mieux 


justifiée, ct que d'ailleurs elle ,nse saurait affranchir le siear Gingène du 


paiement des'biHets dont il s'agit, auquèl dans l'étatrien ne ptut lé sous- 
traire; — Pat ces motifs, Mar le jagernent dont est appel au néant; Con-' 
‘waures Île sieur Gingène, en sa qualité d'associé de la maison de comuter- 
æe ‘T'houren et comp., par toutes les voiés de droit, même par corpe, à 


tant des billets à ordre dont il s'agit au procès, etc.» . J. 


peyer au sieur Lablatinière de Berg la-somme de 6,044 fr. 45.c., Do : 
, . 
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D 2 3 ‘ L : ° ‘ Zn". y  s 
. Lorsqu’un acte sous seing privé contient ‘la mention qu’il à été fait 


” double, le vœu de l’art. 1525 du C. div. est-il accompli? ( Rés. 


aff.) OT. 


0 


£a nullité d’un ücté sous seing privé, contenant des conventions ‘ 
 synallagmatiques , qui résulte du défaut \le signature de l’une des. 
” parties, est-elle couverte par la sommation faits, à la requête de la 


. partie qui n’a'pas signe l'acte, de lé wéaliser: devant. notairsŸ 
1” (Rés. nég.) por | | 
‘ 7 .  " Çorrin, C, PERNIN. 


0 ’ 


” Le sieur Cottin céda par acte sous seing.privé, eu date du 
2 fév. 1850’, tous ses biens aux sieur et dame Pernin , avet ré: . 


serve d’usufruit à la charge par ceux-ci de s’obliger solidai- 
remént au ‘paiement de ses dettes et de lai servir une rente 


viagère de 3ao fr., réversible sur la tête de sa femme. L'acte 


fat signé par le‘sieur Cottin et le sieur Pernin seulement , et ik | 
mentionnait qu'un double original avait été dressé, Cet acte 


fat déposé de! concert par les parties cher un avoté qu'elles * 


âvsiènt choisi. ‘. ., | DORE 
Le 10 fév.'1856, sommation fut faite. à la requéte des” 


. 

, . . . 

. = 
D ' ‘ . Û 
° ‘ 
. 
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‘ 'e : 
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sieür et dame Pernin, au Biéur Cottin, de tronver.en l'étisde 
d'an nofaire indiqué dans l'exploit, à l'effet d ÿ passer-ncte as- 
sthentiqué de la vente du » fév. 

Cottin répondit que l’acte sous sèing privé n était qh'un sim- 
ple projet, qui ne pouvait engéndrer xne ‘bhigètiôn. Pernig 
fit alors assigner-Cottin aux fins de la sormmation. du 10 fév. 
Un _premier jugement. ordogna que l'acte du 4 fév. 1830 se- 
rait déposé ehez an notaire , et ‘uvre seconde décision:da tribe- 
bal valida l'acte de vente: Le sieur Cottin'a interjeté un ap 
pek fondé sur Les moyens suivants. D'abord ;'disait-il , d’après 
Part. 1324 du GC: eiv., l’acte du 2 fév. 18%: devait être Gui en 
double original , et bien qu’il soît revêtu de l# mention de. 
“Yaccon plissement de cette formalité, il n’a été. réellemeit 
dressé qu’en- un seul original: Le dépêt fait eutre les mains 
_® un avoué n’a pu coëüvrir cette nullité ; parce qué Pavoué eit 
tin officier ministériel chargé de représenter devant les tribu- 


. maux les parties en instance,et non d'imprimer l'authenticité à 


uñ acte, Ensuite l'acte, soûs un autre rapport, est demeuré in 
, parfait ; l'obligation de payer les dettes, de: servir la rente via- 
gère de-Cotfin; devait être contractée par la dème Pernin so- 


“lidairement avec son mari; et cependant elle n’a pas signé 


: Yafte; son obligation n’est pas prouvée, n'existe pas; or, l’appe- 


_ Jänt, qui n'avait voulu accepter les époux Pernin pour débi- 


teurs’ qu'avec la garantie de la solidarité, né peut étre, en 


“l'absence dé. çe lien plus: étroit considéré comme obligé jui- 
.! même. en, , 


On répéndait. au nom des intimés : , Aûcane preuve testimo:. 


| piale ne peut ‘être reçue ni ‘contre -ni.oùtre le conteriu aux 
açtes (art. 1341 du E.tiv.}; l’acte'du 3 février exprime qu'il 
_æ été fait en double originel ; et cette nivention esi exclusive dé 


ki preuve, mênie de Fallégatiün contraire: Ainsi la. demande 


-ân ‘sieur ,Cbfiin «est nor: ‘recevable , et'de plos, mal fondée: 
-.€hr.en admettant La un seul exemplaire ait été” rédigé, le dé 
pô fait per les parties entre les mains d’un officier phblic : au 

duel. elles avaient accordé leur confiance satisfait à à l'exigerice 

de l'art. 1325, et met les deux parties à portée dé se servir de 
. leurs conventions: lorsque leurs intérêts pourront l’exigèr (1). 
- Enfin, disait-on, l’abserice de la signature-de la femme Per- : 
“in, est réparée par la sommation faite à à sa requête au sieur | 


LA 






(6 Vayr, M, Foullier, brit cui pairs, , ë LA a° ETA 
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Cottin. Get acte en effet vouststait. prie offre faite- par celui-ci, | 


et l'acceptation dé la femwe Pernin est. constatée par. l'exploit 
du 10 février : il y a doué concours de volontés de deux par- 
ties sur un seul point ; duoram in idem placitum consensus ; jl ÿ 
à lien de doit, contrat parrait entre Ja dgme Pernin et Je 
sieur Cottin'(1). 


première. chambre, M. Maîter premier président Mi + Fra 
pâton et Reynal avocats, par lequel. : . 


.—. « LA COUR, — Considérant, sur le premier moyen, que rien n'éta- 


Da 50. mari 1851, SRAÊT | de fa. cour d'appel de B urges, | 


blit dans la cause l'articulation de l' appelant; que, l'écrit portant qu “il a | 


g£té fait double, les parties ont salisfait à l’art, 1525 du C. civ.; 


» Sur le second, que l'écrit da 2 fév."1830 est-dit fait entre Cottia, | 


d'une part, et les époux Pernin; agissant solidairement, d’antre parts: 
que la convention est synallagmatique entre les parties, puisque Cotlin , 


abandonne tout ce qu'il possède, et qüe ces derniers s’obligent sok- 
dairement au paiement de ses detfes passivès ét d'urie pension viagèré; 
que cependant : l'écrit n’est pas signé par la femme Pernin, d'où il sait 
ae l'acte est demeuré imparfait eptrè les’ parties; . 

"» Qu'en vain or oppose que la femme Pernin, assistée de son mari, a 
accepté cet Ÿcrit en faisant, le 16 février, sommation à Cotlin d'en con- 
sentir la réalisation parderan notaire; qu'il est de l'essence des conirats 


. synallagmatiques d'être réciproquement obligatoires poèr tentes les par- 


Lies; que le pouvoir de es exécuter ou d'y renoncer ne peut appartenir 


à l’une des parties contractantes: seule; que, dans l'espèce, la femme. 
| Pernin n'était pas obligée; que Cottin ne pouvait dès Lors-pas l'être à soh 


respect, et qu'il a pu casséquemment. se réfusèrà réaliser un acte qui 
n'existait pas, et qui ne pouvait recevoir d'existence que par un nouveau 
.? 


consentement prêté | par toutes les parles: — Dyr al. 18 etes À 


- 


r 





COUR D'APPEL DE. BORDEAUX. Lo 


| Le mandat irrécecable de vendre, donné par un débiteur dson créan- 


| Bart. 448 du C. de com. s’appliqie-t-il tout à la fois aux. créan- 
ces chirographaires, #t aux créances guranties par uné 'hxpothèque? 


* céer dans le contrat mêmes d'obligation > eat- "ü réoqué par la fai- 
lite du débiteur ? (Rés-néÿ.) . 


a 


ans ce cas, bien que la dette ne soit pas encore à échte, le éréancies | 


peut-il. poursuivre son remboursement ? (Rés. aff.) | 


Rés. A) | 0 
Form C. LE Smic DE LA FAILLITE Lonueus * 
° ÊT FILS AINÉ. - 


3. 


Le 18 mars 1851, les sienrs Loriague êt À ls aîné |emprantè- 


LS 





4 “ 


* . 
+ 


|. (0: Vÿ. Muller. Droit civil framgai, t. 6, 1 29, M. . 


La 


158: : penser Dy PARA, 

rent du sieur: Fvék' ane :Sorame “de 6,000 fe. raisouriahie 
‘dans einq ans, ef produisant intérêts à cinq pour cent, payables 
de six en six mois. On stipula. formelleient que, si. lors pi 
Fesigibilité le prêteur jn'était. pas rernboursé ‘em capi 
intérêts; si ‘même lés sietirs Loriagne et fils aîné No 
passer un semestre sans paiement d'intérêts, le prétéar aurät 
ke droiÿ de faire. veudre ;: * après un simple commandement. 
adressé aux débiteurs, le maison hypothéquée, sveckes éme: | 
lités iidiquées an contrat., 

Pour faciliter l'exécution de este cbligmion , les siéers Lo 

règne nomméregt le sieur Polh Jeur mandataire pétérel, 
l'etissévocable, et Imi donnérent en conséquenee pou | 
voir de vendre la maison hypothéquée. : 

Le contrat se termint par une clause qui porte ue tontés | 
les conventions sont de rigueur,-et non commimatoires, et que 
sans elles et leur stricte’ exéeutjon lé prêt n'aurait pas eu lieu, 

”., Loriague et fils aîné sont depuis tombés en ‘faillite, Le z janv 
| "182 Polhfit commandement , tant aux sieurs  Lorfaguë qdu’aux 
spndic$ provisoires de leur faillite, “ pour les contraindre sn 
| ie où de la somme capitale détenue. cxigible per l'état de 
; illite où se trouvait la maison Loriague et fits aîné. Le com- 
Maridernent déalarait qu'à. défant de paiement, l'immeuble by 
pothéqué serait vendu aux enehères ; selori le müde et d'apeÿs 

les formalités indiquées dans l'acte du 18 mars 1851. - 

Ees syndics sontinrent que le mandat dé vendre doñné pat 
les sieurs Éoriague était révoqué par la survenance-de la fait 
lité; que, d’ailleurs , le terme stipulé dans'le conträt n’était | 
pas échn;:que les intérêts avaient été payés régulièrement, -& 
| qu'aucun terme”n’était dû ; et que, les deux ças p us peur le 
remboursement n'étant pes arrivés, qn ne pouvait valilement 
l'exigèr ; que l'a l’art. 448 du C. de com. qui porteque l'ourertege | 
déla faillite rendexigiblesles dettes passives non enoexcéchmés, 

| né. pouvait être appliqué à Pespèce, parce, que eé texte se 

‘. É s’'appliqüe qu'apx ctéanciers cédulaires, c'non aux créanciers 

x hypothécaires, dont les droits ne sont pas ‘en péril; es ils msiss 

taient-sur l’exéeution littérale des. conventions éurquelles es 
” parties : s'étaient soumises.’ , 

: Jugement du tribunal de Bor deaux. qui, eh adoptant ce 
systèmé, annule tous es actes-de poursuite et le commande 
ment du 7 janvier 1852: : | 

‘Appel # Et, du Ajuin 1852, .ARRÊt de ln tour d'eppet de 


1 


. COUR v'Éraaz px péroasux. . | . 168: 
Bordegux; .1"e chembre:,. Mr. Roult prémier. président, 
MM. Sain£-Marc et Brochon jeune avocats, per lequel : - 


+ LA-COUR, —Sor les conclusions de M. Domi, avocat-général , — ”. 


Atnda que le‘mandai de vendre donné À Polh par l'âcté du 18 mars 
1831.a . été constitué dans son intérêt, et que, par conséquent, il n'a pas. 
été révoqué pat la faillite des sieurs Loriague et fils aîné; | U 
‘» Attend qu'il est vrai que Polh, aux termes du contrat, né pouyait’ 
rendre lirnmeñble qui li était bypothéqué que daûs le ces où les dé- 
bitéuré 1aissernient un séméstre d'intérêts sans paisiment, 6b où il ne se- 
rait pas remboursé en capital et intérêts à l'époque de l'exigibilité de 
l'obligation, c'est-à-dire dans le délai de cinq ans: que les intérêts ne 
soft poiat-en retiré, ‘et que le terme de-cinq ans n'est pas expiré; maïs 
qud les siéurs Lorisque: et fils atné ontt été déclarés en LA G 
ment da tribunal, de comanierçe: que l’art. 448 du C. de eomm, dispose 
ie l'ouverture de la faillite rend exigibles les deëtes passives non échues;- 


que. la oi ne faif agcune distinction entre les créances chirographaires : 


“ies hypothécaires; ". 


U $ 


+ Que l'hypothèque ‘est sans doëte uns, sûreté de plus accordée ane : 


réancier: que, néanmoins, ellé n'est, qu'un socessoire de, l'obligation : 


>ersonnelle; qu'il faut reconnaître que lé créaneier a-suivi la foi d'un 


lébiteur notoirerhent sofrable #t moment du contrat, et qué, lorsque 
»lai-ci est déclaré insolvable: pat l'ouvertüre de Jun faiMite, te si nu 


la éréaucier charige; et' qu'il est juite qu’ puisse faire ss diligences 


our obtenir, sur l'aetif de la faillite, un paiement qu'il ne ptat plus ste. . 


éhdre des. proigeëses et de erédit de son’-débiteur; 


* » Attehidn ue les sÿndicé Ges-steurs Lorrague et fils. ané ne peuvent 
ntoquér Ja rétiptocité des obligitions céntenues dans le contrat dü r# 

1, PC induite que, les intérêts étant payés et le terme sti- 
€ n'étant paMfhu, le sieur Polh ne peut exercer le mandat de ven- 
re, qui était Hitté soit au cas où un semestre d'intérêts ferait arré- . 
agé, soit au cas où les cinq äns pour le paiement “du Éapital seraient 
xpirés; qua la-réciprocité des engagements ne peut être invoquée qe ° 

CS 


rs 95831, 





rar celui qui est x même de remplir les fiens; que le négociant qui 

lare sà faillite manque lui-même à cette réciprocité, et qu'il se rend‘ 
Où recevable à en‘invoquer l'effet: — Attendu que, ai les sieurs Loria- 
ut et fils sthé-sont'privés du bénéfice du terme sipulé par le contrat, 


‘est la conséquence d'un fait qui léur est personnel; que, dans l'esprit : 


la éôntrat la faculté de vendre pouvait être exercée Jorsque ta créance 
erait exigible, et que ce droit à été oùvert aussitôt que l'exigibilité est 


éaitée de auveriure de la faillite; — Faisant droit de l'appel interjeté 


ar Polh du jeeenent rendu par le -tribanal civil de Bordeaux le 5 av, 
lernter , À 


réanciers de poregue et fils aîné; lui permèt de donner suite à ses com- 
nanilements et de fa 
mée, conformément au contrat du 18 mars 1831.» 


lite per jugs- ‘ : 


18 et Mar l'appel et ce dont a été appelé au néant:.. 
inendant, tollit les inhibitions provisoires agcordées aux syndics des . 


ire procéder à Ja ve de la maison à fui hypothé- 
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>. ‘: , COËR D'APPEL DE BOURGES. :. . - 
“Lorsqu’une ruelle de'cinq pieds: dé‘largeur et commune aux proprit 
taires riverains , chacün d’eux peat-il y ouvrir dès jours ‘et des 
portes pour exercer'sôn passage-et'y déverser les eaux dé. ses bä- 
timents ? (Rés. aff.) ‘ - So Te. 
Les propriétaires sont-ils censés avoir laissé. la: ruelle ‘en. litige pour 
Le service de leurs maisons respectites ?'(Rès. aff.) : 
L'action téndant à téprimer üne anticipation ‘sur là voie publique 
peut-elle être intentés par. un partiçulier ? (Rés. nég.) . 
Cétte action ne.peut-èlle être intentée que par. le maire ? (Rés. af.) 


CAS 


Set te Sérouaner, C: Sacrar. Test. EE 

Da 13 décembre 1831, arRèT.de la cour d'appel de Bourges, 
are chambre, M. Matter premier président, MM. - Thiot - Va- : 
‘rennes et Michel avocats, par‘ lequel : 
’ LA COUR, — Considérant, ar. la:première uexipn,-que nilone 
ni l'antre des parties ne justitie par titre son droit à la propriété déte 
ruelle séparative dé leurs’ bâliments; qu'en effet... (Ici Ja cour se livre 

* à des considérations de fait qu'il est inutile de rapporter ); — "Qu'il est 
‘constant qüe les deux maïsons égoputtent.leurs eaux et ont des janra st 
L - ‘ «+ Ja ruelle, qui sert en outrede paisage pour leurs réparations respectives | 
| : u’ainsi tout annonce qu'elle est oommune éntre les deux parties; : . 


: = Sur lès deuxième et ‘troisième questions, y ose des que, 





+ guelle étant commune , ‘chacune des parties peut y les jouts et 
* des portes pour exercer son passage et z déverser les eaux de ses bi 
‘7 ments; qu'en vain Séjournet oppose à Sacrot que la ruelle n’a que ciaq 
: «pleds de largeùr, et qu'il ne lui ést pa permis dé prendre à cette dis- 
tance des vues sur les propriétés de fui, Séjournet; anx termes de l'art. 
678 du C. civ.s mais “que les parties sont censées avoir laissé la ruelle 
en litige pour le service de leurs maisons respectives; que c'esl'ainsi 
qu'elles en ont joui de tout temps, et que l'art. 678 ne saurait étre ap- | 
plicable aux vues prises sur des rues ou ruelles dont la destination est 
‘ de donner aux propriétaires des majsons qui les bordént la facuhé d'ou- 
vrir des portes et fenêtres pour l'utälité de leurs bâtiments: . UT 
ù _ » Considérant, sur la quatrième question, qué Séjournet prétend que 
5 . le terrrain, sur leqüel les latrines-ont été construites dépend d'une place 
commune aux propriétaires voisins; que rien n'étäblit dañà la cauæ 
cette assertion; qu'il est possible que Sacrot aït anticipé sur une par- 
tie.de la voie publique: mais que l'action résultant de ce fait n'appartient 
pas à Séjournet, quelle ne pt être intentée que pat de inaire; — Dn 
». qu'il a été mal jugé; reprenaut les conclusions des parties, et statnant 
. par jugement nouveau, Décrane commune aux deux parties Ja ruelle sé. 
_«Parative de leurs bâtiments respectils: conserve lesdites parties dans'le. 
‘ droit de jquir des portes, fenêtres e} égouts des eaux donnant sûr ladite 
| , ruelle; —Diczare Séjournet-non recevable dans sa demande en suppres- 
.? .: ‘#on‘des kjrines construites par Sacrgt.'» Lt ete 
%- . 7 PAS ‘ - 


- COUR D'APPEL DE ROTIERS. . 161: 
} €" + F . | ,. | Le . 
- L'ORPE LEE . Ju A , ° 


D'APPEL DE POITIERS. . 

Le traité pér lequet dn fmprimeur:libraire a cédè ,ses deux brevets 
avec touf ion matériel d un diers , qui gen pe 1AÎS en possession . 
sans évaluation ni description préalables, est-il nut, sr lalliga- 

. tion, de ce dernier. que tes brevets étant incessibles, it n’a pu les 
exploiter d cause du refus du gomvernement dedui- en subsfituer la 

! concession ? (Rés. nég:) eo te 

Rodin, C. Manru Paon. + 


Le k sept 1031, tn traité fnt souscrit par le sieur Mañtin 
. Prod ; libraire et imprimenr-Lithographe , paï Jequel celui-ci 
céda aux sieurs Hossnfetd et Voularnière, son’ associé ; ses deux 
brevets, avec fout le matériel de son ‘imprimerie et les mar=- 
chandises de librairie fui- appartenant. — Ca traité reçut‘ son 
exécution au mioyeü de la remise des Érevets,: ainsi que des 
nsarchandises et nstensiles lithograpihiques: , que les acheteurs 
_firent. transporter dans leur magasih säns avoir fait procéder . 
à Jeur évaluation ou à leur inventaire. — Depuis, le gouverne- 
ment, t. inéogtent de la marche que suivaient les sieurs Rosen- 
feld et Vohlarmière, leur. refusa l’adtorisation nécessaire à 
.Fexplôïtation de ces brevets. — Sur ce refus, ils assignèrent le . 
” sieur Prod effnullité « du traité en qhestion. Outre le moyén pris 
_ de l'impôssibilité d’atiliser leurs brevets, qui, de leur nüture, 
‘fétaienñt incessiblés, ce qui, sons ce premier rapport, suffisait 
| peur vicier L vente, Hs se fondaient sar l'obligation im- 
à tout cédant de garantir an céssiSnaire la jouissance 
paisible de la, chose vendue, Sous les peines.de droit, c’est-à- 
dire de la résolntion du contrat ‘et des dommages-intérêts. 
(Ge civ., art. 26a6:et 1630.) —Le sieur Prod répondit: Que les 
° choses n’étéient- plus entières par | leur entrée en possession, 
gains inventaire pi évaluation préalables da matériel de l’im- 
«primerie ct des marchagiies | fompris dans le traité ÿ qu'il était 
désormais impossible remettre les parties contractantés au 
même état où éllés étaient avant l’acte de vente dont il s’agit, 
ce qui | était néanmoins une conséquence nécessaire de la réso- 
fation; qu'ils devaient s'imputer ce défaut d'évaluation ou 
allant de leur fait exclusivement; — 
atétait une erreur de les dire mecs 









… Tome Jr de 1835. | | Feuille. ue . 
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change.et autres, susceptibles d'être c dés. ) À 
du gouvernemerit { 1); + Que st l’état d’hôs ils s'étaient 
mis avec lui ‘leur avait fait refuser” cette ap tion, c'était 

encore un fait qui leur était ‘personnel et dont il n£ pouvait 
êtré responsable. — Cette défense füt accueillie par le tribunal: 
de Poitiers qüi, débouta les sieurs Rosenfeld et Yoularnière 
de leur demande.— Appel. ‘+ *. + © . 

27 juin 1852, Annêr de lu cour d'appet de Poitiers, pre- 
_ mièrechambre, M. Vincent-Molinière président, MM, Gaillard 
et Pervinquière avocats, par kquek: 


« LA COUR, — Considérant que, par convention de.£ septembre dir. 
nier, dont l'existence est reçonnue par toutes les'parties, les épeax Mar- 
fin Prod ont cédé aux appelants les Brevets de libraîçe et d'infprimeur- 
lithographe appartenant à ce dernier, ainsi que le matétiel de,son impri- 

- metie lithographique, les ouvrages de vente.et de'lecture côm posant sa 
librairie, ainsi.que tous les accessoires sans exceptjou:.,  . 

, » Considérant que Martin Prod a rempli religieusement les obliga- 
tions qué lui imposait |e traité; qu'il. s'est immédiatement dessaisi du 
matériel dé ces deux établissements: que les appefanté s'en somt mis en 
possession sans inventaire ou estimation préalable ; qu'ils les ont ira | 
portés à leurs domicile; qu'ils en ont disposé # leur gré, et que dans 
des affiches imprimées ct dans un écriteaù placé au-dessus delle porte 
d'entrée de leur magasin, ils ont pris le qualité dé libraïres et impri- 
menrelithographes, saccessturs de Martin Prod: -— Chuasidérant qui 

” résuke destermes du trait et des circonstances de la cause, que, daùs 
. J'intention des parlies, sa validité n'était pas subordonnée à la sanction 
__ du gouvernement, maïs qu'elles l'ont considéré comme défnitif et îr- 
révocable du. jour. de sa date; : Considérant que, si un brevek d'impri- 
meur ou de libraire est personne! et incessible; en ‘ce ‘seus que le ces- 
sionnaire n'en puise faire usage ni.prendre [a qualité d'imprimeur ot 
de fibraire sans l'autorisation du gouvernement; il ne faut pas perdre de 
vue que Les deux br dont ÿ s'agit n'ont pas svals été. l'objet du 
traité intervenu entre les pardes: que le matériel des deux établie. 
ments y était compris; que les appelants s'en sont mis en possession sans 
iñventaire ri estimation préalables; que c'est par leur fait que les eho- 
‘ses ne sont plas entières, êt qu'il serait awjourd'hui imposible dè dé 
, terminer quelle’ pouvait être; d'apfès l'intenticn-des partiea, la portion 
du pris qui représentait la valeur des brevets et la portiqn de ce pan 
prix représentative de la valeur du matériel cédé; — Considérant que + 
seute obligation qui puisse être maintenant imposée à Märtin Ph! 
etqu'il'a toujours déclaré être prêt à remplir, consiste à mettrà à.}a did 
position des appelants les deux brevets dont il s'agit,:aGn qu'ils pois: 
sent soit obtenir da gouvernement l'autorisation de les exercer en lear 
propre nom, soit les céder comme mandataires de Martin Prod à.dÿ 
liers à.qui c£tte autorisation pourrait être secgrdée;: — Considérant 
qu'une décision contraire blesseraig l'équité, porterait alteinie. aux cor: 
nee cons: PEER 

. {1).Sur l'obligation d’être muni d'un brevet pour- exercer la pro 
sion de libraire, voy: le règlement de 172%, lois des 21 "oct, 1814 et 36 
mars 1832: , ‘ | s "7," 5" .ç .”° È 
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COUR -D'ARFED DFE TOUL@USE. ‘153 
ventioés fotmiélles des parties, et réndrait leur cünétion inégale, jnés- 
qu'il en résnlteraît q que, si ce traité présentait des avantages -apx sppe- 
Jants, ils pourraient en réclamer l'acçomplissement Jitéral, et que, 
dans le cas contraire, ils pourraient se soustraire aux obligations qu'ils 
ônt: contractées, soiten ne mettant âucane activité dans leurs démær- ” 

echres pour obtenir l'anteriéation du goevernement, soît par des faits ou 

actes susceptibles de déterminer le gouvernement à refuser cette auto- 
risation; — Drr qu'il a été bien jugé: ordonne que ce dont est appel 
sortira son plein et entier et, etc. () D. S. 





7. COUR D'APPEL DE TOULOUSE. 


Une obligation pout- le être culablement contraciée pour uss crédit 
oùvert, bièn qué les talgurs” né se trouvent ‘pas vertes eue 
ment? (Rés. aff.) 


| | sé Le montant du crédit a été rt, Le, débiteur peut se. soustraire 


‘à l'évication de Pobigation? (Rés. nép.) | 
L'obligation coñtractée au profit d’un agent dè chdge, pour garan- 

lie d’un crédit qu’il oyvre d'un négaciant , est-elle valable ? (Rés. 

af.) 7 


L’incapacité grononcfs p pa l'art. 8e du C. des com. s applique. telle 


d une pareil opération? (Rés. nége) , CU 7 
| Les SYNDICS Cournect, C: Fonnier. _ | 


Le sienr Courrech réconnait, ëni-1828, par deux actes note- 
riés, devoir au steüt: Fornier ; ‘agent de ‘change, 150,000 fr. 
qu xl déchare avoirreçus de lai à sa satisfactian , et qu’il promet: 


| de lui rembourser. dans un délai déterminé, en s’ebligeant À 


payer les intérêts an taux fixé par-la foi. Pour ‘sûreté de cé 
rembôursement le débiteur a hypothéqué ses immeubles. Ei 

1629, Cogrrèch a été déclaré én état de faillite. 
|  Fornier, pôur: obtenir le. paiement des 150, oo fr, qui lui : 





jm 


“(à C'est à la création du monopple”qui dèse sar la Déofession des ki 
braires; impimeurs'ek autres, et dont l'opinion générale sollicite dé. 
pnis Jloug-leraps là seppression, que ce pracès à. dû naissance, Il rest 
permis d'espérer qua jour ce monopole, qui est en désaccord av 
nos principes, et lès intérêts bien entendus de l'irdusirie et du com- 
inerte, 'sera abbli. Quant aux mefshelarrét, il est évident que le dé. 





* £aet de stipulation de garantie par le. cédant sur l'obtention des bre. 


Jai qualifiée immpropremènt incessibles, et l'impossibilité de remettre 
Les parties su même état ôù elles étaient arant le traité, s'il-eût été ré: 
sikié, étaient une raison suffisante ét décisive de le maintenir, sans qu'il 
ft besvia d'aborder à considérant relatifa a faculté qu'auraient gue les 
appalanis d'en éluderl'exéoution,. vu que: cette hypolhèse présuppose 
nécesmire went une frouse, esntrairemient à sigle de ‘droit Fraus soh. 
failspæunitar. ,: PE .t 
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étaient: dus, commença contre les syndies de la fullite Conr- 
rech une poursuite de saisie immobilière. , , 
. Ceux-ci. demandèrent la nullité des actes de 1828, consti: 
* tutifs de la créance de Former. . | L . 
. Le 25 mai 1851, le tribunal de Toulouse reéjeta leur prés 
tention par les motifs suivants : 

« Attendu que l'acte authentique fait pleine foi de Le. convention 
qu'il renferme, non seulement entre les parties contractantes, mais en- 
core çontre leurt héritiers où rsême leugs syant-canse, et qu'il ne pont 

__ être reçu sucune preuve conire et outre Je contenu es ces sortes d'ac- 
tes, ni sur te qui serait allégné avoir été dit avant, lors ou depuis; — 
- _ Stendu-que le comssaniement signifié par le vicer Noël Fornier ont 
"basé sur déux actes .authentiqnes, dont il est porteur, qui l'établissent 
créancier hypothécaire du sieur Courrech de la somme de 136,000 f.; . 
— Attendu toutefois qne l'acte authentique lui-même. doit être annulé 
si a êté je fraît du doi, de la fraude, de la simulation, on s'it manque 
de quelqu'‘uñe des conditions qni doivent en constituer l'existence; —- 
Attendu, dans l'espèce, que les syndics de ls faillite Courreeh ént pré- 
tendu que Îes actes dont est porteur le sieur Noël Fornier sont le Foie 
du dol, de la fraude et de le simalation, sont sans cause licite, ont été 
passés par an incapable; — 1° Quant au dol et 4 la fraude, on voudrait 
les.faire résulter seulemènt de ce que le sieur NuëkFornièr se serait en- 
tendu avec le sieur Courreckh pou s'emparer de tout l'actif immobilier 
de celui-ci; mais en outre que ceite.sorte de dol ou de frande ne pour- 
rait pent-être pas étreinvoquée plus parles ayant-cause du sieur Courrech 
que par Îé sieur Courrech lui-même, il est de notoriété publique que 
ren, au 1°’ déc. 1828, ne devait faire craindre pour les affaire du 
sieur Courrech.—2° Quant à la simulation, pn la faif résulter de ce qne 
l'acte serait basé sur une’ fausse cause, parce que le sieur Fornier ne 
compta pas un sou lors de la paèsation.des actes, qui n'eurent peur -but 
ue de couvrir celui-ci des avances qu'il avait faites ou ferait au sieur. 
Courrech par .compte courant; mais les actes par lesquels un individu 
qui ouvre un crédit à ua autre se fait assurer une hypothèque pour le 
mpntant de ce crédit sont très valables, et doivent sortir à effet, lors- 
que le crédit a été fourni; or, dans l'espèce, il n'a bas été: contesté que 
1e siens Fornier eût donné au sicur Courrech :les 130,000 fr, .— Le’ 
sigur Fornier a avancé qu'il avait déjà payé pour le sieurCourrech, au 
moment de la passation des actes, une somme d'environ 24,000 fr., et 
qu'il avait fourni son boñ de 105,000 et tant de fr., payables aa fer et 
à mesure des besoins du sieur Courrech: il a payé {e bon ct au-délà: Les 
stes ne portent pas de numération réelle, done jls ne sont ni entachés 
de sinmalation, nf basés sur une fausse cause. —35° Quant à l'incaperité, 
op la prendrait dans la qualité d'agent de change du sieur Noët For- 
rer, en prétendant que les actes en question sont Îe phodnit d'opéra- 
tions de banque, ou ont eu pour eawse les recettes ct les paienents 
le sieur Fornier faisait pour le sieur Courrech:. on prétendrait qu'ils di 
vent être déclarés nuls d'après l'art. 85 du G. de com. — ‘Mis l'intérêt 
dè commerce lui-même exige que les prohibitions portées par eet arti- 
cle soient renfermées dans leur sens le plus étroit; or elles ne peuvent 
_ aller jusqu'à embrawer les affaires ser erquelles sont basés Les aotes 
dont est portear le sieur Noël Fernier: s'il a versé le montant de ces eo 
tes au fur et à mesure des besoins du sieur Courrech, ces versements 
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. satvcessif no-constitüent pes des opérations de banque: il a négocié les 


traites fournies par le sieur Courrech an sa qualité d'agent de change: 
il a payé celles qui venaïent à échésnce, parce qu'il était débiteur de 
Jear montant; lors des actes, il en a fourni la valeur soit ën &uittance, 


soit en bocs: donc l'art. 85 du C. dé com. n'est pas applicable à ces . 


opérations, Les-syndics de !a famille Courreah soutiennent bien que le 
‘sieur Fornier n’a jamais fourni de ban: mais celui-ci affirme’ l'avoir 
donué, etil n’est pas vraisemblable que le sieur Courrech eût voula cou- 
rir toutes les chances qui pourraient résulter de ce qu'il. n'auraît eu 
ancune preuve de sa créance sur le siger Fernierpet le tribunal fera 
reste de raison en assujetti celui-ci au serment sur le fait de La 
fourniture du bon; — Altellin que la demande en.dommage n'aurait 
pour base que les faits desquels on voudrait faire résulter la simulation 
des actes: :-or il est d'autant plus faux que le siour Fornier ait congu, 
dès 1828,le dérsngement des’affaires du.sienr Courrech, qu'il a contj- 
nué à lui faire des avances, même après avoir payé le montant de son 
he; done le crédit qu'il lui avait ouverg n'avait pés paur seal hat d'ar- 
rôter la faillite du sieur Gourrech: quoique le sieur Cougrech eût esuyé 
um protéten 1828, le sieur Noël Fornier put et dut croire que les sommes 
qu'il avait consenti à lui prêter le sorüraient d'une gênc qu'il. ne considé- 
rait que comme moirentauée: s'il l'eût jugé autrement, il aurait cessé 
toutes affaires avec le sieur Courrech suesilôt qu'il aurait on remyyii sas 
obligations euvers lui; et cependant il'a avancé se trouver encore à dé- 
couvert pour une somme de plus de 20,000 fr., et cette allégation n’a 
pas été contredite; — Par ces motifs, maintient les actes d'obligation 
et les poursuites, à la charge par le sieur Fornier d'affirmer par serment 
qu’au moment de la passation des acteg il souscrivit un bon de 105,000 





| ef tant de francs payable à la volonté du sieur Courrech. ». 


‘général,'et après délibéré; — Adoptant les moti 
Conrmus. es. VU 


Æppel.—Et du 5 juin 1832, aurèr de la cour d'appel de 
Toulouse, troisième chambre, M. de Faydel président, MM, 






Mazoyer aîüé et Romiguiéres avocats, par lequel : - 
« LÀ COUR, — Sur les.conclusions de M. Daguillon-Pujol go 
des premiers juges, ‘ 





| + COUR B’APPEL DE BORDEAUX. 
L’huissier qui fait an protèt et qui « qualité pour constater ce refhs 
de paiement peut-il, par le seul fait de son attestation , constater 
da reconnaissance de l’engagement, lorsquil n’existe pas une preuve 
du consentement de là partie, et sans qu’elle ait elle-même approu- 
vé [a réponse insérée dans l’exploit par l’huissier ? (Rés, nég.) 


_ Le tiré qui n’a pas accepté la lettre de change peut-il être assigné 


devant le tribunal de commerce ?.( Rés. nég.) C. de comm. ; … 


632. ° 


Dsezasonne , C. Bonnior ET comPaGnie: 


_ 


Les siéurs Bonniot èt compagnie tirèrent sur le sieur Dela- : 


borde unelettre de change à Jeur ordre, payable le 25 du 
nos. | Dos oo 


LS 
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Le 96 les leurs Vardsay et compagnie, tiers porteprs, firent 
protester cette lettre eu domicile da siéur Delabordé, tiré. 
L'huissier consigna dans son procès-verbal ue le sieur Dela- 
borde dui avait répondu « qu’ il avait prié le sieur Bonniot, 
‘ tireur de la lettre de change , de la retirer; qu'il ne paatait la 
payer, dans ce moment, et que sous deux mois il le ferait; qu’en 
cpnséquence il priait ledit sieur Bonniot de lui accorder ce, 
délai, sens faire, faine plus de frais, st à dit m'être pes 
mécessaire de signer «a réponse, 1e@ de te enquis , sommé 
et interpellé, » ‘ 

Les sieurs Verdeau et cémpagoie n'en firent pes TBOiNS a$- 
signer en paiernent ‘de la lettre dé change la maison Bonniot 
et compagnie devant le trijunal de commerce de Cognac. Les 
sieues Banniot-et compagnie appelèrent en garantie du paié- 
ment qu’ils seraient obligés de faire: ‘© . 

Un jagement du % décembre 1830 condawna cantradietoi- 
rement lessieurs Bonaiot et compagnie envers les porteurs, et, 
donnant défaut contre le sieür Delaborde, le condamna à à ga- 
ranfir les porteurs. ° e 


” Delaborde formaæ oppoñition à 6 ée jugement , et prétendit 
d'abord qu’il n’était pas justtciable du tribunal de commerce; 
en second lieu , que la lettre de» change ne portaitfäi accepta- 
tion pi endossement, et que ces faits seuls auraient pu le dispen- 
ser de payer vette traite; qué la réponse constatée am bas de 
‘protêt ne pouvait pas davantage l’obliger, parce qu elle n’é- 
tait. "À signée datiré, et que l'huissier, commis par. la loi 
pour constater un refus de paiement, n’avait pas. capacité 
| pour dresser acte des obligations que tes parties ne ne certifiaient 
pas par l'apposition de leur signature, tes 

‘Les sieurs‘ Bonniot et compagnie répondalent que Detébor- 

de en se bornant à demandes un délai, avait implicitement | 
reconnu qu ‘il était débiteur da montant de la’ lettre de change; 
. que huissier hvaït qualité pour recevoir toutes:tes réponses 
qui pouvaient lui être faites ; que les obligations qu'il consta- 
tait, quoique non signées par celui qui les contractait, devaient 
| être exécutées jusqu'à ce qu'elles fassent déménties par les ré- 

. sultats d'une inscription de faux ; ils concluaient de çe qui pré- 
cède que Delaborde , s’étant reconnu débiteur de la lettre de 
change , pe pouvait opposer le déclinatôire. 


Appel. Et, du “] avril 1832, ARRÊT de la cour de Bordeaux » 


| 
Û 


É avoents, par lequel « . 
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M. Roullsi premien président, MM. de r - Marc et Chassut 


« LA COUR , — Sur les couclusions de M. Doms, avocat-général; = 
Attendu que Lesare Déläborde; par sa qualité, n'ést pas jnsüciable du 
tribunal de commerce: — Attendu qu'il n'a pas mis. sa signature sûr la : 
jettre de change, objet du procès; qu'il ne l'a point acceptée:, 

» Qu'il résuïtetait de Id réponse mise at bas du protét qu'il se serait 
réconnn débiteur de la lettre de chauge,.ct qu'il auraît promis de la 
pager conditiounellement; mais'que cette réponse n'est pas signée, et 
que l'huissier qai fait an protét el qui a qualité pour tonslater ce refus 
«de paiemenht'ne peut, par le seul fait de son atlestatiou, constater la re- 
connañtsanes de l'engagement, sans qu'il existe ane prenve da con$ente- 
quent de la partie, ct sans qu'elle ait elle-même approuvé la réponse in, 


.sérée par l'huissier dans l'exploit; 


. » Attendu que Delaborde, n'étant point obligé au païement de Ja let- .” 
tre de change, n'a pa être apjrelé devant Îe tribunal de commerce pour 
être condamné à la payer: | : 

» Faisant droit sur l'appel interjelé. par Lazare Delaborde do jage- 
ment rendu par le tribunal de cummerce de Cognac le 4 fév. 1834, 
émendant, Revo les parties à se pourvoir devant qui de druit: an- 
hole la cendamnatien pronontée contre Déaborde. » 3. A:E.. 


. COUR D'APPEL DE LYON.- 
Lacommissonnaire qui expédie les marchandises sur lesquelles. it a 
fait des amagaes d'un tiers auquel son.osmimettent.kes a nendises 
. déréctendlis, t qui envoie en même temps facture. en son nom 


La 


…, éndiquané que le paiement doit être fait en son domicile, peut-il 


È .  réguliérement.assigner l'acheteur devant le tribunal de co domi- 


|, ci? (Rés. aff). . . . 
“Si l'acheteur , eu contestant , ôbtiént uu rabais'sur la factère dans 
| laquelle est indiqué la lieu où Le paiement devait être falt, peut-il 
être assigné devant Le tribunal du lieu désigné dans la facture ? 
(Rés. aff.) \ . | . 
…Vigagés C, Danan ar Mussuns, . . ot. 
. La maison: Daran ef Mussard ; ‘ cottimissionhaires à Lyon, 
fait des avances aut sieurs; Vadet père et fils, sur des mar- 
chandises dont elle était consignataire. 
‘Le 26 août 1840 ,; Vadet père et fils donnent ordre au com- 
missionuaire de faire expédier au sieur P'idalé de Tarbes cin- 
quante pièces de calicot qne leur commis-voyageur ui a 


. vendues moyennant \B00.fr.. os 


L'expédition a Heu le 51 ‘août, avec facture portait que lo. 


. paiement doit être fait à la maison Daran, de Lyon. 


* 
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Sar ses plaintes Me si sieur Vidalé obtint su rebejs sur le prit 
* dés calicots, et paya à compte à Vadet pére et lle Le some de 
6oo fr. | 
- Le 25 juin 183r, les sieurs Daran et-Mussart asigueut-de- 
vant le tribunal de commerce de Lyon Vidalé pour -le. faire 
condamner au-paiement du'montant de la facture gite ei | 
ont.envoyéé. 

Sur le déclinatoire opposé par Vidalé ’ jugement da 19 agi 
| qui statue en ces termes : 

« Considérant que Vidalé a reçu Ja marchandise etla fac- | 
ture sans réclamation, et que depuis ila payè les deux tiers 
de la facture ; que dès “lors le tribunal x êté valablement séisr, 
et que l'incompétence proposée. est mal fondée; — Par ce : 

motifs, le tribunal, jugeant en premier ressort, saûs s'erréler. 
ni avoir égard au déclinatoire propos par le sieur Videlé, | 
dans lequel il est déclaré mal fondé et dont il est débouté, pr 
- donne que Îles parties contesteront céans; condamne Nidaté 
aux dépens. » 

- Appel de la part de Vidalé. La vente passée à Tarbes, mit 

il, était patfaite par le simple consentement des pardes surle 
chose et le prix. Un tiers ne peut, certainement pas, paë se 
simple volonté, modifier les conventions primitiventent er- 
rêtées ; et lorsque la loi, dans le silence des parti, désigne | 
pour lieu des paiements le domicile du débiteur, on à pèine à 
concévoir la prétention des sieurs Darar et Musaft; qui, à 
l'aide d’ane facture faite par éux et non acceptée, qui. rie fait 
pas connaître leur qualité, qui ne les annonce pss comme 
commissionnuires privilégiés pour leurs. avances, véalent 
‘changer le lieu du paiement. Les termes de la factae ne pou- 
.… vaient. les fäire considérer que comme des associés, pniique les 

__ sieurs Vadet père et fils les désigraient per ces mots, ‘nôtre 
| maison de Lyon. Cette facture au resté ‘n'a ‘pas été | gcceptée , 
puisque l’appelañt, ayant sollicité un rabais de prix, déclara 
‘ qu'il n’acceptait pas les marchandises s'il ne lui était pas ae- 
. cordé. Des lettres’ pestérieures , tn aocédant à sa demande, 


: - formentun nouveau contrat de vente, étranger à celui cpnsta- 


té par la facture, différent quant à la fixation da prix, et muet 
sur le lieu du paiement. Cette dérnière airconstancé laisse au 
‘droit commun tout son empire ; et permiet ‘au sieur : Vidalé 
d'i invoquer avec raison l'exception da déclinatoire a 





NON 
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‘Du +7 janvier 1832, anair de la our d'appel de Lyon, 


M. Achar jeune président, MM: Péricaud et Dubéé avocats , par 


lequel: 


- «LA COUR, — Ser les conclusions de M. Chais, avocat-général; —“. 


Attendu que, dans le môis de juillet 1850, le fieur Vidalé, négociant à 
Türbes, « donné. commission au sieur. Laurent, voyageur de la maison 
Vadet père et fils, de Remiromont, de luï envoyer à la fin de septembre 
finquante-deus pièces de calicot, au prix de 1,850 fr. 5o. &., payable 


six mois de terme; —— Attendu que‘le 1° sept. 1830 les sieurs Vadet 


père et fils oùt' annoncé au sieur Vidalé que €es marchandises leur se- 
réent remises par Jour maison Daren et Mussard de Lyon; — Attendu 
“que ‘ces expressions, nofre maison Daran at Mussard, ds Lyon, en- 
ées relativement à une maison connue qui avait une raison sociale 
ncte et un commerce de conrmision dans une suère ville, n’indi- 
uaient phs que.les sieurs Deran ec Mussard fassent les associés des 
eurs Vadet père et fils; que'les expressions dont il s'agit établissgient 


seulement que ces defniers aväiont des nrarchandises en entrepôt, en 


consignation chez les sieurs Daran et Mussard, lesquels feraient l'envoi 
de celles qui étaient demandées par ke sieur Videlé; -— Atten@u que lés 


sieurs Daran et Mussard ont-cxpédié, à la fin d'août, au sieur Vidalé, les 


cinquante-deux pièces de calicot; — Attendu qu’en faisant cétte cxpé- 
dition, les sicars Daran et Mussard, voulant conserver le ptivilége que 
l'art 95 da C. de com. Jeur donntit sur ces marchandes vies 
| avances qu'ils avaient faites, ont envoyé en leur nom facture des mar- 
| chandises, laquelle portait que le paiement en serait fait à Lyon, et que 


| le même jonr ils ont donné avis au sieur Vidalé que le réglement de-. 


| vœit avoir Von avec sus: — Attendu que par cet avis, ét sariont par Ja 
facture qui fapnait le contrat entre les parties, Le sieur Vidalé a été bien 
\ prévenu qui 
, et Muséard, ot que le paiement devait être cffectué à Lyon; — Attendu 
que le sieur Vidalé, après avoir demendé an rabais sur Îe prix qui lui 
l'a été accordé, a accepté les marchandises sans réclamer eunire le mode 
! dé paiement énoncé dans La fecture, et que dès lors il s’est soumis à en 
| faire le paiement à Lyon; —Attendu que, le paiement ‘des marchandi- 
, sises devant apoir lieu à Lyon, les sieurs Daran et Musard, aux termes 
de Fart. £:0 da G. de proc. cir., ont valablement assigné le sieuwVi- 
_ dalé devant le tribunal de commerce de cette ville en paiement de la 
somme de 600 fr. qu'ils réclament pour solde du prix des warchandi- 
, ses qu'ils ini ont espédiées, et que ceiribunal est compétent pour,connai- 


{re de leur demande; — Mer l'appel du sieur Vidalé au néant; ordonne 


! que le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet; condam- 
; me F'appelant en l'amende ct aux dépens. » 3. À. L. 

; to : 

f __. . COUR D'APPEL DE GRENOBLE, 

! Lorsque dB époux sont mariés sous le régime dotal, et que leur 





V contrat de mariage renferme l'autorisation au mari de vendre sans : 


F étre assujetti d aucune espèce de remploi, la vente faite, avant le 
; séparation de biens , par le mari à sa femme, en paiement de ses 
repriges ; est-elle valable ? ( Rés. nég. } 


evait payer le prix de ces marchandises aux sieurs Daran,. 


* 
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"Les éeoux Ninr BLAGRAT, C. Borsvenr. 


| La demoiselle de Saint-Priest, en épousant M. Néry- Blagnat, 
stipula le régime dotal.:  . 

En 1850, M. de Boistert, créancier du sieut Néry-Ble Nr 
dirigea -contre lui une poursuite d'expropriation for La 
dame dé Néry, qui, par jugement per défaut du. 14 fér. 
1831, avait: fait prononcer sa séparation de biens forme üpe 
demande en. distraction d'immeubles à elle vendus par son 
mari par aete du r® Janvier 185r, qu'eile fit notifier à tous be 
créanciers imscrits de son mari. 

Le 26 fév., M. de Néry acquiesça qu jügement de sépara- 
tieu de biens et ratifin la vénte qu'ilavait consentie au profit de 





| safemme. 


M. de Boisvert se pourvut devant. le tribunäl de Yalence, et 
obtint , Re 30 mars 1551, un jugement qui, saus s'acréter à la 
dergaude en distraction annala la dation en paiement de 
1e janvier et ordonna la continuation des poursuites. 

Appel de.[a part de la darse de Néry-Blagnat , qui préten- 
dit placer le. vente du 17 janv: 2851 sous la protection de 
_ l'art. 1595 du C. civ., comme ayant une cause Kgitime , k 

 rpmboursemeut des sommes dues à la femme par son mari, 
+ Di'26 mars 1852, annèr de la cour d'appel de Grenoble, 
| première chambre » M'Félix premier président , MX.  Mallein 
‘et Gusymard : avocats 9 par lequel : Le hu 
«LA COUR, — Sar les conclusions de M. Roltnd: pubstitnt da 
procureur-général: — Attenda que le’contrat ‘de mariage des: mar$és 
Blagnat de Néry, à la date dau'26 ; juin 1829, renferme une consfitution 
Érale et l'autorisation su mari de vendre, sans l'assujettir à aucune 
Price de M vs — ‘Attendu que l'art. 1595 renférme une prohÿbi- 


tion absolue de vente entre époux, sauf trois exceptions. renfermées 
‘ dans Île même article; — Attendd que les mariés Blagnat de peuvent 


©. fnvoquer, comme ils le prétendent, la séconde exception, parte qe, | 


d'une part, est évident que’ le législateur n'a eu en vae dans cette 
éxception que les époux mariés sous le régime de ia communauté, et 
que d' aitleurs, dans l'espèce, nulle condition de remploi’n "ayant été 
: imposée au mari pour les réceptions des prix de vente et autres denigrs 
dotaux, ladite exception ne peut être appliquée sous aucua Fappolts — 
Attendu que la vente du 1°° janv. 1831, ayant été faite aggut le juge- 
"ment de séparation de biens et avant ioute liquidation d reprises de 
la femme, n'a point eu de cause légitime, et rèntre daas la prohihition | 
de l’art. 15g5:— Attendu que ladite vente n’a pu être ratifiée par l'acte 
du 20 fév. 1831, acte passé à une époqué où la noëfication de la saisie : 
_ immobilière faite au mari saisi, par Le-oréangier.saisissent, ne lai per- 
“ mettait plus d’aliéner lesdits immeubles; — Adoptat. a" + surplas les 
motifs des premiers jages, Goxemus » , 


COUR D'APPEL HE "LYON. LE 


à" mmmmilegienlanimmnete : + « 

| | COUR D'APPEL DE LYON. .: . 

Le créancier. hypothécaire d’un filli est-il non recevable d interjete 
‘appel d’un jugement sur le motif qu’il a ‘été représenté par les syn° 
*  dics, et que le droit d'appeler n'appartient qu’à celui qui a été 

| partie, et qui a figuré en cause principale ? (Rés. nég.)e 

: En d'autres termes, La faculté d’appeler est-elle un droit exclusi- 
) : vement attaché d la partie qui a été nommément condamnée ? (Rés: 
F nég.) C: civ., art.‘ 1106. | UT Te 
+ © ° Tarcs, C. Poisar. | 
Le sieur Deipôrtes, acquéreur d’un immeuble ‘appartenant 
l au sieur Poisat, tombaten faillite avant d’en avoir-soldé le prix. 


À 
\ 


! 
L 


g | 


—-Demande de celui-ci, tant contre son débiteur que contre : 


| Les syndics; en paiement de ce qui lui était dû, ou en résolu- 
tion de là vente.— Jugement, conforme à ces conclusions, du 


tribanal de première instance de Roanne, —Sur l’appel inter- ‘ 


jeté par un sieur Farge, créaicier hypothécaire du failti, le 
‘ sieur Poisat, intimé, soutierit qu'il est non recevable, d’abord 
? parce qu'il a été représenté par les syndics, et qu’à eux seuls 


appartient exclusivement le droit d'exercer les actions aux- 


} quelles la faillite peut donner lieu ; ensuite parce que ce droit 


est interdit au créancier même hypothécaire ,'à moins’ qu'il 
” m’ait’figuré et n'ait été partie en cause principale; que le seul: 
° L 


droit qu'il puisse exercer est celai de la tierce opposition, ainsi 
y que cela a été décidé in terminis par divers arrêts 
Du 21 décembre 1831, anrêèr de la cour d'appel de Lyon, 


” première chambre, M. dé Belbeuf président, MM. Caffe et Me 


noux avocats, par lequel : 


LI 


« LA COUR ,— Sur les conclusions de M: F incent, avocal-générai, — | 


| Considérant que Targe, se trouvant subrogé à l’hypothèque légale de 
P la femme Desportes, n’a paint.été représenté par-les-syndics de {a {ail 
lite Desportes, que Targe avait un droit parsennel à exerçèr en‘ opppsi- 
ÿ tion-à celui de la masse des créanciers: qu'ainai il n'y & pas de (a de 
f: non recevoir à opposer (1); a [ ut 

» Eu ce qui touche le fond, adoptant Les motifs dés premiers juges. 





(17 Les créanciers, dit l'art. 1166 du C. civ., peuvent exercer tous. 


- Les droits et actions de leur débiteur, d l’exception de ceux exclusivement, 


p_ Attachés d sa personne. Celui d'appeler est-il de cette catégorie? c'est là 
; le question. L'arrêt x prononcé l'affitmative : mais un arrêt contraîre 
y de la cout de Nîmes, du 26 niv. an 15, a décidé que celui qui h'a pas- 


f € partie dans un jugement n'a pas lé droit d'en appeler (Journal du. . 


_ PRabis, t 5, p. 278, nouv. éd., |, pa 255, anc. col.; Paris, arrêt 


\ 
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‘Mer l'appellation au néaot; erdonne que ce dont cet PRDeS son 


plein et entier effet, cte. » 





LS 


COUR D'APPEL DE GRENOBLE. 
L'appel interjeté par la caution d’un jugement rendu, au profit du 
créancier, contre le débiteur principal,.et passé vis-à-vis de ce der- 

* nier ef force de jugée, est-il recevable ? (Rés.nég.) 
| La caution, quifait valoir des exceptions personnelles, peut-elle forma 


tierce opposition d ce jugement lorèiqu’i préjudicie d $es droits ? 


: (Rés. aff.) : 


Banuiz, C. pe Burrevenr Er Aer. 


Le gavril 1821, M de Buffrveit, par l'entremise de M. Ginet, | 


_éon mandataire, afferma au sieur Janon un domeine qu’il 
-sédait dans les communes d’ Eydoche, Flachères et Sairit-Di- 

.dier. Barril se porta caution du sieur Janon. Le 26 déc. 1824, 
- M. de Buffevent fit commandement de payer fes fermages 
échus à Janon, ainsi qu’à Barril, sa caution. 

‘ Japon forma seul opposition à ees poursuites dans l'instanéé 
engagée à cet effet devant le tribunal de première instance de 
Bourgoin. M. de Buffevent demanda, par des conclusions ad- 
” ditionnelles, des dommages-intérêts contre Janon à raison des 
énlèvements par lui faits, et des dévastations par lui commi- 
ses sur le démaine affermé. 

‘Le 17 fév. 1826, le tribunal de Bourgoin, faisant déoit sur 


toutes cès demandes, sans s'arrêter aux exceptions de Janon, 


ordonna la continuation des poursuites, et condamna Janon 
à 600 fr. de dommages-intérêts pour les dégradations. 

_ Janon interjette appel; mais, sur la demande de MM.de Buf- 
févent et Ginet, un arrêt du 17 janv. 1851, en déclarant lin- 
stance d’ appel périmée , prononça que le jugement du 17 fév. 
1826 avait acquis l'autorité de la chose ] jugée. 

Le 5 sept. 1831, Barri], cantion du sieur Janon, ibterjeta 
en son nom ‘personnel appel du jugement du 17 fév. 1826. 

MM. de Büffevent et Ginet soutinrent cet appel non rete- 





da 3 fév. 1809, id. ). Jugé-dansle même sens, encore bien qu l'aurais le 


| 
| 





droit d'y former tierce o opposition. par arrêt de Ja cour de cassation du 


- 22 brum. an 9 (nourv.é 
diversité de jurisprudenec, nous adméttons de préférence l'opigien 
consacrée par ces derniers arrêts, avec d'autant:plas de raison qu 
ne bortc auçun préjudiac au créancier qui a pour Jui La tierce oppos- 


Gon. ed 
“æ 


t. 1, p. 5ok, et anc. col., ü.). Dans cette 
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vable pèr le.smotif que. ce qui'était jugé centre le débiteur, 
principal était également jugé contre la caution, et que le ju- 
gement du 17 fév.1826, étant inattaquable à l'égard de Janou, 
devait avoit la mème force vis-à-vis de Barril. 

Barril se défendit, ei disant que c'était en faisant considérer 
la caution comme layant-canse du débiteur principal , qu'on 
décidait que les jugements rendus en faveur du débiteur prin- 
cipal profitaient à la caution , et que les jugements rendus 
contre le débiteur prinepal pouvaient être OPPOSÉS à la caus 
tion (1). 

Par suite de cette conformité d'i intérêts , on n’a jamais re- 
Ffusé à la caution le droit: d'appeler d’un jugement prononcé 
soritre le débiteur, ou y former tierce opposition loriqu'il 
est indttaquable par la voie dé l'a appel. Mais ce principe de re- 
présenttion de la caution par le débiteur principal ne doit 
pas être posé trop loin, car les intérêts les plus conformes 
arrivent toujours à ua point de séparation. Ainsi la loi a dû 
pourvoir à ce que le dol, la fraude ou la négligence du débi- 
tear principal ne pussent compromettre les intérêts du fidé- 
jusse ur. Aussiles commentateurs du droit romain (a) distin- 
gaient-ils le cas où le jugement rendu avec le débitéur prin- 
cipal lui était favorable ou défavorable, et ils décidaient que 
lens le premier cas seulement le jagement avait force de 
chose jugée contre la caution ; mais, dans le deuxième cas, la 
cautiôn était reçue à appeler ou à forrher tierce opposition si 
le jugement était en dernier ressort. 

La force de chose jugée imprimée par l'expiretion des dé- 
fais à un Jugement, vis-à-vis du débiteur principal, ne doit pas 
avoir plus d'influence sur Ja position de la caution que n’en 
pourrait obtenir l'acquiescement de-ce même débiteur. Or, j jer 
mais l’acquiescement du principal obligé n’ä pu priver la cau- 
tion de la faculté d'appeler (3). Pour que la caution puisse 
esercer son droit, il faut que le jugement lui soit notifié en 
tempsopportun pour qu’elle puisse interjeter appel, ou former 
tierce opposition si la sentence est en dernier ressort. Il serait 
ipique de laisser condainer irrévocablémaent la cantion en la 





‘{a) 1 Pier Traité des vbligations, part. 4, ch, 5, ‘art. $ n° "508: M. 
Toullier,t. rb, n° 209 

(s) Yoy. nètmment Voet, ad Panésct. 1H. 44, tit 2, n° 5. 

(3) L. EE D., De appellationibus. , ee 
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«pérsonne du déMitebr, satrs la'mettre à portée de se défendre. 
Euifin Barril fornit, en tait que de besoin tieres ophosttion 
inéidente envers l'arrêt qui avait statué sur la pérémpüo, et 
soutenait qu'à ee rroÿen, cet arrêt ne pouvant lui être oppe- 
sé, Fappel était admissiblé. © - | 

* Du: janvier 1832, annêv de la cour d'appel de Grenoble, 
première chambre, M. Féks Fauro promier président, MM. 
Denantes et Mallein avocate, par lequel: -: . 

« LA COUR, —= Sur les conciusiüns M. Rhkfoag, subititut du prisce- 
reur-général; — En ce qui touche l'appel interjcté directement g 
‘Barril,— Attendu que, s'i est vrai, en principe général, que ls canon 
et le débiteur priacipal sont, relativement au créancier, une seule et 
même personne, os, pour emprunter le fangage de Pothier, qu h 
cation doive étru regardée comme étant le méme partis que le débitser 


prinoipal , à l'égard de tout ce qui est jugé pour as contre le débitszr pris. 

cipal , il faut cependant admettre une distinction importante, réconnue 

| par la cour de cassation et la doctrine les meitieurs autetrt, entre lu 
exceptions qui sunt communes au débiteur et'à à ca@ÿen, et.les ox 
ceptons qui soni personnelles à cette dernière : : 

» Attendu qu'en faisant l'application de ces principes à la cause, il en 
résulte que, pes tous les moyens et exceptions qui Jai sont comaééæs 
avéc Janon, débiteur principaf, et qui sont inhérents à l'obligation prit 
cipale de celaïci, Barril, sa caution, ayant été représenté par ladis 3e- 
uon dans l'instancs terminée pâr le jugement dont est appel, et Jan 
ayant laissé ce jagement acquérir autorité de ]a chose jugée par suite 
& la péremption prononcée par l'arrêt da 17 janv. 1852, Batril n'eir 
pas plus recevablé qe Jauon laimême à appeler dudit jugement, puis 

ue, étant avee lui {légalement parlant) une seule et même personne, 
J ne peut faire valoir que Les mêmes droits et exceptions; et quant aux 
exceptions personnelles à Barril, particulières à san cautionnement, et 
que né pourräîit faire valoir le débiteur priricipal (telles, par exemple, 
que:le ehef relatif aux dégradations et .enlèxements sur lesquels il- pré. 
tend qne ne porte point son cautionnement); — Attendu que, d'une 
part, Barril n a point été réellement partie dans l'instance, et que, d’au- 
tre part, relativement à ces éxceptions ,qu'il soutient lui être person. 
nelss, il n'aurait point.été représenté per Janon,. le jugbment desant 
alors être considéré, par rapport audit Barril, comme res inter alios js. 
‘dicata, il ne pourrait à aucun titre s'en rendre appelant, puisqu'if n'y 
aurait point été partie, et que, s'agissant d'excéption qu'it prétend oÿ-. 
pasèe feson chef, il nie pourrait même sion lesdaire valoir. comme 
pertenant au débiteur principal; — En ce qui touche la tierce a 
siion demandée dans les conclusions subsidiaires: — Attenda que 1 
474 dû C. de proc. cit. permet d'attaquer ‘par cette voie les jagetñsé 
on grréts préjediciant aux droits.d'an tiers, ‘lorsque ni lui ni ceux:qu 
représente n'ont été appelés; —:Atiendu que Barril soutient .avoi 
éprouvé des préjudices: qu'il n'a point'été appelé dans l'instance: qu 
fit valoir des exceptions qui lui sont personnelles ef pour lesqueîles 
ue représente point le véritable obligé, et qu'ainsi F4 a lien, -confo 
mément à l’art. 474:ci-desans çité, à reçeroir la tierce apposition; 

. sPar ces motifs, Décranc l'appel direct de Barril envers le jugem 
du 96 fév. 1826 non recevable; admet sa tierce opposition envers Ta 
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sd du api 10, qui. donne. on j de 26 fé. 1688 l'anto- 
rité de la Ve jagée: el ordemne Ai ra proto x lond et prin- 
pe éle. 2u. . . À. L. 


x 


\ htm . 

É COUR DE CASSATION. 

Le Jage de paix doit-il se déçlarer incompétent lorsqu'une partis 
. aliègus que le terrain qui fait Lobjet d’une action possessoire. est 
un chemin ticinal? (Rés. nég: ) -. * , 

Doit-il se borner à surseoir & tout jugement a Jusqu'à ce quil ait 
été. prononcé sur la vicinalité. du chemin lifigiaux par l'autorité ad: 
minésirative- compétente , afin que, sar cette décision rapportée & 
l'audience , it soit slatué ce ‘que de droit ? (R&. aff. }: 


Pouinn, €. Crauson” ET Ror. 


Les sieurs Chambon et Roy, qui. avaient déposé des fagots 
sur an terrain que les époux Poultier possédaieut , et dont ils 
se prétendaient propriétaires, furent actionnés par ces derniers 
au possessoire. Un jugement par défaut maintint les. époux 
Poultièr dans leur possession. Roy et Ghambon soutinrent que 
le terrein litigiénx était un chemin vicinal; ae ; Juge de paix, 
considérant que c'était à l'administration seule à à reconnaître 
Ja Vicinalité, se déclara iucompétent. Le 27 av. 1828, le tri- 
bunal de Civray ‘coufirma cette sentenc ar le motif qué les 
juges ordinaires ne peuvent connaître de la question de.savoir 
si an cherñin est.vicinal, et qu’ils sont aussi incom pétents paur 
déterminer les limites d’un chemin que paur les rechercher. . 

” Les éponx Poultier se-sont. pourvus en cassation pour vio- 
lation dela loi du 28 juil. 1824, de Part. 25 du C. de proc. et 
dé l’art. 2228 du C. civ. : d abord , en ce que le tribupal avait 
refusé de reconnaîtré la possession des époux Poultier, sous le 
prétexte que ce éhemin était vicinel', bien que.la commane 
ré’ fût pas intervenue pour réclaniep. la propriété , ni même 
la possession ; et ensuite , en ce, que le Jagement attaqué avait 
répoussé uñe action possessoire appliquée à un chemin vicr- . 
na}, tandis que le terrain dont il s agit, (en admettant:que te 
sojtrun chemin), ne pouvait être qu'uu chemin d’exploitaion, 
susceptible de prescription, puisqu'il n’était pas classé ay nom- 
bre des chemins vicinaux ; formalité indispensable , d’ après la 
loi du 28 juif. 182%, pour fai conférer là vicigalité 
ou: 33 juillet 183a ,.annem de laeonr de‘cassation, ‘thembre 
civile, M. Portalis premier président, M. Jensen rapport 
teur, MM, Gatine ot Ad. Chenveaiavocats , par leqel : 5.” 
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.« LA COUR , — Sur les cnelusions conformes de" M. 1e conseiller 
Bonnet, faisant “fonctions d'avocal-général; — Sar ka fin de non rece- 
voir, — Attendu que la preuve que l'huissier Granet était. démmissine- 
paire au moment où il avait notibé l'arrêt d'admission de 1a chambre 
des requêtes, n’est pas rapportée; que conségemment il n'est pas établi 
que cet huissier était sans qualités: — Au fond, = Vu les art. Sets 
du C. de proc., — Attendu quede jugement des actions tres ap- 
partient exclusivement aux juges de paix; que l'action du demandeur 
était denc bien intentée; que, si, dans l'espèce, et en l'état de la cast, 
lé tribunal de paix était incompétent pour statuer sur l'excéption pré 
posée, .il devait se borner à surseoir à tout Kéiaur- par À uequ'à ce qu'il où 
été prononcé ser la vicinalité du chemin litigieux "par l'antorité admi- 
nistrative compétente, afin que, sur celte déchion rapportée à l'andien- 
ce, il fût statué ce qne do droit: qu'en se dessaisissant du fond et se dé- 
clarant incompétent sar le tout, le tribunal de Civray a mécounu le 
+ règles de sa compétence et expressément violé Les dispositions des lois 

précitées; —Donnx défaût contre les héritiers Chambon et Pres etc.» 





COUR DE CASSATION.  .. 

Lorsqu'il s’agit de la composition de la masse d’une succession à 
partager et qu Fa été ordonnéé par un arrêt de renvoi devant us 
notaire, peut-0h; par un arrêt postérieur, établir celle masse sur 
les explications des parties et les documents de La cause, sans bles 

- ser les dispositions de l’art. 922 du C. civ.-et sans porter atteint 

” d Pautorité de la ce jugée? (Rés. aff.) 

Ÿ a-t-il aussi violation de la chose jugée par l'arrêt qui adécidé que 
les objets immobiliers compris dans une donation ne dépassent point 
‘ta quotitè. disponible , lorsque par un jugement’ antérieur, qui a 

” déclaré cette donation nulle quant aux meubles , faute d’état esti- 
matif, et devenu inattaquable, ce jugement n’a point réduit Le 
- donation au quart de la succession immobilière , Mais au ques de 
la valeur de lactif de‘toute cette successian? (Rés. nég.) . 

Celui qui, sur Pappel d’un jugement de nomination d'emerts, # 

7 obtenu un arrêt qui ‘en désigne de nouveaux, est-il reçu à se plain- 
. dre que les premiers auraient procédé et fait leur rapport, lorsque, 
: après notification d lui faite des actes de la procédure » ilne s’est 
* opposé ni à leur opération ni à l’entérinement de ce rapport de- 
ant les premiers juges ? (Rés. née: par la cour royale seule 

| | ment:) 

| ‘Les époux Guinr, c. LA VEUVE : s'Arror. 


En l'an 12, Le sieur d’Aptot fit une: donation .entre viG ET 
femme d’an quert en propriété de-tous ses biens meubles & 
immeubles., et d’un autre quart en asufruit. — Il dépéda es 


+ 





le DUR DA PAdNON. | 59 = à 
1813, lisant pour unique hérifier sa fille, épouse da sieur ° 
Guéry. — Desdificnhiés survinvent -entre celle-ci et la dame 
d’Aptot, donètrics, sur la coisistance et appréciation des biens 
dont il' s’agit, ‘” ue cs | 

. En1814, un premier ‘jagement ordonne-la composition de 
là masse à partager, rénvoie à cet effet dévant un notaire et, 
pour l'estimation des iminenbles , norme les experts dansln ” 
forme voulue pr le loi — Sÿr Pappel, et est 1819, arrêt qui : À 
firme, et dévigde d'antres experts que «ceut déjà nommés. ” 

© Cependant; sañs égard pour cette décision, les premiers ex- 
perts ; après: voir prêté serment devané le- tribunal, ont dé. 
peséau greffe leur rapport, —U'est en cététat qu’ûn deuxième. | 
jugemerit #2 "été fénda qui,‘eprès avoir annulé la donation, 
faite à la damé veuve d'Aptot, quant aux meables, faate d’un 
état estiraatif apnésé à fa ininute (r), enjérine le procès-verr 
bal de’ces premiers experts. 

L'appel porté à" la cour de Rouen, les époux. Guémg ont in- 
sistérpôur l'infirmation , en ce que au mépris de l'antorité de 
la'chose jugée par l'arrêt de 1819 nommant de nouvéaux ex- 
perts, lejugement atiaqué avait homologué le rapport des précé.- - 
dents encore bien que le mandat qui leur avait été donné 
édt céssé d'exister. Ils concluaient en-outre à leur renvoï de- 
vant le tribunal, pour être, par lui, statué sur la composition 
des biens de la succession, les parties n'ayant pu s’accorder 
devant le notaire commis, à raison des dépats. auxquels cétte. 
composition avait donné lieu. 

:28 janv. 1828 , artêt de cétte cor, qui confirme lei jage- 
tent en ce qui touche l'homologation du rapport d'experts : : 

+ Déclare qu'il: n'y a lieu. à faire aucune réduction àla do- 

sation faite à la damé veuve d’Aptot; et que, vu les documents. 

de la came et les explications fournies par les parties sur les 
ces..et charges” “de-la succession , A n’était point nécessaire 
les reñvoyer devant Jes premiers juges pour y faire droit. 

Poyrvoi des époux Guéry pour violation de l'autonté de de 

ose jugée , 1° er ce. qu'on. avait homologué le rapport des” 

emités. expeftis, dont la mission s'était évanouie au moyen de 
rrêt de lan 1819, qùi;sur Ta appel. du jugement interloct 
ire s en avait désigné de. Houveaux ; 52° CR ce que ; eu nées 


# 
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ot leur totale de la succession d'Aptot; — Rares. » .D.Ss 
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_ pris de ve méme.gtrét, qui reuvoyait lés pattige 
: uotaire pour procéder à la comp position < de la messe 
. taire, l'arrêt dénoncé avait-jJugé cæ ren vôi joutile, et" sf 
définitivement sur cette composition d'après "dès dacÿ 
et des explications insuffisants .'ce qui était une ‘coniraventite 
à l'art. 922 du C. civ. ; 5° enfiu ; en°ce que l'yrrét dénoneé, 
‘au Jieu de fixèr. au quart des immeubles les libéralités faites 
par le donateur. à sn épouse, ainsi qué l'avaient‘décidé les 
premiers juges, Jui avait accordé le quart de tont l'acüf de La 
dite succession ,. ce qui mettait cet arrêt, gant à ce; gi pleimé 
obptradiction avec la disposition. précédente, bien qui È eût 
“chese ] jugée à cet égard. tee € 
+. 26 juin 1852, ARRÊT de ,la cour dé éesstion, shsmbre ds 
requêtes, M. Zangiacomi président, M. à xApporLéuS, 
M. Mandaroux avocat ; par lequel:. 


« LA COUR, — Sur les coïclusions de M. Laplugne Barris, axocat- 
“géhéral: — Attendu que l'arrêt attaqué,.en établissant La mase de la 
‘ saccessid@ d'Aptot pri appréciation des explications ét des documets 
de la cause, loin. d'avoir violé l'art. 923 du C. civ., sett au conf 

" - coûformé" apr dispositions de cet article; — Attendu’ que cet 
en décidant que les objéts immobiliers compris dans la donation à de " 








ra nedépassaient pas la" quotité disponible, n’a puint violé 
de la chosé'jugée, parce que, la chose jugée, en ce qui concerne l'an- 
aulatiqn de la donation des meubles, ne réduisait pas li donation ‘dés 
immeubles au. quart ds la quecession immobilire, maïs au quart de Ls ws- 





: ‘COUR DE CASSATION. 


Bien que’ le terme audience soit générique èt puisses s'appliquer. à une 

| séance secrète comme d uhe séance püblique, ce mot employé séu} 

et re épithète éntraine t-il avec lui l’idée de. ba publiité 4 { Rés. 

" ‘ af) 1) 


| . [4 


e te à r° - 


 DaLreux, C. Vissacurt. ‘ Lt LA LS 

Du 9 novembre 1831, arrër de la'coar de La phiam? 
| bre des requêtes , M. le conseiller Borel de Bretÿizel faisiept Loge | 
tions de président. M. le conseiller. Cassie Frost + 
Adolplie Chauveau avoçat ; par Lequel : ss 


«L COUR, — Sur'les eonelusions de M. Lébeaa, 4foca 


ui — Attendu : que, bien que le terme aüdiènce soit générique et pisse 
; _ pliqner à une séance secrète coiame à ute séance publique, 


L moins ce mot employé seul et sans fpithète entraîné natapel 
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ou re. 7 "COUR BE casa TION: , 179  . 
“etéo ft Pilemde te ; , parce que la publicité de l'audience ‘est 


rebficité, 
a règle générale, et que te frals-clos n'est qu'anc éèxceplion très râre: 
d'où il suit que, lorsqu'on lit dans un jagement qu'il « étérendu à l'an. 
dience, sans qu'il soit ajouté à Auis-clos, la présomption est que le mot 


pablique est souj-entenda; — Rerrrs le pourvoi formé conire l'arret . 


cesda par la cogr royale de Riom le 27 mars 1828.» ’ 
Dore, . D . — ° N —. , 


#7 "COUR-DE CASSATION. : . 
En arrêt. qui, pour détltrer RON recevable une demande en pétition 
"#’héfédilé, ne se fonder pas uniquement sur de défaut de justifica- 


e * * .° 
, 


tion dé le qualité; héréditaire du réclamant, st qui lui titribue 
” sans nécessité, mais dans ses motifs seulement, ét non lens son. . 


+ .agissait, ut “oil l'autorité de là chese jugée en ce qui 
“'éoncérne cette #Pibation de filiation ? ( Rés. nég.) UE 
Ært-ce-üh dispositif ‘seul des jugements que s’attache ‘la force. de: le 
chasse jugés? (Rés, aff.) . M Lu 
L'autorité de la chose jugée peut-elle être invoquée: si la demande rat. 


dispositif A #ne filiation aütre grue crlle en vertu de laguetle ä 






: fa:même, entre les mêmes parties, sans -être fondée sur le. mené | 


_ canse? (Rés. nég.) C. civ., art. 1351. 


L'art. 159 du C. cie. est-il applicable au cas où aucun acts de ché 


L 


+ 


Ed 


: bration de mariage n’est représenté? (Rés. nége) 4 
L’énfüunt qui veu prouver sa légilimité, eb.qui ñe réprésente pas l'acté. 


- de célébraiion de mariage de ses père el mire, doit-il prouver non. 
seulment qu’il &.une possesslon d'état cofiforme d'san acte de nais- 

| sSance, mais encoré que ceux dont il se dit enfant légitime ont vécu . 
‘patligupment commie-mari at fenupe ?'(Rés. aff.) C. civ.‘aft. 19ÿ. 

"Mauve Dyrns, | 

Du %o éoût 1B%2., ARRÉT dé kr.de cassation, chambre 
des requêtes, M. Zängiaconti p Sent, M Lasasni rapporteur, 
M: Ripault avocat, pèr feqnel à Pt SE 


L 4 - ‘ , 
MOTBEZIEUX., ° 






,* LA, COUR, :- Sur les conclusions coùfoumies de N. Laplagne.Bar- . 


“a, avôcat-général; — Sur le premier moyeu, — Attendu, ep droit, 
pue, daus les jngements et arrêts; <e ne sont pas les motifs, mais le die 
iesstif seul, qui juge, ét qui per cénséquent peut senl acquérir l'autorité 
le la chape jugée; | - ” ‘ | . 


» Et attendu qu'il est constant, on fait, que, par le dispositif del _ 


64 du 23 juil. 1820, la veuve de Jean-Antoiné Dumas, demanderesse . 
@ cassation, À été déelarée non recevable dans la demande qu'elle” 
vaît intentée en, qualité de créanicière de s00-msyi, pagr obtenir Le 
lers de la succession de la demoiselle Taoque, ensuite veuve Despres, 


% qu'elle x été parcillenient déclarée non recévable dans cette méme . , 


. 2% 
, , » » “ ” « 
° ee e * M ‘ 


Ca 


lemande pär le dispositif de l'arrêt stiaqué; que par #0 ent cet , : 


? 


_A : . | ‘ 
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*_stant, d'autre pari, que Pon-‘r'a pas mêine offert de prouver que 4 
- moiselle Tacqde, veuve Desprez, et Antoine Dumas, eussenl br 2 
‘temps yéca publiquement comme mari.et feinme; tqu'ainai, soyé. 
: double rapport, l'art. 197 était innapplicable à l'espèce; —Besxrre, . 


_. } COUR D'APPEL D'AIX: . | 


arrêt, loin de idler l'autorité de la chose. jugé par ke précédiutt, ati 
du 22 juil. 1820, lai est parfaitement conforme; — Attendu, au sur. 
plus. en droit, que, pour que l'autorité de la choserjugée ait lieu? il 
fout que la demagde soit la même, qu'elle soit fondée sur 1x miâme 
cause; qu'enfin la demande sait formée entre les mêmes parties, et ft 


‘‘mée-per elles et contes elles on La même qualité (art. 1351 de C:.cix): 


— Etattendu qu'il est constant, en fait, qne, lors de l'arrêt du ga jui 


. “1830, la degpanderssse en cassation a réclamé le tiers dans-la -sucet- 
.sion de la-demoiselle Tacque, veute Desprez, en faisant figurer Jess 
: Antoine Dumas, son mari, comme enfant légitite dela même dent 


elle Tacque, veuve Despres, et dé Joseph Pascal, tandis que, lon: à 
l'arrêt attaqué, {s demanderesse en cassation a .rétlamé, be” pu émis tiges 
dans la même sucosion, mais en faisant figurer le même Jejh-kp 
toine Dathes, son mari, comme enfant légitime de la inémie-dearoisdlle 
Tacqne, veuve Desprez, et d'Antoine Dumpsi - . - .. . . 
…. » Qu'ainsi la demande n'éfant plus fondée sur Ja même cause, ilne 


e 


pouvait y avoir lieu à l'atorité de la chose jugée, et par-Ïà,,sons ce 


. . rapport encote, l'art. 1551 n'a pas été violé: 


. »Sur la première.pertie du deuxième moyen, Bin, en dreï, 

l'époux sbstnt-donf le conjoint à contracté uue’ nouvelle union est 
seal recevable à ‘attaquer ce mariage (art. i39 du C. oiv.)i—Maié at: 
tgndn qu'il a’été recanuu, en fait, par l'arrêt aitaqué, que là dernas- 


_ derosse au cessation ue repportait aucune preuve Ju prétendu maris 
4 


contracté par la demoiselle Tacque, vèuve Desprez, avec Antoïn 


‘nas, prétendu père-de son mari, Jean-Antoine Dumas; qu'ainsi we 


goavsit y evoir sujet J'atieque ni de la pfrt du mari Joseph Pascal. à 


‘. sent, ni de la part de quique ce soit, et que par là l'art. 139 demes- 
 raït étrangér à l'espèce ; aussi n'a-t-il pas été invoqué pardevant les jugs 


de la capse; ‘- . Fu on 

‘ » Sur là deutiènre partie de’ce moyen, — Attendu, en droit, qu, 
si existe des enfants issus de deux mdividus qui ont vécu puablige- 
ment comme mari et femme et qai soként tous deux décédés, la 


. mité des enfants ne péut être contestée sous. Le prétexte dy défant de 


représentation de l'acte de célébration, toutes les fois qua cette lg 
Amité est prouvée par une possession d'état non çohtredite par T'æcto de 
naïssance { G. civ., art. 197}; . . + . 


*s Mais attendu, er fail, 7 #.êté détlaré par l'arrêt ât- 






taqué que le prétendir mariag a demoiselle Tacqüe,.veuve Des- 
prez, et-Antoine ‘Dumar, n'étffBuncement ‘prouvé, et que Jean-An- 


‘ toine Dumas, mari de la demandéeressè en cassation, n'avait pes ed ir 


possession d'état. d'enfant légitime dela veuve Desprez, et qu'il est "+ 


“ 
. 
















L’ordonnance rendue par. le président de la. Cour d’appel ;'coftr! 
!_ toirement entre les parties ou leurs avoués , pour la taxe tes d 
_pens”, après le désistement de L'appel inter jeté par lune d’et 
:_ esbcellg susceptible d'opposition 7 (Rés. nég.) C.'de proc. &v 


. 
> 


. art. 405. * , 4 | : e : 
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: hi Faswique. LA Mason » C. Gazano. 


Dar avrib 1832 "arrêt de la cour d'appel d'Aix, M: Brob: 
président , “MM... avocats, par lequel : 


«LA COR, - = Sur les conelusions de M. Lüce , s' pfemier axocat-gé 
ral, après en avoit délibéré en la chambre.du: coñseih — Attendu que, 
et, ko5 dia G, de proc. prescrit.qu'en-cas de ‘désistement les frais qhr 
À sant Ja suit doivent étro payés sur une ‘siœple sidonmance da. présie: 
lent: qu'en première instance, l'opposition où l'appel cputre-cette or. 
lnnance sont réservés aux parties, mais qu'en, tour. royale l'oppositiün . 
eule est réservée das és cas de‘droit; — Attenda que, dans le sèns + 
él, ‘Lappésition" n’a ljed que quand on n'a été "ni entendu ni appelé, 

# que a partie qui aurait été ‘entendue contraditiéirement ters du rà ° 
lement de ka taxe n'est plus Yecevable à l'attaquer par'cette vale;  .” 

“Attendu que M° Lauze., avoué des administrateurs de la fabrique de 
Her la Major, ‘xyant sammé en règlement et contestation sur tar. 

M°:Babandy, avoué.de-Gziwo,' par acte d'aroué à avoué du 8 fév. -der- 
der, - pèr-devant le. président de la chambré de la cour.qni avait &te in 

ie de l’affäife; a comparu ain que son çollégue, y a dédait op est 
ensé y avair. développé ses griefs ét contestations, de mamère- qu'il 
Le peut plis .les ‘réproduire, le président.y‘ayant statué dans va com 
tence spéciale, partiès préseptes # entendues, définitivement.et d'a 
orité émanant de la cour; — Par ces motifs, sans avoir égard à l'ops 


lsition formée par la partie de M° Lauzë envers l'ordonnance de tro … 


la. 9 fémriér dernier da Déceaie non recevable en ladite op mon. 


Y 





COUR. D'APPEL DE’ NANCI. . €. : 


Dour fixer la valeur d’ün office de notaire, un tribunal peut-il, d 

«son choëx, erdonner une expertise , ou préndre lavis de la cham- 
bre des notaires de l'arrondissement ? (Rés, aff.) 

Peut-il faire dépendre le règlement de : cette.valeur uniquement de 
L’appréciation faite par cette chambre: set lui déférer ainsi une 
sorte Parbitrage ?{RGS. nrég,) | .. 


LS 


Le .. | Divruz j C. Banrafteur. | | 

Me Devillez , notaire ; étant décédé , son fils sitecédà à sa 
hôrge ; ; mais il devait fäire rapport à la rhasse de Ja sucees- 
i6n de la valeur du titre et de le clientèle. Le iribanal de 


vrenière instance de Verdan , @aisi des conteftations qu'éleve. 


a: fixation de cette valeur, ordonna que la Somme à TAPPOre 
èr serait déterminée par une délibération de la chambre des 
apisires de l’art rondissement de Verdun, _— Appel de le paré 
lu sieur Devillez. Lo es 

Da g mars 1852; anñèr de k gour d'a appel de Nañci; par 
duel : : : < 

s LA COUR ,. + = Attendu que. si, pour fixer la valur ‘de lolioe dé 
Otaire dont Joseph-Nicolss Deville était tulaire en 18:6, es premiers 

« , _ + . Fo e e . 

: @ : 2 L | . , | te 
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tes pouvaient ordonner ane expertise où preuüre l'aùis den ébem- 
des notaires. de l'arrondissement, ils n'ont pa cependant faire. dé 

uniquement de son appréciation ke règ ement de cette valeur, 
et lai déférer à eût égard une sorte d' Arbitrage es 


L 
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0 ‘cour D'APPEL DE LYON. 
. ‘La vente faite par un süscensible de la mbitié indivies dard 
| énmeubles détertinés , dépendent de la succession, peut-etts dpn- 
‘ ner ouverturé a retrait succéséeral? (Rés née) G- cv, 
+ mb 84 .:. 
Es retrait successorat n et Ke que pour bes cchter de droëk 4 
-une succession? (Rés. aff. ). 
S’applique-t-ù au exs où le vents à pour objet ds droits suceuse 
* enivérsols ou à fitre universel, où ur gæete part de Phérétst, 
mais à ftre aæniversel ? (Rés: alt.) (1) 


» Li] 
LS 


PARAT. D ‘Axment, C: RichenanD. 


 Ees-sieurs Nestor‘ Paret d'Andart, et Æntoine- Marie Part 
". d'Andert mineur, héritiers des époux d’Andert, étaient restés. 
_ dans F indivision. 

+ Le'ag fév. 1829, le’ sieur’ Nestoi d'anden vendit au sù 
… Richgrand « la moitié de tous des biens immeubles qu'il Do 
daif"tomme héritier de Jean-Marie Parat d’Andort et de ma- | 
dame Sophie Duvernay de Saint-Marcel, sa mère, dans l'arrondisse- 





‘" ment de-Belley, avec M: Antoine-Marie Parat d'Ândert, son 


frère, entore mineur. Lesdits bienè consistent notamment ‘dans 
la terre d'Audert , située commune du même nom, eom posée 
d'un château { de quatre métairies, d'un moulin, de bois, 
prairies, vignes, ete. , ainsi que lesdits biens immobiliers se 
: compèsent, sans exception ni réierve, M. Parat d'Andert 
emtendatt- vendre à M. Richerend, acquéreur, sx moitié-indi- 
‘vise de tous les biens généralement queloonques tués duns | 
ls arrondissement de, Betiey, sans aueude’restrietion. CS 
* Par suite de det acte ; le si@r Richerand- forma contre R 
mineur Antoine Parat d’Andert uhe demande en partage. D 
jugement iutervint, qui grdaunait le partage ; mais it fut atte 
‘qué pat In voie de l'opposition, à là requête du sieur. Daver- 
nay, tuteur .du mineur d’Andert, qui prétendit porter + €xer- 
cer du chef de son:pupille Le:ratrait saoessora]. 


T4 
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. a) Réolu par le txibünal de:preinière instance” “dé. Belley snlemeut. 
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Le 16, dés. 1829, àn jugement du tribunal de Belley de 
‘Cfa l'opposition mal fondée par les motifs suivants: 
 « Attendu que la vente passée à M. Richerand ne contient 
pas vente de droîts successifs, mais une vente de qnote part : 
d'immeubles déterminés sinon par des tonfins, du moins par 
des généralités spéciales; qu'elle ne confient vente d'aucun 
droivéventusl ni d' aucun droit actif et passif dans les suces—. 
sms dontiil sagn;  ‘: ° 
«* « Attenda, en droft, que la Loi n’4 admis lé tetrait que pour 
les ventes de drdits secessifs universels ou à titré universel, 
ow d'une quote pat dé “Fhérédité ‘amafis à titre univérsél ; de 
maière que l'acquéreur sait aux dréits dé l'héritier et lere- ” 
présente ; qu'aucune de ces conditions ne se fencontre ‘dans la 
vente dont il s'agit :: ot te 7 3 
. à Attendu que Ja Joi a admis té retrait sur le Hofife éssén - 
tiel que l'étranger ne s'immisce pas dans les affaires et sécrets 
des fawrilles; que ce motif n'existe pas-dans l'espèce’; ; qu'ainsi, 
il n’y a pas liea de faire à à la’ fause l'appliéätion de” l'art. Bar. 
de.GC. civ,.» ‘ 
Appel per R dieur Dobermay: Le retrait sécéessoral preyd 
erture; disait-il ; dès'qu’an héritier à .éédé son dréit à ka 
adécessign (C: civ.; art. 841); mäis il n’est pas nécessaire que 
Bhéritier vénde lJ'âriversalité de ‘sa part héréditaire pour 
qu'il y'ait cession de son droit, à la succession ; i} suffit qu'y 
ait vente d'une quotité; et, en effet, une simple différence 
gansla proportion de l'ébjet cédé ne pent altérer la nature du 
it'eonféré : ‘par le’droït de smetédér est indivisible et frappe 
ir chacant des objet dont 5e composé l’hérédité, comme.sur 
le-touf, Céder une partie, c'est donc réellement céder tout son 
droit : ‘car pour “appréhender la moitié, Je quart, il faudra. 
bien que l'acqoérenf s’imimisce dune lés affaires de ta farnille. . 
LE éode i-même compare (art. +072) les effets de l'acquisi - 
tion à titre Sdnivergel d'ceux ‘de: lacquisition universelle, et 
cette interprétation de l'art. Sr a été admise: par les autéurs 
ctla furisprnetice (r} Méintenant, si l’on voulait éontestér 
ipplitation de la' décision établie pour le casde la vente d’anè 
quotité ‘du la mccesion: au cas oh Li! s'agit de le cession d'une: 





{15 Faréotè. Commehtaîte sur l'art 18 de l'ordonnance de 1731: 
Mprlin, Réperldire, v° Droits successifs, faire Lefovrnier-W argemiont ; 
arft de'lx Lour de caxtation du 10 déc. 1806. Voy. Journal de Polsis, 
E. 7aps L Li nouv. éd.: t, 17, pr, 82, anc. sols 
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ueture debiens, telle que tous les meuliles on tous les isrmen 
Bles, une réponse facile serait puisée dans l’art. 1o1o dé 


| giv., et cette argumentation triompherait d'autant plus aïsé- 


ent, qu'il est encore aujourd'hui-controversé.si le retrait 
successoral ne peut pas ‘s'exercer même sur des corps cer- 
tarns (17. Eu fait, l'acte du 29 fév. 1829 porte sur lg moité 
de tous lès immeubles. Quoique situés dans un seul arrogeisse. 
: ment, quoique détaillés-dans le contrat, "ces-biens bothpoielk 
une universalité, parce qu'ils sont les seules valeurs imradbls 
” Mères des successions ; et que l'énumération dont on. vent a 
gumenter est suberdonnée à des termes généraux, TE seis 
. doivent faire reconnaître la chose. vendue. : 

Au réste, vendre la moitié de tous les imineübles d’ une sub: 
cession, e’est vendre à titre uxtiversel (C. tiv., art. aôTo) et 
. la surveiflance que l'acquéreur aura à exercer pour empêcher 
qu'aucün immeuble ne soît soustrait à l'exercice de ses. droits 
Jui servira de prétexte pour 8 immiscèr dans les secrets d'upe 
famille. À: 

: M. Richerand , intimé répondait : La question ‘du pre- 
cès se féduit à savoir -si la oessiôn attribue ap céssion- 
paire des. droits ou des choses, si elle hui -transmet des d 
subcessifs.. Une éuceëéssion’ est l’universalité des: droj ; 5, 
“ou passifs du défunt, universum jus defuncti: Pour ne ÿ 
‘at vente de droits successifs, il faut qu'il y ait transport d 
tout ou partie de cet universum jus defuncti. Or vendre, come. 
me dans l'espèce, des objeis' ‘dépendant dela succession, e 
n’est pas vendre üne part aliquote de droits universels. Les ter 
mes moitié, quart, reïdus indispensables" dans la: convention 
‘des parties, à raison dé l’indivision , ne péuvent être confon- 
. dus avec ‘la moitié du droit succestif (2). Dans” l'espèce, ln 
vente a ponr objet une part indiqise dans dés immeubles détes- 

minés, dans des biens. composant la terre. d'Andeft, “sitdés 
éommune de: ce par: Il » bu a donc rien d'incertñheponr l'ac- 


CS 





0). La surispradacs nôhs parait 8 re fée, elavec vafton, dans us 
- sens ppposé, Vox., Journal du Palais, arrêts de cassation des 9 ‘sept. 
1806 (t. 7, D p. 309." nouv. éd.; t, 15, p. 548, 'anc. col‘)t as av. 1808 
{à 9; p- 262, nou. éd.; 4.22, p. Ag, anc. coi.): arrêtée la “coût #t 
Dijon, du 20 therm, an 12 (+ 4, p. 647; nouv. éd. x de lacoer ke 
_gers, du &av. 1808-{t. 9, p.224, nouv. éd. }. 

(2) Lebrun, Traité des successions, iv: 4, chap. aisect: 3; né 66 ; 
eur. P- 669; Toullier, t. 4, p. 453; Chabot, À Gomttmteëré auf l litre Des 

sucressions, À ” P: 177 ab acir. os AA . 7, . 
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| quiéieur; il ne peat, sous aueun prétexte, s'umériscer dans le 
| confaisance des titres de famille. Le motif, la lettre dé 

_ Part. 8 + repoussent donc également ke système de Pappelant. 

"Du 17 mai 1051, Anh de la cour d'appel de Lyon, pre- 

_ mière “chambre, M. Godard de. Belbœæuf pretnier brel | 

| MM. Sauzet et Ki acant de Saint-Bônnet avocats, par lequel : 

| LA COUR, _— Cousidérsnt que d'Andert atné n'a vèndu et cédéà à 

| Aicherandque des immeubles déterminés, et non son droit'à ln succes- 

. sion indivise avec son frère: qu un semblable contrat ne se {route pas 

régi par l'art. 841 du C. civ.; — Atoptant au sürplus les motifs Es 

|prénfienjsget, Gontnas | , JA. L ‘3 

| u à « 7 

COUR D'APPEL DE DOUAL. 

Le délai pour, terjeter appel. d'une ordonnance qui autorise Parbes= . 

_ - tation d’un étranger est-il celui fixé par la règle générale, c’esl- 

- d-dire de trois mois , et:non celui. déterminé par. l’art. 8oû du Cs 
de procscir. ? (RES. aff.). 

L juge devant lequel l’étranger demande à être conidl'uit peutoil, au 
dieu de ‘statuer sur le référé. ; rengoyer Les parles d l’audidnce ? 
(Ré. aff.)." . A 

R L'ar arrestation provisoire « d’un éir anger peitelle êtré déclarée nulle .. 

6 sur lé’ motif que l'huissier aurait refusé de le conduire devant le 

. grésidint; dorque surtout ‘la demande n’en @ été faite 4e ’ai 

+ 'mgment od Pécrou est déjà rédigé ? (Rés. üég.) : 

Un Français , tiers porteur d’une lettre de éhange souscrite par. un 

_. Strañger dans son pays ;: au profit d'un étranger, péut - il faire 
* Encarcérer. en France l'étranger souscripteur de la.traite, lors me- 
me que celuifbi se‘trouve en faillite >. S'é est reconnu qu’au lien 
de remplir. les obligations imposées à ‘un failli sia voulu sous 

© traire a personne et ses biens aux pourqailes -de ses créanciers ? 

7 (Rés. af} : -. 

L’étränger traduit devant Les  ribunaux Faspais peut-il être admis d 
prouter'que la négociation de la traite au profit it du Français’ est. 
effet de la simalétion. 7 (Rés. aff.), 

. DS : BLoqué ; €. Paton. :. + 
Une: traite est fouicrite à Londres par le sieur Williams 

: Prior; Anglais, au profit d’uu autre Anglais , le sieur Hesketh. 

“Williams tombe en faillite , et vient s'établir en France. Hes- . 

.- ketb èst admis au passif de la faillite , et plus tard transmet la 

traite, par voie d’endossement ; -au profit du sieur Hloqué , 

| Frapçaij — Bloqué q obtient du’ préxéent du tribunal de.Ponts 
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Audemer l'enieritation de faire arrêter Williarme Prier. Édéie 
carcération a lien. Après avoir été écroué , Prior dentarfile à 
être conditit en référé devant le président. — L’huissier #ÿ 
refuse , en disant que.cette demande anrait dû être faite avant 
l'entrée dans 1x prisôn. — Cependant. le référé a liéui , et k 
président, au lien de statuer, renvoie les parties devant le tsi- 
bunel. —+ Trois moyens sont présentés par’ Prior pour souie- 
mir lanulhté.de son arrestation ; le premier fondé ser ke re- 
fés de l'huissier de le coriduire et référé ; le detxièrne 4 Sur Été 
que le titré en vertu duquei l'arrestation était opérée, avait 
… été créé an profit d’an étranger , et transmis par un endosse- 
ment simulé à un ‘Français ; et le troisième , sur l'état 'de fail- 
hte , qui, empêéchait d'exercer’ contre Îni là coïtrainte par 
corps. — Jugertrent qui-ariule l'emprisonnerierit. -; Iôqué 
interjétté appel de ce jügement.-Dé sén côté; Pricr agelle 
de l'ordonnance qui avait éntôrisé son arrestation. — Bloqué 
lui pppose üne-fin de ton-recevoir tirée de ce qüé l’appél de 
cette -ordérmance ne pouvait être formé que dañstä quinraife 
de l# signifiéation. - | : OT St 
7 Du 12 janvier 1833, anRÊT'de la Cour d'appel de Douai. 
première. chambre ; par fequel : . * .. . : .. + 
_e LA"COUR ,'— Considérant que le délai pour porter appel est ca 
. géhéral de trois moïs, ét qu'il ne beat être différent que pour lestpss: 
particuliers indiqués-par la loi; considérant, que l'art: Sog da É"dè 
proc. civ., "qui exige que l'appel des ordonnances de réléré sit te 
jeté dans la'quihzaine, n’est pas applicable aux ordonnonces.qme le juge’ 
a le droit de rendre pour autoriser l'arrestation provisoire d'an étram 
ger, suivant :les dispositious de l'art. dde. la loi du 10 sept. ‘r#47:; 
considérant, en effet, que cette arrestation prorisoir® est uné .mpsare 
conservatrice autorisée par une loi spéciale, ‘et que le délai pour porter 
appel de l'ordonnance qui l'a autorisée est celui fixé paï la règle gèné- 
rale, et non: celui délérminé par ane disposition particnliète qui y est 
étrangère; considérant que l'äppel de l'ordonnance du-7 nofcmbré, aÿant 
été inierjeté dans les trois mois, ést dès lors recevable; corisidérant,.re- 
lativement à l'ordonnance du 4 décembre qui a renvoÿé les.parties de: 
vaut le tribunal de Pont-Levêqué, que Le jug: na fait aucun gief à 
. Williams Prior eh ne statuant pas seul sur Le référé, et que la jurispro- 
dence a autorisé les-magistrats à renvoyer devant le*tribunal tes con 


testalions -qu'ils ne crdient par devoir résoudre seuls phr-un référé , 


bonsidérant que Willarhs Prior n’a demandé à être conduit dgvant le 
juge pour être statué en référé, relativement. à son emprisonnement, 
qu'après avoir été misen prison, et lorsqu'on allait signer l'écrou, qui. 
était déja rédigé, ainsi que,céla rétulte du procté verbal de l'héiertet: 


considérant d'ailleurs que l'arteétation de Williams Prior ayant, cu lice 


en vertu de la loi du 10 sept. 1807, n'était pas soumise ä-touies les for- 
.  malités exigées pôur l'emprisounement; à peine dé mullifé, parle ôde 
| de procédure civile :’et qu'il s'ensuit que, dans le,.cas dont il s'agit, 


' \ 
LR] 


| COUR: D'APPEL DR DOUAI. #87 
| l'enerigpentsnent protiboire de Wilems Prior he: peut être déctave 
_ ou st irrégulier: considérant qu'on doit scecrder acte aux parties de 
leurs souliens ou méconnaissance, ssuf k la eour à les apprécier; con- 

| sédérant qu'il n'y à pas de motifs suffisante noër demarider, dans Le cas 

| demt il s’agit, au ministère des relations ettéricures dés renselgnèngents 
smr'le législation anglaise sur Les poïgts de droit sur lesquels. la cout 

_ doit slatmer; eousidérant qu'un étranger peut être traduit duvant los 

” tribubauz français pour Îes obligations per lui comractées en pays 

| étranger envers des Français.( arf. 14 du C. civ. ÿ; considérant que les 
lcitrep de change et-ice billets à ordre sent des effets de commerce ref 

. obligent l'cespteur non seulement envers celui avec lequel it a con- 

_ tracté directement, mais envers ceux au profit desquels là lettre de . 

_«shangeou ls:'biliet à ordre ont été régulièrement endossés de manière 

à lenc en tremsmetire ly propriété; conddérant que l'aceeptenr est dés 

_ Loes réputé s'être obligé envers le tiers porteur de la même manîére qhe 

s'il avait traité drectement afcc Jah, considérant que les effets de com- 
merce sont par leur nature destinés à être négociés, ef que cebaf quiles: 
métuscrils doit s'attendre b devenir ke débiteÿr d'individas qui luïsont 
jnconnus et qui poutont être étranger au pays où Fobhgation a été sf- 
gmée; considérent qu'il est vrai qu'en France, lorsque le débfteur.cst 
en état de faillite, les créuncie”s ne peuvent plus individueflément 
paercer centre Rai 1e evnirainte par corps: maïs que ecla n’est applica- 

:Ble qu'à eux qui se. saut sngihis.aux formalités imposéés au fafiii 
per le code. de commerce; considérant qu'effectivenrent celuf qui’ 

. W'æ pas repspli les formalités exigées et qui z soustrait sa personne et ses 

_ biens ne peat, à l'égard de cliacun de se créanciers, invoquer les dfs- 
positions intrôduites en faÿeur du commerçant malheareux-et de bon- 
ne foi, et qu'alors chacuñ d'eux pent avec plus de raison user contre lai 
de la contrainte par corps à lagaelle il avait droït; considérait qu'il est 
cuffissmment établi que la législation anglaise est conforme, sur Îles 
points qu'on vient d'examiner, à la législation française, etque la raic 
son indique que fa faveur due au commerce veut. qu'il en: sit ainsi; 

” sgonsiderkat, en fait, que le billet à ordre de 500 livrès sterling dont il 
s'agit a &6 accepté à Londres, au mois d'octobre }830, par Williams 

, Prior, Anglais, ap profit de Hesketh, ‘aussi Anglais, et payable en jan-: 
Yier 1851, én-Augleterrez considérant-qu'nn endossement régulier dans 
la forme sanonce que la propriété de ce bilet'à:ordre à été transnfise 
‘le 8 janv. 1831 à Bloqué, qui est Français? considérant que, d'après les 

 printipes ci.dessus exposés, sig négociation n'est pas simulée, Bloqué, 
dernier propriétaire du billet à ordre, a eu fe droit do traduire Wil- 
Liams Prior derant Les tribansux français, et de profiter de la loi da 10 
sept. 180735. SE, _ 

.… » Considérant que Îa faillite de Williams Prior, arrivée en décembre 
1830, ne peut étre un-obstacle aux poursuites de Bloqaé, paree que’tont 
concourt x établir que Williaps Prior n'a pas remipliles obligations 

_ que'les lois anglaises imposent, comme les lois françaises, aux faillie, ct. 
qu'il s’est soustrait aux poûrèuites de ses créanciers, puisqu'il est passé- 
en France immédiatement après sa faïllite, sous le faux nom de Wi-. 

Hiams Peter; considérant d'ailleurs que, s'il avait rempliles formalités. ‘ 
qui œurdient empêché qu’il ue fût eonsidéré comme félon ,'suivant la. 
loi anglaïse, ce serait à lui à le prouver, ce qu'il ne faït'pas; considérant 
en effet que l'état de faillite qu'il invoque étant uné exception, c'est à 
Hai qu'il incombe de- fournir la preuve qu'il a fait ce qui était nécessei-. 

Ke pour‘ en profiter; considérant qu'il est certain que le billet à ordre: » 


136. IQMRRAS DU-MAMNT ce 
_ dont il esbquasilec avait 644 présenté à la cmimision.des ftflètes en. 
Angleterre avant la date donnée à l’epdossement au prof de. Bloqué: . 
- ainsi que oela résulte du va daté qui se trouve sur ce billet; mais cons; 
dérant, d'après ce qni à été dit précédemment, que, si la faillite fixe les : 
deoits des créanciers entire eux, chaque créancier conservant ses drotis 
et actions contre le failli de mauvaise f6i qui, su lieu de se soummebtre- 
aux deyoirs qui lui sont imposés, a soustrait sa personne ctres biens, 
le créancier Hesketh « pu valablement négocier son billet à ordre par 
voie d'endossoment après la faillite et après avair présent ce billet à la, 
commission de faillite, de lg même manière que si la faillite m'avait . 
. pas eu lieu, parce que, si quelqu'un avait droit de s'en plaindre, il-e’y «- 
que les créanciers, et non pas Williams Prior, qui ne peat se faire an- 
‘ fire de sa #onduite déloyale pour ne pas acquitter une obligition Qui 
n'était roème pas exigible.à le. date donnée à L'endossement si ny 
"avait pas eu de faillite; contidérant que l'endossement consenti. par 
Hesketh doit dès lors prodaire au profit de Bloqué les mêmes effets eni' . 
tre Williauns Prior que s’il n’y avait pas eu de faillite; maïs considérant 
ae Williams Prior a eu intérêt légitime à soutenir que la négacistios 
du billet consenti à Bloqué est simulée, puisque nins cette négoeiatios- 
lés tribunaux françaig.ne séraient pas compétents; et l'arrestation provi- 
soire n'aurhit pu ‘être ordonmée: considérant que lYpoque à laquelle 
. l'endossement.s dû avoir lieu et la-non-garantie qui y est stipulée peu 
vent faire douter de Îà sincérité de Ia négociation: eensidérant qme, 
d'après les faits de la cause, on doit brdénner, avant de statuer au fond 
dinsi que’vur les dommagesintéréts èt les dépens, la preuve des Faits 
qui sont concluants et admissibles, etc.s : - -— 3. D. ° . 
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.." ‘.: COUR DE CASSATION: 
. Lorsqu'un acte est attaqué pour cause de dol et de frau 


fe 


de ; L'appré-. 
__ câation. des présomptions, quant à leur gravité, leur précision et 
. leur concordance , est-elle du domaine exclusif des tribunaiæ, sans: 
que l’on puisse se pourvoir en cassation sous prétexte que Le de- 
mandeur et la cour royale en prononçant la nullité de l’acté réont 
‘précisé'ni prouvé les faits de dol? (Rés, aff.) C. civ.; art. 3716: 
Let 1353 (1) 4 OL 
-  * Dans ce cas, peut-on soutenir que de simples présomptions. n'étaient 
: - point admissibles, en ce que. la cour royale à déclaré, dans son dis-, 
positif, l'acte nul, nogcommie étant Le produit-du.dol, mais éonanc ‘ 
étant sans cause réelle, st, en tête.de son arrêt, elle a poss la ques- 
|. tion relative au dol, et si, durs ses motifs, elle en a réconnu £ is- 
tence ? (Rés. nég.).. ut Ut Re Re 7e 
. Un arrêt qui rejette comme tardive une offre de preuve faite par l’in- 
timé aprés la plaidoirie de l’appelant est-il à l'abri de la tassation . 
"7 sil se fonde en outre sûr.ce que les faits articulés sont inconcluants. 


» 


ne 





," (1) Voy. dans Je méme. senà,.t. a de 1825, p_ 262: &.a de 1828, 
pe 4S5;t, 5 de 1852, p. 47D: anc. éd.,"t. 20, p.555, et t, 52, p. 458. 
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cpn: pe cost 

| “à én spnadtien ani les faits constats où prooûs (Nes af) C. 

| +proci;art, 464, 465, et 255,  : 

| Des affectätions Phypothèque peuvent-elles être considérées comme 
Ï 


* 


‘ uns exécution: volontaire de l'obligation en vertu de laquelle «he 
ont dé faites? (Rés. nég.) C. iv, art. 1558. | 

: } | ï. : . Guérap;, C. me BEAUNET. . L . 
"Le 35 aviil | 856, le sieur de Beaune couscrivit au proft du 
sieur Güdrard üne obligation de 100,006 fr., dont ilpromettait . 
de payer? intérêt à. 5 p:100. Cette. obligation était causée pour . 
ærgent prêté ; elle devait être reconriue devant notaite et ellé 
le fat, en effet. par acte du 2 miai suivant. Le 22 du même 
mois. ‘diverses affectations hypothécaires furent consenties par 
‘le sieur de Beauney pour assurer à son créancier le renbour: 
sément du capital de 100,600 fr. et des intérêts Stipulés. 

Le 22 mars 1851, Je sieur de Beauney fait citer le sieur Gné- 
_rard pour voir déclarer nulle et de nul effet l'o obligation dt 
| foo,voe fr., en ce qu elle repose sur une fausse cahse et n’est 
| que le résultat du dol et de la fraude. Jugement qui ordonne 

que le sieuf Guüérard sera interrogé sur faits ét articles. Joge- 
‘ment définitif qui débonte le sieur de Beauney de sa demande 
en‘nulité ; attendu qu’il-n’apporte aucune preuve du dol'et de 
‘la fraude. dont il prétend que l'acte de 1826 est vicié. — Appel. 
| Le5 avi 1832, arrêt de la cour royale de Rouen qui décla- 
| re nuks, comme étant sans cause réelle ; l'obligation du 5 av. 
| 1826 et les actes notariés contenant affectation d'hypothèque ; 

. déhoute le sieur Guérard de des conclusions terrdantes à se faire 

‘déclarer créancier de ladite cbligation, sauf aux parties. à se 

-Bourvoir ainsi qu'il.appértiendra à raison des sommes et four+ . 
d hiturés qui seraient reconnues avoir été prétées et faites par - 

‘ Guérard à dé Beauney .—Les motifs dé cet arrêt portent : « At- 

; tendu que par uné première obligation de Bequney s'était obli- 
L : en r82r à payer à Guérardune somme de 100,000 fr. ; que de. 
| Beanney, à cette époque; ne demeurait ainsi que Guérard que 
| depuis quatre ans dans Ja commune de Bonsecouts, et qu'il est 

javraisemblable qu après seuleihent quatre ans de résidence, 
"de BeÂuney ait été obligé d'emprunter une somme aussi con- 
l_sidéYable”que celle'de 100,060 fr.; que cette ‘invräisemblance 
augmente D brique l’on considère 1° l’état et la fortune de Gué- 
‘“rard: et l'impossibilité : où il était d'avoir en sa possession et le 
| péêter une >:pareihe somme; : 20 Ja 2 portion de dé Feaoneys: fils : 


— —— TT — — 


L 


1e “soupe DU FALAUM.. 

de famille, spa fortune lots œctuelle, ei ne pohsaiant Ques- 
ne garantie, puisqu'il pouvait prédécéder ses père et mère, el 
que l'obligation même porte que la sammè de roù;000 fr. e 
leg intérêts ne seront exigibles qu'après le décès des siqr ct 


dame de Beauney ; — Que l'obligatiou notariée ‘le 1826 est lb 
renouvellement de celle de 1821; que dans l'intervalle," et ‘dà. 


1822, Guérard s'est obligé de fournir à à de Beauney une cere 


. jaine quantité de pain et de cidre , à raison de telle quantité 


par semaine et par mois, comme si un individu qi ent: reg 


en 1821 unetsomme de 100,000 fr. eût'eu besoin qu’en 1:82 


spa prétendu. préteur lui fouroit les moyens de subsister ;. 
Attendu que Gyérard a reconnu qu il n'avait pas le même jour 
compté la somme de 100,000 fr, à de” Beaunay; que Guérard, 
n'a pu indiquer ni les-époques ni la quotité des prêts qui au- 


‘ raient composé cette somme ; — Attendu que Guérard m'a pu 


davantage indiquer l'origiñe ni la source des deniers qu'il au- 
rait prêtés; — Qu'il a allégué vaguemènt qu'ils pravesaient 
de sou commerce, réduit à celui d’ aubergiste et de marckand 
de chevaux, commerce qui évidèmment ne pouvait lui pro- 
cyrer un capital aussi considérable pour le mettre. à portée de 
le paêter à un seul individu ne lui présentañt aucune garantie; 
— Atteudu que l'impossibilité où était Guérard de faurnir’ce 
capital et la position dans laquelle se trouvait de Beauney, 
qui n'avait pas besoin de l'emprunter, prôuvent manifeite- 
ment que l'obligation notariée souscrite en retionvellemenit de 
celle de 1821-est ane obligation sans cause sérieuse ‘et réelle ; 

que dès lors elle doit être annulée, ainsi que les déux actes qui 
en ont été la suite ; — Attendu que la fradde fait excepties à 
gantes les règlés, et qu il est établi que ce n’est, qu'en: abnawt 
de la faiblesse et en-tirent parti des goûts de de Benèney que 


Guérard lui a. fait souscrire en moins de inq ans deux cblige- 
tiqus chaeune.de 100,000 fr., lorsqu'il n algue imême pas 
qu'it ait, soit avant, sait dépuis, prêté une:somme quelconqée 


à d’autres individus, de sorte qu’il n'aurait eu côufiänce > pou | 
ane some qui excédait. et bien au-delà tantes ses ressdurees | 


qu'à un homme qui ne lui présentait aucune sûreté ; — Atién-. 


du que les faits de preuve ont été tardivemènt articulés per 


. Guérard, après la plaidairie:de l'appelant; qu'ils sont , ‘d'ail- 


leurs, inconglants eten oppositign avec les faits constants su 


péocès, | 
| Prarvol en passation de le part d dé sieur r Guérerd. lpourv via 


COUR DE CASSATION. . “iÿf 


Jatüon et. fausse aphlieation des art. 251, 1354. +519, vhs, 
1341, 1353 et 11 16 du €. eiv., en ce que l'arrêt atiaqués’est 
peruis J'indaire de simples présomptianss vagues, saub ançup. 

cemeut de préure par écrit, et sans réeonniaîiire les 
faits de dol et de fraude, que l'obligetion dont il: agit, énon+ 
cut un prêt de 100,000 fr., était sans cause rééllé ; en ce que. 
par suite il a déclaré nulle cette obligation, et cependant ren- 
voyé les parties à se pourvoir où et ainsi qu'elles aviseraient, 
à raison des sommes et fournitures qui seraient reconnues avoir. 
été prêtées et failes à l’abligé par le demandeur'en cassatign. 
Dans l'espèce , disait-on , il n’y avait point de epmmencement 
de preuve par écrit autorisant l’admisssion de simples présom pP- 
tions ; ét pour que le dol et la Fraude allégués passent autoriser" 
cette admission, il fallait, d’après d'art. 5116 du C. civ., que 
« les manœuvres pratiquées eujsent été telles qu il fût évident 
que sans çes manœuvres.le débiteur n’eût pas contracié..» Or, . 
le sieur de Reauney, tout en elégusint le dol:et la fraude, n'a 
Jamais offert de les prouver ; ‘ik'n "a. mêie jamais spécifié ou 
précisé up seul fait de manœuvres fraudulenses. Le cour roya- 
le ne pouvait dans ces çircaustauces: se fonder. eur de simples 
présomptions pôur eunuler un acte authentique. Le dt mau- 
deyr citait sur ce point Pothier, Traité des obligatiqns ; n° 800: ;. 
Touller, +. 9 D- 277 86 402; Merlin, ve Preuve, sect. à,6 5, 
art. 1 et 9; Favard de Langlade, va- Press, p: 491, ét des are. 
rêts.de lu ‘cour de cassation des rq pluv. gn 15, 29 oct. 1810€4 . 
a'nay. 1832 (1). L'arrêt attaqué, ajoutait-il éponce bien daps 
ces eonsidérants que la fraude fait excsptian à toutes Les règles; 
mais, dans le dispositif, par lequel.seul ÿ doit être apprécié, il 
déclare: j ‘obligation nulle, ron comme étant le produit du dol, 
mAÏS, e07ime . étent sans que réelle, ‘La cour: royale reconnait 
ainsi elle-même que le dél n'était, point prouvé: dès lors de 
fimples présor ptions ne pouv aient servir de base à sa décision: 
Les auires moyens dy demandeur sont suffisapaoaqnt éngncés 
dans Farrét suivant, qui les a rejetés. 

. Le 20. décembre 1832, anRÊT dè Ja cour de cassation : ‘M. 
Lgngiactni président , N. Fqurs rapporteur, M. Ripult av” 
"cât, par quel: ., | 

, — Sur le ‘eonglodions de M. Taie avocat: gi 
En a touce la requête, * ie. , ’ FE , n 

RES 

“AN éd.;"h. i1,p. gba, ett, 18, P- poB a anc. éd, Ë, 36: Pr 44 
Yoy.« es: lo sta p. 399. . 


d 
" 


192: , : 
|. sBaïr.le meyen tré de la violation et fausse a lioation des at. 1134, 


_JOWAKAL- DU. PALAIS. 


1182, 231ge 1841, 1563 et 1116 da C. civ.: — Attendu, en droit, que, 
‘suivant l'art: 135$, lorsqu'un‘ acte est attaqué pour cause de fraude ou 


‘’dedél, tes présomptions qui he sont pas établies par la loi sont aban- 
. dpndées aux iymières et à la prudence du magistrat; qu'ainsi un, de 
| leur 


lion de ces présomptions, quant à leur gravité, leur précision 
concordance, est dans le domaine exclusif des tribunaux; — Attendu, 
"en fait, que les actes dont il s'agit ont été attaqués par le sieur de Bey 
ney eemme dolosifs et frauduleux, et qu'il a conclu, tant devant le 
tomme tels: -= Attendu qne la première question posée dans Îe point de 
droit de l'arrêt avait pour objet de décider si lesdits actes étaient le ré- 
_suitat du dol et de la fraude; Attendu que Îa.cour royale a déclaré 
ana sés motifs que l'obligation notariée de 1826 était ie renouvellement 
de celle de 1821, et qu'elle a reconnu, appréciation faite des faits et 
_eirconstantes, que lesdits actes étaient frauduleux; qu'en conséquer- 


. ce, elle en a prononcé l'annulation: — Attendu que du tout il résulte 


qu'aucun des articles précités n'a été ni violé ni faussement appliqué; 
. »En ce’qui touche Le mémoire ampliatif, — Sur le premier moyen, 
tiré de la violation des art. 464, 465 et 253 du CG. de proc. civ.;— Atten- 


| : da que le conr rôyale ne s'est pas Bornée à dire que La demande du sieur | 
| Gnérard.teridante à être admis à la prenve des-faits par lui articulés 


‘contre fe sieur de Beauney était tardive: qu'en même temps, elle a dé- 
claré que, d'ailleurs, ils étaient inconoluants et en opposition avec Îles 


| 


. premiers juger que devaat la cour royaley à ce qu'ils fassent annulé 


faits constants ag procès: — Attendu qu'en rejetant la demande du siear 


Guérard, ellee'usé de: la faculté que ledit art, 255 laiset aux juges, en 


‘ pareil ess, d'ordoouer ou de-refuser la preure; que, dès lors, elle na 


"pu contrevenir à aucun des'articles du code de procédure; 


”, aSar le deuxiènie.moyeh, tiré dé le violation de l'art: 1548 du G. cir., 
: … Attendu Wue Ja question ge savoir s'il y avait ea, de la part du. sieur 
de Beauney, confirmatign, faticaiion ou exécution volontaire de son 
obligation, n'a pas été soumise à [a cour royale, et que. l'arrêt n'a 4e 
pronguoé à cesajst: — Attendu, W'’ailleurs, qu'aux tèrmes dadit art. 1 358. 

’âcte de confirmation‘ ou rélifiqation d’une obligation contre laquelle 


” Ya-loi, admet l'action en nullité n'est valablo que -loxsqu'on y trouve.h 


.mention du motif de l’actionet l'intention de réparer le vice sur lequel 
ele cst fondée, ce qui n'existe pas dans l'espèce; — Attendu que des af 


: fectatiops d'hypôthèque ne peuvent être considérées comme erécution 


‘Gaérard, le sièur 


, 
PA 


*olontaire: Et, ass aux sémestres’ d'inffrêt que, suivent Le iies 
e Beauney lui aurait payés. attendu. que l'arrêtn'en, 
fait pas mentiôn, et que, si-des pièces y-relatives avaient élé produites 
devant la cour royale, elles les auraît appréciées,” ainsi qu'dle en avait 
le droit; — Enfin, quant au chefde l'arrêt portant réserve aux'parties de 


. se poucroir à raison ‘des sommes èt fourmitures qui sersiènt reconnues 
: “avoir été prêtées et faites par le siour Guérard ou sieur de Beaunéy?, at- 


tenda que ce chef s'applique; non aux droits que le sieur Gérard s'at- 


tribazit en vertu des actes ànnylés, mais à -ceux qpi sé trouvaient ii 


+ 


appartenir à tout autre titré; d’où if sujt qué; sous aucun rapport, il n'y 
a en contravention à'bart. 133B du C. civ.;—Rasmrrs » ‘© , : S. 
. : “2 so  _. 4  _. * 
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_ cour DE CASSATION. 
Lorsqu ils agit d’une obligation qui-n'à pas été acquittde, ou pous 
lle aucune poursuite n’a encore eù lieu, la ‘femme qui à 
contracté solidairement avec son mari, ou ceux qui sont subrogés 
d son hypothèque légale, ont-ils droit de réclamer une collocation 
actuelle sur les biens du mari , en raison de Pindemmité que ta toi 

accorde à la femme ? (Rés. nég.) 

Sufit-il que des sûretés, telles qu’une caution, soient données par Le 
créanciers utilemént colloqués, pour le cas où, la femme payant . 
plus tard la dette, l'indemnité qui lui appartient deviendrait 
exigible ? (Rés. aff.) C. civ. .,art. 1451, 2135, 2052. 


Desennr, C, GrimA Ux. 


.La dame Darras s'était obligée, le 50 ; juin 1823, conJointé- 
ment et solidairement avec son mari, à payer au éieur Deberny 
uné somme de 85,000 fr. et avait subrogé ce créancier’ dans 
tous ses droits et dans l’effet de sôn hypothèque légale. Ulté- 
rieurement un ordre s'étant. ouvert pour la distribation du 
prix des biens-du sieur Parras , Deberny se présents et récla- 
ma collocation avant tous autres éréançiers, comme subrogé 
à l’hypothèque’ légale de la femme. <— De leur côté, Îes créan- 
ciers contestèrent cette prétention. et soutinrent qe la ‘dame 
Därras ne pouvait êtré côlloquée däns l’ordre avant d’avoir 
payé aveé ses deniers le créancier envers qui elle s'était obli- 
gée ; que, le droit de la femme étant éventuel, tout ce qu elle 
pouvait exiger, c'était qu’il Jui fêt féurni caution au cäs où 
plus tard elle serait obligée d’acquittér la dette ; que, par côn- 
séquent , le sieur Deberny, qui Ja représentait, ne pouvait 
avoir des droits plas étendus. 

Jugemept-du tribuual de Douttens qui repousse ce systéshe 
et colloque Deberny'an pr émier rang. | 

* Mais; sur l'appel, arrét'infirmatif de la cour d'Amiens du 2 
fév. r829, qui statue en ces térres ; * ©  -: 

« Contidérant que le éersionnaire ne put avoir plus de droits que 
som cédant; que Deberng, qui,. pour plus de sûreté de sa créance résul- 
tant d'une obli gation souscritéfenvers lui solidairement par. les sieür ét 
dame Darras le 31 juin-1825, s’ést fait subroger par-la dame Darras 
dans tous ses droits et actions, notamment dans l'effet de son hypothè- 
que légale; ne-peut exercer ces droits et cette hypothèque légale jque 


somme le deme Darras l'aurait pu faire elle-même; 
» Considéränt que les effets de l'hypothèque tégale établie par le code’ 


Tome Ier de 1835. , Feuille’ 13e. 
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cisl pour la conservation des droits de la (pmme varient suivant [ 
naturs des créantes auxquelles elle est attachéc; que, si le patrimoine 
de à femme a'éprouvé quelque diminotion pendant le mariage, com- 
‘me si ces, prôpres ont été allénès, la loi accèrde à la femme en à 1e 
héritiers, Lors de la dissolution de la comnrunauté, une action en re 
prise da propre aliéné sur la inasse de la communauté, qui” donne 
droit hic ét nunz à La collotation sur les biens du mari, si efte ne peu 
eu être prés les biens de la communauté; mais qu'il n'en estps 
de mabme de l'indemaité que la loi accorde à la femme qui s’est obligé 
solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté ou ds 
mari, parce qu'aux termes de l'art. 1431 du C..civ., la femme est répu- 
née, à da mari, ne s'être obligée que comme caution: que par 
conséquent alle n'a ‘de recours contre s0n meri qu'autsnt qu'elle à été 
chligée de payer en son acquit pour être indemnisée de ce qu'il lui en 
a coûté. sur.ses propres biens pour éteindre la dette, en sorte quel: 
femme ne peut réclamer qu'an effet éventuel de son hypotlrètgue Mgale: 
 qu'autrement L'iidemnké que l'art. 2155 lui socorde serait plus forte 
que le dommage: | . 

* » Considérantqu'ilfaut, pout que la femime aït droit d'être fndermnisée 
les obligations qn'elle « contraotées avec son mari, qu'elle ait éteint h 
‘dette hves dépens en diminuant son propre patrnoine:que toute inder- 

__ aité suppose préalablement un dommage qui donne ouverture à l'ac 
tion en indemnité; que c'est en ce ‘sens qu'il faut entendre la maxime 
"épposée paï Deberny en paient de.la femmé, Habsat indemnis ; masi 
se qui doæneà ses créahcipie, edit pour la reprise dé ses deniers do- | 

. taux, soit pour le.prix de sçs propres aliénés, soit pour l'indemnité des 
obligations par elle contractées, la faveur d'une hypothèque spéciale 
ue la bi, pou la conservationt dn'hatrimoine de fa femme, a Sipes 
26e de touts ibscription, et que la femme ‘pett-exercer per préférence à 
tout créancier, à meins qu'elle ne l'ait subrogé daps ses droits et actions 
résultants de son Prpothèque légale; que telle est, dans l'espèce, la va- 
leur et l'effet de Îe subrogation consentie par ta dame Darras za prof 
de sieur Doberay; qu'élfe s'ext obligée envers. lui son seulement à se 
point primer nj exercer son hypothèque légale sntérienrement à à. 
créance, mais qu'elle lui a même cédé son hypothèquelégale pour l'exer. 
cer contre son mari et sur ses biehs, ainsi et de même qu'elle auraît pe 
Île faire: que, l'indemnité accordée à la femme ne lui donnant qu'se 

| tréance éventuelle, son cédant, le sieur Débéèrny, qui ne pent arair 
. lus de droits qu'elle, ne. peut agir directement à l'effet d'être colloqné 
et rempli du montant de sa créancp, comme subrogé aÿr droits qi 
l’hypothèque de la dame Darrssi que, s'f Pouvaif en être ‘ainsi, dk 
système des premiers juges était adopté, il détruirait ia publicité, qui 
“est que des bases du régime hypothécaire, puisqu'il suflir@it d’un es 
“grgement occulte contracté par la femme. pour lui donner le droit 
sorber le gage des créanciers de son mars, çe qaf serait cantrsére à 
* l'équité: qu'uinsi la femme qui n'a-pas acquitté l'engagement par di 
vomtracté avec su mari n'a de droit qu'à une garantie -pour l'avenir, et 
à wpe sûreté, telle que peut offrir une taution.de la part des «créances 
de son mari, . de rapporter le mnontant de leur. collocation dans le cs 
‘où lafemme pricrait Ja dette: qu'il y a lieu per conséquént à æéforme 
le jugement du tribunal de Bopilens, éto.» : : n' es. 


Pourvoi en cassation par Deberny. pour violation dé l’art. 
2052 da Ü. civ. , fausse application de l'art. 2135 du même 
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oode et mob de pouvoir en ce que le our royale avai trans- 
formé en simple caütionnement un droit hypothécaire. On n 
dit, à l'appui da pourvoi : Aux termes de l'art. 1451. du C. cix., 
la fémme qui s'ablige solideirement avee son mari test répa. 
té, à l'égard de celui-ci, s'être obligée que comme caation ; 
elle doit être indemuisée de l'obligation qu’elle 8 contractée. 
La question du procès se réduit à ces termes :.La femme cau- 
tion doit-elle être indemnisée avant d’avoir payé? Or, le texte 
de l'art. 5431, çomdbiné avec l'art. 2135, semble donner que 
solution formelle. Eu effet, en déclarant l’indemaité . due 
acquise pour toutes les dettes contractées, la loi ne fait aucune 
distinction entre les dettes payées et eclles qui ne le sont pas 
encore. Dans tons les cas, le doute disparaît devant les-termes 
de l’art. 2032. Suivant cet article , « la caution , même. avant 
d’avoir payé, peut agir cogtre le débiteur, pour être par lni 
indemnisée, lorsque Le débitenr a fait faillite ou est en déconf- 
ture. » Or; Darras , débiteur principal, était en déconfitare 
complète : gès lors sa femme, en qualité de caution, axsit 
droit d’être iudemunisée sar-le-champ avant d'avoir rien payé. 
— Le droit attribué à la femme comme caution appartenait 

également à Déberag- Ea cit, suivent l’art. 1166, les créan- 
ciers peuvent ésercer tougles droits de leur débiteur, et l’art 
1446, pronongant plus spécialement, déclare, qu'en cas de fail- 
lite où de déconfiture, les créanciers peavent exercet les 
droits de la femme , leur débitrice, jusqu'à concetrence du 
wwontant de lours eméances. La cour ‘d'Amiens , qui a refusé à 
la femme d'être indemnisée de suite, a done placé la dasse 
Darras, caution de son märi,ou Deberny, qui la représentait, 
dans ane exception qui m'est admise par aucun texte de” lei. 
La dame Darres se trouve même dans une position beaucoup. 
plus défargrable qu'an créancier ordinaire , puisque l'avtét. 
attaqué lui. refuse les avantages qui sont concédés à tous Les 
fitoyens par l'art. 205a ; et cependent om ne peut contester 
que dos l6is, empreintes d’un -sentiment de ‘protection et de 
sollicitude en faveur des femmes, pralkiplient les garanties 
_pour Les défendre. | 
‘Comment la femme doit-elle être indémnisée ? La loi ae- 
corde un privilége spécial” à le femme ; caation de son mari ; ; 
l’art.2156 déclare que l’hypofhèque légale est acquisegau profit 
de Ja ferme, da-jotir den Égbligätion pour l'indemnité des 
dettes qu elle a contrac RARE ég son mari. Cette hÿpothèque 
Ut 15% 
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est un droit éventuel, il est vrai, mais un druitdont l'effet est 
de présenver là femmme-du préjudice qu’elle pourrait-éprouver. 
À £e titré il doit donc être ouvert aussitôt que’des biens pen- 
vent être menacés. C’est ee qui arrive lorsque Je mari est en 
déconfiture. Ce droit éventuel, autrement ehtendu, serait illu- 
soire et sans efficacité. Il y a donc, sus ce rapport, dans l'ar 
rêt attiqué, fausse application de l’art. 2135 et violation de 
Part. 2032. : . : 

Ces premières erreurs en ont amené d’autres non : moins 
graves. La créance de Deberny était garantie par l'hypothè 

que légale de la dame Darras, à laquelle il était subrogé. 
Cette hypothèque, par sa nature, frappait- tqus ‘les bien 
futurs du mari. Qu’a fait l'arrêt attaqué}? Il a conterti cette 
puissante garantie en un simple cautionnement dont il charge 
‘les créanciers postérieurs colloqués aux lien et place de Deber- 
ny.—Ainsi , la position de Deberny mest pas seulement chan- 
gée ,'elle.est complétement dénatèrée. ‘Au dieu d’uñ titre -qui 
saisissait . immédiatement, par privilége à tous autfes, les 
‘biens de. Darras, Deberny se trouve replacé eontre son-gré 
dans te droit commu. La cour d'Amiens n’ayait que lé droit 
on de donner mainlevée de l’hypothèque ou ‘de l’annnier, en 
se féndant soit sur l’insuflisance des fonds, sit sur l’irrégula- 
rité des formes suivies , mais non de chañger la nature de 
conventions des parties, ni de substituer d’autres garanties à 
celles stipulées. El y a done là évidemmentexcès de peuvoir. 
. Les moyens employés poar le défendeur se trouvent sufi- 
semment développés dahs Parrèt dela cour royälé:rapporté 
plus bant et dans l’arrêt.de la cour de cassation. EH est à re: 
marquer, que l’argoment puisiant:emprunté à l'art. 2032 et 
tiré de cette circoüstasce, que Darras aurait fait faïllite, 
H'ayant pas été présenté devant ht cour royale , ta - cour de 
cassation n’a pas-dù. s'en:occdpen - ‘ 

- Do 16" juillet 1832 ,-annîèT de la cour de cassation , ehem- 
bre:civile, M. Poñtalis premier-président, M. Jourde‘rappor- 
teur, MM. de Tourville, Rochelle et Fichet'avoeats, par lequel: 

« LA COUR, —Sur les conclusions conformes de M: de Gartempe, 
avacat-général; — Attendu, sur le 1°* moyen, que la cour royale d'A. 
miens, en décidant que l'indemnité qui, per l'ait, 14321 du.C. civ. ; est 
agcordée à la femme pour l'obligation solidaire qu'elle. contraëte avec 
son mari, et pour laquelle l'art, 2155 lui denne une hypothèque légale 
dispensée de toute inscription, n'éta pour la femme qu’uje créance 
éventuelle dont l'exigibilité était sybofdpanée aux effets de la pourvaite 
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lu oxéangier envers ‘lequel elle s'était ainsi obligée, et'aw préjudice 
qu’elle en éprouverait.sur ses biens si elle so-trouvait contrainte de la 
nayer en tout ou en partie; qu'en décidant, £® suite, que le sieur De- 
beray, subrogé à l'hypothèque légale de la damg Darras pour cette in- 
Jemnité, ne pouvait avair plus de droits que n’en aurait eu sa cédante, 

1'a violé en cela aücune loi; que vainement gn a opposé, à l'appui du 
jourvoi, la disposition de l'art. 2052 du C. civ., qui autorise ja cau- 

ion, méme avant d’avoir payé, à agir contre le débiteur, pout être par 

ui mdemnisée, 1° lorsqu'elle est podranivie en. justice pour le paie- 
nent, 2° Jorsque le débiteur a fait faillite ou est en déconfiture; — At. 
endu qu'il n'apparaît pas que l’on aît excipé devant la cour royale d'A 

niens des deux circonstances mentionnées dans cet art. 2032, et qui 

ont la base da pourvoi; qu'il n’en est fait aucune mention dans les 

onclusions des parties: qu'il n'a été posé par L'arrêt aucune question 

ür ce point, ni fait à cet égard aucune énonpcialion dans les motifs; 
qu'il paraît au contraire résulter de l'arrêt qu'aucune poursuite quel- 

onque n'avait encore été erercéo-contre ia dame Darras sur ses biens 
sersanmels; —’ Attendu que ladite coër royale d'Amieds, en ordon- 

ant que les créanciers du sieur Darras, utilement colloqués dans l'or+ 

Îre, mais qui auraient été primés par l'indemnité réclamée par le sieur 
Jeberny, en dkerçant les droits de la dame Darras, sa cédante, ne pour- 

sient toucher le. montant de leur collacation qu'après avoir donnt 

Jonne et süffisante caution de rapporter les sommes qu'ils touttheraient 
lans le cas où l'indemnité dont il s'agissait deviendrait exigible, a suf- 

isamment pourvu aux mesures de sûreté que peut'exiger la loi: 

» Attendu, ‘sur le second moyen, quelès motifs donnés sar le premier 
uffisent pour éearter ce second moyén; —Donnant défaut contre Pou- 
queville, Rwerrs.»  . Le, JD. 

’ . nes arme | | ° 

, * COUR D'APPEL DE LIMOGES. .  : 

L'art. 46 du C. civ. est-il simplement démonstratif? (Rés. aff.) 
Ainsis la preuve testimoniale est-ellé admissible pour preuver la 
célébration d’un mariage dont l'acte n’est pas inscrit dans ‘les re- 
- gistresi de L'état civil, lorsque d’ailleurs les circonstances .eont 
| .grates et imposantes pour prouver l’onussion de l’acte sur les re- 

gistres ?.( Rés. aff.) Poe sa ee | 
Peut-on, dans ce cas, admettre comme circonstances graves et imipo- 
santes, la pessession la plus constante de l’état de mari et femme, 
Le fait que les époux ne savaient ni lire ni écrire, et que l'officier de 

Pétat civil ne-sabdit pas écrire et savait à peine signer son nom ? 

(Rés, aff.) . Cri er Eu 

_ - Cour, C. Le MimiSTÈRE PUBLIC. È 

Le.rr fév. 1794 , deam Coùty et Marie Pesle, âgés d'environ 
F6 ans , contractèrent un inariage dont un divorce prononcé 
nn octobré 1194 opéra la dissojation. Les époux divorcés n’en 
continuèrent pas moins de vivre ensemble, et quelques années 
plus tard Marie Pesle devint enceinte. 11 paraît que, cédant 
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eux volicitations de leurs parents et amis ; ils s-rematièrent 
le 9"mai 1797, en présence de la famille des épox et de leuis 
nombreux amis; mais qne l'officier de l’état civil , qui saveit 
à peine signer son DOM , ne fit pas inscrire cet acte sur les 
repistres.' 

Depuis cette. époque , Jean Couty et Marie Pesle ont eu pie 
sieurs enfants, Los tous ont été inscrits sur le registre de Pétet 
‘civil comme nés du légitime mariagé de Jean Couty.et de Ma! 
rie Pesle: Îls ont vendu et acheté des propriétés; ils ont plaidé 
devant lestribunaux ; partout ils figuraient çomme époux. 

Plus tard ils se présentèrent à la mdirie pour obtenir ue 
expédition de léur acte de mariage ; ; mais cet acte ne se trouva 
pas. Paur réparer cette omission ; ils demendèrent devant ke 
tribunal de Bourgañeuf à justifier: par témoins, confarmément 
à l'art. 46 du €. civ, , de l'existence réelle de leur deuxième 
mariage. Mais le tribunal les déclara non recefables, en' 
fondant sur ce que Lart. 46 da C. civ. n’était pas applicable, 
et sur ce que-Jean County et Marie Pesle ne pouvaient invo- 

g': le titre d'épaux légitimes , d'après l’art. 194 ‘du C. «iv. 
sans présenter fn aeté de célébration inscrit fur les registres. 

Devant la cour d'appel, les époux County ont demandé que 
la cour les admît à prouver qu’assistés de leurs parents, ils 
‘se sont présentés devant l'officier de l’état civil de fx commune 
de Chatekus-le-Marchaix le 239 mai 1997, et que ‘ce second 
mariage fat célébré par lai; et, cette preuve faite, ordonner 
que ledit acte de mariage serait transerit en marge des regis- 
tres de l’état civil de ladite commune ; à la date ci-dessus." 

‘ Du 26 juillet 1832, anmèr dé la cour d'appel dë Limoges 
rendn en‘audiencé. solennelle, M. de Gaujat premier président, : 
M. Géry avocat, par lequel : | 
" «LA COUR, — Sur les conclusions de M. Dutac ; premier avocat. 
 générel; — — Attendu que l'art. 16 du titre s0 de l'ordonnance de 1667 et 
l'art, 46 du C: cir. sont conçus dans des termes démoustgstifs, 6t non E- 
mitatifs; qu'il résulte des discussions qui ont préparé ces deux dispoi- 
tions législatives qu'il est abaïidonné à La sagesse des cours et ‘tribu- 
naux d'admettre la preuve par témains des naïssances, mariages et dé- 
cès, bien qi n'y ait niperte ni non-existence des registres de l'état civil, 
lorsque, ‘ailleurs, les circonstances sont graves et imposantes pour 
pronvér l’omiséion sur jes registres de l'acte de’ naïssance, de- 
ou décès: Atfendu que l'art. 194 dp O: eis..n'est pas une: 

à l'art. 46 entendu dans un sens exclusif ou purement PPRAUC Er 
puisque cet àrticle renvoie à l'art. 46, qui, come on vient de le dire, 
est conçu. en termes démonsirätife; que c'est aiési que le conr de ca- 


» 
« 
. « \ 
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sation a ceppliqé est srtiole per avrêts des 3x dy 2929-08 a août 
1832 (1); 

.” = Atenda qu'à hi mérité | vi époux Gohty, mariés en fév. “1794; ont 
divorcé en oct. 1794, ayant Hors 16 ans; mais ‘ex Tappui de la preu- 
ve offerte de-leur acte de mariage qui-s suivi Je divorces, ils justifient 
qu'ils n’ont jamais cessé de vivre comme mati ot femme; qu'il est né de 
leur union, en 1 1804, 1806, 18ar, 1827, 1818, sx eufants enve- 


gistrés Cornme enfanis provenus d'wie union légitime; qu'ils ont’ agé. 
, da- 


plusieurs contrals et sontenu des procès comme époux légitimes 
près les actes des 54 féw 1819, So av. 1818 et 18. av. 2891, et que, dès 


lors, et-d’ après-0es foits, ils devaient être admis à La preuve ‘de L'existes - 


ce de la célébratian de-leur.matiage, surtout étant prouté, par ke rap- 
port de plusieur certificats, que l'offitier de l'état civil de l'an 5, épo- 
que où is ‘font remonter cette cébration, ne'satait pas écrire, si, 
guait à peine, et faisait écrire par des.mains étrangères leg actes de nsïss 
sance, warigge ou décès; qu'il pouvait, dès lors, oublier de régutäriser 
ces. actes importants; que tes maïiés Couty, ne sachant ni fire ni écrire, 
w'ont pu surveiller eette rédaction: — Ouï, ete..….; émendant, Aomer 
Jean Couty et oder “Pesle à prouver, tant: par litres que-par témoins, 
devant M. Je js paix du canton de Bourganeuf, que là ceur com 
met'à cet FT que LP 10 floréal an 5, ou 2g mai 1797, l'acte de maria. 
ge du de remariag® de Jeon Couty et de Marie Peslen été célébré. de- 
ant. Koficier de l'étet civil de-Ha commune de Chatelusle-Marohaix, 
preuve rapporke an mieunts dens le lai de deux mois à 
te de jour, ge sain par La cour ce qu'il pe D ® > À 
+ np pen - 
‘COUR DE CASSATION. 

Le défaut de signattre d’un jugement. arbitrat par Fun des arbitres 
en entraine-t-il la: nullité lorsque l'absence de cette signaiure se 
* trouve justifiée par la déclaration des autres arbitres ,» constatant 
_d'infirauité qui a empêché de troisième aébitré de pouvoir signer ? 

(Rés. nég.) C- proc. Jot1, 1016. 
L'autorité deseite mention des arbitres peut=elle être éémbatius par 
un procès-verbal déessé par deux notaires , dans. lequel il est dé- 
_-Claré Que Farkètre non signataire p ‘aurait paini pris. part df'ar- 


| kitrage ? (Rés: nég:) : oe 


« 


Si l'un des ersociés n’a pas signé Ÿ compromis , pauton 0 voir dans, 


“08 défait de signature nna cause de nuélité du jugement arbbal.; 
… lorsqu'il. est reeonne que cet associé. y a complétement adhéré, d'a 
bed par san conçours à ba namination<des arbitres »eMfia par #2 





0) Voy. Journal ‘da Palais, î. 3 de 183, | pe 154. 

43) On peut consulter, dans lasens de cette décision, M. Tollier, - 
Droit cisil frapenis, L. 2°", p; 928 et suiv., u°° 550, 455, 854; M. Locré, - 
2, p, 66 et 68, et à. 5, p. 416; M. Düranfop, Cours de droit Franepie 
bar, p. "225; n° 285 ct suir. ; ts, p. 19%: 248. E 
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| karésenre au Jugement qui :n prog des délais: # Lritrng ? 
(Rés. még) C. proc. 1005, 1008. *e 


… Btion C. Bicor ÉT- Gonsrno” vi fe 
| 3 


| Suivent: acte sous seing. privé Alu 10 mai 1816 y passé - “etre 
les sieurs Bisson » Bigot et -Gedefroi , la société comme 
qui avait existé entre eux.fut dissoute ; des arbitres furent 


nommés pour la liquidation , et on convint de-s'en rapporter, 


sans appel , à leur décision. — Le. eomproria ne fut. pas signé 


par Godefrai. -— Rie n’était encore términé en 1826, lorsque 


le tribunal de eammerce , sur la demande de toutes les parties, 
rendit un jugement qui prorogea les pouvoirs des-arbitres et 


les délais de arbitrage. — Le jugement arbitral fut rendu le 


2 fév. 1827 : deux des arbitres seulement signérent la minute, 


et congtatèrent que, par-suite d’une paralysie à à la main, Jeur 
coarbitre se- trouvait dans l'impossibilité de signer ,œais qu'il 


les autorisait à ‘déclarer qu'il avait coopéré à à la décision , et 


qu'elle avait son approbation. + Qn:se pourvut dens les for- 


mes ordinaires pour obtenir Yordonnänee d'esequatur Bis. 
son forma opposition , ‘en se fondant. je sureg que le compro- 
mis n’avait pas été signé par Godefroi, l’an des associés, et 
que d’ailleurs il devait êtré. considéré comme n existant plus, | 


puisque le jugement arbitral Jai'était postérigar de ORZE. Ans ; 
2°-sar l'absence de la signature de sieur Fécemp, troisième 
arbitre. °° * 
L'oppesition fut rejetée par : un jogement du tribnnal. de 
commerce. …, 


Sur lappd interjeté par Bisson: garrét de lai Cour de Roues, 


du r5 déc. 1827, qui confirme en ces termes. : 


e, Considérant que la contestation”qui s'est ‘élevée entré les 


parties est le résultat d’un acte de société qui avait existé, entre 


elles.et: l’autèur de l'ane à eHes ; qu'aux termes de dé foi ‘elle 
dewit être soumise à des arbitres, et que éonséquernment il 
s’agit d'un açhitrege forcé ; — Que, par: le compromis con- 


senti et'signé , Jes partias avaient renünçé au droit. ‘d’a appel. et 


de-pourvoi en cassation; — Que le ] Jugement arbitral constate 
que le sieur Fécamp , -un des arbitres, a concouru audit ; }14- 
gement, lequel fait mention dela cauge qui. a empêché lé sieur 
Fécamp designer ; — Que le défaut de:signature-ne peut én- 
trainer Ja ‘nullité de ce jugement, l'art. 1016 du C. proc. ayant 


prévu le cas où un arbitre refuserait de le faire ; — — Que Tim- 


& 
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osibilité dans ingeelle le sieur. Fécamp:s'est. treuxé designer 
ré peu, à fértiori; ; ‘donnef lien à lé-nullité dudit jugement ; > 
— Adopte j'etc. Ce oise 

Pourvoi de Bissoñ. 1° Violation desait, : roi 1 eta076 du-C. 
éproc. , én ce qué Fun des arbitres n 'ayait pas Né le jüge- 
ent arbifral , tandis que, suivant lès auteurs , 1è5 arbitres 
divent savèis signer , Lee ‘en arbitrage-fércé ils sont.asti- 
nilés. à: dé véritubles joges. De plus, on ajoutait que cèt ar- 
tre wavait pas mêmé tomcburu à ha gentence , ét, À l'appai 
le cette assertiqn , an produisait, mais pour Ja première fois. 
eulement,, an iprocès-vefbel dressé par deux notaires , con- 
tatant ‘la-déelaration. du fait par Farbitre lni-méine,. eo 

29. Violation des art. 1005 et 1008 dn même Code. aGode- 
roi, disait-0n, h’avait pas signé lécompremis ,æt ce cotapro- 
mis était expiré lorsque les arbitres ayañènt prononcé.» ,:, 

Du.5 juitét 185, annér de la-Cour de & cassation , chambre 
les requêtes , M, Zangiacomi poésideït , M. Voisin de"Gaftem= 
6 rapporteur , M. Scribe avocat ,. par lequel : ‘+. 


s LA COUR, — Sur len conétuétéris de M: Tarbé, avocat-général; — 

jar le premier moyen, pris dgla violation des ari: 1012-et.2016 du-C. 
le proc.‘ —’Attenda que de la.sentence elle-niême contre laquelle 
était poutvuen nullitéle demandeur résultait la preuve légale- et for- 
nelle du -cOncours de tous Les arbitres nommés à sa délibération, nob- 
bstant la signature de l'un d'eux, puisque l absence dé cette sighatüre 
tait srippléée et se trouvait justifiée par Ja. déclaraäoncdes. attres arbi- 
res de Finfrinité qai avait empêché le troisième arbitre de pouvoir si- 
uer, taus excusable, toujoùrs subäfstanie, et qui me peut être déniée 
ar le demahdeur; —Attendu qye le prétendu procès-verbal dressé par. 
leux notaires, sans mission, pour. reguérir du troisièrhe erbitre,- non 
ignataire, des déclarations 0 chellés tendant à démentir la. foi dus eu 
ugement arbitral devenu un acte ‘authentique par la sanction jadi- 
‘iaire que lui a imprimée l'ordonnance d'exeguatur,: n'est antre.qu'ane 
Aèce, insolite, sans caractère légal, et qui n'a été dressée ue postérieu- - 
rernent an jugemenñt de première instance qui avait staiué sur l' oppost- 
ton”du dèmandeur,.et qui, n'ayant pas même été praduite, sur l’ap- 
el, devant ls.coûr royale, ne peut, sous ce rPppor sncunement fixer 
‘ehention dé la cour de cassation: 

ur le denxième moyen, — Attcoëdn « que, si de cgnpromis cntre 
les'associés, pour constituer J'arbitrage,ne fêt pas’ signé par Le sieur 
:Godefroi, l'un d'euxs, il demeuré néantnoïns cértain, atéré et reton- 
au en fait constant par l'arrêt attaqué, que. 'celüi-ci y a complétement 
idhéré, d'abord par son concours à la nomination des ärbitres chargés 
Jé’pronçnver définitivement et sans'appel sur la liquidation et règle- 
ment des droits ét intérêts respectifs des treis associés:.enfin, d'use 
nanièie tout espresse et spéciale, pa. pa présence au jugement du tri- 
sunal de eümmerte, qui; sur la demande et consentement de lous tes 
associés, prorôgea les pouvoirs des arbitres bt les délais de l'arbitraÿe: 
d'où l'arrêt attaqué s justement jugé qu'après une aussi formelle accep- 
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tatign.et une-suesi explicite quécution de Eohinge: vob Lo déne-ÿe: 
defrai, il ne poutait être permis de se faire ua grief oantre lui -du dé- 
fant de sa sigüature au bes de l'aêté coûmitatif: de f arMitrage po en 
prévoquer { la nullité; — unies, etc: . +", ID 


. ’e + 


(2 


* = ——— . 

. à COUR DE CASSATION. ce : 

 Calui qui s'est dessaisi par «n° sadamteunt régulier. d'in effet de 
‘comsperes peut-il ke revendiquee.contre le cossionnare torsguc'est 
affet ns se trouve pli mpasérialintae done vom portal ill À ls: 
. vég - 

Le roiéridiquant mi-il roçu à prichiois.dé te diguoitièé de Prat. 
885 du G. de comun., sous le prétéais que.ts cessiomnairé À qui ds 
remise en avait été faité, pour ke compte de ta de rgroits men 
". était récllemest que dépositaire ? (Rés. nég.} ” 

Quid. Si, d'qrés la balance :du compte céumani mi Æ L aubsisté 

. enire eux, il résublé que ‘le fais, au lieu d'être débiteur, étais 

‘créditeiir da ripendiquant ? ( Même décision, conformiépæent à à 
Yart. 584) se . UE EE 

jo | Sri, L'Eupa ee A 

Le Guov. 1828, la maison Lanavit neveu et comp., ä Paris, 

reçat de la maison Seyire, de Madrid, deux fraites aug le sieur 

Guiboi de hii‘sccepéee , pour en faire je ncevrene à leur 


ss 


- 


; échéance; Ae r6 du ‘même mois, — Les sieurs Lanävit, “qu 


‘étaient en compté equrant avec kes sieurs Seyfre ; se trouvant 
| dans’ un-mateni: critiqué, au lieu d'encajsser ces traides.- ep 
firent la remise infontinente au sieur Guibal, acecpteur-poar 
compte. de qui dé doit, —— Les ‘chosesétaiènt eh cet état Lorsque 
les sieurg Seytre , infotimés que -Lanavit: était en'failite-en- 
verte depuis le 14 nov. 1Ba8, asigaèrent Gaiïbel-en rerendi: 


<ation des deux lettres de: change donit il s'agit, et les pis 


Lanarit eu déclaration de ; jugement commune : + - 
‘io féyrier 1850, jrigement du ‘tribusal de cominereë de 


départerent de la Seine qui, — « Attendu que. le sieur Gui- 


bal était porfeur d'uné acceptätiqn de Lahävit neves et cou- 

paguie de la somme de’ 4,000" fr. échue Je r4 nov. dernier; 
quels sieurs banavit neveu. ét: cortpagnie, Horteuÿs de 8 
fr., téaites de Muller, sur le sieur Guibal et par lui acce 


‘ échéant lé. 16 du même mois ; en sont saisis En vertu- d'ordres 


réguliers et: doivent. en bé régardés come propriétaires ; ; 
* < Qu'ainsi, le 16 nov,.il existait deux dettes, l'une de %,0û0 
fr. de Lanavit envers k: ‘sieu. Gaibals l'autie de 8,560 fr. 
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de Guibel eavery-Lanrvit ; te da : compensation a dû fen 
opérer jusqu’à due concurrence ; — Qu’en ontre Ja rermise 
faite à Guibal, pour | le compte de-qwi: dé droit , me change rien à 
cet état de choses, qui : réiltérait d’une’ disposithor impérätive 
de la lot; — Rejette la demande éf revendications # » " 

‘Appel. —Aaav..4830, arrêt de Ja cour de Paris qui’ éduêrme 
par lés motifs suivants :'# Atténdu que a maison de com- 
rtercé Lanatit était éréditeur de la maison Seytré vuivant la 
balanee de son compte, au 6’novembre, 1828 ; qu’il et résnlté 
qu’il n'y a pes ‘lieu à'le revendication exercée par Seytre frè- 
rés: suivant l’art. #95 du C. de comnr.s =- Adoptant au sur- 
plas les motifs dés premiers jngeÿ, etc..." :, 

Pourvoi des frèrès Seytre. Ils ont fouteña 1 qu'il . avait 
violétion. et fausse applicètion de Part. 756 Qu C. de canim. 
En. effet',:pohat de transmission dé la’ propriété à Ja maison . 
Lanavit. des deux- traites en questios , puisqu'elle n'était: que 
leur mandataire ; mé les ayant reçües-que poûr‘en flire le rez 
couvrement. Ain Pendobsement éjait imparfait, daris le séns 
de.cet ait. ‘136 ;1c’est dons: impréprément et. esntre le teñte 
de est article quon: l'a suppos#:saisie en xertti d'ordres régu- 
liers. =. 2° My à violation de Tart. MS. En effet, la maison 
Guibal n'es'e pas .été no phes propriésire, pusque ja re 
mise ne lui en a été faite qué : paur le compte de qui de droit, 
r'eit-à-dire des démandeurs « en cassation. Bouc, le droit-de les 
lsinanider est manifeste : : aimi,, par une--Bction' de droit con- . 
Orme aux pringipes, les traites révéndiquées sont eenséts:Top- 
ées dans le portefeuflle- do fait : Tan valet fiotio tn casu ficio 
juam veritis in cas véro.— 55 Il y a violation et fausse applica- 
ion de l'art: #84 : car la question n'était’ pde de- décider si 
Juibel était réancier où débiteur ‘de Lanewit et s'il avait pu 
"U.non compenser avec Ia traite de ce dernier, 'mais si leè de- 
nandéurs étaient propriétaires dés. deux. effets mohtant à 

500 fr.'et s'ils étaient. fondés à ‘en faire la- revendication. , 
Dr- c’est ce qui a dép été démontré: ne arrêt doit done être 
nnulé (1).  : | 

à x juillèt 1832, axrèr de la cour de cassation; ; ‘chambre des 
hotes, M: Zangiaëmi président, M. Bo rappomeur, M 
fortau- avocat, par lequel + + M. A. ° 

.« LA COR. - ue Sur los conclasious de ! M: Lapagué Barris; avaoat- 





0) Vos M Paru, à “ p.: 328. étsair: ae 


Le à 
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géuéral; —Atiendu, 1 ane le raprache de Le tfolnéon de fart 106 de 
G.civ., que ledit article, ioin d'avoir -étévivlé par l'arrét attagné, a. a 
guè juste ap pplication, puisque les sieurs Seytre, dessaisis par. 
sement régulier, vont été recounuÿ né pouvoir excipèr des Es 
propriétaires légitimes, atisis des effets lügeux é ledit en dossemaqe 
»Atteudu, 3° sur le reproçhe de violation.de. l'art. 583 du € de 
comm., eä droît; que le droit de revéndication ne peut, aux termes du- 
dit article, êtie exercé sur des effets de oommerce-qué dans le cas de h 
réunion de deux cirootstances, saVoir : li‘propriété desdits effets dans 
la personne du revendiquabt, . et l’existènce matérielle dès. effets-reves- 
diqués daûs Je portefeuille du débiteur failli; —Atiendn, 2 fait, que 
Farrêt attaque constate, par, l'adoption qu’il a-faité des- motifs des pre: 
wiers juges, que bes demendeurs én cassation avaienf cessé d'être pro- 
priétaires des effcte litigiepx, pag Je transfert résultant -d'endossèments 
régulièrs, et que ces effets n'existaient point au porteQille des sieurs 
Lénavit neteu et comp., débiteurs faillis, au moment de leur’ faillite. 
qu'en effet, Ja revehdjeation n'a pas été faite sur lesdits Wieurs Lavavit, 
maissurle sieur Gaibal, qui n'était ni débiteur des demandeurs, pi failli; 
>» Attendu, 5° sur La violab on prétendue de l'art. 584. lei C. de tom, 
en droit, que, suivant ledit. article, la revendication üe peut avoir lieu, 
. n.cas dé comble coarant, dans le cas où lé revéndiquant, à l'époque 
des renaises, était débitepr d'uhe sommé quelconque: 
. »Bn- fait, que l'arrêt attaqué constate ‘ que la maison Lanavit était cré 
diteur dé Septre frères, suivänt la balance de $on compte au 6 nov. 1838, 
époque dela tansmission des effets litigieux auxdits Länayit et éomp. 


". …âAtianda qu'il xéeulie de tous ces motifs que les'art. 136, 583-et 584 


. 
. 


du G, de ,SQmin, ont regpunç jette, applications — Rasrrss D. S. 


* Nota. La décision dé cet arrêt ettcontraireà cellè da parère 1e, 
5e quest, dans une cæpèce analogue, Savary; t. 2, P- 4. 


ct. A 
Lits ee À. COUR’ D'APPEL DE DOUAL, . 
| Ci qui détient des immeubles à. hait Pmphyiéstique. peut-il les 


:  hypathéquer ? (Rés. aff.) (1): 
CaésN cer : Huair; £. atanciiné Huann. 


Le: 18 sept. 182: ordonniansé dur roë qui permet : aux hos- 
pices de Roubaix d'afférmer pour. 99 : ans certairis, de legrs'im 
meublés. * "7, : _ , 

En ‘etécution de cette ordongaricé ; "ùne € adjadication pu: 
blique a Jieu-; l'art 11 du ‘cahier ‘des charges oblige l’em- 

phytéote à bâtir, ét affecte et hypothèque au paiement des ca- 
môns les cénétructionis qui serdrit' élevées, sar Je fénds arreglé 
“et le fonds lui: même. . rite? Tr es 
‘Un sieur Huart,  Mernier supenéhérisseur : ; devient adjudi- 


(2 





to Voyÿ:; “Journal da Palais, t:5 de 1832, p . 84 un n amrbt conforme 
de la cour de cateatidn du 48 pee 183a. AR “e, , 


Û 
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céire. Jheanétirait fait des--otrprnnits ÿ ét, pour pâreté des 
obligations qu'if. cqntrate ; "hypothèque et affecte uge mai* . 
son.et brassérie avec jardin , le dessus.et Je dessous , le tout 
élevésur le terrain grové d'artutement. De-pius , il donne à 
sw créahciérs pouvoir de vendre à défaut de paiement, Phis 
lärd , if tombe. en déconfitnre. Les créanciers. hypothécires 
aééni alors de leura droits, font précéder àla vente des dmre 
meublés hypothéqués. Les éréanciers’ chirôgraphaires" intér- 
iennent' + € prétendent que le pfix de la veuté sera réparti 
mire ‘tous aumaïple franc. . Onposition:. Jugement du tri- 
bufral: de, Liké qui déclare l'hypoihèque. valabte: Appel. | 

Devant la @nv, pour les créanciers thirographaires, on dé 
sait que Pemphytéose n existait: plus « comme.conérat sui gens- 
“is; que, placée. dins:}e classe corasune der contrats detomage, 
le devait partager le sort des baut'ordir:aifes , ‘suivre la rè: 
re’ générale ; j ques dérogation: da “droit commu. . l'hypo 
hèque. ne pouvait, valablement frapper que: les seules choses 
léterminées par fa or ; qu ‘aanombre ‘dé.ees choseyne se trou- . 
rait point ‘Ÿ” emphytéséé ; + puisque les art. 18. êt.a118 du C. 
IV. + impériéusement dan ne l'avdienit porst rappelée 
lang le -cerele de leur emtégbrie ; que , simple droit réel, 
# poñ. propriété immobilière , éelle-gi ne pouvait dès lor®. de 
‘enir susceptible d’ hypothèque, : Selon’ eux, l’'émphytéose 
l'était point une aliénation, mais un ‘contrat de louage ; JL 
Jelvinconrt ; page 95 ; torre 5, Nésait ) “djéaient-ils, corro- 
1orer cette opinion. cs k 

: On. répogdait que Pemphytéose rnnistait ka véräctétes di | 
inctifs dé.le-vente ; quil y avait on +18 une téritable alté-, | 
ration. Ce q'était point comme fimple droit tréek ais corume 
rropriété i: im mobilière » qu ’elé-était ssceptible d'hypothèquet 
le’ là le sence de l'art. aLÉ8, la supeñflité d’une déignation 
pécisle. Le. droit: romain’, l’ancien dréit, ajoutait-on; : ‘don- 
aient certes à lemphrtéose les effèts ‘d'age: venté entière de 






lroit interédisire xa.rien changé, à la nauye'de ce co 
eulement if en « fixécet restreint là darée. Mais tous lés puüutrès 
açactères ont été maintenus ; ik etistentagjaurd’hüi encqre, 
Woivent | produire les poniéqueriées que P aa:yeut rer 
"En cour'a admis cesystème. , © 4 

: Da 15 décembre 853, annèr dela cour de Douai, dévxièime 
bembre , M. Delatire prétident, MM: Lerey et Manéi Prog, 
ar lequel : M or 2. 47 Us : 

oct ; Où 


. 
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. « LÀ COUR, que l'auvenierment fait ss nf paca 
de Roubaix à à art offre tous Les caractères dune v 
Phytéosesqu en effet, il a eu en ponr ggane, moyennant ane or pe | 
le, à cherge de coustveire sur lés tetrains éoricédés des ‘bâti 
par apts à l'expiretion du bail, ponrraienit être. vepris par Fhospiee 
. sur le-pied de l'évaluation qui-en serait faite, comme fer Lo droit à 
porter; ‘une elause formelle reconpaît au premier : le 
disposer sdits biens par vente, +. échange, donation, où de toute g 
wasière, el que par une attire cisuse que les fonde de 
rains arrentés et Ligut ce que Le cnnaér A: 'ébl ira sobteffgoiés € hypo- 
théqués par privilége et préférpnge à la sûreté du paient auuwl 
des canons et autrè5 charges, à l'effet de quoi ipsctiption sera prix, 
à ers frais, avant la seomsripton de de son contéet d'arrentementi —- 
-"Attende que, sons l'ancien. droit, ane telle oentastion confirait 5e 
” preneur une propriété immobilière susceptible dh èque; qui e 
a êté de même sous la législation intermédiaire, aîna que cela résulte 
des art: 5 de la loi-du 9 més. m$ÿeae de {a 16 de 11 brum. an 7: 
ces règles xeont: polat été aodifiées grur Le eode' civil, qui, ex ne dé- 
. fendant point le contrat de bail emphytéotique, l'a laissé subajater avec 
. sen effets: qu'en déclarant susceptibles d'hypothôque les igams- 
pet Al eût daris le sonner et l'usofr: ait dix mms be, ce 
a118.a perthis à l'emphytéote d'h yrnothéquer, sinf lé roïte 
leur, er immeublée dont i a le domaine aile; qü'enfn, par leë cie 
_ses rappelées" ci-dessus, l'hospice- de Roubaix a évidemment entepdt 
“confèrer ce droïît-h Huart, d'où H suit que | Les hypôthiques : consenlie 
par æe dermigr'sont valébles, . :.: 
s Min ja Efote éon au t: ordoune que e jageheui, dont és æ 
bel sortira ekfet: tondempe Feppehet 4: read et mx, L'aÉE dt 
Cause e d'appel: » + Pa 


LA 


= e 





. D “our. RE CASSATION. 
. L'ordonnancé d'u up jugé de paix poriant indication de jéar peur-tos 
a. reartère d'hné eiquéls et-dhe.le caractere Gun sigle inéertqeu- 
tirés st peut-elle être rétrestée. par dne seconds ordonnance indi- 
"quant mütre jour j sans porter atteinte à leur dà la ohese 
+ jugée} LRés. al} G. aim.-n55rs 9, ST Ce «1 : 
| ferait rt dm js ua cles santis- 
:. telles, et ler omisltñ antraine-t-efle ta giltité de le pcocbdaé 
"Ré. né} Ce proc. v656: 
: Lqu >unè des pari ve comparé ps au jo fa peer énquié 
_ ef" nelfait pas asstsner de témoins ; de juge dé paix gaie d'écleri 
: enquête close peut-il, sur. L’oppositiôn ‘réfièser ên défllant. la 
Efaeulié: de fairp uns cokiressnquéte ? (Réss aff.) . ‘ Re 
Le jee, de paix, malgré la dèmande férmée par --une das parties, i 
. left de faire comptraitre : fu partie adverse ; gt de ini déférer 4 
_sermènt litidécissre : 3 paut=il sur éeoir à ordonner tatte comparée 
Yon. (Rés. “nc C. “iv. 1358. Dors nt . 


ee 
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“Gonécousr , C.' Biuguer.” …. 


Le eur Berg aväit pris à bail'ün iméeable F sieur Bau- É 


guet... Gomäécourt s'était porté caution du presegr. Des dégrä- 


dalions ayant été comesises pendant la jouissancs , ‘Bauquet . 
cita le fprmier-et la cantiqn devant le: juge de-pais , ‘pour, ob- | 


tenir une indemnité. 

fe 10 janv. 18%, ugémeit qui ‘omlqnne une. enquête, el 
en fixe l’'oëverture an 5. fév. mais Lau -jonr ndiqhé, lé sieuÿ 
Bauquet , en l'absence des autres parties, obtint nne proroga- 
tion jusqu'au 7 du méme mois. Les défendeur , qui déjà ne 
s'étaient pmgréentés , quoique régolièrement- assiprrés , ne 
éemparsissent pas, — Le 7 fév. le. juge de paix reñd une sen- 
tençe qni déclare l’enquête close , et: ordonne unie visite des 


lieux: — Gomiécourt fopme opposition at jugement , et de- 


mande qu’il Jui soit permis de faire une contre-esquéte ; » Ct 
de déféret te serment an siéur Banquet sur ce fait qu’il aurait 
promis de représenter un procés«yerbal constataüt d'état de 
Ms immeuble. , .. . 

Le 19 févrle juge de paix rejètte cette épposition, æ, ‘noñ- 


ébstant Vappel , il procède à la visite des lieux, et fixe lin. 


fetanité réclamée par Bauquét. L 
Le’ 7 mait1B31 ; le tribunal de Baÿeut” état , en epéet, 
ures fivers griefs articulés par Gomiécourt : : 


« Oobsidérant, an fond; que les fotmalités des enquêtes devant Le. , 


ge da de pa ne su. point requises à peine de nallité; qe la loï n'a 
és indiqué 


de.quellé manière serait fiaé le jouf où ce magistrat 


srocddesit à celle qu'il vstenne} > Que l'art, 35 du C. -de prossebor- - 


se à dixe:qhe les témoins comparattrogé, au jour indiqué, sans exiger 
Cr durs pa un£ Re pare où per Un éemane — Qu'ainsi,. le’ 


de para , par use ordonnance requise par ane partie 
PR er } 


sonvenable, et qu'il. d'en est rétulté ui Éräis nj 


Ps adiee use ;—Que € 'estégalement à tortque ‘M. Gomiécourt e. ° 


umente du défont de qualité Uu-senr Merie pour présonter-la réquête, 


amibqu elle énonce posititemedt qu'elle edt-préseptéc narledit Marie au | 


y du sieur Banquet, et en aa quelié. spandataire de celui-ci 
omaiderant que c'est ‘igalément tree Mis que le juge de paix a "pro- 


édé à la nomination d'ua autre expert ep remplaement du sieûr Gue -. 
alt, précédemment nohamé, puisque, celuiei, dûutent asigié, né° 
ssant.gpint au jour fixé, Le juge de püx a été fondé à en con-. 


omapetai 
lure. . won-accptotions — Considérant ge lé juge de paix s’relusé 
Free d'outgnt plos de faison d'acèvrdur, sur l'opposition, un nontesa 


dorée sieir Gomlécodtt-pÜmr ésire entendre des témoins, que cute L 


«n'en arait point appelé én csécntion 4 prèsnier jrgomen!: “pail.n6 
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our ofiginairémeurt Üé, et la partie etaon | 
semeouses plates laréque los nptificakiogs. du nouveau jonr tai - 
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peut être adnsis à en réjeter le faute: sar lo changent da jar must: 
ar J'ordonnauce du jagt, puisque cette ordonnance ne. lui 22 
e.quole 5 fée.: que ee jour était celui ‘Bis pour l'enquête, -et ge 


F1. prait en. des témoins à {ise entendre, ils eussent ‘été asblgnés avant 


ur- ilsait de e, n'en ayant pas fait ass 
Re Tneuout, il ne oi avais de motifs de More m 
| Jai poar en stsiguer de nOUYÉRAE: 7 Soafrme le jugement dont est La 
pe » 

” Pourvoi du’sieur Gomiérourt, 15 Violation de l'art. 135 
du C: civ.…, et fatsse interprétation des art: 28 ;: : 29 ZA et. 35 
da G. de proc. Le jugement du 16 janv, élaticontradictoire, 
faisait la loi ‘des parties, et avait l'autorité de la .chose jugée; ! 


‘iln "était “plas, permis ‘d'y apporter, k moindre changement 


san inécopnaître tes dispositions. des art. 54 et suiv. ‘dan C. de 
Proc: qui par leurs termes'indiquent suffisarnment à que le juge 
de” paii est astreint À suivre certaines formes, dans les requétes 
sur fégquelles il ‘est appelé à prononcer, . ne 

25 Violation des.art. 254 et 256. Aux termes de ce dernier 
article, la contre: enquête était de droit : il n'était donc pas 
pefmis au. juge de paix de l refnser, 16rsqué sütout a: inisis- 

. täit pour user de:ce droit. 

35 Violation, de l'art. 1358. Le serment décisoire. put: être 
| déféré sur quelque & espèce de cpntestation ‘que,ce soit: Je. Juge 
me déait dane pas refuser de le déférer au sienrBadquet; ; de 
plus, le tribunal d ‘appel, qui ne s'est point arrété à cette ir- 
régilarité, devait au moins donner des motifs.” .. 

À Du. ig-jain 1852, ARRÊT de: la çour de cassation x chambre 
des requêtes, M. ‘Zengiacmni préident, M .‘Jaiberi rapporteur, 

. M. -Medarone-Portan sofa | par lequel ; 7. L 
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vante; jage de paix, soit le jour d'abord Exé contradictoirement entre 
les parties, soit le jour fixé par. une ordonnance à lui dâment-signifiéé; 
» Sur le moyen tiré de Îa violation des art 1558 et suivants du C. 
civ, et da défaut de motifs ,— Considérant que le juge de paix, n'ayant 
Pas reconnu dans la demande du”sieur de Gomiécourt, relstire à la 
comparution en personne du sieur Bauquet, et dans la délation d’un 
serment, l'offre d'un serment litisdécisoire, a pu, sans violer la 165, 
surseoir à ordonner celte comparution; — Raesetrs. » J. D. 
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Paur.qu’il y ait contrat judiciaire , faut-il que l’acquiescement soit . 
repu par le Juge avec les restrictions qui y étaient apposées ? és. | 

Spécialement, si une partie a offert de rapporter un capital et des 
intérêts, mais seulement-d compter du jour de la demgnde et qu’elle 
ait été condamnée d les rapporter à compter d’une époque anté- 
rieure, est-elle liée, devant la cour d’appel, par son premier con- 
sentement ? (Rés. nég.) - 

Lorsqu'un immeuble a été vendu moyennant un prix fixé et en outre 
une rente viagére au profit d’un tiers , sé ce dernier, par acte passé 
de même jour et devant le même notaire, renonce à la rente moyen- 
nant une s0mmo une fois payée, ce capital fait-il partie du prix de 
La vente et doit-il être affecté au paiement des créanciers hypothé- 
caires ? (Rés. aff.) ; 

En serait-il ainsi lors même que l’acquéreur n’aurait pas 13 énoncé ce 
capital d’amortissement dans lés notifications de son.contrat faites 
aux créanciers inscrits, et qu’il ne serait survenu aucune suren-- 
chère? (Rés. aff.) C. civ., art. 21853 et 2184. 

Les créanciers chirographairés du vendeur peuvent-ils profiter de ce 
capital ? (Rés. nég.) 

La convention portant que la somme prêtée est payable dans un délai 
fixé , sans intérêts jusqu’à ce terme seulement, est-elle vala- 

.… ble et fait“elle courir les intérêts de plein droit à’ l’échéance de ce 
terme si la somme n’est pas remboursée ? (Rés. aff.) C. civ., 
art. 1153. 

Lorsqu’un immeuble dépendant d’une société d'acquéts quèvient de se 
dissoudre est vendu, Les créanciers de cette société doivent.ils être col. 
loqués par préférence aux créanciers personnels de l’époux survivant, 
et même à ceux des enfants donataires des acquêts ; tant pour le 
capital que pour les intérêts échus de leurs créances ? (Rés. aff.) 

La circonstance que l'actif d’une société d’acquêts se trouve dépassé 

par le passif paüteelle avoir quelque influence sur la nature’ des 
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biens, ot par sæemple endeser d un immeubles acquis pendant le me- 
riage la qualité d’acquêt ? (Rés. nég.) 

La maxime « I] n’y a d’acquêts que les dettes payées » veut -ells dirs 
seulement qu’on ne peut prendre Les biens de la sociéléqu'd ta chargi 
et sous la déduction des dettes dont ils sont le gage? (Rés. aff.) 

Lorsque l’époux survivant s’est obligé solidairement avec ses enfants, 

_et que ceux-ci, par la même convention, ont hypothéqué les acquits 
dont ils sont donataires, l’époux' survivant estl présumé avor 
consenti implicitement que l’hypothèque constituée par ses enfants 

produisit son effet préférablement à ses propres reprises ? (Rés. of.) 

Le créancier qui, en poursuivant l’annulation d’un acte , a f'ait ren. 
tirer des biens dans Pactif du débiteur, peut-il obtenir la .coliecs- 
tion privilégiés de ses frais? ( Rés. af.) - 

Cette collocation privilégiés n’a-t-elle lieu qu’à légerd des créanciers | 
qui ; profitent des résultats de l'annulation? (Rés. aff, ) 


Sou, C. Japor, CHannoN, Borzer ET AUTRES. 


‘ Le sieur Charron avait sipulé, en se mariaut , une société 

d acquêts dont ‘la propriété devait appartenir aux enfants à 
naître du mariage. Il achète le domaine de Belair. 
__ Pendant sèn mariago et à la date du % oct. 1806, Charror 
se reconnut débiteur envers le sieur Boizet-d'une somme de 
2,000 fr.,remboutsable dans le délai de deux aus, sans intérit 
jusque alors seulement, À la raison de ce remboursement Eat by- 
pothéqué le domaine de Belair. 

La dame Charron est décédée en 1818, laissant deux enfants 
pour héritiers, En 1819, Charron père fut condamné à payer | 
une somme de 601 fr. à Boizet, qui fit inscrire son ypothèque 
judiciaire. | 

Charron, pour se soustraire aux poursuites de sou créan- | 
‘eier, passa le 2 juin 1820 un traité avec ses enfants, et aprè : 
avoir reconnu, cemme acquéêts la plus grande partie de ses 
biens, il.se déclara leur débiteur de la somme de 11,643 fr. 
Boizet fit annuler ce traité. 

En 1820 , Charron et sés enfants empruntèrent 2,006 fr. au 
‘sieur. Jadot et lui hypothéquèrent le domaine de Beleir. | 

Ce domaine fut vendu en 1822 par les enfants Cherron au 
sieur Jean Sou, moyennant 6,400 fr. , plus une rente viagère 
de 3oo fr. éonstituée sur la tête et au profit de Gharrün pèrejet 
Jemême jour, Gharron père fait, par uni acte notarié, l'abandon 
de la rente constituée à son on profit, moyennant une somme de 
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$, 400 fr, que lesieti Jean Soa ai | paie pout #tbortir cette rente. 

Dans les notifications ftites aux créanciers inscrits, Sou dé- 
Clare qu’il a acquis'pôur 6 ,4od fF., et ne fait aucune mention 
de la zénte viagère de Sao fr. ni du câpital Lde rachat. NN s'est 
présenté à L'ordre divers créanciers afant pour débiteurs, les 
âns la société d’acquêts entte les sieur et dame Charr père 
dt rhèré , les autres “Charron fils, les uutres chan père, 
d'autres ‘ec Chafron pèré et fils, obligés solidairement: 

‘La Hqaidation de la abesété d'acquêts eût lieu ; mais comme 
lo-passif excédait l'actif, le notaire tiquidateur à ’concla que la 
société n'avait pas prodgit d'acqaêts.Cette liquidation termi- 
née , Boizet introdtit uhe instance côntre l'acquéreur’ Jéan 
Son, Charron fils, et le sieur Bayle, curateat à la succession 
racante de Gharron père, ét il demandé à étre cotloqué d’a- 
Jord par privilége et préférence à tous les créanciers, pour 
es frais te Kquidation et reux qu'il a faits dans l'intérêt de tous 
es créanciers pour faire prononcer Îa nullité du traité du 2 
| 820; puis, aux premier, troisième et quatrième rangs des 
#éanciers hypothécaires, pour fe montent, ën éapital , inté» 
réts et frais, 1° de Fa somme .de Go1 fr.; résultant dan jage- 
rérit de 1819 contre Charron père ; 2° de la somme de 2,500 
r. portéé au contrat d'obligation du 7 oct. 1806; 3° pour 
juelques autres créances notamment la créance Déiterny, à 
aquelle Îl avait été subrogé, et pour laquelle i avait pour 
bligés solidaires les sieurs Charron père et fils ; enfin, qué ke 
teur Sou , acquéreur, fût’ condamné à rapporter à la masse 
| déstribar là sominie de 3,000 fr., Capital représentatif dé la 
ente viagère, avec Îes intérêts à compter du jozr. de la vente 
| lui consentie. | 

Les autres créanciers devant fe tribanal répondirent à cette 
réténtion que la crêanee de 601 fr. élait une dette, non pas 
le la société d’acquêts, mais de Charron père ; qu’elle avait été 
ontractée après la dissolution de la communauté, et we pou= 
ait prendre rang qu'après toutes les créances de ke société et 
ur ce qui formerait la part du mari; qu’en admettant®la 
réance de 2,500 comme encore etistante, elle te pourrait 
roduire intérêts , parce que dans le contrat il était lit que Ja 
omme serait remboursée dans deux ans, sans intérét jusque 
lors seulement ; qu’ainsi, il suivait de cette convention q@a- 
ant le terme les intérêts f’avaient ‘pas couru ; que depuis le 


ere il | n'avaient pas courà davantage , parce qu'ils ne pou- 
14% 
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vaient devenir exigibles de plein droit ; qu'il fallait, pour qe 
des intérêts fussent dus, soit uhe stipulation expresse; soit mme 
demande en justice; que d'aîllenrs les intérêts ne pouvaient 
être alloués, comme le dernandeur y avait cenelu, depuis le 
jéar du contrat, nais sulement pour le laps.de einq années, 
ou plutôt de deux années ct l'année courante, le surplus» 
trou perdu par l'effet de l'art. 2a7y7 ou même de l'art 
2154 Qu C..civ.; qu'on devait ensuite colloquer 1 créanciers 
de Charron fils, suivent leur rang d'hypothèque, jusqu’à con- 
- currence des reprises de sa mère sur les biens de la société 
d'acquêts; enfin, les créanciers de Charron père sur Le mon- 
tant de ses reprises, savoir : par privilége le sieur Jadot, et au 
marc.le franc tous ses âutres créanciers personnels, au nom- 
bre desqnels le sieur Sou viendrait sur çe qui resterait de la part 
- de Gharron père, Les autres créanciers étant désintéressés pour 
les 3,000 fr, qu’il avait déjà payés pour amortir la rente. 
-_ Le sieur Sou consentait à rapporter la somme de 3,aoo fr.; 
mais il soutenait qu’il ne devait les intérêts de cette padilllon 
du prix qu'à compter.de la demande ‘intentés coutre lui par 
Boizet, et qu'il devait prélever sur la part de Charron pèrecetts 
somme de 3,000 fr. avec intérêts, pour le surplus seulement 
être partagé au marc le franc entre les autres créanciers. 

Par jugement du 26 août 1851 , le tribunal de Blaye donne 
acte de son acquiesceinent à la demande qui ‘Jai a été faite de 
rapporter à la tmusse à distribuer la somme de 3,000 fr., c- 
pita) de la rente viagère qu'il à remboursée au sieur Charroi 
père le 8 juil. 1822 ; ordonne que les intérêts de cette som- 
me. seront également rapportée à compter du même jour, laquelle 

+ somme, avec les intérêts, réunie à celle de 6,400 fr., plus les 
intérêts d’icelle, forméra la masse à distribuer entre les créan- 

_ ciers produisant À l’ordre ; ordonne également que , sur ladite 
somme en distribution , après que les créances privilégiées de 
leur nature auront été prélevées , sera colloqné en première 
ligne, comme créancier de la société d’acquêts, le sieur Ber- 
thes pour le capital « de sa créance avec les intérêts conservé 
par l’inécription; 2° le sieur Boiret pour sa créance de 2 500 
fr., résultant du contrat d'obligation du 7 octobre 1806, qui 
est, légalement à la charge de la société d’acquêts; et statuaut 
spdbizlement à l'égard des intérêts, déclare que, nonobstant 
teute interprétation contraire, il résulte évidemment de l'acte | 
dont il s’agit que les intérêts de la sotnme prêtée ont dû ceu- 
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rir de plein droit à partir” de - l'expiration des deux anmées, 
pendant lesquelles seulement il a été convenu que ces ‘intérêts 
n’äuraient pas Heu; en conséquence; ardonne que lesdis inté- 
rêts conservés. par une demande judiciaire et inscrite seront 
jointsà la crédnce principale pdur être coflaqués à leur. rang 
d'inscription ; ordonpie. qu'après les deux créances c ssus, 
seta collogué le siéur Charron fils, pour les de: a 
à exercer «du chef de sa mère ; sut laquelle collocation ses 
créanciers personnels seront appelés en sous-ordre, suivant 
leur rang d'inscription, en capital et intérêts légalement conser- 
vés; et dans le cas où les créanciers ci-dessus ñ épuiseraient pas 
la’ sémme de 5,000 fr. avec intérêts à partir du 8 juil. 1833, 
elle sera attribuée aux créanciers personnels de Charron fils, 
entre fesquels le reliquat sera distribné au maré le franc. 
Sou et Jadot ont interjeté appel principal de ce jugement, 
contre lequel Boïzet a aussi relevé un appel incident. 
Sou disait qu'il avait consenti, devant les premiers juges, 
à rapporter ke capital de 3, 000-fr. ‘et les intérêts, mais seule- 
ment à compter du jour de la démsande ; que ses offres n'avaient 
pu être acceptées sans la condition qd'ä avait apposée à son 
equiescement ; que, puisque ‘ke tribunal ne les avait pas ad- 
mises purement et simplement il les retirait: et soutenait uç 
lvoir rapporter ni capital ni intérêts. Eh effet, ajoutait-i, la 
rente dt domaine de Belair a été faite moyennant 6,400 fr., 
as une rente viagère de 300 fr. Cette rente amortie le jour 
même ne faisait plus partie da prix : aussi la noüfication ac 
devait pas 6n faire ; gen a pni fait mention. Aucune suren- 
chère n'a été portée dans les.quarante jours qui ont suivi cetie 
notification: il ya donc eu, entre l'acquéreur et les créanciers . 
inscrits, Gxation irrévocuble du prix.de la vente. D'ailleurs ; 
la stipuletion faite avec Charron père leur est étrangère ; cat . 
ke cotitrat qui ainortit Ïa rente est différent du contrat de 
vente, rédigé par àcle séparé, il peut produire nu avantage 
DAS distinct du prix, entièrement réservé à Charron père ct 
sur lequel Les créanciets'de la société d'acquêts ne peuvent pré- 
Léndréaucun droit. Le rapport da _capitatde, ooofr. dût-il être 
nainteñu, les intérêts ne seraient dus que du jour-de la deman- 
de fornée par Boizet, Enfin’, le sieur Soù réclamait le droit 
de prélever là somme de 3,000 fr., avec les intérêts qu'il agait 
payés, par. privilége à à tous auéres crésnciers de Charron père: 
Jadot , de son côté ; prétendait que la distribution devait 
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avoir lieu par ordre d’hypothèque, à l'égard dés créanciers de 
la société d'acquêts, les sieurs Berthez et Boizet, et des créan- 
ciers de Cbarron fils, jusqu’à concurrenge de sps reprises dans 
les acquêts du chef de sa mèré, mais non entre les divers 
créanciers de Charron père, car le domaine de.Belair était un 
acquêt de la société, conjugale. Par le prédécès de la dame 
Charp , ses enfants, qui étaient institnés doenataires des ac- 
quêts, ont été investis de la propriété de cet immeuble ; Char- 
ron père, non propriétaire, n’a pu yalablement consentir d'hy- 
pothèques ; celles qu'il a pu éonstituer doivent s’effacer ; il ne 
reste plus qu’à lui attribuer dans les acquêts, à titre @e prélé- 
vement, une somme mnobilière qui. sera distribuée PAF coi- 
tribution entre ses créanciers devenus tons cédulaires. 

Boizet soutenait par son appel incident qu'il deva% être 
colloqué par privilége pour les frais par lui faits dans l’in- 
tance en nullité da traité du 2 juin 1820, et à son rang hy- 
pothécaire pour la créance de Gor fr. epnseryée par nne by- 
pothèque judiciaire. On ne devait paæ, selon lui, opdonuer 
‘que tous les créanciers de Charron père viendraisut ipdistine- 
tement par contributish , parce que Charron père , s’il n’était 
päs propriétaire des acquêts, avait an mojns l’usyfruit de L 
moitié de ces acquêts. Or, cet usufruit se trouvait affecté à 
l'acquittement des condamnations obtennes pat Boïzet: car 
l'hypothèqué judiciaire, résultant de son fitre, .s'étendait à 
tous tes bièns immeubles et susceptibles d'hypothèque que sou 
débiteur pouvait.posséder. …. rue. 

Du 28 mai 1852, arnèt dé la cour d’appél de Bordeaux, 
deuxième chambre , M. Düprat président, MM. Grangeneuse, 
Garin et Martinelly àvocats, par lequel 5 ,e. 

+ LA BDUR , — Sun los eonclgsions ceffeemes de M. ds {a Séiglière, 
avocat-général; — Attendu, quant à la canristance de la somme à ‘dis- 
tribuër et au rapport auquel Jean Sou a été çondamué en.farour des 
créanciers, que Sean Sôu n'est pas lié par lesoffres qu'il a faites enpre. 
mière imstance, d'abord pareë que ces offves n'avaicht pas été accepttes 
par les créanciers, ensuite, .pasce que-le tibunalne pouvait le pi 

que comme elles étaient faites, eveo les restrictions qui JA étaient æ- 


es, | 
Ps attendu que l'aëte du'8 juil. 183, portant fencnciation par 
Charrox père -au'profit. da Sou, et smoycauat la -sommede 5,000 fr. 
payée comptant, à la remte viagère que celui-ci s'était engagé.de jui 
servir, 8e lie-à ja vente da'domaine de Bslair, passée le même jour et 
dorænt le rhême notaire, et nie fait avec cette vente, ratifiée d'ailleurs 
par Chagron père, qu'un soul et même actes qu'xinsi la sornme de 8,000 
fr. payée par Charron père.doit être comsidéréo comme formant dans 


# 
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la réolité- ane partie lu prix-dudit domaine, et n’a pu êtée payée a 
préjmdioe des ertanciers valablement inacrits sar cet ge Agé 
kmporle peun*que cous-ei n'aient pas fait de surenchère; que Sou était 
tenu de leur offrir le prix en entier, et qu'il doit rapperter aujoerd'hui 
Ja pertie du pris qu'il avait dissimulée; qu'il doit pareïllestent rapper- 
ler les intérêts, puisqu'ils'agit d'une chose frugifère; mais que ces inté- 
rôts n'ont été seqnis aux sréanciers que du jour de la notification de la 
vents (24 août 1892 ); — Attendu néanmoins que cetté obligetioà de 
rapporter est ane eauséquenee du droit de suits appartensnt aux seuls 
crémaciers hypothéesbres; qu'il ne pent profiter aux chirogrephaires, à 
l'âgard desquels le paiement fait par:l'acquéreur est valable ct définitif; 
— Atiendu qu'on est d'accord que, ls prix en distribution provenant 
d'en immeuble de la société d'acqméts des époux Charron, les eréan- 
ciers de celte société doivent être collognés par préférence aux créan- 
cécers pereonnéls de feu Charron père :et dos enfants Charron; que la 
cnlilacation de Boïzet peur sa créance de 2,500 fr. sur la société d'ac- 

{ladite créasice résultant d'un contrat d'obligation du 7 oet. 
2806 ) n’est-pas contestée qéant au capital; mais qu'on soutient qu'elle 
n'a pe produire d'intérêts; qu'en tous cas ils seraient prescrits en grsn- 
de partie, # ne sauraient d'ailleurs.élèe collaqués à défaut. d'inserip- 
fiens — Attendu qu'une stüipulstion d'intéréÿs, pour être valable, 
n'a pas besoin d'être explicite; que la loi n'exige qu'elle soit ex- 
prose que lbraqu'il s'agit de faire prodaire intérêts des intérêts, si- 
palahiqu pour laquelle les lois oné toujours maniré une répngnance 
particulière: qu'en font autre cas, Îa convention peut n'être qu'imph- 
cite,-et.qu'il suffit que l'intention des parties résalte elaireinent 
l'actés qu'ici l’istention des eontractants est suffisemment tqs Re 
cos anoès, ‘sans .intéréi jusqn’d 06 torme œulement : que ces ekproesions, 
risartout la dernière, montrent que ler pensée s'est portée au-delà 
du ierme fixé, et qu'ils ont éntendu qu'après ce terme {a crésmce fût 
productive d'intéréts; :— Attendu que lès iatérêls ont commencé à eos- 
mis à partir daterme contenu, 7-o0t. 16085 que, depuis catte époque, 
jusqu'à La demande en colloeation, il n'apparut d'agèu acte interrap- 
tàf dela -prescription quinquennale'établie per Part. 22977. du €. dv. 
qu'ainsi il n’y a de eonservés queles intérêts de cinq années antérieures 
à ledite demamde, et-ceux qui ont couru depuis: — Attendu quoies is- 
térêts sont, comme le capital de ia créanre, une dette dé la société 
d’açquéts; qu'en cette qualité ils doivent être prélevés, avec le cspitel 
dent ils-sonk l'accessaîre, eur le prix des immeubles dépendant de cettc 
sociéké, —Aitendu que, les droîte descréanciers de la société d'acquêts 
ane fois déferminés, il reste à fixer ceux des créanciers personnels soit 
da-père, seit des errfants Cherron, sisi quele mode de distribution à 
établir entre ces divers créanciers; — Attendu que dos hypethèqmes 
ont éké constituées sar le domine de Bofuir du chef des-enfants Clrar- 
ron, d'emires du chef de Cherron père, le tout postérieurement à Îa 
dissolution de la spcicté d'acqnêts: que, parmi les créances produites, 
il en est qui pèsent à la fois sûr Charren père et sur :Gharren fils, coæ- 
me solidairement obligés:.que, pour fiser le sort de ces direrscs cré- 
ances, il faut soir sur qui reposuit, su moment où les hypothèques ont 
été établies, la propriété de l'immeuble hypothéqué; quil importe en 
méêmé temps do fixer le rang de.ces.divurses ertérices entrè elles, et 
d'en déterminer, autant qu'il sera potbible, les divers accessoires, ec 
que Le tribunal s.owmis de faires-Attendu que te domasinede Bolair « 
été acquis pendant. le marisge des époux Chasron; que leur contrat de 
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mariage altribosit Les acquéts aux enfant! qu'à la dissolution de Ja 505 
ciété d’acquête, arrivée par le décès de Jear nière, Pierre et Elisabeth 
Gharron (celle-ci représentée aujourd'hui par Pierre) avâient ke droi 
. de réclamer l'effgt de la donation d'aequêts ou d’y renoncer; qu'ils l'ont 
formellement acceptées que cetje acceptation résulte notamiient de 
l'acte du a juin 1820 , entre le père-et les enfants: acte qui n'e été #- 
nulé que dans l’intérèt des créanciers, ou plétôt de Boizet, l'an d’eur, 
et‘ dans les chuses qui-leur font préjudice: qu’elle résulte encore de ce 
qu'ils ont disposé sonverainement de tous les biens dépendant. de ladiu 
société, qu'il n'importe qu'eux termes dé la liquidation, faite postéries- 
rement, le passif de La société se trouve surpasser l'actif; que éette ci 
constance nc change pas la nature des biens, et ne peut infirmer Fac- 
ceptation des enfants, contre laquelle d’ailleurs il n'a été-élevé aueune 
réclamalon: que la maxime Il n'y a d'acqnéts que les dettes pepréés veut 
dire seulement qu’on ne peut prendre Îcs biens de'la société qu'à 
charge et sous la dédaction des dettes dont ils sont le gage: maïs qu'elle 
me peut faire que les biens acquis durant le:mariage n'aïent la quotité 
d'asggéts, ct ne puissent être apprékendéficomme tels par les enfaats 
donataires; que de l'acceptation des enfants ainsi que du prédécès de 
la danre Charron il suit, aux termes de notre ancienne jurisprudence, 
que la’ propriété des acquêls, et par conséquent de domaine de Belwr, 
.a reposé, depuis fa dissolujion de la société, sur la. tête des enfant 
Charron, sauf l’usafrait de la moitié qué appartenait de droit au père: | 
‘où la conséquence que Gharron père n'a pu'hypotléquer que cet usw- 
fruit à ses créanciers personnels, et que jes Ryporhèques créfcs de son 
à ne doirent avoir effet qu'à concurrence de la valeur ptoportice- 
e dudit usafruit dans le prix totel da domaine de Bvlair; mais-‘at- 
tendu, d'ub autre côté, que Charron-fils, da ebef de sa mère, Charren | 
pève, de son chef, ont.des reprises contre Ià société d'acquêts à raison 
des prepres qni y ent-élé confondus durant le mariage: que ces reprises 
donnent lieu à des prélevements que chaeun d'eux a droit d'éxercer 
sur les biens de cetie société, nonobstant les èques créées du 
‘chef de l’autre; que les reprises de Gharron fila s'élèvent, d'après la k- 
quidation faite par acle de Dubois, notaire. à Bordeaux, du 15 mai 
2830, exregistrée, et adoptée par toutes les parties, à 591 fr..56 cent: 
celte de Charron père à.16,783 fr. 99 c., ce qui absorbe et bien au-delà 
le montant du prix; qu'il n’y a done à distribuer entre. les créanciers 
personnels de Charron fils que la susdite somme .de 591 fr. 56-cœnt.:— 
Atteada que ceite somme fait partie du prix d'un isænrenble dont Char. 
rôa fils était propriétaire, et qu'il\a-valablement kypothéryué à ses cré- 
.anciers; qu'ainsi, à quelque. titre qu'il la retienne, elle doit être distri- 
buée-entre eux'selon l'erdre de leurs inscriptions; qu'il en est autre- 
ment à l'égérd des eréanciers personnels de Cherron père; qu'il n'a pu, 
comme on l'a dit, .affécter par hypothèque que Le droit d'asufruit qui 
lui appartenait, droit qui ne s'étendait qu'à lé moitié des:biens de la 
société d'açquêls, et par conséquent du domaine dont ke prix est ea dis- 
Wibution; qu'il n'y a donc #liment aux kypothèques par lai erëées, et 
cause de préférence en faveur’ de pes créanciers hypothécaires qu'à 
cuucurrence dela valeur de cet usufruit, et ques le surplus doit être dis- 
fribué. par contribution. entre. tous les créanciers quise présentent: — 
Attendu que les créanciers. hypothécaires de Charren fils sont'dans le 
rang de leurs inscriptions : 1° Paul Jadot, pour un capital de a,000 fr. 
et lesintérêts à. compter du 7 juin 1820, jour duquel ils ont eouru, 


jusqu'à la clôture de l'ordre, 4° Caienave, comme tuteur des mineur 
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Rous, pôur'un. capital de 1,200 fr., et les intérêts à compter du 7 jain 
1800; 5° Boiset, en qualité de cessionuaire de Frpnçois Dalverny, pour 
ot capital de 770 fr. et les intérêts. à compter due 19 act. 1821; — At« 
tende, quant à.cette dernière créance, qüe Charron igère s'est ohligé 
solidairemeflt avec ses deux enfants envers Dalrgrnÿ, et per l'acte mê- 
ve sonstitutif Je l’hypothèque donnée par ses enfants à ce dernier (le- 
lit acte reçu par Rivière, notaire, le D av. 182%): qüe par là il’ a impli- 
tement consenti que cette hypothèque prodaisit tout s@n effct, non- 
»bétant les droits qu'il pouvait lui-méwe avoir sur l'immeuble et préfé- 
‘ablement à see propres repjises; que cette sorte de cession ou subro- 
fation-tacite, fendée en équife et admise parla'jarisprudence, doitsortir 
i’effet; que Paul Jadot.serait daës même cas, maïs que‘ses conclusions 
e permettent pas d'ordonnér en sa faveur une plus ample colloca. 
ion; s . 

s Atienda, au sujet de ls colocation per. privilége demandée par Boi- 
iet, pour Les frais par 1@i faïts dans l'instance en nullité du traité du 3 
juin 1830, que le jugement qüi a pronancé la nnlité ne profite point 
sux créanciers de la sociétéd'acquéts, ét môins enoœore à ceux de Char: 
con Gls,dont À a diminué l'actif, mais.-qu'il profite évidement aux cré- 
anciers deGhar?on père, paisqu'ila fait rentrer dans l'actif de celai-cike . 
montant de tohtès ses reprises dont ïl s'était frautduleusement dépouillé 
rn faveur de .ses enfants: que lesdits créanciers s'en sont prévalus pour 
aire ordonner une nouvelle liquidation; qu'ainsi il ÿ a lieu de considé- 
‘er ces frais comime faîts.dans l'intérêt de la masse et pour ls conserva- 
ion de la chose commune, et-de les cofloquèr par pririlége sur la masse 
le Charron père seulement; Fe ne ee 

» Auerdu que Boïset est crésncier dtrectde Charron père d'une som- 
ne dé 601 fr,, en vertu d'un jugement du tribunal de commerce de 
Sordeaux du 12 juin 1819; qu'il a pris inscription au bureau de Blaye, 
e 45 juillet suivant, pour la conserystion dé son hypothèque jndiciaire, 
# que cette luscription a frappé l'asufruit appartenant ators à Charrun 
re sur Île domaine de Blais (art. 2118 ct 2146 da C. civ. }; qu'ainsi 
1 ÿ a liea de colloquer cette créance en principal et accessoire sur de 
>artie. du prix dudit domaine attribuée à Charron père, mais seûlement 
concurrence de Îa valeur proportionnélle dadit usufruit, que fa cour 
Gxera. elle-même pour épargner des frais aux parties, sauf à celles-ci, 
ï elles le préfèrent, à faire procéder à une ventilation: — Attendu qu'il 
v’exisle pas d'auire créancier ayant hypothèque du’ chef* de.Gharron 
père; que ce-qui restera à la masse après l’acquittemgent de la oréance 
précédente devra par conséquent être distribué par contribution, ton 
lefois après prélèvement au profit de Sou de la somme de 5,000 fr. et 
les intérêts de cette somme qu'il doit rapporter anx créanciers hy- 
sothécäires; ‘ . Fe 

» Faisant drôîit des appels interjetés par Jean Sou et Paul Jadot du ja- 
tement- rendu par de tribunal de Blaye le 26 août 1851, sinsi que de 
‘appel incident formé par George. Beïset; émendant, Onronns qu'ou- 
re Îe capital de 2,500 fr. pour equel Boizet a été celloqué au second 
‘ang comme créancier de la sociôté d’acquêts, il sera colloqué au mé- 
ne rang pour cinq années seulement des intérêts dudit capital Kehus 
ivant la demande en collocation par lui formée pour les intérêts courus 
a à courir depuis ladite demande jusqu'à la clôture définitive de l'er- 
re, ainsi qae pour les frais de production: | . 

+ Drr que les reprises de Charron fils, du chef de sa mère, demourent 
fixées à 591 fr. 56 cent.; celles de Charron père à 16,733 fr. 99 cent., 
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le tout selon qu'il est établi dahs l'acte de Bqaidatiots spprouré par nes 


tes Îes partis 


QT que les créantiers colloqués sur le montant des re &' 


Cherron fils sou$ dans. leur rang d hypothèque : 1° Pan! Jadot, pour 
une ‘somme capitale de 8,000 fr., pour Les intérêts de La nfème somme 
à dater du 26 ; juin 182, et les frais de produclion; 2° Cazenase, com 
me tufeur des mjnéars Boux, pour ün cepital de 1,200 fr., les iatérèts 
à compter dy 26 juin 1823, et Les frais de roductions 5° George 
Boïzet, en fe : de cessionnaire de François Dalrerng,.ponr un cagi- 
tal de 770 Îr., les intérêts à tompter du 19 oct, 1821 et les frais: : 

* Ordonne, quant à cette dernièré éréance, que, Les fonde anus 
dans la magse de Cherron fils, elle sêra co e srhsilisirement 
principal et accessoires dans la masse et au préladice des créamciers de 

harron père; — Ordonne quepdans ladite masse de Charron père, 


Bojet sera en outre c ué par privilége pour les frais de l'instance 


en nullité du traité du 3 juin 1820, dités 6 dans'le jngemeut du 2 jnis 

1825, plus, pour les frais de levée, expédition et signification dedi 
jugement, et les intérêts de ces diverses s0 à compier de la de 
mande eu collocatran:; 

, + Colloque également ledit Boiset sur ladite masse hraison la té 
" aüce résultant eh sa, faveur du jugement du tribunal de eassmerce de 
Bordeaux, du 14 juin 1819, pour la somne de £a; kr de , Capital, pou 
les intérêts conservés par l'inscription et pour csux à courir jasqu'à Fi La 
clôture de l'ordre, pour les frais relatifs audit jugement.susi consersés 
par l'inscription, pour les frais de production; ladite collacatinn pour 
ne valoir et avoir effet qu'à concurrence de la valeur graportiaunelle 
de l'usnfruit appartensnt à Charron père au moment de la vente du & 
juil. 1829, sur La moilié du domaine vendu, valeur que la cour'£xe à 

3,000 fr,, si mieux n'aiment les parlies faire procéder à une ventilation 
devant dé tribunal de première iastance de Blaye: ordonue que, sur ce 
qui réstera après lesdits prélèrements et éollocatians, Jean Sou repres- 
dra une somme égâle à celle qu'il aura été tenu de rapporter, et que 
le Vite sera distribué par con atéibution cutre les antres créanciers de 

arron père, ete, » , + A LL . 
d.. : * ° 





|. COUR D'APPEL DE LYON. 

Unie lettre de commande adressée par ur comner pat d'une ville à 
ang autre où l'expéditeur . a son -doniicile peut-elle faire considé- 
rer ss dernier doueicile éomme Le lieu où Ja commande a été faits ? 
(Rés. nég.), 

La promesge ne doit-elle pas , dans.ce cas, être présumée faite au do- 
» micile de l’acheteur , de manière que:0e soit à-ce dernéer domicile 

|. «qu’il doive être assigné ? (Ré: aff. ) - 

Dans le cas prévu par Part. 42o,n. 2, du C. de proc. cib. ». est-il 

_ éadispensable pour déterminer la compétence que de promesse .et ls 

litraison aient été faites au même leu ? (Rés. aff.) {1} 





(2) Telle est l'opinion wnanime des auteurs. Voy. M. Parlesque. 2° 
édit., t. 4, p. 525 Garré, Lois de la procédure, t, à, p 70: M . Faverd 


COUR D'APPEL DE LYON. 219 

La délivrance des marchandises est-cfle réputée anoir été effectuée au 

Lou .méme d'où. ciles où été enpésiées ?. (Rés. aff.) C. com... art. 
“100, 97 3 C. div. , aït. 1585, 1585. 


+. Durour améer Cour. ; ,. c. Dave. 


David expédie de Saint-Etienge à Lyon à la maison Dufour 
ainé et comp. , une caisse de rubans qui lui avait *été‘conrmis- 
sonne. T1 fait ensuite assigner les acheteurs dévant le tribunal 
de Saint-Etienne en paiement de la somme de 1845 fr, ;.15en- 
taut de prix de la eaite. Le maison Dufour aîné et comp. 
propose Focompétenée du tribunal , » qui repousse le déclina- 
taire ep ces termies : a Attendu que la commission a été dan- 
née à Saint-Etienne ;‘que rien. ne -justifie que David ait: fait 
suivre le rembeutsement du prix de la marchandise, comme 
le prétéudent Puïour ainé et comp. ; que le contraire est éta: 
bli palleffet de la remise pure, et simple qai lour a été faite de 
lamarokaudisé perde commisionsaire-chergeur; que leg par- 
tits sônt restées dans le drôit comirin ; qu'aux termes de l’art. 
roi du Ç,decomn.,.la Livraison a été faite à Saint-Etienné, et 
qu'on soncontre- daus li ‘cause da réunien des deux circopsti- 
éts prescrites per Fe second paragraphe de l’art. 420 du C. de 


proc. pour rendre Corapéteut Je tribunal sai de la coutèstae 


tion. » — Appel. ET 
: De Ts août FSSs, innét de la cour 'éppel de Lyon, qua- 


trième chambre, M. Rayrè préident MT. Le Menour et Vins 


cent avocats ; per lequel à; . 


« LA COUR, — Sur les conclusious de M. Laval Gutton, substitut du 
rocureur- général, -— Atiendu-que le-vègle générale qui veut qu'un dé- 
Éiteur ne puiese être assigné. que. devant le juge de son domicile se 
‘trouve modifiée, én'matière éommercide; par ‘deux etceptions posées 
dams l'art. 420 du G. de puoc., lequel pyexmet au demandeur d'sssigner 
aussi à son choix ou devant le tribunal dans l'arrondiapment duquel le 
aiement doît être éffectué, ou dévant le‘tribunal dans l'arrondisse- 
ment . daquel là promesse a été faîte et la marchandise livrée: mais 
que, dans l'espèer du proeës, css deui exceptions sont inapplicables, et 
que le sieur David, iutimé, m'avais à sa prévaloir d'sucune des deux 


pouf pouvôir, comme il l’a fait, assigner les sieurs Dufour aîné ct comp. 


partie appelante, devant le tribunal de Saint-Etienne plutôt qu'à Lyon 


devant le. iribunsl de leur donig 
. * Atjendu, en Filet, Pour-0c qui e concerne ia première exception, qu'il 





de Langlade, Nou, xiperloire, n Tribænal decommerce, sect, à, $s, n°35; 
M. Vincens, Législation commerciale, t. 1°", p. 162, 385 et 390; voy. de 


plus lert. 17 du tft. 19 de l'ordounance de 1675, et le Commentaire de 


Jousse sir cet article. 
e 


s 


220 JOURNAL DU PALAIS. 


est constant, soit pur la lettre d’aris qu'ad le sicur Datid sax sicws 
Dafour ainé et comp., I qui se trauvait au bss de La fæture lithogra- 
phiée des rubans dont il s’agit. soit par la lettre de voiture qüi accom- 
pagna l'expédition desdits rubans, que le sieur David, expéditeur d'i- 
ceux, entendait bien ep recevoir Le paiemaat, noû à Saint-Etienne, d'où 
it avait expédié, maïs à Lyon, chez les sieurs Thiers ci comp., coæ- 
missionnaires, ‘entre les, mains de qaiif donnait aux appelputs ordre de 
Feffectuers +  : - , 

* Atienda, quant à l'autre exceplion posée par l'article préeité, qu'elle 
ne peut résülter que du concours des deux circonstances qui se seraient 
passées dans le lieu ressortissant au tribunsi devont qai la demande est 
formée: qu'il nesaflñit pas que la marchahdisc y ait été livrée, ms 
qu'il faut aussi que dans ce mêrie lieu il y ait eu promesse faite, c'est. 
à-dire marché concla, engagement coniracté par le.débiteur: qu'ici, à 
la vérité, et conformément à Vart.rot du C. de comm., la délivrance 
. des rubans dent à s'agit pout être répuiée atoïr ou Heu à Saint-Etienne, 
d'où ils furent expédiés; mais que la promesse du sieur Dufour aîné st 
coip., c'est-à-dire leur engagemènt pour la commande et le paiement 
d'iceux, résultait uñiquement des lettres qü'ils avaient adressée sieux 
Devid, de Lyonà Ssint-Etionne; qu'ainsi, c'était non à Saïnt e, 
mais à Lyon, qu'il g avait eu engagement, proniesse de leur part: que, 
dès loïs, la seconde exception snsmentionnée manquañt absolument, 
ayssi bien que la prernièro, le tribunal de Saint-Etienne ne pouvait se 
déclerer compétent pour connairede la demande qui leur était formée, 
isquells, suivant le. dreit comiaän, n'avait dé l'être que devant le sribu- 
nal deleyr domicile, et que, s'il.en était autrement, il n'yamrait auonges 
commandes commerciales données par correspondance d'en licu à ua 
tutce peur lesquelles les négociants débiteurs ñe puñsént être coaû- 
Auellement soustraits à la jaridiction de Jeurs jages niturela;s + - : 

+ Par ces mgtifs, Dir et Paarogce quil « étéinal jrgé perde jugement 
dont est appel; émendant et ayant égard au déchénatuire opposé par les’ 
appelants, Onvonne que le cause gt fes parties sont renvoyées devant les 
Jages qui ex duiveut connaître, l'intimé condaiiné aux dépens des cae- 
ses principal et d'appel, » | J AL. 






LL COUR D'APPEL DE DOUAR . +. 
Le-brasseur jouissant , en cette -ganlité > "du bénéfice de Ll’ertrepôt , 

” devient:il passible d'amende, potr‘avoir fait une’ déclaration infi- 
dèle aut employés de Poctroi, ef leur apoir, alors qi’ile visitaient 
ses magasins, présenté. - comme contenant de à bière, des ton- 
neauz pris en charge par lui, qu'il dait d dessein remplis d’equ ? 
ÉRés. aff) ee 
Cette substitution , suivie de la déclaration infidèle dont il tient d’é- 
‘tre parté, constitue-t-elle la fraude, établit-el(é une coniravers 
tion ? (Rés. aff.) ° Fo VS 
Le décret du 17 mai 1809 , relatif aux octrois-inunicipaux , a=i-il 
été abrogé par les leis et ordonnances postérieures, ét notamment 
par la loi du 8 et par l’ordonmance du 9 déc. 1814? (Rés. nég.) 


. 
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| Driorrrz | C. 2'Ocrros DE Douar.. ". 


© Detoffre, | brasseur à à Douai, avait, N comme tous ses confrè- 
res, un compte ouvert avee l'adrinistration de Poctroi. Entre- 
positaire, il prenait en charge toutes les bières qu'il fabriquait 
dès le jour même-de Jeur fabrigation ; mais il ne devait en 
acquitter les droits qu’au fur. età mesure des sorties effectuées 
de ses magasins. 

Le.1°" sept. dernjer,, les employés de l'octroi se présentent 
chez lui : interpelé pat eux, Deloffre déclare avoir en charge 
139 hectolitres 5 litres de bière, qu'il dit être dans ses .maga- 
sins. Uue vérification : a lieu.; et 4 est constaté que 18 pièces , 
contenant 28 hectolitres 30 litres , renferment de l’eau au lieu 
de bière, Procès-verbal est immédiatement dressé contre De 
Joffre ,epoursuite ; une instance s'ouvre, et le tribunal .de 
Douai décide le 3 nov. 1832 qu’il n’échet point de prononcer 
d'amende à à la charge du délinquant. 

Voici les motifs-de ce jugement: … . 

« Considérant: que l'a [ministrati@@id e. l'octroi de Douai de- 
mande , à la charge de Deloffre » brasseur en cette ville , la 
condamnation à l'amende de 596 fr. 20 c., pour avoir. déclaré 
anx employés avoir eh entrepôt. 137 hectolitres 5 litres de 
bière tandis que 18 pièces , eontenant 28 hectolitres 30 li- 
tres, ne renfermaient que de Peau ; — Que amende est une 
peine; ‘que toute péine, pour péuvoir être appliquée , doit 
être expressément prononcée par la Joi, puisque Je texte de 
là disposition pénale doit être transcrit littéralement dans leju- 
germentde condarnation, suivant l'art. 195 du C. d'insf. erim.; 
— Que l'art. 95 du décrét du 17 mai 1809, en le supposant 
encore en vigueur , ne prononce pas l'amende , mais ne fait 
que la réserver , puisqu'il porte , sans préjüdice d ‘Pamende ; ; ce 
qui supposé nécessairement le renvoi à une autre disposition | 
pénale qui détermine l'amende; — Que, si l’art. 26 du règle- 
ment du g oct. 1822, concernant l'octroi municipal de Douñi, 
prononce une amende égale à à la valeur des objets saisis ou 
trouvés en fraude , ce n'est que pour. les contraventions pré- 
vues par ledit règlement , ainsi qu’il réulte destermes mêmes 
duditarticle, et que le fuit imputé ne se trouve point spécifié 
_ dans ce règlement ; ; — Que l’administration ne cite aucune 
autre disposition pénale applicable à’ sa prétention ; — Que 
Part. 44 de la loi du 8 déc. ea oct.) 1814 permet d'exiger; 
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pour la.contraventian dont s’agit, les draits snr la quantité 
de bière manquant, et que Deloffre , par ses conclasions, offre 
de payer ces droits ; — Le tribunal , jugeant torrectidnnelle- 
ment , saùs avoir égard aux conclusions du demandeut , doit 


il est débouté , condamne Deloffre à payer , Stivaht ses offrés, | 


les droits sur 28 hectolitres $o lîtres de btère manquant; — 
Coudamne le demandeur atix dépehs. » ‘ 


En appel , l'administration de l'octroi vint soutenit que Îe- 


décret du 17 mai 1809 existait dans toute sa force; que lés lois 
et règlements survenus depuis n'avaient point surtout modifié 
ses dépositions pénales relatives"à T'entrepôt accordé aux bras- 
seurs ; — Que le silence du règlement de l'octroi de Ia ville 
de Donsi ne pouvait détruire l'effet de lois et règlements gé- 


néraux doût il n’était que la conséquence et le développe- 


ment ; que d’ailleurs le dernier : “article dè te règlement s'en 
référant pour les chs non prévus à la législation existante, c'é. 
tait celle-ci qi devait régler et pünir la contravention pour- 
suivie ; — D'où résultait L pplication de ce principe général, 
en matière de réprèssion Wüctrol , qui’ veut , à moins de dis- 


position à ce expressément contraire que l'amende soit tou- 


jours égale à la valeur des objets saisis ou troùvésen fraude. 
— En dernière analyse, l’administratidn disait qu’il y avait 
dans l'espèce non seulement déclaratin infidèle, mais ma- 
næuvre frauduleuse, contravention flagrante + prévue dès 
lors par'les art. 93 et 94 du décret da 17 mai 1809. 

Dans l'intérêt de Deloffré , on prétendait, au contraire que 
la loï du 8 et l'ordonnance du q déc. , ayanteu pour but de 
. coordonner les dispositions é éparses, contraires, des nombttu- 
ses et obscures lois et décrets sur la régie ; d’adoucir la tytan- 
niqüe rigueur du régime fiscal avaient par leur silence abro- 
gé le décret du »7 mai 1809 ; que, ‘si elle n’était point entière 
” ct générale, cette abrogation avaitau moins frappé la sanction 
périale attachée à la déclaration infidèle; que cela résultait de 
la reproduction dans la loi précitée , art. 44, des dispositions 
relatives à l’entrepôt, dispositions qui n’avaient plus infligé 
l'amende ; qui n’avaignt nulle part parlé de cette peine. — 
Pour rendre Deloffre passible d'amende , le fdit qui lui est re- 
proché doit donc être un acte véritablement fraudufeux ; con- 
stituer une manœuvre frauduleuse , puisque seuls’ ils sont po- 
nis par la loi, établissent une contravention. Or, la fraude ne 
se présume jamais ; pour la réprimer , pour la punir , fl faat 
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qu’elle sdit flagrante. Dans l'espère : on pént croire qu'il ÿ a 


eu intention de fraude, que même il y a eu tentative ; mais 
l’ane et Fautre n'étant point panissables , appliquer à une 
présomption de fraude.la répression encouraë per le fraude 
eale , c'est vouloir ajouter à [a loi ; c’est grandir sa pénalité : 
er c’est déclarer réel un acte incertain , avéré un fait dou- 
eux.. Ne point admettre eefte doctrine serait mentir à ce 
wincipe fondamental. de notre droit pénal, qui veutque là 
à ne se trouve point de défense ne se puisse point rencontrer 
le délit. L | 
- La cour a repoussé ce sytème, | È 
Du 19 janvier 1833, annèr de la coùr de Douai, M, De- 
jink faisant fonetions de président ; MM. Dunei et Honurë svo- 
cats ; par lequel: :  . Pt 
« LA COUR ,— Attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal ré. 
r, en date du 1° sept. 1853, que lors du recensement fait le même 
oür'chez Floride Deloffre, brasseur'en cette tille, à l'effet de constater 
€s quantités de bière/restant en ses magasins, par comparaison à sa der- 
1ère prise en charge, ledit Deloffre a déclaré en posséder 37 hecto- 
itres 5 litres qui ont été en effet inscrit@fàmédistement au registrè de 
‘octroi; maïs que, les préposés aÿant voulu ensuile vérifier da sincérité 
le ladite déclaration eh dégustant le liquide renfermé dans les fatail- 
es, ont recohnu que 18,de ces futailles contenaïeat 28 bectolitres 30 li- 
res d'eaü au lieu de bière; — Attenda que, le résultat du précédent re- 
‘ensement du mois d'août £tant de4 66 hectolitres 55 litres, la substi- 
utflon d’eau à Ja bière pour une quantité de 28 heatolitres 30 Htses 
tans le recensement de septembre devait diminuer d'autant la persep- 
ion du droit exigible à celte époque sur Les quantités manquantes; —" 
Ju’ainsi cette substitution, sans la vérification qui en a amené la dé- 
ouverte, aurait eu pour résultat soit de retarder indéfini à le vo- 
onté da redevable, la perception du droit sur les quantités #ibstituées, 
joit même d'en früstrer l'octroi à l’aidè d'excédants qu'on se serait naé- 
1agés dans une fabrication ultérieure pour les placer dans les tonuesux" 
stovisvirement remplis d'eau, sans augmenter ainsi la prise en cherge: 
— Attendu, en droit, que, si le règlement particnlier de l'octroi de Dousi. 
sa point formellement prévu le cas dont il s'agit, et s’il ne rappelé 
>as Îes dispositions diverses des lois et règlements relatifs aux coudi- 
iohs de lentrepôt et aux devoirs des entrepositaires, le silence de ce rè- 
‘tement sur ces points importants, quelque extraordinaire qu'il | paie 
varaître, ne peut produire l'effet de paralyser l'exécution de celles de 
“es dispositions qui seraient encore en vigueur; — Que, d’ailleurs, l’exé- 
“ation des lois existantes est formellement réservée pour tons les cas 
on prévus par l’art, 100 dudit règlement; — Attendu que l'art, 197 de 
a loï du 8 oct. 1814 a maintenu les lois, décrets et règlements géné- 
‘aux sur Îes octrois, non contraires à ces dispositions; —-Qu'au nombre 
le ces décrets est celui du 17 mai 1809, invoqué par l’administration 
le l'octroi; — Attendu que, si lé préambule de l'ordonnance réglémen- 
aire du 9 déc. 1814 énonce qu'eHe a pour objet de coordonner et ras- 
sembler les mesures d'exécution disséminées dans les règlements anic- 
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rieurs, il n'en résulte pas que cefte énonciation ait en pour eflet d'h. 
roger tontes les ispositions non reproduites dans l'ordonnance, pus 
que, d'une part, l'absence de plusieurs de ces dispositions formerait ds 
Jacunes dans la législation sur la matière,'et que, d'autre part, dns 
saurait reconnaître à une simple ordonnance la force de révaquer we 
disposition de foi; —Attendu que, bien que la substitution d'eau aux ki 
quides dans Îes recensements ne soit pas formellement défendue en ms- 
tière d'octroi, comme elle l'est en matiére de contributions indirecis 
par l'art. bg de la loi du 38 av. 1816, cette prohibition peut s'indaire 
d'autres dispositions législatives avec d'autant plus de raison qu'il y a2s 


” logie évidente dans les deux cas; — Attendu qu'aux termes des art 9ÿ 


et 94 da décret précité, du 17 msi 1809, les entrepositaires ne peuvent 
faire aucune altération des objets en entrepôt, qu'ils doivent payer 
exactement les droits acqnis à l'octroi, et, à cet effet tenir avec cette 
administration un compte fidèle de charge et décharge; — Que l'exéax- 
tion de ces dispositions est d'autant plus rigoureuse que l'entrepôt es 
une faveur accordée au commerce, 4 qu'en l'acceptant, l'entrepositair 
est censé s'être de son plein gré soumis aux conditions qui y sont aits- 
.chées; — Attendu qu'aux termes de l’art. 95 du même décret, toute dé 
claration infidèle, soit lors des vérifications et récolements des préps- 
sés, soit lors de L'apurement des comptes, a pour effet de priver-l'entre 
positaire du bénéfice de l'entrepôt, de rendre exigible le droit sur le 
quantités restantes en magasin, sans préjudice de l'amende pour celle 
rtogsiraies en fraude, ou trouvées en contravention de toate autre mr 
niére; — Attendu qu'il y a eu, dans l'espèce, non seulement déclaration 


. infidèle, de La part de Floride Deloffre, sur la quantité de bière existes 


te en sa possession au 1°" sept., mais encore manœuvrè frauduleur 
par la substitution d’eau à la bière pour pallier des manquants réel, 
et les soustraire À là perception du,droit; —Que, s'il ést vrai que l'ex 
tence de manquants chez un entrepositaire ne ke constitue pas de plés 


_ “droit en contravention, il n’en est pas de même de la fraude qui agrait 


pour objet de dissimuler ces manquants, et que, par conséquent, [+ 
mende réservée par ledit art. 95 est applicable ag cas dont il s'agit; — 
Attendu que le décret du 17 mai 1809 est purement réglémentaire, € 


__. à dâ s'en géférer pour la fixation de l'amende à une loi préexistante 


qu'en effet l'art. 164 de ce décrgt renvoie pour le contentieux à la loi 
de 7 frim an 8, dont l’art. 11 établit pour toutes les contraventions en 
matière d'octroi une amende égale à la valeur de l’objet soumis au droit; 
— Attendu que cetle valeur, pour les. 28 bectolitres 30 litres de bière 
soustraits au droit, a été arbitrée au procès verbal à 14 francs l'hecto 
“htre, en total 596 fr. 20 c., et que cette évaluation n’a point été contre- 
dite par Floride Deloffre; — Vu l'art. 100 da règlement particulier de 
l'octroi de Douai, approuvé par l'ordonnance du roi en date du g oct 
182; — Vu les art. 127 de la loi du 8 déc. 1814, 93, 94, 95 et 164 de 
‘décret du 17 mai 1809, 13 de la loi du 7 frim. an 8, 52.du C. pén., € 


194 da C. d’inat. crim.; — Mur l'appellation et le jugement dont est ap- 


pel au néant; émendant, et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, condamne Floride Deloffre par corps à l'amende de 396 & 
20 c., envers l'octroi de Douai, fixe à un an le délai pendant lequel k 
contrainte par corps devra être exécutée; condamne Deloffre aux dé- 
pens des causes principale et d'appel. » 
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. COR. DE ÉASSATION. N e. 
Qüoiqu’un bail verbal ait rèpu, un “commenteinent d'exécution , la 
. preuve testimonjale est-elle. üdmissible pour ‘établir qu’une condi- 
| tion, déniée par Le baillgur, a: été stipuléé ? (Rés nég.) C. civ. ; 
cart, 1725 ee 
L'art: 1715 du Ci ci. | doit-il être entendu. en ce sens que le bail 
‘vérbal ; eécédant 150 fr. , ne peut. être proimé par témoins, quoi 
"qi ”il alt été eiécité ? Ré: ‘aff) @}: | 


at .… Kouvamnéraus C. Bersion. Le 

.Lé sieur nn foëatairespar | bail vérbai du sieur Bra- : 
"07 ‘deiandit à proûver par témoins qu il était intervenu, 
etitre lui ét sont bailleur, une-eonventionwetbrigaritle prenegr 
à pratiquer, dfin:d y plaver-une poulie ; uné' ouverture datis de 
plancher séparant le mega oué d'un grenier. non compris 
dans lé bail, _ 

* Mais le tibunal' de Montpellier; ; sans s vorréter à cette de- 
mande du: sienr Rouveirollis , lé eondamna le: 1e" sept. 183o.à 
fermer l'ouverture, à enlever la poulié, et à payereu sieur Brés- 
son %ep f. de dommages-intérété | Voici les motifs du jugement : 

« Considérant que Je sieur Rouveirollis né. juétifiepas qu'en 
Lai louant le magasin et Ja cour en dépendant, le sieur Bres- 
sn lui ait aceordé la faculté de percer le plancher dudit ma- 
gasin, et d'établir dans le grexier situé au-dessus la poulie des- 
tinée à mettre en action son dépotoir ; — Que le sieur. Bres- 
sôn a nié d’avoir loué avec cette. condition le magasin et la cour 
Jouis pat le.sieur Rouveirollis ; et expliqué que; s il ne s’op-. 
posa. pas d'abord à ce que le plancher fût percé, ce n'avait été 
que. sur la foi de propositions verbales , d'après lesquelles il. 
aurait loué à appelant not seulement le magasin et la cour, 
mais le grenier et.le premier étage, propôsitions qui étaient de- 
meurées au termes d’un projet; — Que la preuve offerte par 

l'appelant, outre qu’elle ne. serait pas concluante , püisqu’elle 
n avait pas pour objet le fait même de la convention alléguée, 

m'était point admissible, puisqu il s'agissait d’un bai dont le 
prix excédait la some de 150 fr. ; qu'il ne résulte pas, en ef- 
fet, de. l’art. 1715 du C. civ. , que la preuve testimoniale soit 


a . . . . SJ 
OS 


(a) Ainsi réséin par le’ tribunal de’ prersière instance enter . 
ment était attaqué. 
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admissiblé: en fait ‘de baux verkaux', quels qne soient l'objet 
ef le prix ‘du bail , de cela senl.qu’il aurait reçu un comm 
_cement, d'exécution ; ÿ qu'au confi airé , cet article restreint ;au | 
lieu de Î étendre, l'admissibiligé de la. preuve testimoniale N-2 
défend de prouver l'existence d’un (baïlverbat dont l'objet & 
le prix seraient inférieurs à 150 fr 5 il n'a reçu ur ComiMen- 
cement d'exécationt. » ‘ FE . 

Le sieur Rouveirollis s’est pouri en. cassation ‘contre cette 
décision , pour ‘violation de l'arte 1#i5 du C. civ. Cet article, 
disait-il devant la-eour suprêare, “prohibe la preuve testimo- 
njale, mais dans une sspèce différente de:velle de la causescar, 
eB cxaminant se terres et sgn espuit , on ‘voit qu’il n’éxclit 
pas l’auditiorr des témoins'quand il s'agit seulemeht. de.prouver 
une condition tout-à-fait distincte de l’existense du baïl, des 
durte , de son prix, qui'be sont d'ailleurs aucunement, contes- 
tés Cette interprétation acquiert un nouveau degré de force 


de ce quele bail a reçu up commencement: d'exécution... 


. Du10 mai 1832, ARRÈT de [a cour-decassatian, chambre des 
- moquêtes , M. Zangigacomi présidént ; M. Le conseiller de Ménwe 
ville rapporteur , M. Crémieux avacat , par lequel : 
. «LA COUR, — Surdes-conelasions de M. Lebrau, avocat-générei: 


. —.&ttendu que le jugement en dernier ‘ressort du tribunal: de Mont- 


pelligr a déoïdé, en fait,-que le bail-verbal passé au .sieur Rouveirolfi 
, Par le sieur Bresson n'avait reçu auèun commencement d’ exécution, CE 
. qu'ainsi ce n'était pas le cés d'adiettre la preuve testiméniale offerte 
par le siqur Rouveirollis, et qu'en jugeant ainsi, le. tribunal de Mont 
” pellier, loin d’avoir violé ou faussement interprété l'art. 1715 duel: 
civ., en a fait aù contraire | une juste application; — Reserre. ”» 

. . * J. A. L. | 


COUR DÉ CASSATION. sn 
La distribution par contribution. du cautionnement d’un agent & 
change peut-elle être faite par un jugement du tribunal rendu en 
l’absençe du saisi, sans renvoyer devant wn jige-comrhissaire, a 
sans se conformer aux, dispositions du C. de proc. ci. ? (Rés. nég.) 
G. de proc. civ. , art. 656 et suiv. 
Un semblable jugement , déféré par Le siisi de cokr d'appel comme 
incompétemment rendu , doit-il être annule-? (Rés. ai: ) 





. Gap » GC Descraviens ET AUTRES. 


: Le sieur Gaunÿn , était agent de ébange et  coùrtier de com- 
‘'metéé à à Dunkerque. Plusieurs-de ses créanciers farmèrent. des 
saisies- rrêts sur son cautionnement, Le sieur r Desgraviers, lan 


\ 


4 
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<és‘opposants ; portéur d'un jugerhent qui ordonnait que. be 
cattionnement du seur Gauwin serait versé dans ses mains 


josa'à conedrrence te sa séance , appela devant le tribunal 
de Dunkerque tous jes dpposants et le débiteur lui-même, pour 


voir ordonner qu'il serait payé par préférence du montant in- 
tégral de sa créances - ., 


Gauwin ne se présenta pes sur cette afsigratjou ; et le tribu 


næl , par ün jugement du:15 mars 1829, apfès avoir prononcé : 


le dessaisissomént du sieur Gauwin dé tous droits au ciûtion- 
nemént , répla lui-même ; sûr la demande des défendeurs, ] 
sommes revenant aux créaneiers ayant ptivilége dé premi 

dg seqnd crdre , et procéda à ta distribution du surplus entré 
Fes autres créanciers au .mart le franc de leurs créances , sans 


toutéfoisavoir préalablement renvoyé Iés parties devant un 


jJage-commissaire, 

.Gauwin interjeta appel de ce jugement + en le‘fondañt snr 
lincompéteniec da tribanal de première instance , qui avait 
fait lui-même tne distribution à laquelle il re pouvait’ étre 
nocédé que par.un juge-commissaire, D, termes des art. 646 
# suiv. da C. de prot. * - 


1 paraît que l'appelant ,* sans prendre cépendsnt de cén- 


lusions formelles, manifesta devant la cour l'intention deton- 
ester l'existence de quelques unes des créances adthises parle 
ugeinent. » 


Le 13 mars 1830, la: coùr d'appel de Douâi rendit Far E 


uivant : 2 


w« Considérant que les art. 656 et suit du: €. de proc. eivi 
ftaient.inappliegbles à la cause , où il ne s'agissait pas de de-. 
iers qui fussent à la disposition des créadçiers , mais de som- 


mes versées par un: courtier dans Ja caisse d’ ämôrttiment , à 


tre. de: ésutionnemient ;.— Que pe cantionnement ne pouvait. 


tre mis en. distribution pendant: qe. de fonctionnaire qui l’a 


oûrni “exercé ses. fonctions ; = Que, ‘daûs le cas.où il serait- 
ais pour faits de” chèrge) c'était Bévant le ttibunal de Dun-. 


‘erque 3 "juge ‘de cétte questior , êt par action ordinaire ; ; que 


a contestation dont {l s’agit devait être: portée ; 3 — Que d'ail. ‘ 
eurs ja arche “stivie pat lés intimés n'a Cansé aucun do- 


nage ad sel Gauvin: qu'’ellé n’a pas amené à son préjudice 


ne eugriéntation de frais, et.que , ldtiv de restreindre , elle 


ù àtgmentéen sa faveûr la : latitade dont LE devait ; jouir pouï 


wétester les pfétentiois dés crandens. - opposanté ; <=, Consi- 
t 15 +. L 
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dérant que le siear Gauwiu se borne à dés allégations vonire 
la répartition qüi a été faite du cæutionnement entre ses créèn- 
 ciers ; qu'il ne justifie pas les critiques qu'il élève à cet égard; 
— Par ces motifs , la cour erdonne que ce dont est-appelsor- 
tira son plein et entier effet. » : 
Pourvoi en cassation pour incompétence ou excès de pos- 
voir , et violation arta G56-et suiv. du C. de proc. civ.. 
La loi , disait-gn pour le siedr Gauwin, demandeur en ct 
sation., a établi, pour la distribution. par contribution des 
sommes imobilières , des farmes desquelles on ne peut s’écar- 
Lä prarédure qu'elle a prescrité n'exige pas d’assignatite. 
n’y a "pas d'action à intenter, pas de condanination àiobte- 
hir,sur la réquisition de la partie la ‘plus diligente : un jugé 
commissaire est nommé pour procéder. à’la distribution ; les 
créanciers produisent leurs titres , et alors la partie saisie peut 
. les contester, et proposer ses moyens. C'est le jage-comamiseaire 
qui doit arrêter la répartition , et le tribunal n’est appelé à 
statuer que’ sur’les coftestatiôns que peut faire naître cette 
dernière opération. Dans l'espèce, le sieur.Gauwin a été privé 
de la garantie que là loi lui offrait : aussi; devant la cour d'a: 
pel., i à requis une procédure devant ke juge-commrissaire, 
‘pour pouvoir contester l'existence de certaines créances. En 
vain la cout d'appel at-elle objecté qu'il s'agissait de la distri- 
bution d'un cautionnement déposé au trésor : cette distinction 
génie ni dans la nature des chosés , - ni dans la loi. La distri. 
Pbution da cantionnement de Gauwin n’a donc pu être immé: 
. diatemçnt portée devant le tribunal de Dunkerque ; ce tribu- 
na] était. incompétent. La cour de Douai , én confirmant ss 
‘sentence , à violé:les règles de la compéténce et le code de 
protéduæ wivile. 1, | | CU 
: Le défendeur rappelait-que l'exploit introductif-d'instane 
avait régulièrement $gisi le tribunal de premièré instance de 
plusieurs points sur lesquels sa décision était irrévocablé. Exa 
minant ensuite le moyen du pourvoi , il reconpaissait qué , ä. 
la distribution eût présenté des difficultés ; dès détails, des 
 Yérifications + On aurait pu prétendre ; “avèc.quelque fonde- 
ment , que le tribnnal aurait. dû prononcer le renvoi devant 
‘an juge-commissaire ; sauf" à statuer plns tard sur les contes- 
. tations. Mais, ‘commeé aucun litige né‘ s'était ‘éleyé que ‘les 
droits se tronvaiént réglés , ile restait selon loi qû’à ordon- 
ner le prélèyement dé ce qüe da loi assürait aüx créanciers de 


* 


_ 
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prentieret sccond ordre , le surplus ne pouvant qu'itre dis- 
tribué par contribltiôn, Les créanciers étaient d'accord ; 
Gauwin ne demandaitpas te renvoi: le tribunal, dont le juge- 
commissaire n’èst ew surplus qu'an délégué , ne pouvait donc 
se dispenser de: compléter s soff jugerent en y insérant une, 
dtmibotion qui s'est ainsi trônvée toute faite. N’eût- _ilepas été 
fruitratoire de rétivoyer à un jugercomfnissaire , non pas üne 
ofération à à faire, mais un travail tout fait ? Il est constaté 
en fait par l'arrêt attaqué æ&°- que Gauwig- n'avait rien pro posé 
contre. aucune des éréanees ; ‘2° qu il était sans: inférét à de 
mânder un renvoi qu il n'aurait pas même réquis èn prein 
instance : 3° qu'il y avait inémé-pour oi plus d'avantage 
procéder” comme ôn l’afait. Ces inotifs suffisent peur justifier 
coinplétement Farrêt de la cour d'appel « deDouai. te 


Da : 29 août 1852 “ARRÊT dé la cour de câssatron , chambre 
aivile ; M: Porteiis: péemigr président , M. le conseiller Pie, 
rapporteur ; ; MM. Crémieix et Nüchet avvéats , par lequel : : 


. + LA ÇOUR,— Sr les conelasieés couforanes. de M. Foysin de Gar- 
temps , avocat-générah — Vu les art. 656, 658, 659, 660 et 666 dn C. 
de proc.; — Attendu que Ja distribution par contribution doit avoir 
lea pèr ui juge-comiimsaire; que vwette pfocédure est spéciale; que 
néanmoins la cour royale de Douai à confirmé le -jagemeñt dn tibu- 
nel de Dunkerque qui a procédé à çette distribution cn l'absende du 
saisi; sans renvoyer devant un juge-commissäire, et sans se conformer 
œx:dispositions du code'de procédure civile, et qù en’.ce faisänt, celte 
cour « expressément-violé leé érticles” ci-dessus cités; —— Casse, ete. » 
u . ° s 7e “3 À. Le 
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RE _coùr: DE CASSATION, 


2 
La défense faite mème aux usagers, par les lois forestières, de toucher 
“sous aücün prétexte ax chablis, est-elle de principe tellement ri. 
- gouroux, qhè les chablis ne puissent en aucun cas. né par aucun 
litre étre assujettis d un droit d'usagé, d exercer dans.les formes 


. vouluesipar la loi ?.\Rés. nég.) Art. 2 et 41 dit. 17 de Fordonne 


de 1669 ; C. forët. 197. 
La règle que. les intérêts sont dus. seulemerit du jour ‘de La demande 
- s’epplique=t=elle sxolusinemeñt aux obligations qui, se. hornent au” 
- paioment d’unë-certaine.somme? (Rés. aff.) C. civ., art. 2153. : 
En conséquence , dorsqu'une indemnité est allouée pour préjudice 


{ 


causé >"peut-o® accorder les'intérêts du jour de.la demande. prise , 


! cipale; par” le motif que ces ‘intérêts né sont pas. mergtoires ; mais : 


L 


a“ ”" 
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 empinsatoires, et doivent être considérés comes parti értégtts . 


"de Findemnité? (Rés. aff.) G.'eiv., arte Fi42 , 1582. +. 


..  PRÈrer Du Jura, C. Commonr DE à CHawrAGNOLE © | 


Par un règlement en date du 1e mai 1727, le comurané de | 


… Chempaghole et six autres communes furent. conser #Bes dons 
ua droit de pâturage quideur avait été concédé ‘sur Les forêt 
de: le: Eresse, et de Montrivel, «avec faculté de prendre dès 
queues, tquches et remeuants.hi resteront des exploitations, 
et de r'amusser Les-bois-secs, nieris et gisants par terre, pour 
hauffage: » — Un déoret . de. 1807 remplaça Les drekts 
servés. par Ce règlement pat vue quantité fise de stères de 
bois accordés à chatjue commune. Ce décret-reçut-long-teraps 
son exécution. — Lors dela prémulgation du code fofestier, 
les éommünes demahdèrent, ‘en ygrtu del’ art. 51 de ce code, 


_ à rentrer dans le plein exercice de leurs droits d'usage , dar 


près le mode indiqué par:leprs titres: à ceteffgt elles assiguè- 
rent LE préfet du Jura devant le tribunäl d’  Afbois. — Dans le 
cours de l'instance, les ‘communes; ayant appris que le doitiame 
devait procéder à une-vente-de bois chablis, frént sommation 
an ‘préfet d'imposer aux, adjudicataires l'obligation-de laisser 
les queues, ‘souches et remanants. Nanabstanteette sorm mation, 
il fut-procédé à la vente sans aücune réserve: — E.es com: 
munes prirent des.conclusious’ terfdant à à £e que ces objets leur. 
fussent réservés, saus peine de dommages-intéréts, — Juge- 
ment du 19 mai 1850, par lequel le tributial statue sur toutes 
les causes engagées par les <pmrænses. — 16-mai »831r..arrèt 
de la cour de Besançon qui, appréciant les titres, Aéclaïre.en 
” fait que le droit d'usage des communes s'étend sur .Jes bois 
chablis, èt prononce en ces termes sur k dernde cn domma- 
ges-intérétss . . 

” «Considérant, sur les dammoges-intérél répétés. par les 


. conimrunes pour les chablis qui; pendant l'instance, ont été, 


‘malgré leurs réclamations, vendus par d'administration fo: 
restière ; que, si les communes avaiènt dÿoit à tout le. boï 
nécessaire à leyr chauffage, e’est’une conséquence naturelle 
qu’elles pouvaient, dans les chablis. conne datis les’ ex ploita- 
tions, recevoir du bois ; jusqu'à cobcurrence:de leurs besoiss; 
et que ; s’il est justifié qu'à l’époque où l’admihistratiohta vent 


 dn.lés chablis, elles n'avaient pas de. bois péegssgire à leur. 





| 





change, elles ont droit aux. x dommages-intéréts gifelles ré- 


COUR DE CASSATION. _ a5r 
olament et aux- intérêts cle la somme qui 54 sera fixée pour dom - 
riagesintéréts:» 

-Pourvoi.en cassation par le préfet. — 1° Violation des art. 
2 et4,tit. 17 de l’ordonn. de 1669, 197 dü C. forest., 101 et sui 
vants de l’ordonn. du 1er agût 1627: L'arrêt dénoncé a décidé 
que le droit des communes usagètes comprenait les bois cha- 
bli « d'abord leurs titres ‘sont muets à cet égard; en tout” 
«as les dispositions législatives invoquées déféndent expressé- 
meift aux usagers et. à. us autres d'enlever et ébrancher les 
chablis, sous prétexte de coutume ou-usage contraire , et or- 
donnent la vente de cette espèce de bois au profit de l'état. 
D’ aiMeurs, les communes usagères n'ont droit, suivant le règle- 
ment de 1727, qu'aux queues, soucheset remanants, provenant 
de: coulles exploitées, ce qui nécesairement'eiclut toutes eoupés 
estraprdinaires, ét hotainmient celles qui sont considérées, non 
comme coupes ‘annuelles, mais comme menus marchés. 

2° Fausse application. der l'art, 1 155; en ce que l'arrêt ac- 
corde aux communes ; itléperdanrment des dommages-in- 
térêts, l'intérét de ta somme à partir de la demande en 
Apéemnité. tan . . * 

: Rés août. 1839, arRhôT de Ja cour de cassation , chawbre- 
ds requêtes, M. Zañgiacomi président, M. Lasagni, Fapporr 
tepr, M. Teste Lebra avocat, par lequel :.. "à 4 


+ «LA COUR: © Sur les conclusipns de M, Laplagne-Berris; » avôtat- | 
général; — Sur lc ‘presiul.mpyen, —, Altendu, -eu doit. ‘que si, par 
mesure d'ordre et de-police,.les nrl 2 et 4, tit. 17, de l'oidonnanre 
dès eaux et forêts de 1669, réproduils presque enliéremenut par les art. 
197, 101 et suivänts du C. forcst., déféndent: linpérieusement » nf6mc 
aux usagers, à quelque titre que ce sûk, de tapcher, sons aueun pré 
lexte quelconque, aux chablis, ni ces lojs:ni auèuns autre u ‘érigent gù 
principe que, les Chablis ne peuvent en .ancug vas, ni par.aucun titre, 
être assujettis À un'droit quelconque’ d'usage, toijours “h exefcèr dans 
les formes votlues paï les lois (art. à. et 4, (hi 'r7s art. 38, tits ay, de 
l'ordonnance dc.1669 }; -- Attendu que teute obligation de faire ou de 
ne pas faire se.résopt en dommages-mtéréts, en cas d'inexéçution: «de la 
art du débiteur (art. 1142, 1582 du'G. civ.); — Et attendu qu'il a 
Le reconnu; én fait, par arrêt atfaqué ; que les dcpt eonfmunes-par- 
les au procès, d' après tours #itres incontestebles çt incontestés pèr-de- 
vant la cour, axaïgnt droit à tout le bois nécessaire à deur chauffage; 
quelles pouvaient, daps les chablis corume dans les .exploilatibns, rece- 
voir du boir jusqu ä concurrence de léars besoins, sanf.à consulter ka 
dé.la érèt; qu'à l'époque-bu, l'adrdinisiration Torestiète a 
rnda Les thablis en queition,'}es sept communes h'avaient par le bas 
nécessaire à leur chauffage: ‘enfin l'admiuistration à procédé à cette 
vente ‘ad mépris, des, oppositiôns régulièrement formées par les sept 
conimunes; que, d'arts ces eirconbtaucee, en an cgndanmañt. le tlomsins à 


é 
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indecpniser les sept communes. da dommage pue. elles souffert à eau 
de la méme vente, l'arrêt attaqué a fait une juste application € des Vois de 
la matière; 

- » Sur le second moyen, — Attenda, en droit, que'ee os que du 
les obligations quai se bornent au paiement d'une certaine somot qu 
es intérêts sont dus du jour de la demande (art. 1153 du C. ir.) 4 
atléndu, en fait, que c'est eomme partie intégrante de l'indemnité due 
aux sept communes à .cause‘ de la vente des chabfis en question que 

: l'arrét attaqué leur a ‘alloué les intérêts du jour de la demmds prié 
pale; que, s'agissant ainsi d'intéréts, non pas simplement merstir 
mais compensatoires, l'arrêt attaqué a fait une juste application ga 
‘ aa et 1582 du C. civ., sans violer l’art, 1153 du mfirae code 
Ber à l'espèce; — Hezsere, » v | ZX D. 


8 4 ‘ , 





COUR DE CASSATION. 


L'obligation qui a pour objet de garantir celui en faveur deuil 
a été contractée des actions récursoires que des tiers pourrai | 
exercer doit-elle être réputée éventuelle, et ne donne-t. elle our 
ture au droit proportionnel d'enregistrement qu’ en cas desde 

.. de ces actions ? (Rés. aff.) | 


L'ENREGISTREMENT, C. Amon. : 
. Napoléon avait fait dans. son testament ‘divers legs. Les es 
-mes considérables qu’il déposa, avant soxi départ pour Sat 
Hélène ;: ;: entre, les mains de M. Lafitte, banquier ù Pa 
étéient affectées à leur acquittement. 

‘La maison Lafitte désintéfessa plusienré des Légatalres; mai 
ee <raignit d’être recherchée sit par le duc de Reichstadi 
sit par les autres héritiers de Napeléon. Elle jugea donci 
propos de prendre, ses. iüretés vis-à-vis des exécuteurs tests” 
. mentaires pour le paiement du reliquat de-ces valeurs dest 
élie était dépositaire; ‘et qui avait été- fixé | à 5,248, 506 fr. per 
décision du tribunal de la. Seine. | Li 
.. Eu ednséquence, ibintervint entre-elle et ke: tomte ds Mn- 
tholow, l’au -des exécuteurs testeméniaires, ub æcte notart: 
"par lequel il se porta responsable de tons les ‘risques qui poil” 
raient résulter des paiements faits et à faire saïcle dépôt, € 
conséntit, en faveur de la maison Eafütte à l’appui de s® 
engagement, une hypothèque sur le terre de- Frémigen js 
qu'à concurvencè. de- 500,000 fr.:, : “ 

- Le régie de l’énrégisirement perçut sur retcte, panédeut 
M'sdumoni, notaire, la somme de. 2,950 fr., à: raison de. R 
cent. par 100 fr., en exécution æ ka loi du 22 fie. ab p art. 


6gr$2, n°8. ot E ot, loue 


e 
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, M:° Aumogt réelaima, sur Le. motif qués ne $ 'agimarit deus 
Pespècé que : d’une obligation éventuélle ;'i n’y avait lieu en 
l'état qu’à à la perception d’un droit fixe,” .- t 
28-ax.:1850 ; jugement-en vesens rendu per le tribunal 


vil de la Seine et motivé. en ces termes : & Attendu qu'en 


iricipe, la perception. du droit proportionnel n’a pas lieu sur 
es dispositions ou obligations. purement éventuelles ,:c'est-à- 
bre dant Leflet cst soumis ‘à une condition suspentive, À un 
ant “que-la condition. est pendantes F obligation n'existé pas 
mooré et qu'il y a seulement éspéränce qu’elle existeraz et 
l'autre part; sur.ce qu£ , d'après l'intention bien çonnue du 
égislaten”, rânifestée d'ailleurs dans un graad nombre de 
Hsposidns., la perception du droit proportionnel doit être 
imiquement réghée sur l'effet que la loi attribue aux actés, au 
aoment où ils sont soumis à Ja formalité ; attendu, en fait, 
LA par-l'açte ‘des 17 et 18, juil1837, le comte de Montholon 
est borné à garantir Laffitte des reeonrs et répétitions qui 
Qurraignt être exercés contredui par le duc de Reichstadt, 
a autres héritiers légitinres de Napoléon ÿ à raison des som- 
nes: dont il avait 'été constitué dépositaire et dont Napoléon a 
Hérieurement dibposé* par son téstament ; quil est d’ailleurs 


sprimé dans. ledit aete- quoJe reeours dont: il s'agit pourrait : 


voir pour objet. de faire réduire les dispositions testamén- 
res eh.ce qu’elles excéderaient la portion disponible, telle 


u’elle‘est fixée par les lpis françaises, qu’il est évident : que 


gxercioed'on semblable recoursest purement éventuel, püis- 
w’il peut : n'être jamais exercé ; attendu que sarantie £on- 
ractée par Montholôn ne saurait être d’une a nature, l’ac- 
essoïgé suivant toujours le sort du principal; qu’ainsi, cette 
arantie éventuelle ne pouvait, d’après les principes ci-dessus, 
énner lieu actuellement au drbit propartionnel.—Pourvoi en 
assation pour fausse apphcation des art. 1181°et 1182 du C. 


+ €t violation du n° 8  S 2, de l’art. Gg de la loi du 22 frim, : 


a n. Ts 
A l'appui l'on disait ‘en sabstarice { 


‘Ilne faut pas: confondré l'obligation de garantie aveo Les ef- | 


ts qui en résultent ou , peuvent résulter. Si dans l'espèce 


:s effets sont incertaiÿs, en ce sens-qu'’ils dépendent d'an.évé- 


-ment qui peut ne pas se véaliser, il n’en est. pas moins vrai 
ae l’obligation de Baramtis < ést actuelle et définitive ; ; qu ‘elle 


= 
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reçoit sou existencæet'sg force du consentement, des paities 
contractantes du joùr même du contrat. Peu infporie dose 
époque où elle devra s'exécuter : il suffit de spn existence 
pour donner ouverture au droit proportionnel. C’est par cette 
raison que l’art. 69, Sa,n. 2, de la loi dû 92-frim. an 7, sx- 
met le contrat d'assurance au droit proportionnel, quote 





les effets de ce contrat soient subordonnés à un événement fe 


tur et incertain. L'on objectait de plus que ; le n. & &u'méême 
. ærtické, ne distinguänt point pour le perception du droit gro. 
. portidauel entre l’actudlité ‘et l'éventualité de Fobligation, il 
n'était point permis de tréer une distinction { sou, sens littérel 
ayant un caractère de généralité. , N 
Leo jandies 1833, annÊT de la cour de cast Ÿnÿ chan 
bre-des requêtes, M. Zangiacomi président, M,-Borel de Bretice 
rdpporteur, M. Feste Lebeau'avocat, par legel : : + 


«LA COUR, — Sur les e6nclusiens de M. Wicod, avocat 

— Âtiendu qne toute ‘stipulation.qul ne constitue alu p 

aftugl, majs suelement, des prévisions sur un événement fee. ÿ 

. tain, indépendant de la Tolouté des parties, ne peut, avant Î vénem 
dé la cdndition, être considérée cdtame opérant ane °bÉgAE ee | 

ble de droits proportionnolss . 

._ » Attendu que, dans l'acte des 17 cb 18 jail, 1837. ‘soi lequel poule 
litige, aucune obligation principale ne'se renconkfe récllément et aç- 
tucllément soit de A part du dépositaire, déjA lié antérieurement à et 

titre, soit de la part de l'exécuttur tætamtentsiré y détommé, susis 

semer des stipulations pour.le cas d'un recours non existant et pa- 
ent éventuel, et que, jusqu'à la réaligation de l'événement préva, 
dt acte ne peut danner ouvertute à aucun -drbit proportionnel; qu 
1e jugeant ‘aïnsi lé tribunal de la Seine n'a ni violé Yart. 69:dé la doi dé 
32.frin. an 7, di faussement appliqué Les art. 138% CARNET Const c.; 
— Besrre. »  — 







s 





COUR DE CASSATION. n 
La compétence pour prononcer l'amende, de 10 fr. nr. ar 
partie qui n a pas paru au bureau de, conciliation est-elle exclusi- 
vement attribuée aux tribunaix de première instance ? (Rés. aff 5) 
En conséquence. , Le tribunql qui en pareil Cas , siatue au fond, et, 


quant à l’amende, se déclare inéompétent pour la prononcer, commet | 


il une contravention à la loi ?" (Rés. af.) C. de: proc.; art. 56. 


LE Muaisrènk PEBLIC, C. Ponixa ET Paar. 

« Le procureur-général requiert la cassation , dans l'intérêt 
de la loi, en-vertw de Fart.'88.de Îa loi du 27 ventôse ar 8, 
d’un jugement en dernier ressort et à l'égard duquel les dé- 
” Hais du poarvoi en cassation sont expiré, qui à été renda par 


La 
e 


+ 
© À © À TT 


ŒUR RE CASIO. | a |: 


Le ibans de Dé (Dréme),L le mo mai 1684 , de de dircen 


| sfances suivantes : 
y Le déféndear, qui n’avait pas compara | sur. la citation en 
epnciliation, constitua- avoué, et posa des conclusions sur l'as- 


 sigmation qui‘hui. fut donnée devant je tribunal civil: Le tribu. 


14 au lieu de le condamner à une aménde de 10’ fr. et de 


: tai refuser audience, faute par lui de justifier de la quittancé, . 


sata contradictoiremeit au .fand , êt- quant à l'amende , se 
déclara incompétent pour Je prononcer; sur Île.‘maotif qu + 
sn’ appartient qu’au jage de pait d'y condamner da partie dé-. 
 faillante sur la citation-en æonciliatiôn. 

-. 4 Ge jugent renferme ve ‘donble violation de l'art. 56 
1 C. ge proc, qui porte : «'La partie qui ne comparaîtra 


T: ‘pas sera condamnée àune amende de 10 fr., et toute sadique 


«-ce lui sera refaséc jusqu’à ce qu'elle ait justifié de la -quit- 
ei tance. » En effet, çe n'est pas lé ‘juge dé paix qui doit con- 
! er LS amende la partie ‘défaillante, mais bien le tribunal 
L première’ isstahce. "Le juge de paix tenant l'audienee ‘dé 
eénciliatfon Wa: point de condamnation à prononcer ; il ést 


‘simplement conciliateur, et nullement-juge. Ses fonctions, er : 
Lens de non-caréparution de l’une des parties, se hornent à ty. 
‘faire mention, si c’est le défendeur, sur l'original de la citation) . | 
sisest le demaÿdeur;sur da copie et sur un registre à ce desti- 


a: : Une fois cétte ention faite , son droit est épuisé; C est ce 


qui réssert de la nature de ses fopctions, du texte de la loi, et : 


d'une décision dù grand j juée , en date du 51 juil. 1808. 

« En second lieu , lé’‘tribunal , après avoir condamné le dé- 
fendeur à l'amende, devaitdui refuser audience ; faute par lüi 
de jastifiér de la quittance :‘car l’art..56 du C. dé proc. ne 
fait aagpne diätinction- ‘entre le-demandeur et le défendéur; il 
‘statue en généra} f pour la partie qui ne ‘compaïaîtra pas, et Ja 
deinière disposition de cet article-peut être également éxéèu 
tée contre l’une où. eenttre l’autre, ‘contre le demandeur en 


+ 


‘déclarant la. demande pon recévable, contrerle défendeur 4 en 


donnant défaut. « ue se 
+ _« En copiséquencé , etc. a 6 rs 
& Bigrié Jourenr; ; prémier avôcat-général. » 


“Du B'août 1852; ARE de.la eour de cassation chambre 


drile, M. Portalis premier président M. Vergès r'appértéur , 
pêr | jequel : 7° 


«LA COÛR, —_ Syr fesconclusiont conformes dé M. | Quequêt, fais 


4 
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sant fonecdons d'avocat-géhérel; — Va l'art. 86 dé C. de proc: sLVoen 
otre l'art. 88 de la loi du 27 xent. an 8:--Attenda que le tribunal & 
e instance de Dié a jagé en dernier ressort, le 20 mai 183% en 
condamnant Dorier à payer à Prat la somme de 300 fr. 50 c.: que ce 
jugement a été notifié, le 12 jail. 1851, à Dorier, qui ne s'est pas pour 
va én cessation, quoique le délai soit passé depuis fong-temps: — Que, | 
dès lors, le pourvoi du -procareur-général à la sour de cassation, dans 
d'hitérêt de la loi, est recevable: : 
» Attendu que ce tribunal s'est déclaré incompétent pour prononcer 
. œntre Dorier l'amende de 10 fr. qu'il avait eucourue faute de s'être 
*__ présenté au bureau de conciliation; qu'il est cepèndant établi par l'arf° 
56 du C. de proc. que la compétence pour prononcer celté amende est 
exclusivemeñt attribuée aux tribunaux cirilss que cet artfcle veut en. 
-_ effet tout à la fois que celle des parties qui n'aûça pes comparg aù be- 
reau de paix soit condamnée à l'amende de 10 fr., et que f'audience ki 
soit refusée, jusqu'à ce qu'elle ait justifié de la qnittance; que ces prin- 
cipes sûr la compétenee des tribunaux avaient déjà été consétrés pat 
l'art. 22 dela loi da 25 mars 1791: os 
» Aitendü, enfih, que les juges de-paix, en: bnreau de conciliation, ne 
sont investis que du droit de coucilier les.parties; qu'ils n’ont pas de 
condamnation d’amende à pronoucer, cette attribution ne leur étént 
pxs conférée par la loi, qui 1e reconnaît eneax, à cet égaré que ét 
ractère de conciliateurs: que, par conséquent, 'en $e déclarant jncompé- 
tent pour prononcer l'amende encourue par Dorier, qui 3’av#f pas com- 
peru sur Îa citation en conciliatian, le tribunal de premiêre instance 
de Dié est contrevenu à Fat: 56 du C. de proc.;— Faisant droit sue lé 
Aÿquisitoirs du procareur-général, ét procttlant en vettu de l'art. 88 de 
la loi du 27 vent, an 8, Casss, dans l'intérêt de la loi seulement. » …, 


- œmmmmdaemennees ° an, 


©. COUR D'APPEL DE COLMAR. ! 

. La convention par laquelle Le veldeur ayant. la libre. administration 
4e ses bièns décharge le cemmissaire-priseur ide toute responsabi- 
‘lié, est-elle licite, bien que ce vendeur ait mis mur .condition, 
-que la vente serait abandonnée à sa direction ? (Rés. aff.) | 

- Les commissaires-priseurs des départements peuvent-ils régler leurs 
. honoraires par une convention particulière? (Rés: afÿ Loi 
du 28"av. 1816; art. 89; loi du 21 juil. 1790; art, 8 (1). 

. "à.  : Gééris, C. Many. © - . 
Du 17 janvier 1831, AnRËT de la cour d'appel de Colmar, 
M. Poujol président, MM. Antonin at Mègard avocats, par 


‘lequel :° . :. | . 


_« LA COUR... — Considérant que k solation:des ‘dficultés d'entreles 
parties repose enlièremeñtrdens-l'appréciation de la eonvention .éarie | 


en {ête du procès-verbal'de vente dont il s'agit: ‘ ete. 


- — 


(1) Voy., Journal du Palais, t, 3 de 1825, p. 567, un arrêt de la cour 
dé cassalion du 15 juin-1835.  . se. . 
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: « Gépsidérant que celle convention ne'peut être onntredite quant à 
son existence; quelle est copsignée dans le préambule de la vente, qui 
conllnt les conditions seus lesquelles cette vente doit avoir lieu;— Que 
ce mbule a dû être lu publiquernent avant l'ouverture des enchs- 
re; qu'il n'a” pas dà.être fait sans la participation du propriétaire, des 
marchandises mises en vente; qu'enhn, celui-ci a assisté à cette vente et 
signé le procès-verbal de la séance en'tête duquel est écrite cette con- 
rention; que toutes ces circonstances rendent invraisembiable son agser- 
on qu'f n'en 4 pas eu connaissance; "+ L . 
_+Considérant, sw le premier chef de cette copventiqn, portant dé- 
barge de la responsabilité du commissaire-priseur, que cette respons: 
Mit a été établie par la loi uniquement dâns l'intérêt du-propriétaire . 
les marchandises: qu'il est permis à toute personne .ayautia libre admi- 
istration de ses biens de renoncer à des droits acquis; qu’ainsi cé trai- 
é ne présente rren d'illicite en lui-même; ... . | —— 

» Qu'a la vérité, il est évident que cette renonciation ma été consen- 
ie que perce-que le commissaire-priseur, négligeant ses devôirs, a aban- 
lomné cette verte à la discrétion du vendeur, comme ,cet officier en 
onvient lui-même, eu se faisant un moyen de.défense. de cette condes- 
endance abusive etrépréhensible,comme contraireà l'ordre public; mais 
ye ces infractions à la loi de l’officiér public ne peuvent être opposées 
ar-cælui qui ya participé : Si dug dolo malo feserint, invicem de dolo non 
gant (L. 3@ C., De dolo malo}, Dolus ex utrâque parie compénsatur (L. 
t., ff," De'co per querg factum erit); — Qu'il n’eppartient nullement 
a ministère public de les réprimer et de les faire punir, comme ils 
eurraient aussi donner lieu à une action En faveur des fiers qui en wu- 
aient souffert; .. _ . Do + , 

» Qu'ainsi ce traité devant obtenir toute sa force entre les parties, on 
oit en apprécier les effets ‘dans intérêt parement privé; qu'en consé- 
dence, le marchand ayant lui-même consenti les crédits sans ls parti- 
pation et l'approbation du commissaire-pribeur, cas unique où, sui- 
int la convention, il'en déméurait responsable, l'appelant a pris à sa 
sarge l'éventualité de ces crédits; qn'il.ne peut pas se plaindre de ce 
ue cet officier m'a pas relaté les noms et domiciles des adjudieataires, 
t surtout de ceux qui ne payaïièntpas comptant, puisque l’on ne voit 
ss que cette relation ait été requise par lui; que, loin de ]à, a approu- 
: cetie omission par sa signature, qu'il a apposée à Ja fin de chaque sé- 
ice du procès-verbal: — Que la prétention de l'intimé est d'autant plus 
iques Su'syant usé de la-faculté de dixigér seul la vente dans Îles en- 
ières et adjudications, il gurait pu compr'amettre ‘sa volonté la forts- 
: du conmumissaire-priseür, soit en négligeant des recouvrements, soit . 
| adjugeant à grand prix à des hommes insolvables; qu'une condition 
ssi exorbitante et même léonienne ne-peut ici être présumée avoir 
$ accueillie; qu'au surplus elle serait contraire au texte de la com: 
ntion; _. et 
» Considérant, en ce qui regarde la partie de convention qui fixe l'a 
ribation da commissaire-priseur, que l'ärk 89 de la loi du 2 ar. 
26 attribue à ces officiers les droits accordés par celle du 37 nor. . 
DS; quex,.cette dernière leur Üxe pour salaire les deux tiers ‘de. 
1x réglés par le-loï du 21 juil. 1780,.et rapporte la prémiére dispa- 
on delart.'8 de cette loi, qui attribuait des droits d'expédition; que 
. art. 8 contient dans sa dispotition finale ces expresæïous : « Sans 
réjudive des cenventions particulières qui pourrdent modifiet-ées 


roïts» ; .- * 





leurs rétribations wvec lès parties dans les ventes volontaires, 
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 » Que, lé-két-de 1795 n'ayant rapporté expressémelt que Kà pfaitre 


‘qa'aisd 
+ 


disposition, ff s’ensuit que cette dernière est restée en vigueur: 
tersention du juge dans le ons où cet'officieræoudrait abuser de cete 









les commissaires-prissars des départements sont autorisés à 1 


. facalté: d'où il résulte que la convention faite entre l'appelant et Fist. 


nié à cet égard est légale: | 
» Par ces mbtifs, prononçant sar l'appel émis du jugement du tribu. 
nel de Strasbourg du 14 mai 1828, Mar l'appellation et ce dot est # 
pol aa nésmt:-émendent, et faisant droit au principal... , décharge l'ap- 
pelant de toute répétition relstirement à la vente dont il ogit etes 
7 " . À. L. 


e x 





= COUR DE CASSATION. 


s 


. Les lois qu ont suspendu Les poursuites contre les calons. de Sant- 


Domingué ont-elles aussi suspendu la prescription À ( Rés. ail. 


‘Arrêté du 19 fruct. an 10(6 sept. 1802), art. 4. . 


 . >" GrapissC. ArTau. . 
.‘-Nous'avons fait connaître à nos lecteurs les variations'que 


: ‘Ja jurisprudence a.subies sur cetté questipn et le sb dans le 
- quel elle nous à parn se fixer. La décision que. Was allqns 


transcrire vient confirmer encore l'interprétation qui nos 
semble la plus taine et la plus conforme aux dispositions légis- 


Jatives (1). Étsuffira, sans entrer dans plus de développe- 


nvents, de rapporter le texte de l’arrêt de la cour suprême. 


, * Du.2g août 1852; anrèr dé la cour de cassation, chambre 
civile, M. Portalis preinier président , M. le conseiller Jourd 


rapporteur, par lequel : : , | 

« LA COUR,‘ — Sar les tonclüsions de M. de Gartempe, avocate 
héral; —+ Vu les art. 1°, 4 et 6 dé l’afrêté du 19 fract an 10, dont la 
effets ont été continués par des dispositions législatives subséqnentes de 
1814, 1816 et 1818; —, Attendu que ‘la cour roÿale de Payisg décidé, 


‘ en droit, par l'arrêt attaqué F en date da À janv. 1829) qu te suré 


dont il était parlé. dans les foïs et arrèts relatifs aux dettes des colon 
de Saint-Domingue n'avait pas dispensé es. créanciers -H'intenter ‘lé 
agtions et de faire des actes counserpitoires: que cetté suspension D 
portait qe sar les poürsuites d'exécution, et laissait subsister lesrt- 
glés de droit cémmun sur M nécessité des actes conservatokres: — Qt 
par suite de cette décision, en droit, ladité cour a, dahs l'espèce, dé- 


+. eloré Ja prescription” acquise pat trente buit années de silence, depes 
” 1486 jusqu’en 1825, sans vouloir dédaite aûcune des années de la s0t- 


pension dohtil est'parlé dans les susdits artictes, ainsi que dans le dé 
cret. de i807, et dans les.loïs de 1814, 1816 et 1818, ce qui auni 


réduit à bien moins de trente années le cours de cette prescription: 


| . (a) Les divers textes. de lois et lea arrêts intervenus ‘sont indiqués # 
Journal du Palais, t, 5 de 1833, p.445. : | 


e 
‘ 
/ 


. COUR DE CASSAPION. 25% 


» Aitesda qu'en pela ladite coer a-violé expressément les susdits art. 
et 4, et fanssement appliqué la disposition -de. l'art. 6 du-même ar- 
rétés qui, en faissañt aux créanciers la faculté de faire tous actes con- 
servfivires dg leurs droits, ne porte’ aucune atteinte aux dispositions 
de l'art. 4, qui veut impérativement que le femps de la suspension ne 
misse jamais être compié pour La prescription; CGassa, elc. ». : J. À. Ji. 


.. __ ° 
COUR DE CASSATION. 

Lorsque le mandataire demande le paiement de son salaire , que Le 
mandant forme contre lui une demande réconcentionnelle en dom- 

_ mages-intérêts , d raison des fautes du abus qui auraient été com- 
mis par le mandataive dant sa gestion , et lui défère le sergnent sur 
les faits qu’il lui impute , les juges peuvent-ils refuser ce serment 
(Rés. aff.) C. civ., art. 1358 et 1360. 


Fonnzau-Léranc , C. GAUTHERON. 


. Une société de commerce avait existé entre le sieur Bon- 
sau-Létang et plusieurs autres manufacturiers de faïence de” 
Vevers. Gette société étant dissoute, la liquidation en fut con- 
iée au siffir Gautheron. 

Le sieur Bonneau-Létang fit prononcer la révocation du 
ieur Gantheron , en,se fondant sur ce qu'il était dans la dé- 
endance de quelques uns de ses anciens associés, 

Gautheron demanda alors au sieur Bonneau-Létang 255 fr. 
our honbraires de sa gestion ; mais Bonneau-Liétang soutint 
u'il ne devait rien, ét conclut réconventionnellement à Bo.fr. 
le dommages-intérêts; à raison du tprt. que Gautheron lui 
vait causé dans le cours de sa gestion, en nuisant v ntaire- 
nent à l’achalandage des manufactures dont il était le eom- 
ais. Pour le cas où ces faits seraient déniés, Bonueau-Létang” 
léclarait déférer le serment décisoire au demandeur, 

- Par jugement .en deruier ressort , du 30 yuin 1828, led 
janal de Nevers accueillit la demande principale de Gauthe- 
6n', etrejeta la demande réconventiénnelle par les wetifs 
uivants : L oo 

«a Attendu que, si le mandataire est garant de sa- gestion ’ 
ette garantie ne peut s'appliquer qu'à des fautes ou à ‘dés abus | 
lairement établis; que le sieur Bonneau ne fait que ‘des allé: 
ations à cet égard , et que dès lors il n°7 a pas lieu de s’y ar- 
étèr ; que. le serment décisoire qu'il défère ne serait admissi- 
ke qu’autant qu'il se référerait à Lobjet précis de la demande; 

’est-à-djre que le sieur Gantheron'aurait été payé de ses sä-- 


+ 





“+ 
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laires , On qu’il aurait grdmis de n'en pas exiger; mais que nul 
mandataire ne peut être astreint à offrir un pur-serment qu'il 
n’a: pas cammis une action répréhensible , puisque , dans œ 
cas, ce serait intéresser son honneur , et l’exposer au parjures 
Le sieur Bonneau-Létang: s’est pourvu en cassation 
cè jugement pour violation des art. 1358 et 1560 du C. «iv, 
aux termes desquels le serment peut être déféré en tout état 
de cause , et sur quelque espèce de contéstation que ce sit. 
Le serment peut donc. être déféré sur tout fait ayant pour but 
de vider la contestation, soit que ce fait se présente parmiles 
exceptions du défendeur ou parmi les moyens du demandeur. 
Dans l’éspèce , le fait sur lequel le serment était déféré avait 
pour but d'établir que Gautheron était coupable de doi, «& 
partant qu'il était soumis à des dommages-intérêts, sans pou- 
voir réclamer son salairè : il devait donc terminér la contests- 
tion. Le jugement, en exprimant dans son dernier motif 
que le serment ne pouvait porter sur un fait qui intéresæ 
l’hounenr de celui à qui il est déféré', a créé une disposition 
que le Code ne consacre pas. te 
Da 15 fécrier 1852, ARRÊT de la cour de cassation, chambre 
. des requêtes , M. Zangiacomi président , M. le conseiller D 
Menerville rapporteur , M. Crémieux avocat ,. par lequel : 
pe LA COUR, — Sur les coriclusions de M. Lebeau, avocat-gé 
néral; — Attendu -que le serment décisoire déféré par le sieur Be: 
nesu-Létang au sieur Gautheron ne se rapporte en rien à la demagds 


principale, ct qu'en refüsant ce serment, l'arrêt (le jugement) attaqué 
p'a poinpgiolé les articles invoqués; — Raerrs, etc. » J. À, L. 





. * COUR D'APPEL DE GRENOBLE. 
Dans les pays de franc-aheu,. comme le Dauphiné ;\ les marais et la 
&: terrains vains ef vagues étaient-ils légalement présumés appart 
nir aux communes dans le territoire desquelles ils-se trouvaient ! 
(Rés. af£) , : 
” Pour se prétendre propriétaires de ces terraiñs, les seigneurs devaint- 
‘ils-représenter-des titres exprès ? (Rés. af.) 

Les lois des 28 août 1792 et 10 juin 1795 ont-elles réintégré ln 
* communes dañs les droits de propriété dont elles avaient été dépos- 
sddées, même en vertu d’arrêts contradictoires du conseil du ri, 
lorsque ces arrêts avaient pour fondement le droit que. lesrseignears 

‘s"attribuaient dans les pays non allodiaux ? (Rés. aff.) ° | 
La demande subsidiaire en paiement dù prix de travaux pur dessi- 


« es 


4 ” _ 
n , ° * s . 74 à . 
e _ La . 


| _‘QouR sui DE céhesiz. oi un 


| came de mens. ile je fomade névebte | ipogéon eds . 


mandé au principal Le délaissement des wmargis ? és: nég.) : : 


Constitue-t-elle seulement une mdfortion de. Li drmende prénci 


pale ? (Rés. eff.) 


L'émigration est-elle uns à cause 7 sain dé {a peint È 


 Qés. nég.) | omis 
Les émigrés n'étaient - pas rprént pere ra gérée 
fpire valoir leurs droits? (Rés. af.) - -" 


à 


Locsquw”une créance n’ est pas ootidaire, ‘mdis divisiBls ; Le duprrgion 


. degrescription qui « ‘eu Lies en féveur: de Sun dise crésnitte pre 


| : fit ste ele d'autre ? (Es. 4)" 7 où ° 


!'Monrer ; C. LA Coeur” DE PRE RRPARINE SEE 

Le. tre ét sigreupie de: Ssiit-Sruibhoriesi-d'Oron était 
me dépendäncs Aa domeine deja equronné, LenSaqût 1706 : . 
ap asrét. du. eonseil du_rpi abtosiss des womimissntren dépot. 
our l'aliénation. de.so8 dénisines à 'poter se ‘profit dès sieurs 
De Laporte et. Da Myops., caitiret. d'acemeément dun marais 
luxe  demi-liene envirou d'étepdué, qui ! bornait ke bourg de- 
ipint-S ymphasien-d'Oon. - Lesméme arrêt ft. distraction dù 


d: 


. 
e 
s 


quart de ce marais . pour L'usage dès Bobitaries de fa commu 


met d da Sajot-Syrpherien, den Japhace quiserait le plus à 


eur biemsgance xpour ,-par MM. De Laporte et Dé Myons, . : 


DATE boire. tuceemenrs st æpant-vauie s Jjonir des trois autrés 


juaris du marais à titre d'acepeemoinet de e propriaté hcorm- : 


aùütablé à perpéteité 


Cette concession fat fôite, este auires charges , sous cit 


le  dessécher le marais dans espace de trois années. * 


. Les iraveus forent comnreneéss mais, “té 25 fév.” 1781; ls | 


comtouse: de Saint-Symphyrien {ôripa opposition à l’aréêt du 
& soût 1786 , et demañda.ÿ être maintésée en le propriété 


£ ‘possesion du maraix, avec dééetse à MM. De Laporte et”. 


> Myons, et A'taus autres , de. l'y wweubler., : . 

_ Le sieur Gairal de Sérrosin, engagite de le terre de Séint- 
igæmphorien istervist dans ce prnoès ; mais, le 39 mars +785, 
conseil du tai, sans s'arrêter aix oppositions etdemiandes du 
enr Gairal de Serrezn, nopplus-quà ceHes des habitants de 
œaint-Symphanien, , .ordogpa qu'é serait passé oûtre à Vesé- 


stion de l'arrêt dù 15 août r780. -MM. Be Laporte et - De ‘ 


$ gens. furent a peni dépqntée de door demande à Fin d'étre Sa: | 


Tenis. Là de 1855. ut ee + #Fertitte rô®. 


at us 
, et, 
. 


.. “ * J 
-82 , 
. .,% ° + 


, UT Y 77. sébtiar pu RaLiIs 


|regés-à l'ngegement du. domaine de Seim-Bympheies fait 

au sieur Gairal'de Serrerin. 

Cet érrêt prdonda en oure que ‘les: contestations nées et à 
tiaitre sur l'exécution de lg concession portée en el de 45 
pot : 189 seraient évoquées an. roi eb à son. conseil , 
voyées devant l'intendant du Dauphiné pour y ro: ju 
- sommairement ; sauf l'appel au conseil d'étgt: 

Par suite de Ja soinmation faite per. MM: De Laporte 4 De 
+ Myôns aux consuls et offcieri manicipant de Samt-Sympho- 

. rien, les trois ordres se réunirent. le So‘ sept. 1787; et pou. 
mèrent.cinq députés, auxquels l'assemblée donna pouvoir de 
‘convenir dn lieu où serait Le quart da marais défaissé àl | 
cpmute , et d'en planter les limites: | 

« MM. De Laponte ét De Mon ayant émigré, le s6queetse 
: freppà tous leurs biens; déps , lejquels an ne cocrprit pes ke | 
. marais, parce que , la concession n'était par evécatée, iLétait 
° encore censé faire partie dé domaine de l'étet... 

: +. Dès'ce-mornent la.o6mmue. de Saint Syatphorien-d Onoe | 
reila enposéssion de tout le tperais ; mais, le 29 déc: @627, Je 
sieur De Mortsl et sa femme, petite-fille et héritièté de M4De 

_* Laporte, auiguèrent devant le tribanal de Vierue la comt- 
‘ mune de Saint-Symphorien , pour. se voir condamner à dé- 

: laisser aux sichr et dame De Martel, ou ponr eux aa domajue 

‘Fr état qui serait. ‘appel i en cause ,. la port du marais aff 

-. ignte aux sieur et deme De- Morel ; et voir ordahner, en pré- 

sence de la denioiselle De Sarrên, héritière de M; De Mypss, 

8 partage dudit marais j. enfin qu'il en fût expédié à ladite 
, commune, par attributions de parts » UR quart dans .le lien 

k plus À sa bienséance , les- trois autres qüarts restaut eux, 
sieur et dame De: Motel: et à la. demoiselle De Sarrou. DE 

en. Les répréseutants de M. De Laporte appetècent en effet L'é 





es tat en garentié, et wirept.en "cause mademoiselle De Saxrou. 


7: nv. 1839 le tribuaal.de Vienne débouta les dcus æ& 
Pt Mortel de leurs demandes: _ 
‘=. Appel. — Les.sieur et dame de Mertel ont d’abbrd contesté 
à la commune’ de Ssint-Syrmphorien-d'Onon. la propriété ds 
| ‘Marais antérieurement à 1780 et 2788 
Soùs l’ancien droit, disaient-l tous Jes- biens vétaints des: 
" le royaume, lé nigrais, Jesterres vaines £t. vagues, -appurte- 
_ adient au roi comme seigneur souverain ; ils farsaient. partie 
dece qu'on n appelait petir domaine, lequel était essénticlloment 


> = 
. 


ds. 


7 | cour D'APPEL pE GRENOBLE. : h “hs. 
sta titre ‘d'inféodation, Il én était autrement du 


grénd dériains ; qui ne pouvait jamais être aliéné get, en ca. 
d'aliéntlon, était essentiellerhént rächefable, quelque daps 


de temips qui fat éconlé {1}. . ” * 

-Chdérdès IX, dans Pédit de Moulins dénriden fé. 1566, d'aprés 
les conseils du chancelier de L'hôpital , à défini le grand do- 
Maine : « Celui qui était expréssément consäcré, uni et incor- 
poié à I& éourônne, ou ‘qui avait été ténu et administré par 
les Hectreurs ‘ét cfficiérs toÿäux, pâr Y'éspace dé, dix ans’, et 
était entré en ligne. de compte. » Le petit domine çompre- 


édité lésterres vaines et vaguës , les prés, les palus et Jes me-. 


Pas vacants. » La mêré énumération’ se retrouve dans l'édit- 
Tavril 1667, À et l'égit du mois d'août 1708 aväit donné plus 


Mextébsioi encore an'pétit dotaist} et ces définitions ont été 


eproduifés per. lès lois des 23 HoŸs, 17 déo. 1790 art. 31. et 
4 vent an 7; avt. 5, 3°.: : 


. Ainsi; la propriété “du niarais ‘aént ï s agit appättenait né-*. 


Éssdirémènt .àu roi et faisait partié de son petit domaine, à 
soins tqu’in tiers; ‘appuyé sar nn titre forhel, Ne pût exercer 


Wec-sucéës lérévendivation. LT . 


Un antré titre mitiéait” encoré- port plater dans lès méirid 

u «oi la rprôpriété, dè ce” marais, "Le Seigneut hâut-jus- 
fer devénai propriétaire de-tous les terrains vains et ya- 
se. qui‘se' trouvaient: dans l'enalavé de sa seigneurie. Of lé 


ñ , propriétaire dela tèrre ‘de Sotat:Syrphorier, dont le -. 


andement. sæ composait des stignéuriés de Saint-Symphos 
én , Simahdre; Sol se & Séreziü, avait, toïnme séigheut 
aug-justiéier, seul droit au marais fitigier. | 

Il est-yrai. que quelques anciéus'auteurs èt notanimient Sal- 
ing de Boisfen, presier présidént 4 de la chémbre-des comp- 


3 du Deuphiné ; en sou Traité dé usage des fiefs, chap. 06, ont . . | 


étenu queles marais et. terrains Yains'et vagues ; sitüés dans 


territoiré d'anè commäbe, étaient: préumés. appartenir à” " 






Ce 





« 


À _- +. 

(a) La disénlon des mette et des, raids “dou jnes du voi sq trogve 
sée J'ans un règlement du _ 1366 (Voy. Laagière, Ordon- 
noës du Louire, t.-4, bp. 716) Sut “question histbrique de l'aliéna- 
té des grands et petits ‘domaines, on peût consulter avec fruit.une 
ranute Consultalion rsur les domaines, Pr aliénés en Normandie, de 
de LYS svacst au çpuslemrent de. Rodes, —— Rouen, veuve. Dabés 
L, 3784. 2. OA EE UE à 


LS 


” ,.° : + : 16* 
- - à ce ° L ° È _ , ° 
e t ° . 


Rte conirauge: Mais, ‘dune ve puit; M. Motte +” Téfrés this. | 


5 |” 


L 


264 joua pu parts. ? 
nas dt CaGu  P- 1Ré, atieste que Ja. plu plupart dés fomdisits gré- 
nant le parti des scigheurs, et surtout dans-les pays non ülle- 
.‘diaux, leuf opinion avait prévalu dans le jurisprudence; di, 
d'aitre part, il n'était pas justifié que les terrains vainset % 
gues dont il: s'agit étaientrsitués daus le territoire de La com 
‘ mune de Saint-Symphôérien.: Ù 
. Au surplus, le roi n'avait pas un droit émanant de la féods- 
lité, mais de sa puissance souveraine. Il ne faut: donc pes dé- 
tinguer deux personnes déns: celle dy monerque , in" perse 
publique et la persaune privée. C'est une erreur que la eo 
.… miune et après elle les premiers juges ont commise , en ge #+- 
marquant pas que, par l'avènement d'uxi prinèe à la eQurogse, 
es biens qu'il. possède sont réanis de droit et font partie du.de 
"maine xoyal : c'est ce qui est eussigsé par tous Les aptome{rc), 
et cé qui a été proclamé par l'art, @ de loi des 32 Box. et ie 
| dée... 1790. Ji suit de là qu'il existait pour. le roi de domaine 
que celui de la courense, qu'il n n'était propriétaire qu'à titre 
de domanialité et nan autrement. Si la terre de: Saimt-Sye 
.” phorien, qui-était elle-même. domaniale, Compaengit. dans sen 
éiendue le marais en litige, et que, cotnme prèpriétaire de 
celte terve, il eût pu s'ensparèr dece marais ; à plus forte rai 
. son ce mardis dévait-il être réputé domanial, ce qu'il'eût y 
“être. encore, indépendésmment dela” proprifié.de . la : io. 
Ainsi la propriété du marais appartenait de droitawroi. «4. 
.… Les appelants ônt ensuite combattu les titres de prapriéé 
| quë la commune invoquaeit: Il ont soutana. que les ersêts de 





1 780 et 1785 avaienf élevé un obstacle insur mantable à la s- 


vendication intentée adjoerd'hai par le: camwinune de, Sgint- 
8ymphorien-d'Ozon. Ils ont soutenu que les lois rpnduss pen- 
. dant le cours de: Ja révolution m'ont pu peralyser les conne 
de 3780-et 2788; perée qué tes: laie n’ont été: féites que pour 
réprimer Ja puissance fébdale , et que ee n'était pas” epppme 
seigneur, mais comme souverain du royaume, que Le roi avuit 
: disposé du marais dont il s'agit, puisqu'il y ävait pas de pe- 
trimoine distinct et qu’il y. avait. fusion avec Je domaine de la 
‘couronne. Hs ont fronvé une nouvelle pfeuve à lapps de 
leur système duns l'art. 31 de. là foi dés 22 nov. ët rer, déc. 
1790 et dans La loi da 14 vent. an 7..En dernier lieu, les sieurs 
. ue ue . : A : . : 


(à) Voyez netemreat-Brälon; v* Domaine; ce Ga Denher rt, € les 
tion nomrelle de jarispradènce, | Domaine, n° 2 f 


\. 


cpu PS DE GRENOBLE. ". as 
# danse de Mortel ont prétendu que la: commune ne ponviét 
aider de lé prescription. potir repbaser tent demande , parte 
que le prescription de queranic ans, qui geule pourrait être 
mébquée, n'était pas acquise; que Ja possession de la commune 
tit précaire et abusive:; que, dfiffaous les cas, la prescrips 
ion avaït-été interrompue par Ja minôfité des parties et les 
dvconstanées dans lesqueltes elles s'étaient tsouvées. Devant la’. 
der et-à l’amdience. les sieui et dame de Morte ont demandé | 
otidairement | dans de cas de "rejet de Jeur demande princi- 
velo, le remboursentent des dépenses fsites pour les travaux 
raécutés sur les marfs: ‘en litige: © | 
Be ft part dé la comimrüne de Soiit-Symphorien-d'Oion, on | 
» répouda que , dans' les pays. de franc alleu, comme l'était le 
Datiphiné, és biens possédés en cointaun étaient présamiés être 
a prôprièté: des epmnrones ; es seignears étaient sans droit sut 
es. biens, à mins qu'ils n'eussent des titres formels de pre- 
rriété ; te, meïlicer titre. des os était leur propriété 
mraébporiale. :  - 

La. comm enR dB Sapin d'O1on hüitl'ase des 
des æseiénnés de Franét ; He rôi'en’ était le seigneur ; mais il 
avait jamais prétendu, 20m plus que leÿ enpagistes de.le . 
ere , à h prairie deM it s'agit d'où le coriséquence que ©e. 
den -ne dépendait pes du. fief. En effet , les états du domaine 
le faisaient pas:msntion du maris en. Jitige ; èt ‘à cet égard. 
| n’y avait pas homeñage-en reconnaissance de le commrene 
si Le domine n’y avait aucun droit: La eominune ag ton . 
five ,'en avuit-la posseæion ‘immémoriale ; une possession oc 
aréctéétique deja prapriété , 0€ pdsemion de trois siècles 
aus . juterraptien, étsblie un grend nombre d'actes que la. ‘ 
tm: ne pouvait fäire qu'en qualité de propriétaire : tels 
pue ventes, échanges, trariaétions, déqlaratious aux cowtmiér 
aires réfoëmateurs, “#to.  : 

“De. plus, - disait ‘la comme, rinféodation , séuitant de | 
arrêt de: pb, a été passée : ‘par le roi comure seig peur : de 
jaiut-Symphorien, et-par uu-abus de la puissance féodaie it. 
le dit: que s'attribunient ie seigneërs, dans les pays non al- 
odidux , sur les marais. Les abus de cette vature ont été xé- 
timés pdr l'art. 8 de La loi du 28 août 1793: ; conirmé per e 
ection -4 de la Joiedu ro juin 1705. | 

Aux ‘cénclèsiens subsidiaires dés éppelants, la commune 
épondai” que cètte demande étaii uouvolle ; qw'elle aurait. 


Ve 


+ 
+ 


sf : JAUANAL DU PALBS. -. | | | | 
donc dé ethir le. premier degré de juridictions qu'elle. était - 
, distincte de la demande principale, ét même qu'elle éaitta- 
egtpatible avec elle, puisqu'elle suppose entre les majes de ln 
coamaune le propriété revendiquée par l'instance principale; 
que, dans tous les ces, il yavait à opposer à l'acton en paie- 
ment Ja prescriptiod trentenaire ; que. la suspension fésultast 
.…. dela minorité de lg demoiselle de Sarron, représentant M. de 
Myons, ne pouvait profiter aux hésitiérs du sieur de Laporte, 
attendu-qu'il n'y ayait passolidarité enfre les deüx. infésjs- | 

taires pour réclamer le prix de prétendus- travaux, coygtre ls 
commune, et que, si l'un d'eux eût réclamé seul la totalité dels 

. dépens, le. commune leurait fait déclarer non revevahle 
pour la moitié, , ot, ou Le 
Da 5p mers 1853, sRnèr de la cour d'appelde Grénobie, 
. Acuxième chambre | M de Noailles présidéns, MM. Gueérme 

. ‘et Charpin ävocats, phr lequel : :, . -: oi a 
©. «LA COUR ,—Sur les conclusions M. de Boissien, avocät-géméral: — 
Ationdu gue le Dauphiné éthit De s de FrincalleurAteRIS que daus 
les pays de cette nature, et paricfärement dnsla province, laprésomÿ- 
" fon légale, comme longue Gélraipg dé Bolsgon, dass son Trait à 
l'usage des fui. était qne les marais et les Lerrains vaiug el vegues a 
.* . partenaïént sux communes dansle ferritoire desquelles is se trouvaïeut, 
et que les seïgnçnrs n'y pouvaient préteitdre qu'en vertp de titres ekprès: 
atteuda que la présémplion légale de daminité-en fareur de Ja comes 
ne est appuyée sur l'absence de titres et Ge potstssion de La part des si- 
gaeurs; attendu, en effet, qu'il résulte d'un, acte fait en 1509, lequa 
contient le détail de tous les droits et biens qni composent la seignes- 
- kie où marquibat de Saiat-Sym horien, 'au'a'y mentionne pes le ms 
Fais, d'où la conséquence tué le marais n'appartenait.psn ant, seigneur, 
mais bien aux habitants; qu'on ne produit auçane reconnaissance d'où | 

. H spparaïsse que les‘habilants, ‘en corps de, commune, aïémE réconnu 





+ 


tenir de leur seigneur des droits d'asage aur les matais le Saint-Bymphe- 

: Fien, ni qui attribue la prop iqte de ce frais au scéigneur; atfandu 

” sibicn dans an procès-verbal des commissaires députés à l'alrénation dû 
tlomsine du roi, à la‘dèle du 5 oct. 1638, portant vepte au marquis de 
Vitleroi de le terre et scigueurie de Saint-Symphotièn, on trouve, dens 

_‘la génpralite des expressions des -objetÿ composant Jreaigñenrie,.le mst 
marais, œ mot, accolé à tous geux qui la précèdent et le suivent, œt 
placé là conjointement avec tous les autres. pour indiquer l'universaljté 
de la seignedrie, et non pour indiquer particulièrement l'ébjet vendu: 

_ sticnde, en effet, qu'on voit däus le même extrait que ls même terre à 
suigneurie a été cngagéeen 1750, et que daps la nomenclature des rez 
tes ducs au seigneur, ct des objets ‘composant lyseigncurie, an ne com 
prénd'pas Îe$ maraïs, maïs seulement les mêmes dbjets qi sont éno- 
mérés dans l'acte de 15o9:aitendn qué la cemmune, pat élle ot ses hs 
Litants, a constamment joui ‘du marais, sas jamaig payer, pour cetie' 

jouissance, aucune reñle au scignèur, qui n’a Jaroais rien retiré. deg pro- 
duits du märaïis: attendu qua prepve de cetle poséesston résulte non sv. 
Jément de l'usage fnrmémpriäl où étaient Les habitants de derrer péltce 


- 


LA 


vous D'aeS DE GRR OSLE. + 


diverses délibér 
‘intertalle qui s'esl'écolé depais lors, par les habitants de Saiat-Sym- 
shorien, toutes reldtivés #ux maris, et‘ dans lesquelles lés habitants ré- 
sn$és cèdeni une pastié de ees-mayais, font des échanges de partie. d'I- 
aux, s'imposent pour les séparations à faire anxmaréis ou ler ages 
ofnmuns, urdonnent le curentent des fossés voisiris, dé ceux de leurs. 
naraïs commuhs, ct font enfin des actes qds des riétatrés: ieuts 
éavent faire; ettendu dès dors tue la possession imimémoriale de fa 
emraune a eu lieu anime domini, sans trouble sucun sie la pait des sei- 
meurs: attendu que ce n'est qu'en 1780 que la commune a commencé 
, être trouble par l'açensément fait par le roi en faveur des sieurs dé. 
saporte et dé Myons, et par l'arrêt contradictoire dn conseil du 29 mars 
78%: attendu que le roi était scigneur'de Saint-Symphorien, et que ce 
a mg qu'en cetie qualité, et en profitent de'la maxime sdmise dans les 
>xAŸÉ non-allodiaux, Nulle terre sas. seigneur, qu'ila pu se Dréténdré | 
»ropriétaire des marais, terres: vaines ët'vagues qui se tronvaiont dans 
‘étendue de sa écigneurie, et donner à -acensempent. le marais en Btige; 
tendu que ce fait résulte clairement des ‘termes de l'arrêt d'acenset 
ment et.de la requête présentée par les concessionnaires poay l'obienir, 
lans laquelle on’lit : « Qu'il plût à ss majesté ordonner que, pér les _ 
ommiissires du conseïl, il leur serait passé contrat lé bail à 'cens du 
æoarais de Saint-Symplrorien, poue le tenir de la directe de Saint-Syim- 
 pliorierf etc.; » stteñdu que tontes les éxpresions, et des requêtes 
4 des arrêts du conseil :prbuvent que c'est en leur qualité de seigneurs 
A'acensdnent est fait: attendu que la commune, ayant justifié son 
Proità ls prepriété dont elle avait été dépossédée por les'arréts dueon- . 
eit de 1780 et 1785, a été céintégrée pleinement dans ses droits par 
l'effet des lois des 28 août 1792 ‘et da 30 juin 1795: attendu qu'on ne 
soærrait oppose? à la commune J'exécation qu'elle aurait donnée aux 
medits arrêts du conseil par le paiement des”frsis guxquels son oppe: 
tion aurait donbé lieu, et.par la nomination de commissaires pour 
désigoer'le liea où serait emvplaté le quart qui lui était réservé, paroe 
que, d'ane part, cette exécution était forcée, et que, de Pantre, les lois. 
précitées la relevant des jagemrents, arrêts, et même des transactions 
qu'elle aurait passées contrairement à ses droits, -l'ont reletèe, par la 
aiéme raison, de l'exécution qu'elle aurait donnée aux susdits juge." 


ments, arrêts et transactions; kttendu que, pour se prévaloir des dis- : : 


posilions favorables à çeux qui auraient desséché. deg marais, conte- 
nues dant les lois précitées des 28 août 17g4 et 10 jin 1793, pour, 
fester en possession, il faudrait que Îes mariés de Mortel, ou ceux qu'ils 
représeütent, eussènt'joui pendant 40 ans avant Ia promulgation des- : 
dites lois} ce qui ne pent être, leur jouissartce ne datant que de l'arrêt. 
du congeil de 1285, om que même avec up titre légitime (‘ct Je leur np 
ut être considéré que comme un abus de ta puissaure féodala), 1l4 
eussent défrithé par Leurs propres maïns et nof par les maïns d’sutrai, 
e£ à bars frais, les biens dont ils vpüdraient conserver la proprinté : | 
… + En ce qui coneurne les conclasigons vubsidiaires. des mariés de Mor- 
tel, attenda que, bieu‘que ces conclusions n'aieñtété prises qu'à .la 
barre;.et qu'il n’eà ait pas été question desant les prémiets juges, il est 
reconttu' que la’ partie déemahderesse peut, en tout état de eause, sinon 
amplifier ses Conclusions, du moins es emodifier et les réduire; aendu 
qu'on ne peyt regarder'cette demand comme ane demande nouvelle: 
qu'en effet les mariés de Mortel, par leur demande introductive d'in- 


Lé 
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248 : .: IaraL a 1 Pad — L 
stance. des 39 déc. iBag 28, ja. et6 fév. 4808, done nelnisut lu dé- 
laissement es 

pour Îés dessécher, et qu'un rédrriseut Lour demande au pris de 6es tra 


. vaux, ils n'ont fait'qu'unp modilicatios à leur demande printipales ‘ét 

teada que l'acensement porté tee arsôts de pari de 3760 #., 
-1785 n'était fait qu'à le charge 

. ments attendn quil: n'esl paint contesté que des travaux avaiegt été 

exécatés- postériesrement à çes arrêis attenda que ha commune, réntè-' 


travaux pont parvenir-eu dessèche.. 


gréé. dans la propriété de ses marais par l'effetuss ieis de 2792 #78: 


‘ n'a pu l'être qu'à La ide rembaureer sus ceucesionnaires les dé 


peuses par eus faites, qui ont chaugé la natuse du terrsia eë en -ent 
augmenté Îa valeur: sttenda qué les concesionnairés ont eu dès lors 
à réclamer contre La commune une cséence pessounelle peer Le pare 


._ value que les travaux faits auraient dopñée mixsmarnis 3p 


commust de Saint- Symphorten. pour l'esiget de laquelle on peut peut gr 
opposer Li prescription trentenaire; atience the, pois la lai du s8 

{8 g3- jusqu'à la demande introductive da 29 dée. 1827, it s'est écogié 

de trente ans attende que l'émigraüon du merquis de Leperteet 

“a sieur de Myoné n'a paint.été cause de susponcion de prescriplion, 

leg émigrés étant représentés par la: nation, qui pouvait faire valoir 





* Jeprs droits; attendu que, pour que les sharfés de Mortel”pysseat æ 


J L 


prévaloir dé la minorité de la demoiselle de Sarron, ayant-éroit da 


sieur Pupil de Myons, et des dispositions de F'eri. 1199 du Q. ctr., à 
drait que la créance primitivement les seurs de Le à de 

Myons suraient eué à réelan conibe La sechainne fêt sblidaises abtrs- 

du que la solidarité est de droit étroit, qu'elle 2e se préfène 

et doit résulter, ou -des stipulations de l'acte où des termres de la lois 

attendu que la crésnce tout divisible, ob que les mariés de Mortel l'ont 

‘reconnu eux-mêmes #n-sisenant lès héritiers de sieur Pupil - "de: 

en causer atieudn que le jagement dent est- appel ayant r 

derniers, et-@e jugement ayant weqnia | ‘asivrité de la. close” je 


-.. fée, a étatili par là mêree le division de l'actions csr, d'apuès œi 
ent, les mariés de Mortel ne pourvaient réelaner qe la pertien beor | 
enant; d'où il suit qu'ils ne peuvent ss prévaloir de le uaimetité de 


14 demoiselle Jde Sarrou, et que, plus de tante ans mess étant 


éooulés, 
-_ la commune peut reposer par la prescription la demande due hérk 


tiers de Morlef; 
sPar ces motifs, sans s'arrêter aux conclusions tant pfucké que 


_ sübaidiaires dus mariés de Morte, Gonrams %e jugement dont est *- 


« 
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cour D'APPEL DE BORDEAUX. 
Appartient-it aur, tribunaux civils ‘dé cannaltte, de. la question d 


savoir sè-un particulier. Le “droit de conserber » PObr 307 uns 
.partieulier,. des bakseux de passage dans lei limites d'uy pont eur 


eue. est établi tn droit de péages et de e s'aranchir ainsi du pale- 


ment dc ‘roi ? (Rés. nég. ). 


rm cotsstation n'est-elle ch? de la camplené ecclusine de 
Padministration ? (Rés' aff. ) | 


/ 





imarais-suc lesquels lours auteurs atgiént fait des Wwavans 


œoUR 2 "AUS _ : DORgAUS. 


” Gaauusé, C. Quiror. to 

Le: sieur. Qüéyot , concessionnaise. da droit de péagé étabti 
sur an pont suspendu , construit à Laabardemont ; sûr ha ri- 
vière de l'Asle ,’a assigné devañt le tribunal de Libourne fe 
sieur Chaumel » pour voir dire que c'était en contraventionaux 
droits ‘concédés au .siéur ‘Qnénot que Île sieur Chaumel avait 
établi sur -cetic rivière , pour. son usage particulier et:clni de . 
son métier de menuisier, des bateaux de passage dans Iés limi-. - 
tes ‘da pont. Le sieus Chawel prétendait ’de Ya r ancienneté de 
l'existence de-ses batetax le droït dé les conierver. 

La déménde du‘sieur Quépot ayant été accueillie par jusé- 
ment du tribunat de Libourse du: 17 déc. 2850 ,.Chaumel se- : 
pourvat devant.ls cour d'appel de Bordeaux ;' et demanda KE. à 
renvoi deyänt: l'autorité administrative. dont la compéc. 
tênce, Jui ppraitenit éablie par T'as- 3 dd la loi du 6 fini 
an 

La : 2Âmars 183%, annèr dé ia cour F. appel de É desns, 
guaxième chambre, M. Poangyrol président, Le + Suint- | 
Marc et Princetuu avocats, par lequel : oo | 


« LA GOUR Sur les tonclusiois de M. esgranges- Touzin, premier. : 
inggnirgénéral —: détendu quel'action intebtée par Guénôt, comme. 
xQRCESAL capes da partage étäbhi sur. le.pont shepeadu sur le rivièré 
antigablé de l'Idle;:au lieu de Laubardemont, tend 4 laj faire adjuger 
me indemèlé | pour a taze non perçde dont Chäumnel l'aurait privé en, 
@ seruant de 65. batèaux. dapiles limites du'pont, pour rser soit’ 
és quyriers, ‘soit ses marchgndises, et À emhpéaher qu'i ient va : 
noyen d'éditer à l'avenir: le paiement «le Ia tase. que Quénot prétend 
uf êkre dde: — Attendu qu'en défendant à cette axlion, Chanmelsou- 
ient qu'il-est fondé à donner à ses bateauz la destination qp'ils. ant 
létà reçue, et à contiduer de les-affeçter an même service: — Attenebn . 
d'en résultat il s'agit d'ans démande de drcitss que la défense de Chau- 
mel fait naïîtré sar l’a plisation, da péagé une contestation, parement 
ivile, oelle cansistanl} à savoir si le droit est dû ou non: qu'auecon 
estetiôn de cette espèce doït être jägée par voie adininistrative, aux 
ermes de l'art. 32 de la loi du 6 frim. an 7; qu'elle rentre dans ia ques- 
ion relative à l'appréciation de l'éteridae des droits qui ont pu être va- 
sblemwnt conférés, et qui en elfet ont ôté transmis pet le tte de la 
oncession faite à Quénot; qu'il y a dicu. d’esamigèr ai l'usage que. 
hadwel tit: de ses bateaux: Mess fftégalement.c cos rnêrecs droits: que : 
axaumsn et. La soletipgn do cmpoini sont bürs des ‘abtribations de l’au- 
erité judiciaire; — Dépaan que les iribanaux ils sont incopétents: : 
envoie devant qui ‘de droit, etc. » . J.A.L 


Ld 
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af . +. RRAAL DU FALAÏS. 
° ‘a | ns 
Cour: D'APPEL DE GRENOBLE. 
” Da doi du mo août-1992 , qui a süspendu - pendant cinq ‘artnéées ( de 
. 2769 à v794 ) le préscription des érdits corporels et Ehcorpo 
. ‘’'rels, ete epplcabliiau asrérages da prix de ferme ? (Ré, 
we) | Un 
LE Pr Muaur , C. Frousr. ‘ " 
Le sieur de Murat consentit en 1788 au sieur Begot, éouike 
| cautionnement du sieur Figust, un beit de différents immes, 
. … Mes. En 1823, le’ siépr, de Murat, “prétendant : être éncon | 
. créancier d’une partie des Fermhges ; sien eu paiement 
. héritiers Figuet. | 
: Ceux-ci repoussèrent cette prétentiôn : en souienan£ ; éutre 
aatres choses, qu'if y avait prescription, Parce que rente en 
s'étaient passés depuis l'échéance des fermages, Le sieur de 
Murat répondit quil  prestription. avait été suspendue par ta 
li du 20 août 1792 ; tit. 3,'apt. 2 Ê ‘pendant la délai de cu 
ninées (de 1789 à 1794). 

39 juin 185%o le tribunal de Vienñe annpta Les poursuitss 
du sieur de Murat , par un. moyen étranger à la Bresbription. 
— ÀAppd.. 

| Dd 15 mai 1832, amnèr de.ix éour ‘d'a appel de Grenobke, 
| première chambre, président M. Félograurs à x premier pré 


+ 


=. 





. aident; x par tequel : 


+ 


LA. 3 — ‘Aténda qu'i est convena ‘que, à padir de juillet 

* »993, le meüt des. annaltés da prix de ferme dont  Begot: était dé, 
. biteur « été fait sur le pied de 1,726 fr. far an, et qu'ainsi l'action 

ut à l'état et suecessirement au comte’ de oral, par suite te da 

l'erreur prétendue dont Je redreéement est ‘demandé aujourd'hui, a été 

… @uverte à La hême date de juillet 1792: :— Attendu que plus de So : ant 

se sont écoulés sans intérruption légals depais cette épôque jusqu'au 1e 

juil. 1825; .èt. qu'ainsiil: y ='en prescréption ‘ac ige, la loï da 20 aoû 

793 n'étant paÿ applicable À le matières — Pa “tes motifs, Conra- 
Me, etc. e] | J. À. L. . 


Fr ! LÉ 





. coUR D'AFREL DE POITIERS. 
Le pritation, de prendre pañt aux objets divertis ou pecélès , partis 
par Part. 793 du C. civ. contre l’hérétier , doit-elle être restreint 
"*. d'la portion qui hui revient en: qualité d’héritier seulemeny ? 
: (Rés. aff.) a 
S'étend-clle à va portion qui peus ui epparléir comme ligataint? 
(Ré: hég. ) : 


F L 


COUR. D'FPL'DE. coder. . 2% 
Le cohérijièr qui’, à Féneu des autres'héritiors ; à placé dés vepitans 


de la succession qu'il, avait appréhehdés doit-il ;'èn cas d'insolva— 


… bélité des débiteurs, rappexter, au lieu’ des titres. de crédhess , À 
montqnt niême des capitaut ? (Béé: aff)": ©. "| 
à -t. Mar; G Martin... . 
.Da 30 ngvembre 1850, annËr de là cour d'appel de Paitiers, 
leuxième chambre, MM. Nicias ; . Gaillard et Bigeu avocats, 
mr:lequel: "4, , "4, “Lt 
.« LA COUR ,— Considérant que:l'art. 592 "du G:civ. est pluoé au 
âtre Des succeësions, dars la seckiün 3, intitulle De la renonciation sex. 


= 


swocessions j que-cel article dispase que lés héritiers qui-éeraient digerti 


te redelé les effets d'nne succtesion sont déchué de la fsenité d'y re- 
sôncers qu'ils demeurent héritiers purs’et simples, honobstant leur re 
gençciation,'saus pouvoir prétendre aucune nert daus les pbjeis divertis 
if recélés; — Qu'il est évident que’ledit art. 794 ne s'applique qu'aus 


iéritiers du. sang, qui seuls ont l'a faculté de renoncer à ia suécesion, et 


le. consérvet fetitre dhéritiers purs et sirüplés, ou d'accepter la succes- 
fon sous bénéfice d'inventäire; — Que les dispositions pénales ne peu” 
rent pas plus étré éteudues en, matière civile qu'en matière criminelles 


rée, par conséquent, la'peine pronsncée contre l'hériliér coupable de : 


ccélé, par l'art. y9a du G.civ:, ne peut, Par exterision dudit article, être 
ppliquée an légätaité, bien qu'il réunisse eh sa perspnrie la qalité deflé- 


pa 
CS 


ratairé à titre particulier, el.celle d'héritiér de Jacques Martin, son père: . 


_ = Ponsidlérant qüe, par son testament on date du 3 juil. 1815, Jec- 
ques Mefiin à Jégué à. Benjamin Martin, sôu fils, tout ce dont Ja loi Jui, 
ermettait de disposer as jour de son décté, quotité réglée par l'art: 15 
u tiérs de tdus sçs.brons, puisqu'il n’a laïèsé que deux ed nta; — Con- 
idérant que" Benjami Me rÿa qui # constafnment gi à l'insu de.son 
rère, qui étsit détenteur des sommes provenant de h suocessioni du‘ 


ère commun, qni les a placés, qui emsa touché l'intérêt, doit simpu: 


tér' sa propte nébligence et son défaut de prépautign lors. dt place- 
mènts des cupitaux.par lui souutraifs, ct que, st quelqnes ans des débi.. 
terre étaient ou sont devenus insolvables, Benjamin Martin, ‘lai seul, 
doit suprorter les pertes qüi peuvent résulter de cétte insolvabilité; que, 
par -éonséquéat, il est dè toute jutice qu'il se libère envers son frôre, 
noi par laremisé d'une partie des titres de créances, mais en lui comp- 


tant, en argeût, la Somime'de’1,768 fr. qui lui est dues-"Resmtré.:..» 
os. , ” , LA ‘ æ.. es or Ni ** Lt . 3. , 
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.," """GQUR D'APPEL DE COLMAR. 


Les explais de sigiification de jugement. sont-ils soumis. ayx ‘for ” 
_malüésepreseriteé par l’art, 6: du: 6. de proc. civ. pour Les &&- : 


-ploits d’éjourriement ? (Rés: aff. ipl.) ‘ - _ 


cialément : L’eploit de signification d'un jugement qui tic fait, 


. pas, mention: des, noms, proftision etcdoricile du-requérant mais” à 


À 


. ei 


gaiest précédé de La copie d’un soit signilié, à la requête dé ces . 


fui-ci, £t signé de‘son. avoné , renfermant ‘rartement les’ indiéa= 
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‘2% _. SSMANAL DU: PALAIS. 
tions doné il s'agit ; éet-il ‘conforme apr 6 Pa. & 
 C. de proc: où. ? (Rés. af.) 
kat-il nécessaire , dars du déoaveu., de nomaier un onbregé NE | 
lenfant déjà pourvu ‘d'u tilteur ad hpo, nommé cor ]ürmémént à 
Part. 518 du C. cie, 2 (Ré nég:) C: eiv., art. 430, 42. 
En serait-il. de mn iles paremts de l'enfant désanoud éiesnt d- 
vorcés au moméntoù le désaren a êté formé ?.(Rés. aff.) | 
Sufft-il de signifier Le jugemest au tuteur ad boc, pour faire me 
rir Les délais: de appel coûtre d désavoué et'eontre sq mère ? mé. 
+ af.) G. de proc: civ. , drt. 445 et 445. PE 
Gisoerr Mexrroo er Cæancrs -Taéopon& Henrsog , , €. LES 
'Héniribns Her, .. 
En a8or: le sieur Chartes-Louis Hey ft prononcer le diva 
entre sa fenime, Caroline Hertzog, €t lui: Caroline Hlestaag 
* étant accouchée: claudestinement d’un enfant qu'elle &t” in- 
sexire soûs les noms de Charles-Théodors Hertsog, le’ sieur Hey 
dirigea une action en désaveu contre la mère, et eontre an ts- 
teûr ad hoc , nominé à l'enfant p par de conseil de famille 5 een 
forniément. à l'art. 318. dri C,oiv. =. 
.. Un jugement du tribunal de W'issembourg ;' ‘en date dc s 
märs 1808, ‘déclara ‘que Charles-Thépdüre  h'avait pes dé 
conçu des œuvres du sieur Hey, et lui fit défense de prede | 
le-titre de fils-de ce-dernier:” . * 
Ce  jugernent fat: signffé le8; juin eh: la dance Herti, 
ét le 13 au subrogé tuteur dy mineur, -. 
. L'exploit de vigüifiéation ne fisait pas rrenfion des mon, 
prbfsssion et demeure-du siéar Hey ; ; mais toutes. ces ‘indice 
. tiens se retrouvaient dans ha copie ; ; sigbifiée en. tête de l'éx- 
, ploit, du pouvoir donné à l'huissier, par l'avonéqui. ami be 
cuapé. dans Finstance , de faire.la signification. . : 
Le 50 juill. 1851 séulement Caroline Hertzog et-ion: ‘&te ap- 
pélèrent du: ugeineut du 23 mars 1808. 115 soutinrent leur sp 
” pel recevable malgré"ce long délai + Parce qué là signification 
du jugement ne contetiait pas les-nôms, profession et 'denrice 
de celui à la requête duquel l'huissier exploituit, et cntok | 
parcè que ée jugement n'avait pas été signitié à un subréÿé 
.…, tuteur qui devait êtré nom mé" par suite de l'ouverture -& } | 
| tatélle ;-résultant du divorce des époux Hey jet qu'ainsi dé 
. prés l’art. 464 du C. de e prac. civ., dès délais d'appel avaient | 
1 PAS OU RE 
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| COUR -D'ARPES DS'GMÆAR. “w 
Dg 14 juin 1B%a, innèr de le ceux d'appel de Cekpar; aù- 
owce solennelle ,- M." Millet de Checrts premièr président‘, 
M. Chauffour jeune , E. Antonin et Mgerd avocate, par 
mel:, 7, ts | , 3 ‘ _ 
LA COUR, — Sur les cpnclasians de M. de Paul#, avocat-génèral, 
sprès délibéré en chambre du.conseil; — Sur la fin de non recevoir 
posée contre Îles appels émis du jugement du 25 mars 1808, — Con- 
érant qu'est constant en féit,'et reconnu par. toutes les parties, que 
appels de ée jagement ont élé formalisés plusieurs années sprèsla 
nficatiômt qui-en a été faite sux appelanis; mais.que ceux-ci sjutien- 
nt 1° que cette signification est nulle, parce que l'exploit ne fait pas 
ation dés.noms, domicile et demeure ‘de celui à la vequéie duqueh 
e est faite, d'où réqufté une contravenfion à l'art, 6: du G. de proc., 
i prônonee èn ce-cas la nullité de L'esploit:. 2° que lu potification à L 
jugement n'a pas été faite à qu subrogé tuteur du mineor Charles. 
éodore. Hey, sppelant, coûformérhent à l'art. 444 du G. de.proc.: 
‘aiusi.Je délai dé l'appel n'a pes coutu cbntre lui; 8° que le migeur 
arles-Théodore aurait dû être pourvu d'an subrogé tuteur, soit en 
cutiun de l'ärt. 420 du C. viv., soit parte qu'à l’épague où l'instan- 
en déssvéti a été introduite le divorce.entre les époux Hey était pro- 
106; qu'einff aux termes de l'ait. 4x1, le père aurait dû lui ke | 
nRér un fubrogé jetons: y ed ne 
Considérant, sur le prernier moyen, que l'acte de soit signifig, mis à 
nite du Péeent étavant Cezpfait de natificätion qui en a été faite” 
un et à'autre des. appelänts, porte expressément . qu'il ea dressé à : 
fequête dé- Charles-Louis He, l'intimé, avec énonciation de’sa pro. 
Hon et de son domicile; que. Louis Hey rappelle-cet acte dans son 
loit, qu'il en donne cople’avéc le jugement; que de cette manière il 
atife cet acte à son procés-verbal, ‘et satisfait au 1œu et au texte de 
oi en. dannant pleine et entièëe connaissance aux appelaüts des . 
ns, profession et domicile de Ja” personne à la réquâte de laquelle À, 
‘cet , , = : . ° 


0 
? 


signification. . . . « —— 
Qu'il‘importe peu. que cet acte ne sqit signé que del'avouf de l'in- . 
é, puisque, d'une part, on pourrait soutenir que cet officier minis- - 
el agissaît Encore duos l'exércice: dé ses fonctions, et ‘que d'ailleurs, 
‘a pos été, désaroné; que, de l’autre, la signification d’un jugement 
ige pour sa validité ai procuration. ni réquisition de la partie, eom- 
à l'égard de certains actes d'exécution, .et que la seulefemise du‘fh- : 
ès mains de l'haïssier suffit’ pour lui dunuer pouvoir de faire cette 
ifcation:: , 7 . DCE e u 
Sur les deuxième et troïsiè e rmbyens, — Considérant quel'as 
déssveu d'enfañt est toute fpéciale; que Part. 318 du CG: civ. déter: : 
e Îes-formatités qui {ui son propres, en ordonnant qu'elle sera di- 
e eoûtre nn tuteur-ad hac; que es fonctions de.ce lnteur sont bor- : 
; Aux actes que nécessite ce litige, ét qi doent conduire à son. 
action entière et harfaite; que les articlet:4so ef 421 du C..civ. ne 


phiquent. qu'à la ‘sehle et véritable tutelle, qui, aux terwes-de l'art. - : 


; s'ouvre par la.mort naturelle ou.civiie de l'un.des époux; que les 
ositions de l'art, 420 le démontrent clairement en exprimant que 
onctions de subrogé tuteur consistent à agir pour les intérêts du. 
eur. lorsqu'ils seront en Spposition avec ceux du tuteuf; que, dans 
instäoce en défaveu d'enfant, il ne peut point esisier d'opposition 
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d'istéeits dnite le tateur ad bee et l'ebfints qu'il"mest dec pas wie 
ang fai adjoindee. ua sabrogé tuteur: que d'aillears co fatear aéhs 
eat l'équivalent ‘l'an éabrogé tateur‘ relativement &y père administre 
‘téur ou tuteur légitime de l'enfänt; à raison de l'opposition d'intéris 
*_ qui-résdlté de La dehande tn'désaveu; qu'il faudrait dont swpposenque 

la loi eût vaulu:que l'on nopimät -à-l'enfant un second "abrogé téieur, 


7... .equi iophiaee contradiction à l'ésprit et au texte de cette lo En 
» Que és cis de norbination d'un tuteur ad hoc, tels qu'ils ‘squt rap- 
- -pelés sous les àrt. 15g du C. cit. ef 968 du €. de proc., sont'escép- 
: ‘ Sonnels’et netsont point régis par. Jes art: 420 et suivants du C. ir, 
‘puisque, daristes cas spéciaux, fe législateur trace les merüres partice- 
| . Hères*pour assurer lés intérêts du fneuf contée ceux qui sont chargés - 
de sa défense légitime, sans quoi il faudrait supposer que;'dans oes 
; la loi a Youjü donner trois défenseurs aux mineure: 
sQue, lorique Le législateur a voula appliquer des .dispésitiqns r- 
, ,  Mémentaires de la vérilable tütelle, à Va éxptimé silivefnent, aim 
’ -qu'on le:voit dans l'art, 509, qui assimiie les’{nterilits anx mineuré, et 
pi l'art. 895 dû CG. de proc., qui dispose exprèssément-qu'oute le üé 
mina@ion d'un tuteur, il sera .nomyé un subrogé.tuteur à cés Solaris 
disposition qui Fait voir que, lorsque la loi a prévu e besoif d'un sob- 
tuteur, élle-l'a prescrit textuellement; ‘qu'ainei pe l'ayant pas tr- 
donné à l'égard d'un tuteür ad hoc lors de l'action en déètreu d'uu ea: 
fabt, ce serait ajoufes à Ia loi vge mesure que sa prévéyance àx pp 
jugée nécpssaite; 1: es 
*_ » Conkidérant qué, dans une catise de. ce geuré, fa lpï x exigé la pré- 
sence dela mère; que colle-ci doit y défendré no seulement l'état de 
‘| soù emfsit, mais encore son hpnneur’et sûs intérêts pécuniaires: que, 
+ si de droit l'enfant est défendü au printipel,les moyehs de défense qui 
‘etr sont comruns sppartiennent plus immédiatement à la mère, qu 
est censée les mieux connaître, et qui doit les communiquer au tutcec 
dd Aoë; qu'ainsi la mère est do ‘fait défenderegse, ayant tô@t droit dé 
uérir, dans l'imstrection de,ld'câuse, les mêsures prapres à éclärer | 
 Ja'justice, et même de déféter aûx juridictiojis supéricures les décision 
qui‘pourraient léser ses droits et ceux de on enfant à raison de lndi 
rs 6 de l'action; qu'H n'est donc pâs sarprénant'qué Île législateur 
ait trouvé” dans cette doublé défente fine garantie süflisante poar la 
jrotéction de l'emfants. "© 4e, "+ 
"+ » Considérant enfin qué'le divorce, pas plus que l’action en désaten, 
n'e donné onvertare # latutelfe; qu'hinsi la circénstaricé que les épôux 
By étaient divorcés # l'époque. où l'instance én désaveu a été introdg}- 
te‘ n'obligeait pas l'intimé. à f#ire pourvoir l'enfant d'un subrogé gr 


: a Que decces principes ÎE résnlté ae le iuteur ad hoc:cst seul capable 

‘. derecevoir pôtr l'enfant toutes es Bigniflcations que nécéssité l'inslan- 

ée en désaveu, ét spécialement oclle ‘du jugement définitif; que- l'obf: 
gation imposée par l'art. 444 du €. de prot. de stgnifer le jugemès 

‘au sûbrôgé tuteur pôar fairé éourir les. délais de l'appel £ontre Fa à 

! met, ne s'applique qu'au ças d'une tutelle 'ordiäiaire, où le’ tuteur st- 

fait: où Rerrait être pourvu d'un sébrogé tuteër, cé qui. n'existe js 

dans l'espète; qu'ainslla signification faite au tuteur "ad foc à ‘sal 

… pour faite courit le. délaivde “trois mois contre Ghérles-Théodore Hey 

‘ét. coditte sa mère; d'où 4 résulte a leñrs appels émis hors de ce dé- 

Jaf'corisfituent éontre'eux gite fin de nôû reégvoir: : :° 7 "1!" 

_ «Par ces môtifs, statuant sûr la: fin dé non recevon'; Déctanx les'ap: 
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Antonin, :nén rodevables dune 
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dé, Cinaffoer | 
ets ds ; pri pre par le, tribunal de Wissombourg 


7n téitament olagraphe düitril étre déstaré nul. dorsqüe se | dèle où 


‘Foponaus fausse (notamment en ce qu’il un tbsiament 
d'un daie postérieure), : et que Fien, dani les circonstances qui c ont 


“véritable date ? (Rés. aff.) C. cive; art; 979 et rogr.. À 


70 Graneirn, C. vauve L'Homus. 

*, Aa décèé de la demoiselle Grangier, sürvenu en 1850, on & 
rouvé àn tesjamient. ‘olôgraphé, par lequel elle’ ingtituait Lé- 
ptaires universels Les enfants Grangiær, ses héveux ct nièes, 
pt déclarait réroquer tout tegament ‘antérieur, notamment lé 


4 


estament reg pr Me But, notaire , fe 32 mars 1828. Or, il, 
aut rémarquer 1? que le testament olographe portait la dete 
fi 29 mai 1627; éntérisire à celle -du testament aufhentiqué' 


dt äcçompagné sa rédaction, ne peut serai constater 16 


» L] 
» 


Sont il-prononçait | la révocation; 2° que l'unique testament 


reçu. par Buot , ‘notaire , partait la date ‘da 46, et non du 22 
mars 1825. —L dame veuve L’Homins, héritière. raturelle 
de la testatrice ‘a demande la nullité du testament olographe, 
“à. se fondant sur cé que la’ date : en épait. évidemment faut ; ; 
de -qui : équivalait à, une ghssnce de dute. 

: Lugeinént da tribusel de Saneerre qui rejettecette demandé, 


et vrdonne Pexécution. tant du testament: olographe du 29. 


msi AB27-que dy codicille notañé de 26 mages 1828. Ce ; jose 
ment ost ainsi cpÿçu s 


x .Lié testament litigieut du. ag mai sir ett-il puf: corne pe st 
veusut pis M véritable date? — La circonstance. qu'on a énoncé dam 
<» "testament un codicille d'une date quai lui, est postérieure est-elle saf- 
fisante pour faire prononcer la nullité dudit testament? — Attendu que 
Pesistence de ce testantent à 14 date du 29 ai 1827 est relatée dañs Le 


cediville reçu Buot, notairh à Sarg-en-Vaux; le 96 mars 1888; que ce tes | 
taent Ly éérit sur un papiet. seul. wité ot autorisé en 1837; que dés EH 
lors Éoûtes les fortnalités dq testament olographe ont été remplies: qu'il. - 


m'$ à pds d'acte entre le codicille du 23 mars, mentionné dans 6e testä- 
ment, et cclui du 26 mars 1828, produit en expéditions qué, s'ilya 
&reur dans la date du mois,- il pes J.avoir également erreut dans l 
dite de l'année, et que le codjcille énonbé peut sa rapporter pour l'an- 
née 4 üne époque antérieure au festament; que lors même tque la révo- 
caow d’un 6odicillé da 34 mars, qui n'etiste pss, pogrrait, par’ présomp 
Vons’appliquor à celui du 26 mars 1828; que lors même que l'an pour- 
Yoit supposer que la Leslatrice aurait voulu relondre son testsmént et 
son icille pane on aire un seul et même ücte, « parait era indiffé- 


La 


7 de la cour royäle de Bourges qui anale le iestarrent ologi 


f « 
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séat: de béi daner le date dù cprétle titement ou far née déhné 
-colte ete par distraction où inedvériance, cette entidete, slave 
ie faite aree | acune frande, ag pourrait constitaer gue nallèté:.tige ls 
loi, en astroi nant le imirmnt acte aublie à des forme rigogres- 
6; rene: samurer ge lat tolonté” des pen ne "avait été 

man eh « dispensé es testaments olog r exigeani 
les monts ‘obographes fussent datés, -elle : pans il fat fé oo ss 
quil de cette datele testsiéur austt Ines acité de Le diepoese- qui 
 esf de notoriété qu'en 1827 et 1838, et jusqu'à son déeès, ke doumaitelle 





Grangier a j joui dela plénitade de ses facaltés: que Icénulités, étant de 


droit étroit, répeurent. être étendues à dhs é éas non s écifiés par las: 
qu'il ot cbnsèeré por Lx cous de cassation ques l'eroh de duié daté, mine 
ns uit testament par acte public, n'ert entraine nero La uehité, Loragee, 
| pre les éhonciations de l' edte, il he rest pas d'in éertitadesur la " 
Vonté dut tesiatour ques dane l'ésphée, seit ges lon .consilène: la dar 
‘testament du ag thai 1827, soit que, par des Sodpctions, op 
admettre qu'il a été trantorit posféricdrement, on verréit une 
prete de'ls persévérance de là demoiselle Graigier dans ses. 
- fous testamertaires, qui ne son} ntisiraées ai pour -cemse dseaptie 
ni pour eause de séduction. » 


. Appel de la veuve L'Hperme. —"£t le 18 jui. Ba, arrêt 





phe, attenda. qu'il ést imposdble que le testament soit du 3 
mai 1827; puisqu'il réveque un teitament postérienr ;qu'ainé 
‘la date est, par les expressions mêmes du testament", d£mos- 


“trés fausse , et qu'ène dete -réconnüe fgame me peut produit 


aucün effet G). 


LL Pourvot en eanation par Sans interprétation ee violdtiés 


dé l'art. g7e du: C. eiv. €t fausse appliémtion de l'art. 1008 de 
même code, en ce que le :testament auaulé contèneét une 


| late, et qu'eindil repabliselt leve de l'a art. gro L'est va; 


ajoutait-on pour les demaadèurs , que ceûie date ÿ park n'être 


pas exacte lorsqu'ôn la rapproche de celle postérieurs da to- 


révoqué. Mais, d'abord, la:daté de ce codiéihle est ie 
certaine, Pfisque" la testatrice Y'indiqüé comme étant ; du 2 


. "mars 1828, et que le seul-eodicille-conniu est du a@ du. même 
mois. La-cour royale ne poévait done se baser “shr cetie-dett 


incertaine .pour déoiarér. fausse æelle da testament plograpie. 


” En second lieu, une date errogée ou fausse nb ‘suffit . pas pour 
.. faire anüuler un testiment olographe lorsque-cette inexact 
.fude n’a pas été commise dans le-deisein de disfinuler ] 


pacité du testatéur à l’époque de Ja dorfection du testament : 
Bans L'espèce, 0 on n'a point allégné licapacitf de la eniees 
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COUR DE CASSATION: 87 


ès Lors la cobr royale pauvaït et devait rectifier l'erreur de 


late, ainsi que l’enseigirent les anteurs anciens et modernes 
et la jurispradence. Les demandeurs citaient, sr ce petit, 

Dénizart, Damvoulin, Duperrier, MM: Méitin, Toullier, Gre- 
ujer,, Favard de Langlade et Duranton, et les arrêts dela cour 
de. cassation des 19 fév. 1818, 12 juiù Bar. 2 mars 18%oet rer 


mars 1832. (1). Il est vrai que la rectification de la date doit ” 


êkre. faite d'après les éléments qui ressortént du‘testament lui- 
même , ex testumento et non aliunde. Mais par son dernier arrêt 
la cour a jugé que la date pourrait être rectifiée à l'aide du 
timbre du papier sur lequel le testament était écrit. 

‘Du 26 decembre 1852, annèr de la eour dé cassation , sec- 
tion des requêtes, M. Zangiacomi président, M. Hua rappor- 
teur, M. Mandaroux avocat , par lequel : 

. LA COUR, — Sur les cenclusinns conformes de M. Nicod, avocat 
péméral; — Attendu que la date, qui est une des fofmalités substantiel- 


es du testament olographe, ne pent faire foï qu'autant qu'elle est vraie; 
que, si elle laisse de lincertitade, oest comme.si Le testament n'était. 


daté; que, dans l'espèce, le testament prouve lui-même que sa date 
ah 29 mai 2827 ne peut pas être vraie, puisqu'il contient la révocation 


Len festathent postérieur, daté du 26 mars 1823; qu'ainei l'arrêt atta- 
1èé, en annukant le premier iestament, a fat une Juste *Pplisation des 
rl. dos ivoi de Ge-cites <— RuETTe, » ._ $. 


COUR. DE. CASSATION- us 


Quand té préfet a eu connaissance des prétentions d’une commane 
cohtre’ Le domdine, par plusicurs mémoiges qu’elte lui a présentés 





e 


ur arrangor la tontestation ertrajudidigirement, et par l’autoris 


"sation “de;plaider d aqueble tt a concouru., hoœn de l’art..15., 

“ft. 5 de ld.loi-dæ 5 nov. 1790 , qui exige la présentation dun 

endinoifé œil préfet; Rémlablement à toute action interiiée contre 
’ . & Hotñaine,  est- “# saffisimment rérmpli ? (Rés. aff.) @) » ., 





+ te) Voÿ. nou. 8e, t. 20, p. 139: t. 23, p. 451 — Ane. édit,, t. 16, 
pe 65: % w0, -p: 668, ele à a doatôs, p. 2314 
AE) Dans de perdiltes” cireonstances,: il eût été. pentêtre rigonrenz 
pe ul qu'ôn Avdveau: mérmoire fût présenté au préfet; mais si l'on 
charé « n péu trop largemenit dans la voie arbitraire dos équipoilences, 
üg'detieñdra à à délai accordé par la loi au prefet avant l'action - La 
coùûr de-Nimes A° jugé, le 16 déc. 1850, que Pautorisation do plaider, 


Mmawdée par uné eommane, ne pouvait pas ienir tieu du mémoire 


prescrit par la loïprécitée. Voy, Journal da Palais, t. 5 de 1831, .P- +34 
vèr. aussi M.-Mèrtin, “Quesions « de dfoit, v° Nation, Ça, , 
Homé hd. 1855. Fig ‘euible 17e n 


? . = 


ré 


. . 


€! 


TE 


” mière instance , ne s'étaient "pas pourvues d’une nouvelle qu- 


” diamétralement opposé. Voy. Journal du Palais, t. 2 de sBngr p. 588, | 


P- * vA4 et és € 3 de 1826, P- 555: FU a de 188, be Le , 
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LA 


Le nullité résultant de ce qu’une comaune a plaid£ sans autorisa- 
ton peut-elle lu ètre opposée par celui contre qui elle a obtenx 
gain de cause? (Rés. nég.) C. civ., art. 1125 (1) : 
Le.cammune qui était on possession. des biens qui font l’objet du ki- 
* tigs était-elle dispensge de former en justice'artlèmande en réint- 
gration dans Le délai de cing ans déterminé par l’art: 9 de La Loi da 
_28 août v79a ? (Rés. aff.) (2) | " | 


Le Déicatxe ; C- LA COMMURE 2x | Sutr-Gronci er AUTAR 


La mise en ,veñte des terrains dépendant de À” ancienne ab 
baye de Fécamp, tentée par l’adininistration des domaine, 
donna lieu à: une réclamation de la part des communes d 
Saint- George, Montcauväire et Fontaine-Leloup, qui préten- | 
daient avoir des droits de propriété sur une partie . de ces ter- 
rains. — Le préfet‘ de la Seine-Inférieure , à qui plusieur 
mémoires furent préséntés dans des vues de ‘conciliation , prit 
un arrêté pôrtant qu’il serait sursis à l’adjudication jusqu'à éé 
que les trois communes enssent fait statuer sur leurs prétes- 
tions. — Elles obtinrent, par suite, du ‘conseil de préfecture, 
l’autorisation de plaider; et formèrent lear démande devaat 
le tribunal du, Hävre, qui les en débonta. — Mais, sur.leg 
appel, ce jugement fut infirmé par arrêt de la -cour royalè & 
Rbuen , du 9 décembre 1930, et elles furent maintenues dans 


| les droits réclamés.. 


Le préfet de la Spimerluférieüre s'est pourvu en cassation 
dans l'intérêt de l’état : 1° pour violation de l'art. 15, tit. 5, de 
lx loi du 5 nov. 7790 ce que Taction des communes n'e- | 
vait pos été précédée de: ee remise du mémoire ; prèscrit per &t 
article; 2° pour violation de la loi dn2g vend..an %, en ce 
que lesdites communes, autorisées seulement à à plaideren pre- 


torisation pour plaider en sppel; èt S° pour siolation de Tart. | 






> CA 





(a) Arrêt ecuforme de ta chambre. der requétes, du. 27 nov. TT 
Voy. Journal du Palais, t. 2° de 1829, p. 605, et M. Merlin, Questibss 
de droit, v° Commune, 9 5:. mais la chambre éivile, persistant dans ue 
jurispradence qui remonte à l'an.12, « rendu, le 8 av. 1829, ua arr 


qù d'autres arrêts sont indiquée à le note.“ »° 
:(a) Arrêis conformes de la.cour de cagsation; de 16 juil. et 29 soût 
x892, So juin, 29 nov. et a: déc, 2855, et 27 not 1827. Voy. Jeurul 


du Palais, t. 1°°.de 1823, p. 205 bis: t. 3° de 1823, p. 86: €.a, de 1826, | 


p] 
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3. dela loi du 28-août r#g2, aux. termes duquel leur action 
était presérite ; faute par elles de l’avoir exercée dans un délai 
de cinq ans. = | 

Da 14 juin 18%aannêt de la éour de cassation, chambre 
des requêtes, M. Zangiacomi président, M. Lasagni rappor- 
sur, M. Teste-Lebeat avbcat , par lequel : . 


« LA: COUÉ, — Sur les conclusions de M. Laplagne Barris, avocat- 

: ai, — Suÿ le premier moyen en la forme, — Attendu que, s'il est 
rai, en droit, que, d'après.la disponition de l'art. 15 de la loi du 5 or. 
1790, toûte partie qui a une aclion à exercer contre. le domaine doit 
s'adresser préalablement au procureur-général-syndic, représenté au- 
jourd'hoi par le préfet, par simple mémoire, il est aussi, dans l'espèce, 
zonstant en fait que Les trois communes ont adressé au préfet plusieurs 
taémaires auxquels le préfet a fourni des réponses, et sur lesquels le 
-onseil de'préfecture a donné différents avis, et que ce n'est qu'après 
que la contestation n’a pa se terminer extrajadiciairement . que le mé- 
me conseil de préfecture a autorisé les commanes à plaider en pretsière 
jastance; qu'äinsi, le domaine a été suffisamment averti avant le procès, 
st, par là, le vœu dela loïa été parfaitement rempli; — Sur le second 
moyen en {a forme, — Attendu, en droit, que les trois communes, au- 
orisées seulement pour plaider en premiére instanæ, et y ayant perdu 
leur procès, étaient obligées d'obtenir une nouveHe autorisation pour 

ider sur l’appel; mais attendu, en fait, qu'il résulte des’ éléments de 
a procgdure, et notâmmeat des griefs et moyens d'appel siguifiés au 
préfet, le 15 maï 1850; et en cette partie, non contreditg par lui, que les 
rois comhunes ont été autorisées pour interjeter appel; qu’ainsi, le : 
teyen porto à faux: — Abléndu au surpluë que, les communes ayant, 
laus cette partie de- la contestation, gagné leur procès, il n'était poimt 
xrmis au demandeur en cassation de leur ealever Le fruit de La vietoi- 
e, sous prétexte du défaut d'autorisation; autrement, une précaut:on 
xxigée par la loi au profit mêrne des ‘communes tournerait à leur dés- 
iaatage (art. 1125 du, C. civ.); — Sur la ière partie du troisième 
neyen, au fond....;—Sur la seconde parldu moyen, - Aiteadu que 
setle possession plus que séculaire, sans trouble et à titre de proprié- 
aires, des six pièces en question, dispensait les communes de demander 


m fastice leur réintégration dans les mêmes six pièces, dant le délai de 


‘ing ans déterminé par l’art: 9 de la lei des 24-28 août 1792, d'après le 
oriacipe Frustrd petis.quod intus habes; — Brssrre, etc.»  J.S. 
Es ane nn 
COUR DE CASSATION. _ 
Le magistrat qui, après avoir. participé à unæordonnance de non-tieu 
de la ghambre d’accusaiion sur une plainte en faux , prend part -à 
un arrêt rendu en matière civile dans la-même affaire , &-t-N pu 
rester juge dans cetie affire, si aueune récusation n’a été exercée. 
_ contre lui par Les parties? (Rés. aff.) GC. proc. 378 $ 8, 380. (1) 
{1} Ge point paraît être d'une jurisprudence constañte. Voy. t, + de 
1828, p. 514; t. ‘même anpée, p.542 * , ". 
. 7. 
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Les héritiers naturels, dans une instance avec-les Jégataires, peunest- 


ia être condamnés aux frais de l'inventaire dressé ggrés Le déeh 
“du testateur , s’il est déclaré que ces frais ont èté occasionés pr 
eur, encore bien qu’en l’alsence de toute qpésstation H y tu 
nécessité de procéder à cet inventaire, attendu la minorité d'an da 

_ légataires? (Rés. aff.) C. eiv. 451, 461 3€, proc 1 So. 

La solidarité qui n’a licu, pour les dommagek-intéréts, que lrs- 
qu'ils procèdent du même fait , peut-elle êtrs prononcée en main 
civile pour Les dépens; lorsqu'ils ne sont pas expressément adjué | 
à titre de dommages-intéréts ? (Rés. nég.) G. civ., x262. (i) | 

La contrainte par corps peut-elle-être prononcée pour de simples &- 

pens en matière civile ? (Rés. nég.). C. civ., 2065. (2) ° | | 

La contrainte par corps peut-elle être prononcée contré" une femme | 

… matière civile, même pour des dommages -intérets? (Rés. nég,){. 

| -civ., 2066 ; C. proc. , 126. (5} | : 


LÉ 
, 


: Deracroix, C. CnovzanD. 
‘Lesieur Duval décéda fiissant un testament par lequel i 
téguait une partie de ses biens aux sieurs Choaland . père 
Choutard fits. — Les légataires ayant formé la demande eù 4 
ivranee, confôrmémetit à l'art. rorr du C. civ., les” épous 
Prletfoix , héritiers naturels du défunt, déclarèrent s’inçorir 
eù faux incident contre le testament. — 21 juillet 1825, ji- 
| #ementpar défaut du tribunal du Havre, qni rejette l’inscrip- 
tion de faux, ordonne l'exécution du testament, et codamse 
les époux Delacroix solidairemeut et par” corps. en: 1,500 .f+. de 
. dommages-intérêts, Là toue les dépens de l'instance, dèns les- 
quels devront entrer Lés ‘frais’ de l'iiventaire dressé après’k 
décès du sieur Duval. Ils formérent opposition à ce quegèment. 
— 25 mars 1827, jugement définitif qui rejette cette obposi- 
tion. — Lans l’intersatle dès deux jugements les conjoints De 
Jacroix avaient porté plainte en faux principal; mais un arrit 
‘dû 6 juin 1896, rendu: bar la chambre des’ mises en accus- 
tion de la cour de Koueñ ; déclara qu'il n’y avait point lieu 
suivre. — D’an autre côté, la cour de Rbuert confirima , par 
(a) Voy., dans ée sens, plasicurs arrêts dont on tromvé l'indKestion, 
enc. col., t. 1 de 1820, p. 542; nouv. éd., f. a1, p. 686, ” 


(a) Voy., dans ce sens, Joùtnal du Palais, €, 1 de 1825, 
- les arrête qui y sont indiqués. .  t. CR Te 

(3) C'est çe qu'ont décidé de nombreux avrêts, Voy.4..» de 1829, p 
457, et les décisions qui y sonbrapportées. + “‘. | 


p. 5as, e 
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arrêt du 21 février 28:8 , ‘le jagementde à5 chars 827, qui 
lui avait éjé. déféré par appel. — K est à remarquer que deux 
mapietrsits , MM. Isabel et Costé, qui prirent part à cet arrêt ; 
avaient déjà participé.à l'arrêt de la chambre d’acctisation dé 
55 juin 2826. . ‘ 

. Pourvoi de ‘la part dés époux Delaervix: 1° Violation de 
art. 378, 8, du €. de proc., portant qu'il y a. heu à réeusa- 
io du juge qui a précédemment connn du différent ; et .de 

ri. 580 du même code, sux termes duquel le juge qui sait, . 
sause de récusation tn sa, personne est tenu de le déclarer. à 
la: Chanibre ; > qui déeidè s’il doit s'abstenir. Or, MM. 1sabel 
et Costé + qui avaient apprécié Les faits devant ki chambre 
criminelle, ne ppuvaient cohriaftre de là même affaire au ci: 
vi ;‘s devaient s'abstenir” d'eux-mêmes, sans qu'il fût besoin 
Je les récüser, . 

æ..., : .... Ce moyen importe peu. | ! 

.$ Violation de l'art. -130 du C.. de‘proc., en ee que les 
poux ] Delactoix avaient été condagnés aux frais de l'invene 
dire fait après le décès du sieur Duval , eucore bien qu’ - 
‘abserice de tonté contestatién , l'inventaire” eût dû être fait, 
attendu l'état de minorité du sieur Chouland fils , un à des 
égatairos. . 

. 4» Ce: moyen était tiré de ce que les. demandenrs avaient âé 
Ghdamnés sotidairement et par corps aux dommages-intéréts et : 
aux dépens du’ procès. Quant à la solidarité on disait : Elle ne 
pènt ‘être prononcée. qa en vertu. d'une’ disposition de la loi, . 
(G. civ. 1202). Or, on ne voit dar$ aucun texte qu elle ait 
lieu pour les dépens en mätière- civile, D'un autre côté, les 
(ibuñaast ‘Be sont autorisés par æacune loi à pronaneer la cop- 
rainte par corps à raison des dépens d’uñe instatee civile. 
Part, 148 du C, de proc: permet, ilest vrai, d’ordonuer se 
uode d’esécntion, mais pour dommages: intérêts seulement, 
et non pour dépéns. Enfin , à. l'égard de la dame Delacroix , 
il y a dans l'arrêt violation de l’art. 2066 du C. civ:, et faussé 
application de l’art. 126 du C. de proc.; en ce qüé la con- 
trainte par corps a été prononcée contre elle pour es dommé- 
gesintérêts , bien que.les fertimes ne puissent être condgin - 
nées per corps qu'au cas de sttilionat. °‘" : 

Les défendeurs'ônt- soutenu qu’en. certains cas à les dépeus 
ponvaiont être, Ëu matière civile, l'objet d’une condamnation 


solidaire. À J'appui de cétte assertion’ Hs citaitnt'un arrêt de. ‘ 
| e. + 
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| Rauen ; du. 17 mars 1808. (F.rau Jdurmal, + 21,p. +43:} 


Ps ajputaient que.ce moyen et celui, pris dé Ia coñtraïâte par 
corgé, n'ayant pas été proposés en appel , ne pouvaient être 
présentés pour la première fois devant la cour de cassatioy. 
Du 17 janvier r832,. anréT de la cour de cassabign , chain- : 
bre civile, M. Portalis premier présïdent, M. Jourde rappor- 
teur, MM. Garnier et Chauteax avocats, par lequel : | 
« LA COUR, — Snr les conblusionseonfürmes-de M. de Gartes, 
svocat-général; — Sur le premier moyen, — Attendu qu'aucane séu- 
salion n'ayant été présentée contre les deux magistrats Gosté et Isabel 
fls ont pu, sans contrevenir à aucune loi, rester juges dans L'affaire: 
: »Sor le deuxiètnie..…….; Ut 
s Sur le troisième, — Attendu que Ià condamnation -spécisle des 


” Æpoux Delacroix aux frais de l'inventaire -esi motivée: sur <e quece 


+ 


… (Rés. aff.) . 


. frais ont été occasionés par eux, ce qui suffirait poux justifier cete dis 


position: — Resérre ces trois moyens: 

a Slatüant sur le quatrième moyen, relatif à {a solidaritéet 4 Rà con- 
traïate par corps, — Vu les art.. 1208, 2065, 2066 du CG. cir.,.et'126 
du G. de proc.; — Attengu, sur la solidarité, qu'elle peut êire pronon- 
‘cée pour Hommages-intérêts lorsqu'ils procèdent d'un même fait, mas 
quaucane loi ne l’autorise en mätière civile pour és dépens'qui %e 
+Q0L pas. expressénsent adjugés à titre de dommagesihtépête; ° 

.+Eu ce qui concerne Ja contrainte par corps, — AWendu qn'eile ke 
peut être prononcée qué dans Îes' seuls cas prévus par la loi; que cette 
‘règle est d'ordre péblic: qu'aticane fin de non recevoir ñg petit y être 
opposées qu'aucune loj n'autorise les juges à la prononcer pour de sim- 

es dépens en malière civile: qué l'art. 136 du C, de proe., en laisesst 


À la prudence des juges de la prononcer pour dommages-intérêts as- 


dessus de: 500 fr., ne déroge en rien à la disposition .prohfbite de 
l'art. 2066 du C. eiv., à l'égard deb femmes et-des filles, qi, Mix ter 
mes de cet article ,. ne peuxent y être cokdamnées ne. dans le cas de 
steJlionat; | n L + 

: , Attendu qu'en prononçant, dans l'espèce, contre les époüx Dela- 


‘cyoix, la sotidarité étla conträtnte'par corps pour les dépebs en matière 


civile, et en-prononçant la contsainte par eorps'eontte |i femme Deta- 
croix pour Îles 1,500 fr. de dommages-intérèls que l'arrêt sing vs 
sjeurs Ghouland, la cour royale de Rouen «a violé expressément less 
dita artiéles du“C, civ., et a fanssement appliqué à la Femme Delacro 
la disposition do l'art. 136 du C. de proe.t—Par ces motifs; Gasss 08 
deux chefs, etc. » "+ D. 


" 
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La qualific@Wion donnée. d un ‘acte n'étant un Yien ni pour Le» parties 


. qui y ont-conconr ; ni pour les'tiers , doit-on toujours reourë 
aux, conventions "qu’il renferme pour en‘déterminer k1 vhature? 


4 


Lorsque les dispositions d?un acts impliqüent contradiction avée la 
_. ‘qualifisation quilui à été.donnée par les parties, gppartient-5l aus 
2 es o : ° , F 


É . 


L 
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> tribuntuk dé renfre d cet acte ‘où qualification rénte? (Rés. aff.) 
Spécialement , si, dans un-ntrat dénommé bail à ferme ayant 
pour ‘ôbjet. l’eaphitatior de coupes de bois, il a dié stipuls. que. Le 
préténdu preneur n *œurait drpit à aucune indemnité postr Les Vaines 


| ‘et agpés qui ‘pourraient se trouver tfans l’éterdue, des coupes , ; 


. cette atipalation qui n’edf pas'été faite dans un bail; n "auprisr- 
t-elle. pas tes triqurauz d rendre. à l’apte le caractère d'ane. vénle, 

- sanà qu’on puissg voir dans cette dÿoision une fausse interprétation 

‘des contentions des parties j'et. una violation de Pe art, 69 de la loi 
‘ua frim. an ? (Rés. aff.) . | 


| Simon , C. L'ÉNREGISTREMENT. . 


due de Bourbon dppna d oil au kieur Simon, pour trois’années 
d'exploitation , trois lots de bois à couper suoçessivement dans 


les forêts du. Cellier, du Purc et de la Foucaudière, pour Par- 
liffaire des anxrées 1808 , 1829, 1850, moyennant un prix i0- ‘ 


ai. de 150,960 fr.— Il fut vonwenu dans l'acte , entre autres 
onditiens : que:.le sieur Simon so sbamettrdit à toutes lescias- 
es irelatives aux ‘enploitations et assolemenrts portés au cahier 
les: charges générales d’adjudieation de eoupes de bois dans 
es. forêts de S. À. R.:, du 16 sept. 2819 dont eopie. fut an- 
exée à l'acte ; que, dais le cas où le prix ñe serait. pes. 2 
puitté aux, , épotyuet fizées pour.le paiement, les coupes seraiént 
aises en adjudication publique; enfin , suivant l’art/6, Simon 


Safrautracte authentique du 3oct. r8a7, le mandataire du : 


ie pouvait prétendre à aucune indemuité pour. Jes vaines etpu- , 


rues qui se trouvaient dûns les céupes. — Il ne fut perçu , os 
lé l’enregistrement de cet ‘acte au bureau de Châteaubriant, 
ue le droit de 20 c. P- 100 fre, réglé paur les baux’ d'im- 
newbles.— Mais la perception ayant été trouvég irrégulière 26 et 


msaflsante, en ce que l'acte, d'après l’ensemble de ses dispo- :. 


tiens , constitaait , sous ‘la fapsse qualification. de bail, une 
éritablo vente & coupes de bois, saumise au droit de : 2-p. 


60 par les né. 14, Ç 5, art. 6g, de la doi du 22 frim, an 7 le. 
receveur réclaia | un supplément de droit, montant à 3,049 fr. | 


p €. — Simon forma opposition à la contraintéqui lu fut si- 


nifée.; et le tribunal civil de Ghâteanbriant r P9R jugement | 


14 nov. 187, statya en ces. termes:  :., > 
« Considérant que la qualification donnée Pa unsaète ne ke.ni.les pär- 


RG qui. Fpsi concouru ni les tiers; et quo où doit. toujours recourir. aux 


myentions qu ‘renferme pour en déterminer la’ nature: que cali da 
act. :827 en' question cobtient évidemment la verte des | conpés de 


LL 2 
} L 


4 
# +. - e 


æ 
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béls téelgnévs, ct qui, dans le mme forét os gti vaibaenr 
autres, parce-que toules les conxentions quil renlerme sont epseudigile 

ment de la nature du contrat de vente: que, pour les clauses : qé-at 
sont paresxprimées, il renvoie au cühiesdes charges. gérie 388 rédig: 
pour les ventes dé hejs. de S: AR. Mauseis. Je ‘prinee 

dérank' qu'il n'y a aucune parité entye l'acte du 3 oct. 1827 et 7e cclqe 
“lequel en affermant unt usine on abandonnerait, à titre d” affouage, de 


coupes de boïs nécessaires pour l'entretien de cette usine; qu'en eff, 
deance dernier ess, l'affouage n'est que l'accessoire de La chose affer-_ 


wée, tandis que; dans l'espèce, bes epupes de Lois sont la soule 
du contrat: copsidérant que, suivant la loi du 23 * aD 7, 
d& pour les ventes et adjudications de coupes de bois taitis où dE 
fntaic est fixé à a pour 00 du prix de la vente, st 
ment la réclamation de l'administration est fondée; — Déare Ds 
ct valable la contraints. » 

Pourvoi de la part du sieur Simon, pour fausse applicañion 
de l'art. 69; net, E 5 ,:de là loi dû 23-frits.sn q. On a dit, 

l'appui da pourvoi r « Toute la question est-de. mvyoir'si F'acte 

d 5 octobre 1827 senferme ou non des contlitions-céetraire 
à la qualification de bail que Îles parties lui out donsrée. Or; 
de l'analyse des elauwces contenues dans l'actè il. résulte, que 
lés unes sont usitées dans lès-baus , etque- les autres some con 
unes aux baux ét aux ventes. Il ÿ à même telle clause qui 
-_ tient non seulement aù bail , mais eRCOLE qui serait. ceatraire 
à la nature de Je vente. Ainsi , il on emjoiut aa tour Simoé, 
per l'art. 11, « de ne lajsièr persemne acqäérir de possession 
« sar ce qui fait l’objet du présent, sans en prévenir M. Le 
a-sous-ispecteur local, sous peine d’eh devenir. relponsable.s 
. Cétte, obligation , disait-on , est tellement de :le nature du 
bail , que l'art. 1768 du C. dx :Mimpore indépendamment dé 
touts convention. Ê 

Où répondait.sn déméntrant que acte avait ‘évidemment 
‘pour but la vente des coupes de bois; que dès lors H impor- 
tait peu qu'il contint des conventions communes aur-baux et 


aux ventes. On faisait même remarquer telle condition esclu-. 


_sive de la nature du bail, celle, par exemple. éomprise dens 
Part. 6, parlequel il avait été stipulé que Simo n'aurait droit 
à aucune indemnité pour les vaines et vagues qui: pourraient 


- se frouver dâns l'étendue des coupes. Qoant à l’argament paï- 
sé pur Le demandeur ‘dans l'art. r1 du côntrat,.on disais r Si: 


l'acte du 3 oct. 1827 constituait.un bail à ferme l'aurait été 
au-moins ibusité. d'y i insérer une obligation écrite dens- Le éode 
‘eivif, et imposée à à tont.- preneur d’un bien rural. rbinten- 
“tion dés partiés était donc de stipuler cette obligation * \ préc. 


N 
e. 
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ément parer qu eHes ne lanponsidésaierit pas comme seiis-en- 
-endue, d’après.le codecivil, dune on pe d'autre nature que 
le: bail à ferme. . 

Bu 3 detémbre 1852, araôT de ja chambre civile, M. Portails 
femier président , M: Poriquet : porteur, MN. Piei e et Teste 
Jebeau avocats, par leqnel : 


S « LA COUR, — Sur les comclosions: de M. Loptagne Berri, évocat- 
‘énéral; — Atiende qu'en qualifiant dé vente l'acte du 3 ect. 1827, que. 
es parties avaient quälifé de bail à fetme, le jugement dénoncé ran- 
‘ait -pu faifs une fausse'applicatioé du n° 1°°, $ 5. de l'ert..6g de’ la fai 
Zu 29 frim. an 7, qü’autant que les dispôsitions dadit acte implique- 
taïeut contradiction svec la qualification qui lui a été donnée par les 
juges: — Aliende que.non seulement cptig voutradiction w'exisle pas 
iana l'espèce, mais qu'il aurait eu au toutraire contradictian ai le tri- 
Junal avait, conime l'ont fait les parties, quabté cet.acte de bail à fer- 
; qu'en ellet cela résultait spécialement de l'art. 6, par lequel il « 
dé süpalé que le sieur Simon pe pourrait prétendre à aucens imlem. 
pe pour les vaines et vagues qui pawrraient se dans l'élendes 
es coupes de bois; stipulation qui n'eht certainement pas été faite 
lans an bail, puisque, en lé epusidérant come fermier. celte clause, 
ojn de luipréjudicier, l'oût fait profiter du pâtarage sur lesditen terves 
ag et-mêmé de la faauité de les cultiver pendant le dugée da bail: 
l'où il suit qu'en débogtant Je siour Simon de son opposition à la cort- 
rainte Jécernée contre lai a'la requête de la direction générale, le tai- 
mal civil n'a pes fagssement interprété les clauses de l'actedu. 5 ec- 
obre en Je çonsidérant, d'après. l'enéemble dy ses dispogtione, come 
a acte de vente, et » ‘+ pas viols l'art Fa. de la loi de 32 fine angi— 
EMGTTE. » Le | ,. D. 


e 
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7 : COUR DÉ CASSATION. LT à 
Devant. uns caur d'assises , La partie civile est-elle" obligée, de se. faire 

ne dun apoué pour présenter sa demande en .dommages-intée. | 

? (Rés. nég. ) C. d'inst. ctim., art. 359. | 


Bauxaub , C. Bo. QUILLON. | De ze 


‘Da 25 novembre 1851, arnè'r de la cour de cassation, cham- 
re criminelle, M. le conseiller Ollivier président , M. de Ri-. 
md rapporteur, MM. Adolphe C Chaüveau et Guény avocats, » par. 
‘quel : 


é LA COUR, — Sur les eonclusi ons s de M. de Gartempe,-avocai. gné- 
1: — Atienda: qa’aucon article d'u code d'instruction criminelle n'exige . 
ue, devant les cours d'assises, la partie civile ait recours au minNtère 


‘an avoué pour présenter sa dead ea dommages: — ne 


{ LS" - 
st - © 
e. 
LA 
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, : COUR DE “CASSATION. 


£e matière forestière, le délinquant trouve porteur de plusieurs fagoti 


“’estil passible , nan d’uné seule amende’ pour enlèvement de boisà 
* thàrge. d'homme , mais d’une amende. par chaque fagot dont # 

_-composait s sa charge ? (Rés. aff.) C. forest. art. 194 U)- 

Les Fonèts, C. Bnonoi. Ve 

| Da 15 mars 1832, ARRÊT de la cour de cassation , ‘chambre 
criminelle, M. de Bestard président," M Dupaer rapporte 
par lequel : | , 
: «LA OUR; ; — Sur Les conclusions de M. Frèjoas, drocat- général je 


. Vu l'art. 194 du G. forest.s — Considérant qu'il résaite de cet article que 
ln coupe ou l'enlèvement, de cheque. fagot de bois, quelque soit le vo 


lame dudit fegot, cst punissable d'une amende de 2 fr.; que le légisis- 
tour n'a point auterisé les ribunaux à réduire le nombre des fagots 
coupés ou enlevés àgaison du nombre de charges d'homme: que, 

telé eût été son intention , 1 eût déterminé des règles pour constater 
le longoeur et la circonférence des fagots, comme + La fait par Part 
193."paur frer l'amende pour enlèvement d'arbres ayant deux'détimé- 
tres de tour, et non point à raison de la quantité sleboïs coupés ou en- 


… levées considérant que dans l'espèce yn'precès-verbal de 30 déc. 1830, 


régulier et ñon aitequé, ayant constaté que le nommé J. Brigsot fils, 


_. Âgé de 16 ans, était porteur de deux fagots, coupés et enlevés das ke 
‘canton de Mario-Chanois, de la forêt royale de Msye, le prévenu avét 


encoura ane amende de 2 fr. par chaque fagots que cependant-8e coep 


. royale de Nanei, chambre des sppels de police correctionnelle, confit- 
© ment, pat son arrêt du 6 déc. 1881, le jugement pat défaut da tribual 


corteckishnel de Nanci, rendu le 14 tars précédent, sang avoir ancunt 


‘base pour évaluer le volume desdits fagots, a décidé que lea deux fagots 
‘ me çomposaient qu luxe charge d'homme, et n'a condamné le prévenu 


et son père, çomme civilement responsable, qù ‘à une amende de 2 fr. 


cc“ quoi l'arrêt attaqué a manjfestement violé l'art. 94 du C. forest :— — 


Casss. »: " J S. 


. 
+ 





COUR ue CASSATION. 


| LL . L'erreur w’étantune cause de la nullité de la conventionque lorsqu'elle 


‘tornbe sur la substance même de la chose. qui en est. l’objet, sm 
huissier. peut-il revenir sur la cession qu’il a. faite de son office; 


» Lorsqu’ il'ne prouve ni qu’il ait été contraint de fatre cette venti, 


ri qu'ity ait eu erreur. de sapart sur -la chose mme, objet.de le 
oession ? (Rés. nég.) C. civ., art. 1109:. 


L'art. 1658 du C. cir., qui. porte. que le contrat-d vente peut ar 


ù | RE 


(2) Arrêts conformes dela cour.de cassation, des 30 mars 1837 et 39 


janv. A829,.affaire Guiraud, dont les textes sant’ reproduite présquenn! 
. pour mot dans celui que nous rapportons. 





tour n sb: ,- » 7 
rssli péar vilté du pris, n’est-bl ‘relatif qu’à laver és men 
bles} TRés. aff) C.civ., art. 1658 ‘ à 

_. Méraren, C. Hus. UE 
| Lesieur Métayer huifsiér, vendit en 1819 son office au sieur 
Hue, moyennant 6oofr, — Plas tard, Métayer, croÿañt avoir 
droit de revenir dans les dix ens sur Ja cession de 1819 assi- 
gne le siegr.Hue ‘devant Le tribanal de Chartres pour le feirs 
condamner à lai payer la spmme de 8,000 fr., formant ; : AVEC : 
eelie de 600 fr.; la valeur véritæhle de l'office. cédé, L'action | 
était Foridée sur ‘Les art. 1109, 1504 et 1658 du ©. ‘eiv. 

Le 11 décembre. 18294 jagement da trihunàl de Ghartres 
njnsi conçu te Considérant que Méjaygér a reçu le prix moyer | 
sant lequel il a cédé son titre d’huissier au sieur Hue; que rién . 
ne prouve qW'il ait été’contraint à faire cette cession; qu'il n'y. 
: pas lieu d'appliquer les art. 1304 et 1658 du C. civ, sprlee-: 
quels Métuyer fonde sa demande; — Débente Métayer de sa, 
kenrande ,.et ‘renvoie le sieur Hue, etc. .» ù _. 

Le sienr Métayer s'est rendu. appelant de ce jagement, et 
roici le système qui a été présenté dans’ son intérét. L'erreur 
lé fait ne vuit jamais 3 elle vicie le conéenterment ; ce n’est que | 
a suite de l'erreur” où Métayer était sur la valeur de son of. 
ice qu’il e consenti à lé céder pour 600 fr. Ce prix ne pént 
as être considéré comme sérieux , puisqu’à la mêmé époque 
iné -antre étude d’huissier, däns la même ville, 6e vendait . 
3,000 fr. + ain! NÉ le tontrat manque d'une de ses pris impor | 
antes conditions, ‘’ | 


Le jugernent poür repousser la demänderéioncs : : 16 Que le. 


rix aété reçu. Mais Pexécution d’ane convention ne rend 
as Paction en rescisien non recevable , quand l'erreur n'a été ‘ 
léconverte; qu'après l'exécutiôn. 29 Que Métaÿer n’a pas "été 
ontraint de faire fa cession. Mais’ Paction actuelle a pour | 
pngement Ferretir t non ‘la violence. 3° Eufiñ, qu'il n'y a 
aa lieu d'appliquer les art. 1304 'et 1658 du C- civ. L'art. 
658 ‘est. invoqué surtout comme consacrant uw principe d’é- 
uité. Quant à à l’art. 1304, il doit : nécessairement recevoir son : 
ppHeation, , puisqu'il s’agit d'une action en nullité d’une con- L 


ention coùvertie en. une action-en supplément: de prix, par su 


mite de linapossibilité de remettre les choses” en léar premier 
fat... .", Dore 

23 mars 1851, arrêt de lércour de Paris 1% confirnre lé: he . 
ement dé fr fév. 1929, ! : s 


D 
1° 
" 


L 


| repporteur, M. Parrot avocat, par lequel : te 
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Poürvoi en. eassation, 1° pour violation de l'erk. s1eg du 
G. civ. ét fansse application de l’art. 1504 du même gode; 
2, pour fausse application de l’art, 1658 du C. civ.. - 

. Du 17 mai 1852, Anar de la eur de casatisn , -chambre 
des requêtes, M. Zasgiaomi piésident, M. Joabst rappo- 


| tenr, M. Beguin-Billecag avacat, par lequel : ce 


. «LA COUR, — Sur les conglesions de NM. Barry, 
avocat-général ; — Sur le moyen tiré de la violation de l'art... 1109 ds 


" C-civ. et de la fausse application des principef consacrés par lat 


15a4 du même code; — Attendu qu'eux termies de l'art. 1900 l'et 
n'est ane cause de la suliité de Ls convention que lorsqu'elle tosabesx 
l# substance méme de la chose q. en est l'objet; que, d'après lank 
le demandeur n'a prouvé ai qu'il eût été contraint de faire Ja cessiva 


de son office d'huissier, ni qu'il y ait eu erreur de sa part eur fa hou 


même, chjet de celle om . r 

» Sur le moyen tiré de-la fausse application des principes établis par 
l'art. 1658 de C. civ., — Attendu que cet article n'est relatif quai h 
vents des ipseables: _— Raxtrs. . : LD. : 


. 
# ‘ Q , . # 


: COUR DE CASSATION. : 





. 
LS 


L'art. 73 de la loi du 21 avril 1810, qui défeud d'uxphoiter, d Paie 


. de combustibles, les substances salines et pyriteuses, sans autowiér 
tion du gouvernement , est-il applicable aug Sources d'eau. salés? 
(Rés. nég.) . L ot 
Les art, 1 et5 de la même loi, qui défrident Panploitatis ra & 
” stances minérales ou fossiles, sans une concession du gouv. w 
comprennent-ils implicitement iles mines de sel germe ? ( Ré. 


“a#)(i) + 





e 


ct .. Le MuusrènE ruBLIe | C. Banesrine | 8 


Du 8 septembre 1852, annèT de la cour de cassakions , vham- 
bre criminelle, M. de Bastard président, M. de Chantyie | 


+ 


‘« LA COUR, — Sur lés conclusions de M. Necod, avocat. général ; — — 


_Sur le moyen de cassation tiré de ce que lesiéur Parmentier ‘aurait, cs 
 -éontrayention à l'art. 75 dela loi du 21 ay. 1810, ‘etploïté à l'aide de 
combustibles, et sans én avoir obtenu la permission, la sotirce d'eaw sale | 


qu'il dit-exister dans son fonds à Gouhemans; — Attendu qu'enicore 

que les sources d'eau salée renfermées dans le seia de la: terrs exigesi, 
de [a part du gouvernement, une surveillance particulière, néan mors, 
la loi, dans son art. 75, n'en fait pas une méntion expresse}. qu'elle we 
s'occupe que des usines employées au traitement, par l'action du fe, 


- des, substances salines pyriteuses, ainsi que dey substances métattiques 


que, dans-cet état de choses, les pr opriétaireg de sources d'e au salée ne 


RS ER RE CT en 0 pm entre re Ée-mahmremeen mena tte, mpe-d 4 











(a) Voy., dans l ouvrage de M.Locré, la discussion de celte loi au cou 


-$eil d'état, 


Ÿ 


.COUR.DE CASSATION.  . . 
ynt, quant à présent, assujétiis qu'aux obligations ob atie formés éfa- 
lies par la loi du 24 av. 1806 et le décret du 12 jain mème snnée; —. 
ju'ainai, le ibpnal dont le jngemént est attaqué, en confirmant fe : : 
gement du tribnaoal correctiounel de Lure, en ce qu'il » déchargé le 
révenu des poursuites. pour céniravention-à l'art. 75 de 1x foi da a1 
L18210, n’a pas violé formellancatledit article: Sous ce premier rap. 
pt, Reerrs le pourvoi du ministère public; —Statuant sur le moyen 
> casbätion puisé dens whe violation des art. 1, 8 et 96 de la snsdîte 
k de 18 10: tu lesdits articles de le loi; et-attendu que les mines de «1 
naine sont, par fleur natgre même, implicitement comppises parmi 
h masses de-subsiances minérales ou fossiles qui se tirent dé la terre, 

: que, par {a disposition généralé de l’art. 1°, toutes ces substances. 
at classées, relativement aux règles d'exploitation de chacune d'élles: - : 
jé les trois qualificalions mines, minicres et’ carriérse; que le sel ge. | 
6, ne. pouvant appartenir à aucune de ces deux dernières classes, ap- 
artient nécessairement à la classe des mines; que {es dispositions pn , 
ment énonciatives de l'art. à n'ont rien qui déroge soit à l'art,1°", sgh, 
le généralité de la règle prescrite par l'art. 5 pour l’efpleitation des 
Îhes, et qu'on ne peut établir d'exception là où la loi n'en‘a pas lle. - 
ême établi; que, s’il avait pu s'élever quelque doute sur la question de 
voir si les mines de sel gemme étaient eomprises dahs les dispositions 
> la loi du 21 avtil 1810, et conséqaemment sujettes à concession, : 
} doute aurait été entièrement pé 21° par la loi du 21 avril 1825, 
di, en autorisant ls gouvernement à canséder Le mine dé seb gemme, 
pjet de. eette loi, dès que, le domaine de l’étaten aurait été misen 
psèession, conformément aux disposilions de la loi du 21.av. i81o, a. 
conne -que celle espèce de mine était: concessible d'aprés cette 
és 3° par le résultat de la diséussiou qui,'slaus les chambres législa- 
res, æ préparé l'adoption, de Ja loi de 18a5, et par le ‘rejet des 
veñdempnta qui tendaïent à faire décider que le sel gemme n'était pas. 
&ne’ implicitement: contpris daus Ha loi de 18210: que, dans’ cet 
at.de ia législation, ane ntine de sel gemme ne peut être x , 
ent exploitée sans uns ‘concession abteaus conforniément à l'art. ÿ 
e la lai sur les mines, et que {out contrevenant est passible des peines 
prtées en l'art. 96 de la susdite lois — Attendu, en faît, que le sieur . 
mmemtier. à oursaivi devant Îe tribunal corréetionnel de Lure, 
mme prévenu d'avoir .esploité une mine de sel gemme au territoire 
: Gouhemans, département dé la Haute-Saône, en fabriquant du sel . 
| moyen des eaux qui-en provenaient, soit en opérant artificiellement 

dissolution de cette mine, soit de toute autre manitre; que le tribu- + 
À carrectieanel de Lure, pour s'assurer si Le fait de la prévention était 
act, avait ordoniné d'abord une expertise qui a été exécutée en pré- 
icé des parties, et, depuis, une plus ample vérification: que, sur l'ep- * 
| de ce dernier jugement, interjeté par le ministère public, le tribu 
| supérieug de Vesoul a jugé en droit qu'à supposer que le préveñu : 
Moilat copcession une mine de sel gemme, il ne contreviendrait 
ucène loi. pémale, et ne pourrait être frappé d'aucune condamna- 
w; en quoi edit tribunal a violé les art. 1°", 8 et 96 de la loi du 21 

3820; dent il avait fait l'applicetiqn:+— Par ces motifs, Casse et An- 
.n le jugement en dernier ressort rendu le 2. juin dernier par le tri- 
naïf de Vesoul; en ce que ce tribunal a jugé que le faitimputé au pré- . 
iu d'exploiter. ls prine de ‘sel gemme dont ñ s’agit ne constitue ni 
mi contravention; et. ». : = So 3: 8. . 
, K | 
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Door COUR DE CASSATION. 
Le commissaire du roi près un conseil .de gusrre est-il reçeräble à 1} R 
, pourvoir en cassation contre les jugéments rendus. par ce conseil? 
(Rés. nég.) Loi du 29 vent. an 8 , art. 97. 

La disposition de l'art. 18, tit. 6, de la Loi du 12 mai 1593, rde 
vise aux nouvelles poursuites d exercer contre un militaire acquit 
-par le conseil de guerre sur un premier fait, mais inculpé Cu | 
fait nouveau par les dépositions des témoins , a-telle été abrogé | 

. « par les lois subséquentes ? (Rés. nég.) 

: Uh conseil de guerre péut-il, en acquittant un accusé sur un of | 
principal , déclarer qu’il n’y a lieu de poser une question sum 
fait. qui. n’est que la modification du premier, sous le prétezte qu 
Le délit moins grave n "est pas compris dans la plainte? (Rés. n&)) | 

‘ Léi du 15 brum. au 5, art. 12. 





ts . Le Mirasrine PUBLIC, C: Bunez. 


| Le procureur - général expose à la.cour qu'il est charg 
.- pér .le.garde des sceaux de requérir la ‘cassation d’une décisioe 
du conseil de révision et d’un jugement du 2° conseil de guer 
‘ de la 14° division militaire. — La lettre du ministre est ain 
 onçue : « Monsieur le procureur-général, j6'vous transme 
. ‘les pièces d’une procédure dirigée contre le nommé Jéau Banél 


LL caporal au 5o° régiment de Jigne ;, comme r’étant rendu: 


… Pable de voies de fait et d'insulte,, par propos où gèstes, enyeri 
son supérieur. — D'après les rapports'que le capitaine tk 
chef de bataillon adressèrent au colonel aù sujet dés acté 
‘d’insabordination de Basel ; ce chef de corps porta plainte at 
_lieutenant-général commandant la r4° division militaire, qui 
ordonna au rapporteur près le rer conseil de guerre perms- 
nent , séant à Cherbourg , d'informer contre le prévenü. — 
” Par jagement du 19 oct: 1831, Le 1°r conseil de guerre l'acquit 
: ta sur le fait de voies de fait, ad le condamna, comme coupable 
? d'insultes par gestes ou propos, à cinq ans de fers. — Sur k 
- pourvoi du eondemné, ce jugement fut annulé. le 3 nov. 18 
par le conseil de révision , attendu que, dans la: plainte, Be- 
nel n était gcousé que de voies de fait , et qu’en conséquent k 
_” question relative anx insültes n’auraif point dû être. posée st 
1 conseil de guerre, aux termes dé l’art. 18, tit. 6, detahl 
_duaa mai: 793- — Bunel fut renvoyé devant le ae conseil de 
guerre; qui déclara par | le même protis suivant jugement ds 


4 


coun (DE CASSABION. “ 27 


fév: 1832, qu'il n’y avait lieu à statue. — En cet état de 


hoses , le commissaire du roi a formé direetergent un pour 
oi devant la coar de cassation çontre ce derniér jugement.— 
jomme l'art. 77 de la loi du 27 vent.an-8 n’accorde point au 


iinistère public près les conseils de gnerre le droit de recon= 
r en cassation contre les jugements éinaués de cette juridiæ 
bn,, le pourvoi da eommissaire du roi ne me paraît pas de : 
ature, à être admis par la cour de casation. — Néaumoins jé 
gnse que.la décision du conseil de révision du 7 mov. ,etle 


agement du 2° conseil de guerre du 4 fév. , sont contraires à 
a loi. En effet, l’art. 18, tit. 6 , de la loi du f2 mai 175, que 
e cobseil de révision a cru pouvoir appliquer, se trouve ab- 
ogé par les lois subséquentes , Qui ont entièrement changé les 


ormes de la procédure militaire , et qui ont notamment sup-. 


rimé l’acte d’accusation. Il est donc impossible de soumettre . 


: plainte aux règles relatives à l’acte d'accusation, d’autant 


lus que cét acte, lorsqu'il était en vigueur, devait lui-mêie 
tre précédé d’une plainte , ainsi qu'il résulte de l'art, 3, tit. 
de la même loi. Il éâit fallu consulter la loi da 13 bru. an 


, — La plainte pouvañt être suppléée , d’après cette loi, par. 


a notoriété publique ou autrement, il s’ensuit'qw'elle n’est pas. 
écessairement-le premier acte et la base de la procédure; à . 
fus forte raison n’est-il pas indispensable que Ja plainte énonce à 


ous lés délits qui doivent être l’objet des poursuites ; cela se 
ait, d'ailleprs , impossible daris la plupart des affaires , puis- 
pe aucune idfornratioù n’aÿant précédé la plainte, on ne sau- 
ait caractériser les faits qu'après que l'instruction en a révélé 
a nature et ka gravité. — On objeciera peut-être que l’accu- 
é se:trouvé dans. l'i ignorance des délits qui lai sont imputés 
üsqu’ag moment du jugement; en sorte que Vaccusation au- 
ait sur la défense un avantage contraire à la justice et à l’hu- 


nanité. Mais il faut remarquer qu'aux termes de Part. at de : 


a.Ipi du 73.bram. , on doit donner communication au défen- 


sut. da procès-verbal d'information , de l’interrogatoire et de. 


Qutes- les pièces tant à charge qu’à décharge. Le prévenn 
naît donc, avant les débats, tous les éléments de:l’accuse- 







te: ce qui le met à l’abri de toute surprisp , et lai permet 


) l'accusation. — Of. dans Faffaire du nommé Bunel, le gé- 
éral commandant là division a eu connaissance des ‘faits, ton 


4 


[mesurér d'avance les moyens de défense et d'apprécier oeux. 


s 


et. toutes les charges qui ont pu surgir de l'instruction .” 


© ’ 
+ 
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seulement, per La plainte du colonel, rqais encore par lés deu; 
rapports annexés à cette plainte, rapports dressés par le ca 
pitaine ot le chef de-batsillon, et qai énonçaient tous es acte 
d'insubordiriation reprochés au prévenn ; d’un autre côté, 
l'information écrite a également porté sur tous les actes dou 
it s'agit en sorte que les juges ont trouvé dans les pièces deh 
-piocédure la? preuve que l'instraction avait été complète etK. 
gulière sur les deux chefs de l’accusation ; dès lors le 2° con- 
seil, de guerre aurait dû , comme le premier , jager le nommé 
Bunel sur le chef d'insultes envers ses supérieurs. — Je pent 
donc que lé conseil de révision, en annulant le ; jugement à 
ue conseil de guerre, et le 2° conseil de guerre, en déelarart 


0 avoir lieu à-statuer , ont:violS les art. 14 et suiv. ‘de ak 
du 15 bram. an 5 ; de plus, le conseil de révision me para 


“voir fait uns fausse application de l'art. 18, tit. 6 , de la loi 
da 12 mai 1995, et des art. 16.et 17 de Je boi du” 18 vend. 
m6»... 

_Én conséquence ; vu l'aré. 441 de c d'iust. crim. > nous re 


.quérons , pour le voi, qu'il plaise à fa cour de casser ladé- 


Sion préeitée, et renvoyer la proeëdure devant tel autre 
conseil.de guerre que la cour avistré, attendu. qu'il ya 
heu de statuer sur les poursuites dirigées contré Banel, actu: 


. lement détenu. — Fait a au parqnet, Î le 29 mars 1852. — Sid 


Dupin aîné. 
Du 7 avril 195a , ‘amnbr. de la cour ar dé ‘catsatfon | chambre 
criminelle , M; de Bastard président , M. Ricard Jrapportr 


. M. Nicod avocat-général , par. lequel : 


' ‘e BA COUR, — Sur. les conclristons. de M. Nicod’, arbeat-pénéral 
…— Attendu que l'art. ‘21 de La loi du 27 vent, an 8, toujours sobmstente, 


‘n'autorise à %e pourvoir en cassation’ que-les individus no imilitsires, 
- pour cause d’ incompétence ou d'excès de pouvèir; — Par os mo 
* Bécrans le commissaire du roi près lé 2° conseil de guerre de la 14° à 

.… vigon mifitaire nan recevable dus son poéreolr2— Et statuant sûrk 


réquisitoire du procurèui général &n le. cour, préfenté.d& l'adretr. 
. mel de M. le garde des sceauf, en vertu de l'art, 441 du C. d'in 
cfim.; —Yn ta lettre de M. le garde des sceaux, en dâte du 14 mn 


- dernier, et le réquishoire Cidessus; — Fu également l'art. 18, tit. 6, 


de le loi da 19 mai 179%; — Attendu que, si le procédure établie par 
da #6 da ra mai 1796, sur |’ organisation dés tribunaux militaires, a #8 
abrogée par tes lois stbséqueñtes, il n'en est pas de même dc la dispo 

on'portée en Fart. 18, tit."6, de cette loi, cénfortne ou doit cosi- 
dtun, consseré par l'art. 363 da G. d'inst. cri. ét iffhérente au dr 
de la défense; — Mais attendu que cet article ne s fpplique qu'aux es 


+... oh ifest question d'un fait nouvean entièrement Xtrangèr à Ja plaint 
| “4: aux réPports y runéxés, et non au cas où ke’ fait sur nr léqueli ils agité 


v, 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. 273 


Ratuer, n'oœst que la modificalion de celui qui était porté dans la 
olainte et s'y trouvait implicitement compris; — Attendu que, dans l'es- 
èce, l'accasation portée contre Bunel de s'être rendu coupable de 
roies de fait envers son supérieur comprenait celle de s'être au moïns 
enda coupable d'insultes, avec. propos ou gestes, envers le même su- 
érieur; d'où il suit qu'en jageant qu'il n'y avait pes liea de poser une 
tion sur le fait ainsi modifié, par le motif qu'il n'était pas comptés 
ans la plainte, ls décision du conseil de révision et le jugement du «° 
onseil de guerre, attaqués, ont fait une fausse application de l'art. 18, 
it, 6 de la loi du 12 mai 1793: — Attendu que la cour, saisie en vertu 
le L'art. 44: du CG. d'inst. crim., n’a pas seulement, dans l'espèce, à pro- 
1oncer dans l'intérêt de la loi: que, s'agissant de fixer la règle des juri- 
lictions et de donner à la justice son véritable cours, à l'effet de statuer 
mr Îe sort de Bunel, qui reste détenu, il y a lieu de renvoyer devant un 
utre conseil de révision pour y être procédé conformément à la loi, 
ær le pourtoi dadit Bunel contre le jugement du 1° conseil de guerre 
le La »4° division militaire: —Par ces motifs, Cassz..., et renvoie, etc. » 
| 3. S. ° 





La 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. 
fprès avoir demandé en première instance la nullité d’un acte, com 
me fait par une personne sans qualité, peut-on en demander ka 
nullité en appel , comme portant sur une succession future ? (Rés. 
aff.) C. de proc. civ., art. 464 (1). h 
Te. changement constitue-t-il seulement un moyen nouveau, et non 
pas une demandes nouvelle ? (Rés. aff.) | 
La vente pour un seul et même prix d’une succession échue et d’une 
succession future est-elle nulle pour Le tout? (Rés. aff.) C. civ., 
art. 793, 11530 et 1600 (2). - 
Cette nullité s’étend-elle à toutes Les stipulations du contrat , et par 
êlouliérement à Pobligation de garantie ? (Rés. aff.) C. civ., 
art. 2912. . 
| Antsaup, C. Larace. 
Le 12 pluv. an 1+, traité par lequel le sieur Aribaud, où 
ualité de tuteur des enfants mineurs issus de son mariage avét 
canne Lafage , abandonne à Germain Lafage, son beau-frère , 





{1} Décisions analogues de 1a cour de cassation en date des 13 et 36 
Millet 1825. Voy. Journal du Palais, t. 1°* 1826, p. 196 et 526, M.Pf- 
mau, Procédure civile, t. 1, p. 586, pense qu'on ne peut pas changer, 
ir l'appel, une demande en nullité pour cause de del en une deman- 
e en nullité poar cause de minorité. Ilse fonde sur ce que, .les pre- 
fers juges n'ayant pas pu suppléer au silence de la partie, il ne serait 
28 juste qu'on pât les dépouiller ainsi de la connaissance de l'afinire. . 

(a Arrêt confordhe de la cour dé Metz, du 14 juillet 185, voy. Jour- 


, « 


al du Palais, t. 3° 1826,p. 5og. | 
lome Ie’ % 1833. * Feuille 18. 
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moyennant 650 fr. écus, et une’pièce {de terre "tous les droit 
auxquels sesdits enfants pourraiènt prétendre tant dans la suc 
cession de feu Pierre Lafage que dans celle de Jeanne Gety, en- 
core vivante, leurs grand-père et grand’mère maternels. Le 
sieur Aribaud s'engage personneltement à la garantie enve 


Germain Lafage. — Au décès du sieur Aribaud, ses enfai 


demandent la nullité de l'acte du 13 plav. an 11, commet 
par une personne sans droit ni qualité. — Germain L 
fage répond qu'ils sont héritiers de leur père, .et oppk 


. Ja rhaxime Quem de evictione tenet achio , eumdern agentemr- 


pellit exceptio. — Le 8 juillet 1850 , jugement du tribunal à 
Perpignan qui rejette la demande. — Sur l’appel ,. les enfant 
Aribaud changent dé système : ils soutiennent que l'acte et 
entaché de nullité, comme contenant des stipulations surunt 
succession future. —: Lafage soutient, de son côté, que leur 
prétention constitue une demande nouvelle, qui n’a pas subi 


l 


le premier degré de juridiction ; il persiste, au surplus, àie- 


-voquer la garantie d’Aribaud père , dont ils sont héritiers. 

Du 4 août 1852, annèr de la cour d'appel de Montpellier, 
M. de Trinquelague premier président, MM. Cofinière et D 
goan avocats, par lequel : ———. 


« LA COUR, —Sur les conclasions de M. Claparéde, avocat-généri: 


— Attendu que Îles frères Aribaud avaient positivement demandé, & 
‘vant le tribunal de première instance, la nullité de l'acte contenant re- 
nonciation du192 pluv.an11, et, par voie de suite, la délivrance en corps 
héréditaire de légitime ox supplément de légitime auxquels ils avaient 
droit du chef de leur mère; attendu que le moyen de nllité pris de ce 
que cet acte du 12pluv. an11aurait eu pour objet la renonciation à üne 
succession future ne constituait pas une demande nouvelle, mais seule- 
ment un moyen nouveau à l'appui de la demande ep nullité portée de- 


” vant le premier juge; d’où la conséquence que, bien que ce moyen n'ait 


1 


as été plaidé devant le tribunal, il a pu. être proposé devant la cour, 
où ii doit être accueilli s'il est reconnu fondé; — Attendu, en droit, que 
les renonciations à succession future ont été prohibées, sous toutes ls 
législations, comme contraires aux bonnes mœurs; et que l'acte du 11 
plus. an 11 contient évidemment un traité de cette nature, puisque An: 
baud père, au nom de ses enfants, déclare renoncer nôn seulement à 
teus.les droits qu'ils pourraient prétendre sur la succession échue de 
Picree Lafage, maïs encore sur tous des biens de Jeanne Gely, qui étai 
encore en vie lors du traité; attendu que, cette double renpnciation 
ayant été faite pour un seul et même prix, il n'est pas possible de dff 


| 


| 





. fermiuer la portion de ce prix afférente à la succession échue de Pier | 


Lafage de la portion da prix aflérente à la succéssion future de Jeanne 


, etque, dens ces circonstances, l'objet de cet acté étant indivisible, 
. la nullité doit embrasser toutes ses dispositions sang qu'il soit: possible 
de valider l’acte pour païtie; — Attendu que, cet acté'se trouvant atteint 
d'une nullité radicale, comme contraire aux. bonnes mœurs, celte nd 


+ à. L 
+ 
L LA . +» 
| | | 
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ité Hot s'étendre à 4otites Iésttipäletions qu’il eontient, étpañconaqpent 
: Pobligèfion personnelle. de garantie per Jean-Paul Ari 
ère, soit parce que, d'après l'art. 21013 du C. civ., on ne peut pas cau- 
ionner une obligation nulle, soit parce qu’un traïté de cette nature ne 
ouvant avoir autüh effet, 41 ne peut pas conférer ane action utile à. 
ucun des côpéractants vis-à-vis de l'autre pour lé maistién ou l'exéçu- 
ion d'une pbligation que la loi prohibe; — Atiendu que, cet acte étant 
éclaré nul et de nul effet, il s'ensuit que la fin de non recevoir que 
intimé fondait sur cet acte doit être repoussée et ia demande des ap- 
*lants accggillie pour le tout; — Pay ces motifs, sans avoir égard anx 
ins de non recevoir ek autres exceptions de l'intimé, dont il est. débeu- 
6, disant dçoit à l'appel et réformant, Ornonxs qu'il sera départi qux 
rères. Aribaud les légitimes ou supplément de légitime à eux afférents 
la chef: Je leur mère, sur les successions de. Pierre Lafage et Jesnue 
rely, leurs aïeul et aïcule, à la charge par lesdits Aribaud de pré- 
ompter, selon leur offre, tout ce qui a été reçu sur ces légitimes par 
eurs père et mère, eic. » « , , 
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de ce qu’un militure se trouve déchu, par guite d’œne condamnation 
anterieure, du droit de servir dans les armées, s’ensuit-il que les 
conseils de guerre soient incompétents pour connaître des déli{s mi- 
‘ditaires qui lui sont imputés ? (Rés. nég, ).Loi.du 13 brum. an 
5, .aft. 9 et 10'(r). | . 1 
es lettres de commutation de peine ne laissent-elles subsister la mort 





1} De ice que l'engagement d’un militaire est n@ÿf, s'etsuinil que les eon- 
seils de guérre solehtincompétents pour connaître des crimes vu délitt 
militaires qui lui éont impatés ? (Rés. nég.) Ce 
* PREMIÈRE ESPÈCE. — Jeux Benrano. 
Du 12 décembge 1817, asnèr de Ja cour de cassation. 
: DEUXIÈME ESPÈCE. — Rawa:.. | . 
« « LA COUR... ,s= Attèndu que Remel acquérait de fai la quelité de 
dat par ion imscription sur le registre matticule de la légion dons la- 
nèbe il entraîit, et que dès lors il était justieiable des tribusaus mit. - 
res à raiton du faux qui a été par lai.counmis dans l'acte même de 
stte inscription, etc.» + s ee ‘: 
"est-il dé même à l'éjard du militajre dont Le temps de service est empiré, 
| et qui n’a pas renouvelé son enfigément ? (Rés. aff.) 7% 
Da 25 Janvier 1839, azRèT de la cour de cassation , affaiR Nicot. 
"apprenii marin dont l'engagement est nul ns.se trouve-i-il pas maixs 
| justiciable detre bunaux maritime? (Rés. aff.). rt 
Du 15 septembre 1895, smatr dela cour de-casation; affaire Masas. . 
y.-au surplus l'arrêt de ia même courêdu 3 janv. 1806 (t. 5 dé 186, 
255 \, qui pese parfaitement les prineipes. en 
‘M résalte de ces nombreuses décisions que le ecul frit dd service 
Fbctif rend les militairés.jueticisbles des conseils de guerre, et'leswa- 
nm des tribunaux.ggaritimes, sañs qu cés tribanaux ôw oonseñt# pis 
nt évaiiner. si ÎeS prévenus’ ont des étceptions à.élerer contre leur 
qalité de soldats ou de marins.  ‘" : | NE 
_- 19% 


+ 
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cévile contre Le condemné 4 la peine. de mark qu'autant qui 
peine substitués snévainerait la saines ooisiqueher? (és 
. G.civ.,srt 29. 3 et 
Les Minrvrèns ruspic , €. Rarnas. 
Da 6 avrit 1852, annêr de la cour de cassation, chanbr 
criminelle, M. Brière rapporteur, par lequel : 


e LA COUR, -- Sur les conciasions de M. in , proeureur.pi 
re; — Vu l'art. 441 du C. d'inst. erim.; — Vo let de M. tab 
des seenax, mdaistre de le justice, sans La date du 29 février dersis, 
pa» lacuelje À charge formellement le procureur-général ea le cord 
requérir le casssiion du jugement rendu le 5 janvier précédent perk 
1% consell de guerre permanent dela 8° division mililaire, per 
il s'est déclagé incompétent pour juger le nommé Antoine Rayng, 
lier au 31° régiment d'infanterie de ligne, accusé ‘d'insultes et vais 
de fait envers son supérieur, de résistance envers la garde, et dpt 
vocation à la révolte, et le renvoi de la procéduré devant tel anire cor 
seil de guerre que la cour de cassation avisera: attendu qu'il s'agit d'une 
question de compétence), et de siatuer sur les poursuiles dirigés canin 
Rayual, actuellement détéru; — Vu le réquisitoire du procarenrgh 
ral et les pièces jointes, notamment l'expédition d'’an: jugement rat 
le 5 janvier dernier par le 1°* conseil de guerre permanent dela! & 
vision militaire, par lequel ce conseil de guerre s’est déclaré insompt 
{ent pour juger le nommé Antoine Raynal, fusilier au 22° réginek 
accusé d'insultes, vaies de fait envers son supérieur, de résistnce 
vers la garde et de provocation à la révolte, et ce, par le motif 
résuliait des pièces de igprocédure que ce militaire ayait élé condanii 
pusédermment à-la peine capitale, laquelle pniretme Lo mort viril 6 


| per conséquent la suspension de tous les draits eitile de l'açousk 


a décision royale qui commu la peine ci-dessus en celle de dix #4 
prisoe ne fait pas mention que l'accusé ait été rétabli dans ses dr 
civile, et que le jugement subsiste en entier pour l’iuferdietion: ® 
c'est en sortant de prison que le nommé Raynal a été dirigé sarl 
végiment de lgne: qu'il n'y ett pen venu de sa propre volenté: g## 
incorporation résuliait d'une erveur adminisiratite militaire, 113 
me pouvait plus fre partic des rangs de l'armée, et qu'il se pi 
ebir les conséquences de la position dans laquaile cette error lat 
placé; à l'appui, est cité dans ce jugement l'art 9 de la lei d4 WS# 
1818; — Vu qu'il n'apparaît pas que ce jugelent ait été at 

le eonseil permanent de révisign, ét que le contraire résulte elaleis 
de M, le gde des sceaux, ti-dessus visée: — Vu l’art. 408 du G. dé 
crim., d'après lequel la coùr de cassation doït annuler les srréts ot 
gement ga dernier ressort qui lui sont dénônsés contenent violelt 
règles @e la compétents; 

0 Via ba loi du 35 brum.an 6, et particulièrement Les act. 9 6 #4 


| Jedite loi: — Atiende gé'il n'hparienais pas sh comacil per 


manent, légalement saisi de l'accusation, de décider si. Antoipe 
è comme fusilier daps-le 21° régiment d'infanterie da 


était ou s'était pas soldal: que ceite question nc lui était pas (087 


qu'ebleéiait, dans l'état, de [a ppppétence de l'aufgrité militaire 


. misirative, ef qu'il n'y aurait eu'ffeu, pour l’augdri ndiciaire mit 


de.se livrer à cet examen. qu'autant qn'Anloine Raynal an © 


& 
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oursuivi ot traduit en jagement pour cause de désertion; qu'il nc 
ui appartenait pas PL do.régler les limites du pouvoir du roi, . 
hof saprôme de Parimés, sfaris l'exercice de son aütorité et de sa clé- 
pénee envers les soldèts conidatinés pour délits ifilitaires: qu'il ÿ s'eu 
ous ee rapport, deus le jugement dénencé, exobs de pouvoir et riola- 
ion des règles de la compétence; k he 
+'Attendu qu'Antoine Raynal, quelle que fût la régularité ou l'irrégu- 
afité de son incorporation dans le 21° régictent d'infanterie de ligre, 
tait, par le fait, sans réclamation de sa part ni de l’antorité compé- 
sente, fasilier dans-ledit régiment; qu'il était porté sur les contrôles 
acevajt la solde, et‘était amajetti aux exercices et à la discipline de ee 
s: que dés-Jors il était, par suite de ce service effectif, justiciable_ 
Jéé'commeils de guerre: permisnents pour les délits et crinies de peu: 
ait commettre étant sous le drapeau, en activité de service: qu'aueuu 
airs tribunal non militaire n'aurait été compétent pour la répression 
M d6là purement militaire dont il était accusé; d'où il résultersit l'int- 
uirité-êt le détordre dans Res régithonts, sans qu'il fât possible de les 
éprimter, piisque, pat une conséquence. nécessaire du préscipe, il n'} 
arait pas même lieu à la moindre peiné de simple discipline: que dans 
‘espèce, le cours de la justice est ivterrgmpu, et qu'il importe do le 
établir; — Surabondamment , attendh qu'il résulte, en fait, des piéces 
le procès pret au dosshr, qu'Anteïde Rsynal, alarc fusélior au e9* 
‘lafsaterie de Ligne, àvait été condamné contridictoirement 
33 août 1824, par le déaxiènre conseil de guerre permanent dela 10° 
Miston militaire, à 14 peine de moït, eomanre eouvajn®ü de voles de fait 
vers son bhpériour: qu 06 jugement n'a point ropu d'etécutions qée, 
lettres de grâce ontérinées par la cour royale de Lyon, -b 12 nov. 
7, Ja peine de mort avait été. commauée en dix angées de prison, ét 
ue, S..M. ayant daigné faire remise du restant de le peine, Autoinc 
anal avaît:été incorporé, en 1830, comme fusilier, an, 21° régiment 
“infanterie de ligne: —Atiendu, en droit, que, si l’art. 23 du C. civ. 
s ia conéautination: à là. mort notusélle emporte la mort civile, 
'aptès l'art..26 de même code, leh condamnations contradictoires 
’emportent la mort civile qu'à compter du jour de lour pæécution, soit 
éclle, soit par effigie; — Que des lettres de commutation de peinc nè 
ment subsister }a gort pivile sonttre le eontlammé àla-peine de fort 
m'autant he la peine subitituée cntreinerail légaiensentis mésie eon- 
équence; qu'elle n'est.aucunement altachéa à le peige correctiousallo 
emprisonneinenf qu'en conséquence, Antoine Raymal n'a jamais, ni 
fan, nl'et droit, enconru-ls tort civie, ni même fà privation dé 
we droits tiviis:— D'où il suit que, per des smofifs arronés en droit pour 
éclaser seu incompétance, lé premier cpuseil de gnerse permenent de 
: 8° division wilitaire a fait ane fausse application de l'art. à de la loi 
d 10 mars 1818, violé les art. g et 10 de la loi du'13 brum. an 5, et 
suis au oxvès de pouvoirs. Atieadu qu'Atiéine est détenu, 
qu'il doit être statué par un tribunal aompétent eut lds crimes at dé- 
s dont il est sccusé:- que dès log il y a lien. 4 renvoi; — Eu consé- 
ce, tataunt-sur lé réquisitoire du procureur-généraf du roi, Cassa 
ancze le jugement rendu le 5jauv. dèruier pe le pterhier consefl de 
paito-pormanent de de 8° disions milieire, dansle procès d'Aninioe 
mynal, etc.e 7 . € tu gourou on 
Nota. Du même jour, antre arrêt semblable daus l'affaire da 
ommé Abescat. : J..S. . 


LS 
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Lorsque, aprés ‘ansulation par le conséil dé révision du jugééu | 
rendu per un premier conseil de guerre, le jagement du second 
conseil, devant lequel l'affaire avait étérenvoyte, est dttaqué pat lb 
mêmes moyens, y a-t-illieu d un référéau corps législatif? (Ré) 
né.) 

Le ni de révision doit=il: connaître de œ nouvean récôurs , et! a 
tas de nouvelle annulation ; renvoyer l’affäre devant ‘Le coritsil 
guerre de l’ane des divisions militaires Les plus voisines {Rés af 
‘Avis du conseil d'état da 5 germ. an 11 (x). 

| L'art. 25 de la loi du 18 vendém. an 6, qui, prescritait Le’ référi a 
. corps législatif , se trouve-t-il implicitengnt abrogé? (Rés. Æ.) 

Le loi du %o jui. 1828, sur l'interprétation des ‘lois xphès. “una der | 
ble cassation , est-elle étrangère aux jugements des consi de 
‘ guerre et maritimes ?. (Rés. aff. ).. 

Lorsque, sur Pordre du minisère: de la justice, Isprecureur-giréré 
#nonce-d La cour de cassation, en vertl de Part. 44 du C: diet. 
crim:, un Jugement passé ‘en force de .chose jugée, . da cassation 

Lpéut-elle asoir lieu dans l'intérêt des parties > où: pellement des 
bintérét de la loi?‘ (Non rés.) 
| SE. M. . 
Le Mnasrène eupsic, C. PORTUGAL. " R 
Le procureur-général expose quäl est chargé, + par Mk 

garde des sceaux, ministre de la justice, en vertu de l'art 
44t du C. d'inst. crim:, de requérir’ Yanñulation de denx dé 
. cisions rendues le 25 mats 1850, par le conseil de tévision de 
la 5° division militaire , dans l'affaire des nommés Beussss, ca- 
rabimier,, et Portugal ,, dragon. La ‘lettre du garde des sceaux 
én date du 29 juin 1851, ‘est ainsi conçue.; « M. le procu- 
reur-général , je vous transmets, avec Jles-pièces dela procé- 
dure, deux décisions rendues lé-25 mars 1850: par le conæil 
de révision .de. la 3° division militaire , dans Les affaires de 

| -nOMIMés. Bensses, carchinier ae 2° bataillon ;'et Portugal, dre- 

__ gôh an 2e régiment. — Ges militaires ont été poursuivis pour 
avoir déserté à l'intériéer, en emportant des effets fournis par 

… Fétet. Le 1+" çonseil de.guerre de la 3° division. militaire, par 

‘deux jugements du +0-fér. 1850, les a déclarés coxpables; 

RER FRERE RE 










° Voy. M. Légravereud ‘édit. Durergier, {. 2,p: 680. ” 
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mais il-a décidé en même temps que leur délit se trouvait cou- 
vert par la prescription ordinaire de.trois ans, établie par 
l'art. 638 du C. d’inst. crim. — Ces deux jugements ont été 
déférés au conseil de révision , Qui les a annulés, le 23 fév., 
par Je motif que la prescription du délit de désertion est de dix 
ans, aux termes de Fart. 89 de la loi du 29 oct. 1790, et que; 
dans l'espèce, ce délai n'était point expiré.—Le 2° conseil de 
guerre, appelé à ,statuer le 6 mars 3830 , a jugé, comme le 
1°", que le délit était prescrit , attendu qu'il y avait lieu d'ap- 
pliquer. l'art. 658 du C.'d'inst. crim. — Le capitaine faisant 
les fonctions de procureur du roi s’est pourvu en révision, en 
se fondant sur les mêmes moyens qui avaient déterminé la cas- 
sation des deux premiers jugements Le 25 mars 1630, il a été 
statué sur.ces deux nouveaux pourvois dansles termes suivants : 
« Le conseil de révision, vu l'art. 23 de la-f6j du 18 vend. au 6, 
et l’art. rer de-la loi du So juil.2828...;-—Et attendu que le pre- 
mier- jugement... a été cassé et annulé pour fausse application 
de la loi , et.que lé second jugement est attaqué pat la même 
voie;—Déclere à l'uvenimité qu’il en sera référé à Sa Majesté, | 
et qu’en conséquencé , toutes les pièces de, Ja procédure, ain 
que Les éopies des jagements et décisions intervenus dans cette 
äffaire , seront adressées à M, le ministre de la guerre ft que 
les choses demeuferont ainsi en l’état où elles sont jusqu’à la 
décision qui sera ultérieurement prise à cet égard. » — Cette 
déeision me paraît être, sous plusieurs rapports, contraire à la 
lei. — Et d'abord, ou ne saurait appliquer à l'affaire dout il 
s'agit Jes dispositians de la lei du 50 juil.:1848, Aux termes de 
celte loi ; la cour de cassation’ ne peut prononcer, toutes les 
thambres réuuies, que sur les affaires dont elle a déjà été sai- 
sie précédemment. Où, daos |’ espèce, ce serait la première fais ° 
que cette cour se-trouverait appelée à à statuer ; d’ailleurs, loss 
de.la discussian.de la loi.de 1828 à la chambre des députés, il 
8 été positivement expliqué qu'elle était étrangère aux triby- 
naux militaires et maritimes. — C’est également à tort que Les 
deux décisions du 25 mars ont été basées sur l’art. 23 de Ja lo: 
du r8 vend. an 6, article qu’an aurait dû citer en entier, et 
qui.est ainsi conçu: :. « Lorsque, apès uue annulalion, le se- 
s'eond jugement sur le fond pst attaqué par les mêmes moyens 
« que le’premiér:, la question ne peut plus être agitée au con- 
«'seil de révision ; elle est soumise au corps législatif, qui poste ° 
«une loi à laquelle Le conseil de révision est tenu de se confor- 

p . 


A 
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«-mer. »—D'après les principes de notre droit actuel, l'inter: 
prétation d'une loi, par cela seul qu'elle est Ügllatisi, we 
._ pént avoir le caractère de jugement ; elle dispose pour lave 
air, et non pour le passé ; par conséquent, l’article qu'on viait 
de citer est devenu totalement inapplicable. — Dès l'époque 
de la promulgation de cette loi du 18 vend., on ne tarda pu 
à s'aperéevoir des inconvénients attachés à de trop fréquent 
référés au corps législatif, inconvénients qui se faisaient se 
tir surtout en matière de délits militaires. Pour éviter les ler- 
teurs que cétte marche devait entrainer, on rendit k Loi de. 
39 prairial an 6.'— Il résulte de l’art. 1er de cette loiquk 
1er conseil de guerre. de la division voisine juges sn dérnin re 
sort ; et son jugement ne peut être gttaqué.que par je recoun 
en cassation selon les règles ordinaires, c'est-à-dire pour ant 
d’'incompétence ou d’excès de pouvoir, opposé per un citoyts 
non militaire , ni assimilé aux militaires. —-I# faut remarquer 
aussi que cet article nè parle plus de la nécessité d’un référé 
corps légishatif dens le cas où les moyens de nullité alléctés 
contre le jugement du 2° conseil de guerre sont les-mém 
que ceux qui out détermiué l’amnulation du premier jt 
ment. — Cependant , comme cette lèi du 29 prairial ra "4 
rapporté expressément l’art. 25 précité de la loi da 18-vend, | 
on eurait pu en conclure que le renvoi au’ conseïl de guet 
d’ane division voisine ne devait avoir lieu que lorsque k# 
eonde annulation , prononcée per le conseil de révision, ét 
fosidée sur des moyens aütres que ceux qui avaient été oppod 
au jugement du + conseil de guerre. — Cette fausse inter 


.  prétation a été formellèntent proscrite par un avis du come 


. d'état du’S gerrh. &n 11. , approuvé le 16 du même mois per 
” prémier consul. Cet avis porte que l'organisation du corps lé. 
gilatif, et le nouveau rjode .de formation de la loi; ne pe” 
mettent-plus les référés au corps législatif ; que par couségoss 
Part. 3 do la toi du 18 vémd. an 6 est implicitement abrogé, Lo 

un militaire déjà condamné par un 1e" comeil de guerre, d 

qui a obtenu l'annulation de ee jugement , oppose enauré M 
mêmes moyens de mallité sur le jugement. du 2° conseil à 
guerre on doit suivre le marehe tracée-pat lart. re de h le 
da 59 prair., qui vent que le prévenu soit -renvoyé dersth 

1" conséil de gaerre d’anué des divisions fes plus voisines, po 
+ être procédé à uve nouvelle instruction, sauf le recours! ñ 
y'a lieu par Ha/suite, au tribunal de cassation. .— Je per 


COUR D CÉSSA TON. _ we: 


once que Île conseil de tévision deja se Avision mifitaire a faus- 
ment. appliqué l'ait. 1er de lé oi du 50 jüil. 1898, et l'art. 

% de la loi du 18 vend. an 6, ct violé Jes art. 1 et 2 de la loi 
n 29 prair. ‘an 6, interptétés par l'avis du conseil d'état du 5. 
ermD. AD 11. — En cmséquerice , Je tous charge vconfbrmément é 
ert. 44s du €. td’inst. crim;, de dénoncer ‘à la cour de Cassation 
s'deux décisions dis 1 ÿ mars 1836, f’en requérit Pannulation., ét 
: demander, par suite ; lerenvoi des prévends et des pièces de la pro- 
hhure devant le tonseil de guerre d’une des divisions militaires les 
lus voisines de lu 5°, Cette annulation. pourra. être ainsi Lptonon- ’ 
ée nèn seulement dans l’intérét dé la loi, mais énoôre dans 
iitérêt des parties, afhi de rétablir le cudrs de la justice, qui 
: trouve ivterrpmpu ,-et de mettre an terme à Ja: détention . 
es prévenus.  ‘”. 

« À la vérité, Îa cour de cassation a refusé , le 5 avril det- 
iér (1), de casser antrenïent que dans l'intérêt de la loi un 
rrét de la chambre d'accusation de la cour royale de Tou- 
ue que vous lui aviez déféré par” mon ordre, En vertu de 
art. 441 du C. d’inst. crim. — Cette décision de la cour ‘de. 
gssation est fondée sur cé que l'art. 441 ne porte pas que Y'an- 
ralation changera l'état des parties, et, d'ailleurs, sur ce que 
8 lépistateur n'a point: fixé le délai passé lequel le mihistre-de 
: justice ne_pourra plus provoquer la cassation. — Mais il 
tait inutile que l’art. 441 autorisât formellèment l'annulation 


ans Pintérét des parties, puisque cet effet résulte du droit com, : 
aun , et'que Particle suivant n’a pu établir, à cet égard, ‘une. 


isposition excéptionnelle qu’en exprimant formellenrent'que 
es parties ne pourront se prévälôir de la ‘casshtion. — L'objec 
ton relative à l'omission du délai est sans donte ort gravé lors- 
qu'il vagit de faire annuler des jugeménts définitifs qui ont ter- 
niné le cours d'une instance; mais cette ab] ectipn- paraît 
trangère awx actes judiciaires, aux jugements et arrêts pré- 


wratoires ; interlocutoires du dé compétence, qui n’ont point . 
ticore été suivis d'üne décision finale, passée en force de chose . 


ngée. Ees jugements ou arrêts n'ayant point déterrdiné la po— 
tion des parties d’urie manière irrévocable ; la cour de cassa- 
loi peut sacs inconvénients les annuler: s'ils ont été rendus 
Ontrairentent à la’ loi. 

« La cour de cassation a elle-même jugé conformément à à 


4 





(a) Voy. Journal du Palais, t. 3 183, p.287. 
, 4 ? . 


# 
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ce principe dans une foule de: ons où le procureur-généri 
‘avait requis la cassation $ur l'ordre du ministre de fa justice, 
an:vertu de l'art. 44r. : 

.« Ainsi, le 21 mai 1815, elle annyla' une ordonnance du 
président des assises de la Manche + portant que l'accusé Hs- 
réeite sera extrait, sur sa demande, de la maisan de justie, 
et conguit à à Paris pour y recherchèr ‘des papiers utiles à sa dé. 
fense ; l'accusé fut de plus renvoyé devant unéaïntré cour d'as- 
sises y pour qu'i 1] füt statué dé nouveau sur sa demande. — Le 
22 juil 1830, elle cassa un arrét de la chambre d’accusatin 
. dé la coar ‘reyale de Riom qui avait renvoyé lès nommés H+ 
rand devant une äutre cour d'assises que çelle de leur .départe- 
ment; et cette cassation ne fut point prononcée seulement dans 
l'intérêt de la loi. —,Le.15 mars 1822, un jugèment d'’incon- 

Pétence du 1°" conseil’ de guerre de la 16 division militaire | 
fut annulé par la cour de cassation, sauf à exercer, dit l’arrét, 
telle poursuite qu'il pourra y, avoir lieu, ainsi qu’il appartiendra. — | 

Enfif, le 5 février 1824, trois jugements d'incémpêétence, ren 
.dus par le. 2°. conseil de guerre de ja division des Pyrénées- 
Orientales, furent annulés par la cour de cassation , -qui ren- 
voya l'affaire devant un autre eonseil de guërre ,:« attend 
«que l’art. 44i a remplacé, pour' les mätières criminelles, 
a Vart. 80 de la loi du 27 vent. an 8, qui n'avait autorié h 
« cassation que | dans l'intérêt de la loi; qu’it n’a pas maintenu 
« ‘cette exelusion ; qu'il la donc exclue ; ; que cet article. .… a for- 
« méun droit pouvéeau et  d’ grdre public: quil doit surtout être 
« exécuté dans la généralité de sa disposition, lorsque, comme 
‘æ dans l’espèce, il ne .s’agit pas d’apéantir, au préjudice des 
“ parties intéressées, un Jugement : rendu sur le fond, ba is 
«- seulement de rendre à la justice" sou:cours , en fixant la vé- | 
4 ritable règle des juridictions. » — Ce dernier motif est par- 
ticulièrement applicable aux nommés Beusses et. Portugal], 
puisqu'il ne s’agit pas d'anéantir à leur préjudice. un Jugerueut 

“rendu snr le fbnd, mais de rétablir le cours de la justice, et 
de mettre les tribunaux à même de statuer.sur le sort de deux 
militaires : privés de leur liberté. »—Ce considéré , il plaise à la 
cur, yu la lettre de M. le garde. des sceaux én date du 29 
juin 1854: vu l'art. 441 du C. d'inst. crim. , annuler, les deux 
décisions du 25 mars 1850, et renvoyer les prévenus. et les pié- 
ces de la procédure’ devant, le conseil dé guerrè d’une des di- 
visions militaires les plus voisines de la 5°, qu'il plaira à 


o 
$ 





+ 
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a cour d'indiquer. — Kgit.au parquetf la 18 juil. 1888 
* Pour #. le procureur-général ; absent": mr it 

_ Signé JouserT, premier avocat- général. 

Da 18 œût 1831 1 ARRÊT de la cour de cassation, chambre 

riminelle , M. le côfseiller Ollivier président, M. Brière rap- 


” 


s 1 


sortenr, par lequel : : ‘,. 


\ 


« LA COUR,-—-Sar les conclasions de M. Dapin, precurear--général: ‘ 
—Vuliart. 441 du C. d'inst. crim.; —Stabnant eur te rétujaitoire da prd- 
cureur-général en'la cour, présenté en verta de cet article, d’après l'or- 
dre de M. le.garde des sceaux, ministre de la justice: attendu que, les 
deux hffaires étant semblables, mais non connexes, il duit être statué 
par arrêts distincts; en ce qui concerne le jugement relatif à Pierre Por- 
fugal, atjehdu que le cenæil perufaneñt'de révision de la troisième di- 
vision militaire, sudieuy de prononcer eur le mérite da jagement du 2° 

onseil de guerre permanent, rendu le 6 mars 1839, par lequel Pierrè 
Bortogl, soldat au 2° régiment: e dragons, est acquitté de l'accusation 
de désertion pértée contre lui, et renvoyé à son, corps,.a référé de 5a . 
décision au roi,<t sursinjusque alors à statner sur le jugement de ce con- 
gil de guerre: qu'il a fondé cette manière de juger sur l'art.25 de la lai 
du :8 vend. an 6, et l'art. “1° de la loi du 30 ju. 1828; mais attendu 
que la disposition de l'art, 23 de la lof dû 18 vend. an 6, ordonnantun 
référé préalable au corps législatif, est incouciliable ävec l'état actdal 
de la législation, et que la loi du 30 juil.‘ 18:28 est étrangère, 'par tontes 
ses dispostions, aux tribunaux militairess que, par conséquent, en s'au- 
torisant'dé ces difpositions, le jugement altaqué les a indôment -et mal 
à propos appliquées à l'espèce; que, par suite, le conseil-de révision a 
méconnu Jesrègles delacpmpétence, qui lui lhposaient Fobligation de 
satuer; — Attendu, eufin, que, dès qu'il n'a pas statué, sur Le mérite 
jugement du 2°’ conseil de guerre permanent, il échoit, pour ré- 

tebht le cours sispendu de la justice, dé renvoyer devaht un autre con- 
æil de révision, pour y promoncer;- Par ces motifs, Cassset Annute ke 
jugement da conseil permanent de révision de la troisième division. mi-’ 

aire, du 25 mars 1830, rendu dans le procès de Pierre: Portugal, sol- 
daj au 2° régiment de dragans:— Et pour être 'statué sur le recours du 
procureur du roi-contre le jugenfent du 2° conseil dè guerte perma- 
ment de La méme division, rendu le 6 du mème mois; renvoie Pierre 
Portugal, -en l’état qu'il est, et les pièces du procts, devant le conseil 
Pérmahent de révision de Ja cinquième division «militaire, ct, par suite, 
sil y échéaîit, dans l'ordre hiérirchique des tibansux milftäires de La 
Même division, ete.» ®e | 
. oU L . $ IE. 

Le MrasrÈre PuBL10, OC. Brusses. 


_ 


» | .. .. . e" 

_ Du même jour, “rRÈT identique. 

‘ . LS e . Cr 
+ ° % .* III. 


Le Mimisrèns Puaxic, C. GEAVET. .. 
* Du 21 @ril n852, arnèr de la cour de cassation , chambre 


/ 
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| @irinelle, M. de Batérd président; M. Brie ripportétr, M 
Lambert faisant fonctions d'avoct-général (1 J  .J. "8: 


COUR D'APPEL DE COLMAR. 


Lérsque des arbitres forcés ont laissé etpirer ;: sans rendre Leur sen 
. tence , le délai fité pat le tNbunal de commerce, ce délai peut-ä 
* être prorogé par un jugement du tribunal ; sur la déiranite d’ete 


‘ partie, sense conjentimant des autrey ? (Rés: néÿ.) É 
N'y met-il pas llea , dans ce‘càt , . d'erdoner wi nbavét arStiregi? 
, (Rés aff.) 


Mosmanx, C. Srprkir 2% Tadhirces. 


* à 


_ Mosmann, Thuringer. et Stogklin s'étaient associés pour | ee oôri- 


stractjon d'une église. Le sieur Stoeklit, se prétendait, créas | 


” cier de ses coasspciés , les assigna devant le triburial de épi 

. merce de Colmar ; mais le tribunal £atteudo le nature de Je 
contestätion , rehvoya les partios deyant des’ -arbitier forofs 
” qui Farent aussitôt désignés p#r elles et ordontia"qué cé dà 


bitres prononceraiéut dans le délai d’un : mois à dater de leur 


apeeptation. 
. Ce délai expira avent que la sentence ne tai rétèée. Mos- 


rann en: demanda là Proragation devant | létribunat de cœonm- 
merce ; mais ses cogssociés s’y opposèrent , en sontenaxit d'a- 
berd que l'expiration du délai avait entèvé tux arbitres pri: 
mitivement pommés lé caräctère dobt ils avaient été. revêtu; ; 


que, puisqu'il n’y avait plus de mission. il ne pouvait y avoir. 
proregation ; ; enfin , qu'en nommant une première fois des ar- 


bitres, les] juges avaient épuisé tout le ® pouvoir que lenx con- 


| 


- férait l'art. 54 du C. de: comm. , et qu'il v’yiavait plus d'au- 


tre marçke à suivre que de nommer, conformément auxart, 


53 et 55 du C: de eomms. ; dé nonveaut arbitres pour juger 


contestation. ', 


termes : 
« Attendu qu'aux termes de l'art. Br du C. dec comm. l'ar- 


” bitrage dont s agit dans la vause est ur arbitrage forcé , puis, 


: Ces moyens furent pooueillis per un jogement more en C3 | 
° 


que les parties étaient obligées d’ avoir recours à des arbitres 





- 


(3) Nous n'avons spas cra 1 devoir trapscrire Le \exte de çet arrêt, qui esl 
conça dansles mêmes termes que "celui renda dans. l'affaire Portugal, 
moins oe qui gst relatif % la loi du So juil. 1838, dont la cour n'a » pas eu 
às ‘occüper dans cetle affaire. ” ‘ 





COUR D'APPEL né cos. 268 
D 5 déciion de 1e coptmtstion; grains, es formeliés 
presorites-par la loi doivent êtue rigonrensessent “observée ; 





—Attendn que, pér jugement du 7 sept. dernier , ke tribunal 


a réglé le délai daps leqnél les erhbitres devaient rendre teur 
Jécision , et ce, conformément ans dispositions de l'ert. 54 du 
P..de somm. ; que lee arbitres’; byant laissé cupirer le délai 
fsé .saûs.rendre leur sentencé, ont par là rhême perdu les 
ou voirs qui leur étaient accordés, puisque ancan teste de bei 
je perrmt de proroger le délai sans Le-copsentenrént de toutes 
les parties; — Attendu que , dans eei circonstances , et afin de 
régler les affaires de la société d'entre Les partiès, il échet d'or- 
ionner un pouvel arbitrage. » ae 

L’appel inteérjetépar le sieur Mosmann provoqua Ja décision 
de la cour de Colmar sur cette question , si débattae entre les 
auteurs. 


Ô: 


D'une part, MM. Carr ; Toullier et Loré, dans de savauté 


-onsultations ( 1),soutiennent que le tribunal de conamerce penf, 
ans le goncaurs de toutes les parties, proroger le délai d’uh 

irbitrage forcé. Voict leur argumentation : « Dans les ma- 
ières ordinaires ; les parties sont libres de sountettre la con- 
pstation.qui les divise à: des arbitres duxquels elles pouvent 
mposer la eondition de juger dans ux délai qu'elles détermi- 
rent ; si elles onfggardé le silence sur ce dernier point, la Joi 
tip pour elles , et, par une raison analogue à celle qui, en 


as de déni de justice érdigaire , Mi fait ouvrir le prise à par- 


ie, elle prononce la déchéance à l'éxpiration d’an certain dé- 


lai dés pouvoirs des arbitres. Mais dans les matières de s0-—- 


ciété , d'arbitrage est foreé : les arbitres, devenus juges ordi- 


naires , penvent être soumis, à ce titre, à la prise à partie ; ét 


la” loi wa pu vouloir qu'il dépendit des.parties d'imposer à 
Jeurs juges-arbitres l'obligation rigoureuie .de juger dans un 


certain délai , à peine de révocation nécessaire. Si , par l’art. 


54 da €. de comm. , les j joges consulaires ont été chargés de 


ixer , dans le silence des parties, un délai, rien ne peut lui . 


imprimer. la qualité de délai fatal. On ne peut donc dire que la 
mission des arbitres fareés finisse de plein droit comme celle 
des arbitres ordinaires. Ceux qui-ont embrassé l'opinion can+ 


raire (2) fbnt de l’art. 54 du C. de'comm. le siége de leur dis 


Ed 





| a) Voy. Carté, Lois de la procédure, t, 3, p. 423. 
(3) MM. Pardessns, Consultation insérée au Journal du Palaîs, t. « de 


L] 
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cuwion : ils y voient pour le jage le pouvoir de: 
aitres, et degiier le délai dans lequel ils prondicbront , » 
isais-non pas:ceki de pfervger ee délai. On reste donë, selon 
eux; sous l'entpite de cette règle du droit commun, posée dans 
l'ert, 1072 du C. de proc. civ., ‘d’après laquelle le: compro- | 
mis finit par l'expiration du délai stipulé , ou de celui detreis | 
mois , sil n’en a pas étéréglé. Ée terme arrivé, le pouvoir des 
arbitres a donc.cessé ; les parties &- retrouvent encore régies 
par l’are. 54 du C. dg com. ; et c'est le eas, par elles, ou, 
à leur. défaut ;, par le juge , de proeéder à la composition d'un 
nouveau tribunäl'arbitral. ».,. - ‘ °« 
* Ce dernier système, qui a déjà été consacré par de nom- 
brèux arrêts {1}, a été accuéilli par la cour de Colmar. 
Da 17 juitiet 1852 , aùnèr de Ha cour d'appel de Colmar , 
troisième chambre, M. Jacquot Donnat président, MM. E. 4n- 
» et Neÿrgmand avocats , par lequel; 








. «LA COUR, — Adoptant les motifs "des | premiers Joges, Conrte- 
“, etc. » | ", 3. A. L. 





ke 


COUR D'APPEL DE RENNES. #. 


En’ cas de dommages causés par l’abordage , les protestations faits 


par l’armatsur-profitent-elles au consignalaire des marchandises? 
(Rés. af. ) C. de comm. , art. 435. = 
Est-il indispensable que Les protestations soienf faites au nam du a 
pitaine du navire ? (Rés. nég.) Us. 
L’armateur d’un natire, à bortl duquel.se trouvé un pilote Llamaneur. 
‘chargé de conduire le bätiment .estl responsable des faits de 
pilote comme de ceux du. capitaine : ? (Rés. aff.).C. de comm. , 
art. 216 ; décr. du 12 ‘déc. 1806, art. .35 et 34. 
, Ganavoi . C. Lasne ET Tarn ° 
barre {e Crépuscule, chargée de diverses märchandiss 
re ant du navire la Nouvelle-Betty, remontait, le-21 août 
1851, la Loire de Paimbœnf } à Nantès. Elle fut abordée par le 


« 





- 


| 1825, : p. 341: Goubeau de La Bileunerie, Traité des arbitrages , + t 2, P_ 


75; Boucher, Manuel des arbitres, n° 706; Pigesn, Gomment: sur le coté | 
de.proc., t+1;,pea1. 

() Voy. ce Journal, arrêts de La cour d'appel de Bordeaux da 38 
juin 1818, t. 2 de 183, p. #41; dela cout de cassation du'22 av. 1825, 
t.'3 de 1823, pe 656: de la cour d'appel d'Angers du 25 ; juin 18923, t.5 
de pra, p- 123; de la cour de casatibn du 14 juin 1881, t. 3 de 1831, 
P: : - ” 


{ 
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avire ’Américuin, qhi'causa de grosses âvaries À la’ gtbarre 
+ aux marchandises de son bord. 

Le lendemain 22 aoûtie ‘siéür Genevois, armateur de la Nou- 
elle-Betty, déclara par acte’ _éxtrajudiciaire , aux armateurs 
t'au capitaine de l'Américain > qu” ‘il entendait les actionner #h 
ademnité pour les darninages causés par l’abordage. ° 

Les jours ‘suivants, les consignataires des marchandises et 
» pätron de là gabarre, le Crépuscule firent de pareilles natifi- 
ations. ° L 

‘ Les afmateurs de Américain ont opposé”à la demande des 
onsignatairès deux fins de non-récevoir. Là première était 
uisée dans les dispositions de l’art. 456 du C. de èomm., qui 
rappe de nullité {es protestations du gehre de celles produites 
ans la cause, quand elles ne sont pas signifiées dans les vingt- 
aatre heures-de l'événement: Of la notification à la requête 
es-consigoataires n'avait pas été faite dans le délat prescrif. 
2 force-dle ce moyen ne peut être atténuée par la protésta- 
on faite au Îôm de l’armateur, qni est sms qualité pour agir 
u nom ‘des consighataires: JE auraient pu être représehtés 
ar le patroh ; mais sa protestation ; ‘éomme celle des éhar- 
eurs , était tardive. | ot 

En second lieu , ils déclinaient la responsabilité qu on'von- 
it aire peser su$ eux , èn se fondant sur ce qu’au moment 
e l'abordage il se trouvait à bord del Américain un: pilote la- 
iäneur. « Ces pilotes, disaient-ils , dofit te nombre est res- 
reint, le service déterminé par des ordonnances, qui sont im- 
OSÉS aux ndvires, sans que le choix des capitaines puisse s'exér- 
er, ces pilotes ne peuvent être considérés comme Îles préposés 
es chargeurs ; ces derniers ue peuvent être responsables des 
autès comwmises par dès individus dont la mission teür est étran- 
dre.» Le.tribunal saisi de la çontéstation prononça . airisi : 

- Sur la fin de non-recevoir’ tiréé des art. 455 et 436 du: C. 
e comm. , considérant que, si A. Genevois doit-être, dans les 
irconstances de la cause , considéré comme le mandataire au 
aoins tacite des consignataires , l'effet de la protestation par 
ti faite devra lenr profiter; | 

‘« Considérant sur ce point que l'usage établi sur la place de 
lantes est que l’armateur du navire , dors même cuil ne doit : 
a marchandise qu’à Paimbœuf, se charge anmoins- d’en- 
eyer cette marchandise aux LE qu'à cet 
ffet , Sans avoir besoin de demanäer ‘leur consentement sil 
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frète des gabarres aux frais des chiisignataires , choisit Les ge 
bartiers., les nfft en œuvre, transborde la marchandise, sax 
en donner connaissance aux copsignataires ‘et continne ain 
la gestion de la marchandise jusqu’à destinationr à Nantes; qu 
| ‘Rest ainsi que A. Genevois avait agi pour ‘les marchandises 
mises à bord de sa, gabarre n° 12, et que- son mandat | 
équivelait , Aux termes de l’art. 1572 du €. civ., à un mandst 
exprès , lai donnait le'droit et lui imposait même le devoz 
de protester dans lez intérêts des consignataires , et de régr 
leur affaire et les dépendances jusqu’à ce qu'ils puissent le faire 
eux-mêmes; — Que ces consignataires peuvent donc , à bo 
drpit,'invoquer en Lear faveur la protestation signifi£e par M. 
À. Genevois ; qu'enfin , ils ont eux-mêmes protesté aussihit 
qu'ils l'ont pa faire, c'est-à-dire les 27 et 24 août, et qu'ils ont 
par là ratifié le mandat tacite légalement imposé à Genevois; 

« Considérant qu’il importe peu que le patron de la gabarre 
n'ait point signifié de protestation le 22, puisque ce patron 

n’était que l'agent de A. Genevois; que le mandant a toujours 
le droit d'agir à défant du mandataire , et que A. Genevois, 
ayant protesté ,. «rempli au profit des consignataires le vus 
| de la loi , d’où il suit que cette première fin de non-recevair 
. est mal fondée ; ° - 

« Sur la deuxième fin dé non-recevoir; tirée de La p 
à bord du paviré P feméricaih d'un pilote lamaneur ; — Cons- 
dérant qu’en principe l’armateur.est respünsable dur fait ds 
préposés à la conduite du nayire ; qe cette responsabilités 
lieu , bien que ces prépoñés ne puissènt être choïsis que dans 
une certaine classe d'hommes reconnus capables par l'autori- 
té, et reçus par elle ; — Que notamment , bien que le capi< 

taine au long cours ne puisse être choisi par l’armateur que 
parmi les individus légalement reconous capitaines, l’arms- 
taar neërépond pas moins des faits et fhaes de celui qu'il em- 
ploie ; 

« Considérant qu ik y a parité de: raisons à repdre Larmateur 
responsable du fait du pilate lamaneur ; que, si l'autorité sa, 
par mesure de prudence et de police , investi un certain nom- 
bre: de marins de la charge spéciale: de diriger ‘les mavire 
dans la navigation périlleuse de l'entrée des rivières, ‘ces 
hommes, lorsqu'ils sont émployés par l’armateur ou per 
sou capitaine Îof-même, deviennent les préposés de l'arma- 
teur ; — Qu en supposant que le ministère de ces pilotes lame 
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eurs fût forpéy cette mesure de précaution , * prise par-l'au-, 
ôiitédens Kistérét: bien entendu de L'arrmément , ‘et pour le 
jerantit des sûites dé. l'inexpériencé probable da capitaine dans 
a navigelou di entréé des fivières;, pe taurait ‘êtré reour- 
eontre les tiers auxquels le navire aurait fait, dommage 

mndant Jà présence à bord du: pilote limaneur. et que poér- 
eut cet iñconvémient existerait ; sicps tiers n’a vaient plus en 
des ‘d'action que pentes les pilotes } qui ne sont pas ondinai- .- . 
epieni fortunés : Sr Qu il ést même exact dé dire que le oi 
ibtère . des pilotes: soit forcé dans’ les rivières , et qu'ils aient 
culs la: direction. du-navire > puisque, d'ane part, l’art, -54 du 
écret dns dée. 1806 pernret au enpitaihe d£ n’en point pren- | 
ke ,-sagf sa respojisabilité envers l’armateur ; ÿ puisqu'en .se- 
on kieu l'art. 53 du même décret leur permet de choisit ; et. 
hfin péree que ce pilote m'agit que sous la suryeillance du ca: 
ftaine, lequél a droit de lui füre des remnortrances "et d’ar- 
Êter sa. mgrœuvre si elleest évidemment mauvaise ; — Il 
uit se tout œe ‘qui précède que Ja deuxième fin de nôp-rece- 
oir est Aussi mai foridée; 3 — — Reiette: les. fes dé Aôe-resevoir 
ro posées. » 

: Appél< — Et. ‘du 5 abût 1832 , innèr de Ja cour. ‘de appel ‘ 
3 Renues, MM Lesbaupins, Erénirt Méèulle et Riebot, avo— 

> Par lequel : | 

LA: COËR. - — Alloptañt les motifs des premiers juge, - — Mer lp. 
shation au néant, ordoune que ce > dont est sppel pr son R plein et 
utiér: see etc. , , [ : 

u . 
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ES actions personnëtles intentdes par'le syndic duhs fuite 4 doive. . . 
_ Æflei être portées devant le tribunal. du lieu de ouverture de fa 
| faillite, et hon devant le tribunal, du défendeur ai des actions” 
prennent leur source. dans la faillite même Ÿ. (Rés: aff.) C. de. 
prac. div. art. 4+5, et Ég, n°7. oies . 


Montre ; C. LÉ Srxnic KAnCHER. ” 
‘ 


Des tiers attionnés dans l'intérêt d’une: faillite feuvent-ils 
tre. distraits de ‘leurs juges naturels ? Peut-on entourer, la 
vasse des créanciers. d'une si grande faveur, qu on ‘aille j jus. 
qu’à faire plier dans .son intérêt un des principes fondemtr- 
aux de l'attribution des juridictions ? Ce sont des conséquen- 
CT que nous ne pouvons nons résoudre à à édopter, Nous con- 

Tome Jer de 1853. | Feuille 19°. 


$ 





ES 


* anc. © 
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cevons bien qe, quand l'obvertuis d ane, faillite est: déch 
rée, cette r'éupian-d'iatéréts confiés aux syodes : #. rs 
au domicile du failli, come’ lé draitiindiviÿ; dés bé 

pour sépe le lien de l'ouverture dela suppessjan;.1t Lan 
plus naturel , ; quend où prétend’ exexgex ane a6tion pou 
faillite, que d'appeler les sndiéi , ngn plus devant k the 
nal: de leur propre domidile , mais datent Le; juge di 
du failli, dans le ressort duquel sont présumés se trous L 
les éléments nécessaires à’ la défense du. syndical. Le débile 
«qu'une action personnelle n'outait pu enlever à la jaridicis 
de son domicile, a transmis à es reprégentants-le. bégéfy is 
droits dot il jouissait. Ainsj , les: yréteadps ‘créaaçies.dh 
faillije deyrent egir devant L ; juge ‘de l'ouverture b fi 
lite, Mais celmi, au<onirairé, que la faillite -vent stages 
pourshiyre ,-pént-il. voir sa' positiog empirée énçoie jar lé 
tat de fañilite de son débiteur ? Peut-ilpe’ voir prisé des #- 
rebties qu'il a droit d'attemdré én matière. persoupelt, à des 
mugime écior sequètur forum rai ?. Le failli, avant du, 
serait vénu ‘Chercher sen débiteur ; ÿ 3€8 ‘créaunaiers . Jedi pe 
_dics, sont-à som heu et place ; is éxercent Les droits, les a 
* tions. de leur débiteur, 1] ngps semhle qu'ils dpiventse uw 
ver: sopsie au5-mêmes Copditipns aux mêmes chenges-Qu 
. devant le tribunal de la fajilite , les créanciers fassent yéi 
Cie lews crégnees ; qu'ils portéht à cette pridiction les qu 
testakions que. peuvent-soulever les opérations:de la Sal 
relatives’ ‘à ta distribution de Paétif, äux comptés qu'ils per 
_ventse devoir respectivément , voilà la véritable compétent 
qui rrous paraît dvoir été atéribuée par, l'art. . &g ;'n°7, do 
de proc. oiy. x mais il nous ‘semble que les actions personels 
‘à. intenter contre des tiers devront toujours être partéerpu 
* tribunal ‘de leur propre domicile. . 

. C'est ce qh'a jugé là çour d'appel de Celmar, , per art 
‘1 1 mai 1816, maintenu par un arrêt de la section givile &h 
“cour de casatiph du 13 juillet 1818 (1). Cette doctrint & 
-professée par M. Boncenne (2). Oarré, qui l'avait daborl 






| embrasse. (3), enseigne dans un ouvrage pestériene (4 ur 


"(i) MA Journal du Palais, t. 20, P- 528, nouv. édit. ;-t. : Buspe W 
(a) Théorie: de la procédure civile, ‘. ap. 260. 5 


| à __ {5) Lois de la procédurg civile, À. Xe pe à 


tr : 
+ (4) Lois de ME Ee et de la compétence des juridiotions civiles, t 
h p. 554, Voy., dans le même sens, M: Pardess 6, p. ‘55. 


Ÿ 


* 
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loctrine contraire. Il s'attache à ce texte de la loi , en matière 
Le faillite; et' il en conclut que , lorsque l’action , bien que di- 
rigée contre un tiers , prend sa source dans ‘la faillite, est née 
bendant la faillite, de sorte que sans cetévénement elle n'exis- 


erait pas , la faillite est attributive de juridictiof. Il distingue : 
m conséquence entre l'hypothèse où l’action résulte d’un droit 
ds avant l’ouverture de la faillite , et doit être portée de- 


à 
yant le jage du domicile du défendeur, et l'hypothèse où l’ac- 
ion n’a pris naissance que postérieurement à la déclaration dé 
faillite, et peut être déférée à la connaissance du juge du do- 
micile du failli. . L 
. Cette opinion , qui a été consacrée par deux arrêts de la 
cour de cassation (1), vient de recevoir une nouvelle applica- 
tion dans la décision qué nous allons rapporter, qui fait 
suffisamment connaître l'espèce dans laquelle elle est inter- 
venue. | | 


e 


Da 26 juin 1832, ARnèT de la cour d’appel de Colmar, troi-. 


sième chambre, M. Jacquot-Donnat président , MM. £. Anto- 
nin et Kugler avotats , par lequel : US . 


s LA-COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Paillart, avo- . 


cat-général, etaprès délibéré .en chambre du conseil; — Attendu, en 
ce qui toygche Je moyen d'incompétence, qua droit l'art. 415 du C. 
de proc., au titre Des tribunaux de commerce, dispose que les demandes 


ayant pour objet des affaires commerciales doivent être intentées 


suivant-les formes prescrites. su titre Des ajournements, st que le pars- 
ijphe 7 de l'art. 59 de ce titré prescrit,. en matière de faillite, d'a- 

fourder devang le juge du domicile da failli; 
.» Considérant, en fait, dans l'espèce, que les opérations entre'les par- 


ties ont ea esclusiveent pour:objet l'envoi et La veñte par commission . 


des troupeaux-de moutogs que Karcher expédiait pbur les marchés de 
Poissy et de Sceaux, à l'effet d'être vendus èn commission par Morsa- 
Aine; que les opérations à raïson desquélles ce‘ dermier a -été recherché 
sont puostérisnres à la faillite de. Karéher: que 1x. contestation: est évi- 
demment causée. par sa faillite, et:se rpttache .nécessairement à celle- 
ci; que dès lors; en faitet en droit, le wibunal de Saverne .a été régu- 
lièrement saisi; | et OX ® +  …. 

» Au fond...s etc, = Dar ces môtifs, prorionçant sur Yppel du jugé- 
ment rendu.au tribunal de prèmitre instance de Savérne, jugeant con- 
sulairement le g' nov. 1831; "Mgr l'appellation et ce dont pst Zpèl au 


méant; émendant, sans s'arrêter au moyen d'incompttence, quj.est dé- . 







ré mal fondé; faisait droit aw princigal, déboute l'intimé, eh la qua- 
_qu'il'agit, de sa demende.», . . : , %, 


 * 





(4) Voyss Journal da Palais, arrêts. dela cour de cassation du 14 st 


E 


. + 
| - « ‘a Se _# 
4 - - : | 


>» D | | | 19° 


. 2 de 1825, p. 324 du 19 juil. 1848, t. 6 de 1828, p. 161... : 
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__ COUR DE CASSATION. 
 Ladonation faite par un père d son fils en le mariant, et d tin d 
préciput , d’upe portion quelconque de La quotité disponible, et. 
elle une disposition à cause de mort, qui conséquemment din 
cadique par le décés du danataire sans postérité ? Rés. af) 
C. civ., art. 1089. 

En est-il de même au cas où le donateur aurait fait abandon, dl 

|‘ contrat, de la jouissance d’une métairie, en déclarant que cétaba- 
. don a lieu en attendant son décès et en représentation de 
qu'il a donné? (Rés. aff.) 

Lorsque le contrat de mariage porte que le survivant des époux ju 
des biens et droits du prédécédé, la femme survivante peut-ell pt 
teñdre que l’immeuble donné au mari en usufruit seulement, d qu 
a fait retour par suite du décès du donataire sans postérité, doit 

. meurer grevé du droit de jouissance qui lux est assuré par ls M 
ventions matrimoniales ? (Rés. nég.). C. civ., art. 741 gp. 

: 


\ . 





Veuvs Bengar, C. BEroar. 


En 1818, le sieur François Bergay contracta mariage inch 
derpoiselle Rose Lafont. Dans le contrat de mariage on lit cett 
” clause : « En contemplation du présent” mariage, Royan 
Bergay fait don pur à simple en faveur.de sogdit fils, fa 
époux, acceptant, du tiers de sa portion disponible AT 
de précipat; dé manière que ledit Raymond Bergay vtst 
sôndit fils ait sur la succession qu’il délaissera Go, sp 
tion de droit comprise. Les biens donnés sont évalués à u# 
venu de 5o fr. Cette évaluation ne pêurra point étre préjéir 
ciable à la donation; et aitendant lé détés dudit É Raymond Be” 
LaY » celui-ci. veut que ‘son fils, en: représentation de ce quille 
donné , jouisse de l’entière métairie du:Plaidel-Lac ; convenu ai 
Les parties que Le surviant des époux jouira des: biens et droits 
‘prédéiéde ; 5 gt:c6 jusqu d'ce Qu'il se remarie. » 

Les conjeints Bergayentrérant enssitôt én jonissancs db 
métairie du Plardel-Lac, —: Déeès de. ‘Français Bergay 
“posté ité,Bérgay père mianifesta alors l'intention de. dr 
dans le ‘domaine , attenda qu'aux: ternres de l'art. 1087 
” denation était: devenue taduqhe, Fépoux donataire ‘étant wo 
sans postérité. — Lä veuve Bergay résista à çette demande 
répandit qu'il s'agissait d'une donatidn entre. vifs: Jequelk* x 
pouvait être frappéè de caducité ; que ; dans tous les cas © 
‘sa qualité de veuve, elle avait droit, suivant son contra 


Ÿ ? € 
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nariape; à la jouissance de tous les biens qui avaient appar- 
eny à son mari. — 28 mai'1828, jugement da tribunl de 
aint-Girons qui prononcefen ces termes : è 


« Attenda que, dans le contrat de mariage, Raymond | Ber- 


ay avait donné à son fils letiers de la portion disponible à 
itre de préciput , ef avait voulu qu’en représentation des ob- 


ets donnés , son fils jouit d’une métairie jusqu'au décès de sûn , 


ère ; — Attendu qu'il avait été stipulé dans le même çontrat 
ntre les parties, et, par eonséquent, avec Raymond Bergüy, 
que le survivant des futurs époux jouirait , tant qu’il ne con- 
rolerait pas à de secondes neces, des biens et droits de l'époux 
rédécédé; que , par conséquent, Raymond Bergay ne pou- 
ait réclamer Ja métairie par lui donnée en jouissance , par la 
aison que Rose Lafont, non remariée, devait jouir, à titre de 
ain de survie , des bienwet droits de son mari. » 

Mais, sur l’a appel, 24 mars 1651, arrêt infirmatifde la çour 
le Toulouse : ——« ‘Attendu ‘que toute donation de quote dis- 
oniblé , faite par un père à un de ses enfants, est une dona- 
jon de biens qu'il laissera à son décès, & ‘cansé quetument . 
aduque par le prédécès saus enfants dudit François Bergay ; 
— Attendu que même la donation d’usufruit d’une métairie 
u même donataire par le même donateur, en représentation 
le ladite quote disponible, dait demeurer sans effet, soit parce 
u’elle ést donnée en représentation d’une donation devenue 


aduque , soit d’ailleurs parce que tout usufruit prend fin par 


a mort de lusufruitier . » 
Pourvoi à la requête de la veuve Bergay, 1° pour violation 
les art. 894 et.1156 du C. civ. IL n’est point exact de poser 


n prineipe général, a-t-on dit à l'appui du pogrvoi ; y, que 


oute donation de quote disponible faite par un père à un de 
es enfants par contrat de mariage , est une donation de biens 
ju il leissera à son décès, ou, en d'autres termes, une dondtjon . 
cause de mort. — Rien n'empêche qu’un père puisse spa 
cr'dé ses biens en faveur d’un de ses enfants, par donation 
ntre viis. Or, c’est précisément une donation de cette naturé 
jue Raymond Bergay a voulu faire à son fils. Pour s’en oon- 
ancre , ik suffit de lire avec attention les térmes du contrat: 
À est question d'u den pur et simple; ces' expres#ois pe peuvent 
fidemment s'appliquer qu'à ue donation entrevifs, qui, con- 
quemment ;.ne pouvait pas '@tre déclarée caduque per | le 
prédécès du douataire sans postérité.” 
4 v 


ss 
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2° Pour violation et fausse application de l'art. 1069 dr 
même code. En supposaut ka donation caduque, on soutenus 
que la veuve Bergay avait le droit d'exercer sur les biens qui 
faisaient retour au donateur le gain de survie qté lüi assurait 
son tontrat de martage : ainsi, suivant ee système, la métairie 
devait être frappée uoù seulement de hypothèque légsie de 
Ja femine pour sûreté de ta dot et de ses reprises, mais éttore 
de Y’usnfrait qu'elle avait stipuké dans ses conventions matri 
moniales (1). _ Ce +. 
Du r> juin 1852, Annèr de la cout de cassation, chambre 
des requêtes, M. Zangiacomi présider ; M. Hua rapporté, 
M. Crémieux avoëat, par lequel : | 


« LA COUR, — Sur les conclusions de M. LaplagdiBarris, doei- 
général; — Attenda que la donation -faite par un pér® à son fs en le 
mMariant,et à titre de préciput, da tiers de la quotité disponible etpar 
sa nature une disposition à cause de mort, dont l’éffel: n'aura lieu que 
sar les biens de la succession du donateur; que c'est ainsi que le père 
l'a ebtendu, puisqu'il est dit dans le contrèt de mariage qu'enitei- 
dant sqn décès 1e fils aurala jouissence en usufruit d’une métairie:. 

» Attendu que, le £ilg étant décédé avant son père eaus laissé de pot 
 térfté, la donation est devenuë cadaque; d'autre part, que l'asulni 
| s'est éteint par.le décès -de l'asufruitiers d'où ik: sait que sa veuve ni 

‘aucun dréit à-exercer sur ces biens, et qu'en la condamnant à ft 
dessaisir au profit du père, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi: — hr 
JerTé, CÙC. » | | ". 3. D. 


. » 


_ 





COUR D'APPEL DE BORDEAUX: 
Le peine d'emprisonnement peut-elle être appliquée en- vertu € 
simple décret impérial qui na même jemais été etécuté dns ci 
partie? (Rés. nég.) L Lt 
Spécialement ; la dispasition péhale du décret impérial de 18 
1810 , qui oblige les détenteurs de presses et autres objets d'in- 
primerie à en faire la déclaration au préfet , a-t-etle force de WP 
” (Rés. nég.) Art. 5 de ce décret. _ 


Niü-t-elle pas été d’aitteurs implicitement abrogée par.le systénh 
" néral de la législation sur la presse depuis la charte de 181 


(Rés. af.) | 





vile, dans son Analyse du Code civié. sur, l'art. 2089, décide En 


LT 4a&; ‘ ® , " | 


+ 


LD 


_. : | EOUR D'arrén DE Sum. L . 495: 
CE DE Mere eric C;Lanouer. 7 

Du 23 2er 183% ARAÈT de la cour de Bordeaux, chambre 
sortéctiéenètie ; ME. Fommyrol président , M. Prinssteau avo- 
cat, pi dequét se 
pe "7! s.. L°. , , . °°" ._, * . 

«LA TOUR, #— Eur ,les concigsions dé M: Pusgranges-Tousjn, 1°. 
vodat-générals — Attetdu qué o6 n'estqu'en vettu d'ane loi que La 
nine d'emprisunnement peut être prononcée!-qu'en .pritcipe, an.dé- 
et impérial no suffi pas pour justifier l'application d'uns paine de 
ette nature; attenda, en fait, que l’action intentée par le ministère pa. 
to tendait à faire fnfliger à François Lanplet l'emprisonnement de fix 
save dx mis porté per l'art, 5 da décret-du 18. nov. 2810, pour 
-ontravention à l'art, 1° du décret, atteida qu'il n'est nulement éta. 
li que le décret précité ait été exécuté dans 13 partie qui instituait 


mie peine le et qui sortait du pouvoir réglémentaire; atiendu 
‘où ne pent nättré que la nécoteité oumeande l’observation 


ta décret parité que Les lois subséquentes renferment les diverses me. 
esus d'ordre gulilic qui penvent être récixamées sur la police de la pres- 
2; dléddu que les trois pouvvire quai ont eu souvent à s'ên eccuper . 
epuis 1x charte de 1814 ont emmbrussé un système général de Fégisla- 
on ser eette mytièrs: qu'il n'a pe 6teu riens lvar intention de laisser 
nbsister les dispositions isolées du décret de noverubre 2810, et de 
iintenir surtout le gente de pénalité que ee déeret établit; — Mar 
appel au néant, éte, » : ° . 


® + . ‘ « 


. COUR D'APPEL DE PARIS. 

ouverture d’un théâtre sans l’autorisation du gouvernement con- 

| atitue-trelle un délit, alors même que les spectateurs n’y seraient 
admis que sur billets gratuits ? (Rés. aff.) Loi du 7 doùt 1790, 
art. 12 ; décrets des 8 juin 1806, 29 juillet 1807 et 13 août 
1811. : 

,e décret impérial du 13 août 1811, qui punit des peines d’empri- 
sonnement et d'amende portées en l'art. 410 du C. pen. l’ourer- 
ture d’un ‘théitre sans autorisation du gouternesnent , a-t-il 
force de loi ? (Rés. impl. aff.) 


Le Minisrène puszic, C. Génano. 


Da 3 oct: 1832 ,anrÊT dé la cour de Paris, chambre cor- 
ecttonnelle, M. de Haussy président, M. Blanc avocat, par 
eduel : 

« LA COUR, =- Sur les conclusions de M. Delapalme, avocat-géné- 
al; — Considérant qu'aux térmes du $ 4 de l'art. 12 de la loi da 7 août 
790, les spectacles publics ne peutent être permis et autorisés que par 
es officiers municipaux; que, par le décret du 8 juin 1806, il a été 
donné qu'aucun théâtre ne pourrait s'établir dans la capitale sans 
ine autorisation spécialé du chef du gouvernement, et, dans les autres 
lépartements, sans l'autorisation du préfet et l'approbation du ministre 
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de l'intérieur; que le décret:du ag jüil. .1807..2 fixé le masimun ds 


nombre des théâtres dans R ville de Paris, désigné ceux de ces théâlrs 


dont l'ouverture était autorisée, et ordonné la fermeture de tou» les au. 
tres, en. leur défendant de ‘représenter sous aucun prétéite dps prièen 
où e pablic est ‘admis, même gratuitement, dé faire agcune affiche ni 
distribuer aucun billet imprimé ou à la main, sous des peiues:pronon 
ctes par les bois et règleinents de police: considérant que le décret 
13 août 1811 a attribué aux tibuaaex correctionnels le jegesment d: 
ces contraventions: que les diverses dispositions de-ce décret n'fraist 

opr.objet principal que La redevance à payer par certains théâtre i 
l'académie royale de Musique, mais qu'elles se coordonnent nécessairs- 
ment’ aux règlemients sur le théâtre; que l'art. 13 se trouve ‘à la section 
du tit. 5 de décret, intitulée Dispositions générales, qui défend srpre- 
sément l'ouverture d'un théâtre sans autorisation on permission; cos 
sidérant , en fait, que, par suite d’une société contractée entre Génerl 
et vingt autres individus, il-a organisé une salle de gpectacle rue de 
Lantry: que; contrairement aux ordres du préfet degelice, il a ouves 
une salle de spectacle les 24 av. et 3 mai derniers; que le procèsyer- 
bal du commissaire de policp constate que la salle contenait le premier 
jouf environ 260 personnes, et le secénd jour environ 20p spectateurs; 


qu'il est établi par l'instruction et les aveux mêmes de Génard quechs- , 


que membre de la société-était soumis à üne rétribution mensuelle, «à. 


qu'il avait droit à la distribution de seixe billets, ce qui, donnait lieu à | 
une réunion nombreuse d'individus; que de tous ces faits résulte suffi 


samment la preuve que Génard « ouvert un théâtre. publie sans l'auto- 


risation du gouvernement, délit prévu et réprimé par les art. 1°° du dé 
di 1807, 13 du décret du 15 
août 1811, et 410 du & pén.; considérant néanmoins qu'il existe aa 
procès de nombreuses circonstances atténuantes qui donnent lieu à l'ap- | 
pPlication‘de l'art. 463 du C. pén., Coxpamns Génard seulement à % 
fr. d'amende, lui fait expresse défense de rouvrir à l'avenir la salle de | 
J. 


cret du 8 juin 1806, 5 du décret du 29 j 


spectacke dont il s'agit, ete. » 


Observations. L'art. 13 du déeret de 1811, sur les théâtres, 


est tout aussi inconstitutionnel que l’art. 5 du décret de 1816, 
sur la presse, et n’a pas plas que lui , à notre connaissance, 


reçu d'exécution avant la promulgation de la charte, Les pei- 
nes correctionnelles ne peuvent être prononcées, comme le 


dit fort bien la cour de Bordeaux, qu’en vertu d’une loi. Il est 
à regretter que l’indulgente disposition de l’art.‘463 du C. pén. 
‘ait fait négliger à la cour de Paris eette imfortante question de 


droit publi. Considéré comme règlement administratif, pris 


en exécution de la loi du 7 août 1790, le décret de i8iret 
parfaitement régulier dans ses autres dispositions ; mais il ne 
pouvait, à ce titre, donner lieu à l'application d’âutres peints 
. que celles de simple police. D 
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ou "| COURDE CassaTION. 

bé drost d'interjeter. appel d’un jugement contredictoirement rendu, 
+ mads. qui #'@pas dé signifié ; se prescrit-il par tents an s, surtout 
Lorsque Le jugement ad té suivi d'exécution ? (Rés. aff.) G. civ., 
art. 23262, 2281 ; ÿ C. de proc. , art. 445. (+) 


- Le Priser DE LA MeunvuE, C. LA VEUVE Sazmanx. 


| La veuve Salrmians avait un droit d'usage ‘das’ la forêt de 
jchwanger , en.vertu.d'a titre en date dn 11, déc, 1725. — 
J jugément du tribunal de Sarrebourg du 8 mars 1795, reh- 
{u contradictoirement avec, l’état’, la maintint dans la jouis: 
ance et déns l'epprcice de ce, droit. — Ce jugement ne fat pas 
ignifié; mais il ‘a été-suivi d'exécution, puisque chaque année 
ne délivrance de bois a été faite au profit de la veüve Salz- 
aann..— Depuis la promulgation du nouveau.code forestier, 
à veuve Salzmann, en conformité de l’art. 58 dudit code , a 
ait assigner l’état, représenté -par le préfet de la Meurthe ; 
our.voir dire que le titre de 1725, se trouvant à l’abri des 
rohibitions énoncées däns cet article , lui confér8it des droits 
rrévocables. Ce point, suivant la veuve Salzmann, était éta- 
li d’une manière positive par le jugement du 8 mars 1795: — 
# préfet, pour écarter l'exception de chose jugée qui lui était 
pposée , crut devoiri interjeter appel du jugement susénoncé. 
- Dans l'intérêt de la veuve Szlzmaun’, on éleva une fin'de | 
on-recevoir, tirée de ce que le jugement avait été rendu de= 
uis plus de trente ans, et suivi d'exécution. — L'état répon- 
ait à la fin de non-recevoir 1%que le délai d appel n'avaitpas 
u courir, puisque le jugement n’avaît pas été signifié; 2° que 
es actes d'exécution, c'est-à-dire les délivrances de bois , ne 
ouvaient être considérées comme un atquiescement au jJuge-' 
nent , parce qu'ils avaient eu lieu en verta du titre de 172$, 
tnon en vertu du jugemént du'8 mars 1795, dont l’exiftence” 
’avait jamais été révélée à l’administration forestière. 

Arrêt de la cour de Nanei , en date du 2 mai 1891, qui € aé- 
ueille la fin. de non-recevoir, 

Pourvoi à la requête du préfet, pour violation des art, 3266 


! 





(2) Voy., dans le mêane sens, un'arrêt de la cour de cassation dù 14 | 
ov. 1809, rapporté dans ce Journal { anc. col,” t. 28, P: 257; nouv. 
d,t,.10, p. 779). | 


* 
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et 2281 du C. civ. ; 443 du €. de préc. : de l'art 5 st. ,27 de 
l'ordonn. de 1667 ; de l'art. 14, tits 5, de la loi du ‘A4saoût 
1700 jet ce que larrét avait déclaré non rouvabie l'eppe 
d’än jugement ; bien que le jugemebt n'eût pasété signifié.‘ 
Da :5 novembre 1853, snnâr de la'cour de: ‘cesgtion, chat 


bre des requêtes, M. Langivoemi présidéns, M: 86 roc Faprer 
teur , M. Teste-Lebeau ‘avocat ,.pay leqpel : 


‘« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Lapdagne-Barris, avocat 
géhéral; — Atiehttu qu'il s'agisisit uiiquoinent, dans l'espèce, à 
laps de temps péudant lequel le domaine, partie dans une imstance je 
diciaire, devait interjeter appel d'un Jegement qui avait été rendu co 
tradictoirement avec lui, mais qui n'avait pas été signifié; qu'en décle 
rant l'appel non recévable après plus de trente ats, et snrtout lonqie 
le jugement arait été suivi d'exécution, l'arrêt ahaqué de la ever 
royale tle Nanci n'a pas encouru le reproche qui fai est fait pars 
volé les art. 2262 et 2281 du C. civ., l'art. 5 du tit. à de l'ordonnas- 
ce de 1667, l'art. 14 da ut, 5 de la oi da 24 août 1766, et l'art 443 
du €. de proe.; — Rues, eto. ». 3. 





+ 


. COUR LE CASSATION. 7 | 
Lés questions de propriété entre les particuliers et Les commons 
+ sont-elles de là juridiction des tribunaux ordinaires ? (Ré. aff} 
Ainsi, lorsque dans une instance entre ue commune el un paris 
+ lier, un: tribunal est saisi d’une question de propriété, peat-R 
s’abstenir. de prononcer sans déni de justice , soûs prétercte que U 
Propriété n’est pas eqntestée quant à présent par la commune, 
et que Le litige ne présente à juger qu’une question d’alignemmi, 
par exemple, de La cômipétence des’ tribunaux administratif? 
(Rés. nég.) Loi dü 24 août 1990, tit. 4, art. 45 lois des 16 
fruct. an 3,9: vent. an 15, 28 juil. 1824. 


: Ds Rar, C. LA COMMUNE DE Vixens-ADa, 


| La dame de Rey est propriétaire ; dans la commune de Yik 
lets: Adäm ; d’an jardin qui borne une ruelle, dite la ruelle 
 de-l’Etole. Une haie vive servait de clôture; élle voulut y sub- 
!_ stituér un mur et le faire rentrer d’un mètre dañs le jardins 
de telle sorte que la ruelle, qui.n’avait d’abord que 4 nrètres de 
lafgeur, en eût alors 5.—Mais pendantqu’on élevait le-mer; 
le imaïre de la commune intervint et détlara s'opposer à le- 
obèvement des travaux, attendu que, par un arrêté, le pré” 
L et avait placé . Ja ruelle de l'Ecole dans le rang des- chemins 
vicieaar jet en avait fixé la largeur à 6 mètres. — La dame 
de Rey crut devoir s'adresser an "préfet, qui répondit qu'il fale 


+ | 
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it, avant foùt, que les tfibüñäux eussetrt statadsat" ti ques= + 
on de propriété. — Les choses en cet état, la cotnmiüpe fut 
ssignée par la dame de Rey devant le tribunal de Pohtowe , 
dr voir dire que fa portiofi dé tetraæin abandonnée ét celte 
u’on présumait vouloir faire délaisser plus tard dépendait 
a jardin et appartenait au propriétaire du jerdin.—La obrm 
une ; sans recormaître ni conitester les droits de propriété ; 
pondft qu'il He s'agissait que d’une queîtion d’alignement, de 
| compétence exclusive de l'administration ; que, dès lors, 
s tribunaux ordimæaires ne pouvaient statuer. =" L'exceptiôn 
incoripétetite fat admise en’ ces termes paf uù jugèment du: 
ibuual de Poñtoise du 25 juin 1829 : —« Atiendu que la 
ame de Rey a demandé à être reeohnue propriétaire dn ter- 
iin sur lequel elké d élevé dés constructions ; — Attéridu que 
| éoinmune de Villers-Adam n'élève quant à présent aucune 
rétention sur Les droits de propriété réclamés par madame de 
; — Attendu que x eduse netneble présenté à détidet'urie 

hestion d’aligneiment, qui”-ést du ressoit de l'autorité admi. 
strative ; — Déchre la dame de Rey ñon recevable quant à 
résent en sa demande ; et en ce qui touche la question d’a- 
nement, se déclare incotpétent, renvoie les parties devant 
ui de droit, etc. ». 7 AT a ; 
Sur l’appel, arrêt confirmatif de la cour de Paris du 19 Fév. 
350. _ FT 
Pourvoi à la requête de la dame de Rey, 1° pour sioletion 
e l'art. 4, tit. 4, de la loi du 24 août 1790; et pour déni de 
stice ; 2° pour fausse applieation des lois des 36 fruct. an 3, 
vent. ant 13 et 28 juil. 1824, qui établissent la séparation lu 
avoir judiciaire, et administratif. US Dore 
Du 5 novembre 1832, anrÊT de la cour de cassation , cham- 
re civile, M. Portalis premier -président, M: Carnot-reæppoi- 
ur, M. Garniér avocat, par lequel : Tee 
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. ge Gartenipe, avocat-gé-. 
ral; — Vu l'art. 4 de la loi du 24 août 1790: —Attenda qu'aux termes, . 
cet article, les tribunaux oût jividictiott sr {outes des aïlaires qui. 
n ant pas été skceptées par dde loj- formelle; — A#enché qu'adcsine. 
L'afa distrait de eur juridiction les questions de propriäté qui peu... 
ht s'élevef entre les particuliers pt les communes; —-Aftendu que c'é- 
Esd'uhie questiôn-de Propriété que la dunie Rey-arsit saisi Le tfibenat 
) Ponteise; qne cela sérulte de ln.eifstionrque cette dune ft donnera 
mans de Villers-Adam, dont les conclusions sc trogvent rapportgef. 
K qualités du'jugement confirmé par l'arrêt attaqué; que lacommune. 
pouvait changer, par sä défense, l’état de’la quéstion, qui‘réstait nue. 
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| t colle de savoir si la dame Rey était réellement pu. 
Éivir du terrain Gontentieux: que la réclamante ne contestait pai 
autorité administrative le droïit de déterminer l'alignement du cheun 
vicinal dont il s'agit; que cette question d'alignement étaii entièrement 
indépendante de celle de La propriété du terrain contentieux; qu'k 
était inutile pour La réclamante, püisque, si sa propriété était reconnw, 
ellé ne pouvait en être dépouillée en tout ni en partie, sans que laut 
cessité en fût dûment constatée, et sans un règlement prédlable del 
demnité qu'elle serait en droit de réclamer; torsqu’au contraire dt 
pourrait être sontrainte de. l'abandonner sans indemnité, si elle na 
avait joui que par usurpation; — Qu'aussi le préfet du départenat 
avait estimé que les choses resteraient en l'état, jusqn'à ce quil eût tt 
statué sur la contestation élevée par la dame Rey; que, si la comm 
ne contesisit pas la propriété de la réclamante, La cour royale aurait ü 
l'en déclarer maintenue; que, si la commune la contestaît, elle aurit 
d& juger du mérite de la démande, la rejeter où l’admettres que ds 
aucun de ces cas la cour royale ne pouvait déclarer la demande nr 
oevable sans commettre un déni de justice, et sans violer, par mit, 
l'article cité de la loi da 24 août 1790; que la solution de cette quer 
tion de ‘propriété ne pouvait, en effet, dépendre de l'alignement, qu 
vait être le même, qe la propriété-du terrain eontentieur appar- 
tint à la dame Rey ou à fout antre; que la cour royale ne pouvait dou 
avoir aucun motif de se refuser kstatuer sur La demande dont dle # 
trouvait saisie; — Donnant défaut contre la commune, Cases, a , 
1 r. . ° | 4 9° 3. , 


‘+ 
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Lorsque , sur un appel de la sentence d’un jage de paix qui 8 
déclaré incompétent , Le tribunal, en infirmant au fond, a réni 
l’affaire-et ordonné un avant-faire- droit, la partie qui, loin &® 

. pourvoir contre le. jugement interlocutoire , a pris pärt aus 
rations qui en ont été la conséquence , peut-elle , après le juge 
- définitif invoquer la’ règlé des deux degrés de juridiction? (R& 
niég. ) C. de proc., art. 473. | 
- Lorsque devant Le tribunal sais par appel il n’a plus été quiiit 

- dactionbossessoire ; mais de savoir si l’une des parties avait crea 
‘an ruisseau bn tout ou ‘en partie, et, dans ce cas, quel était" 
droit, cette appréciation n’était-elle pas dans Les attributions #" 

-clusibes du tribunal ? { Rés. aff.) 
a. CU | | Ranens, C. Jouriniens. ee 
. Ramier est propriétaire d’un pré qui 'sé tronve séparé pe 
_uh-rüisseau “d’uri autré pré appartenan? à Jolliniere.— Rat 
prétendant éprouver ‘un préjudice par suite. du curagt: 
ruisseau, curage opéré par Jolliniers, se. pourvu contr © 
dernier par voie d'action possessoire devant le juge de pair 
Coulanges, — 27 mars 1829, jugement par lequel le jugt 
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se déclare incompétents — Appel devant le tribhel de 
Viort, qui infirme, en reconpäissarfta ‘tompétence da juge 
le paix: au fond, retient 1’ affaire, et ordonne un avant-füipe- 
roit. — Les enquête et contre-enquéte terruinées ,.24 fév. 
851, jagement définitif en ces termes : « Considérant qu'il 
st justifié au procès , tant par les enquétés, que par l'état des 
eux , dressé par M. le juge-commissaire, que Jolliniers n’a 
ait curé que la moitié dé la largeur du ruisseiu ui faisait 
ébjet de la contestation ; que-cé point. de difficulté ‘était ye- 
annu par le demandeur ; qu’il ne s° ‘agissait pas au procès d'un * 
DSSÉ mitoyen creusé et entretehu à frais communs entre les 
arties mais bien d'an ruisseau naturel dorit le lit est sépara- 
if des propriétés riveraines j'que,. par conséquent, Jolliniers, FA 
n procédant.an curage ‘de la moitié senlement' de se ruisseau » 
avait fait qu’user d’un droit qui lui appartenait} — Le tri- 
ynal ; jügeant en dérniérr ressort, déclare le demandeur ndh 
écevable et mal fondé dans son action. » . ‘ 

‘Pourvoi"à la requête de‘Ramier 1° poar violation de. Y'att, 
75 du C. de PrPGr, ence que le tribunal d'appel ne pouvait 
etenir la cause qu'autant qu elle aurait été disposée à rece- 
oir une décision définitivé, : condition qui ne se trouvait pas 
ans l'espèce; puisque le teibural avait dû d’ akord prononcer 
ñ jugement interlocutore ; ‘as pour \ violation de l’art. 10, tit. 

, de la lai du 24 août 1790, et del art. 56 de C, de proc. dv, . 
elatifs aux actions possessoires, . | 
Dy. 14. février 1852, AnnËT de a éour F de cassation . cham- 
re des requêtes, M. Zangiacomi président , M. Kaure rappar- 

ar, M. Crémieut avocat; par lequel: 

. € LA COUR, …— Sur les conclusions de M. Léboau, sroçat-généras— 
ar le moyen ré de la violation de l'ert. 475 da G. de proc: civ., — 
ttendu qu'il résalte du jugernent attaqué que ‘le sieanRamier n’a point 
éckamé contée lejagément du tribanal tivi de:Niort, du 10 août 1840, 
ui, en énfirmaut la sentence du juge de paix de Goulanges, avait re- 
au lg fond dé la contestation:ef renvayé-la cause’ dans les délais or. 
imaifes de l'instruction; atjendu que edit sient Ramier, loin de se 
ourvoir contre le jugement'interlatntoire du mwôie tribumal, en date 
a 28 déc.-suivant, qui avaït ados des pérties à faire préuve respecti- 
rment ges faits par elles articulés, a conænti-à son exécakion en pre- 
ant part ‘aux "opérations qni én ont été la comsèquences qu'en vain il 
rétend avoir fâit'des réserves; que «es conclusions relatées dans le ju- 
sement définitif n'en contiennent aucunes,et qu'il rie s'est pourvu que 
mtre ce deraier jugement;" que, dans cet état, la demandeur, s'étant 
amis sux.deux premièrés décisions du. tribunal, ne peut invoquer 
ajourd'hui la règle des deux degrés de. jaridietion: qu'aini; l’art. 475 
ù C. de pré. civ. n apas été violé: * 


Li 


". dreitqni lai appartenait; que c'est ainsi que les q alités ont été po 


+ 
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+ Sie ments de le violation des art. 10, tt. 6 de la loi 

… août 17903 et 4, p° ‘a duÿ. de proc. cir.: —Atiende que le tribus 

de Niort n'a point eu à jüger une action possessoire: il s'agisisit 

alors de: ns ersi, come Je prétendait le sieur Ramier, te sieur Xi 

Lniers avait ergusé on entier le ruisseau en question, ou s'il n'en suit 

creusé que la moitié, se dans ce dernier Caé, il n'avait pas usé. d'u 


-. dans le -point de droit; —Attenda e le tribunal, en statuant à ceæ- 
jet, s'est déterminé, d'après le des enquête et contre-enqui, 

e} de la visite qui avait pr faite des lieux per un juge commissaire, # 
_qu'en ce cas, il a fait une appréciation qu: -Était dans ses attribution | 
| exclosivess—Rustre . J. D 


| | 
.… , ° * . ". : | 
| 
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Lorsqu'une mére , faisant un arrangement de famille 9. ‘assure ‘dés i 
présent à l un .de ges enfants la part qui doié lui revenir dans us 
- s6apital touché pour ‘elle per un autre enfant , peut-on dire qu’ 
s.acte de cette nature'a le caractère. d’une donation, et , comme tel, 
. doit être soumis aux forhialités prescri(es pour. La donation! Rés 

:aég) C: Sr 951, 932- (1): UOTE 

; ‘De Hama, C- DE Haser. 


:, La dame veuve de Hemel avait droit à uné indemnité de 
160,000 fr. , en vertu -de la Joi du # av. 1825. Elle touch 
. soit par elle , soit par. son second fils , le montant de sa liqui- 
datidn. Le: 12 nov. 1828.elle remit ‘eu sieur Jean-Fran ol 
de Harnel ; son fils alné, une somme de 30,000 fr. pour sa p# 
du à valoir sur sa part dans l'indemnité qui lui avait été 
tribuée. Plus tard élle se . repentit dé cette disposition, et'e 

forme ane demande en restitütion-des 50,000 fr., sur le moti 
” qu’elle avait payé.unésomme qu’elle ne devait pas. -— Un je 
kement- du tribunal de la Seine rejeta : cette demande ; æ] 
conr” de Paris confirma par arrêt du g août 1851: %. ., 

Pourvoi à læ requête Ja dame veuve. de Hamel , note 
aient pour riolation.des art. 951 et 953 du €. civ., qui sùé- 
mettent, squs peine de pullité, les donations entrè-vifs à. cet- 
faines formalités ) ancune de ces formes n ayane été ob 
vée dans l'espèce. DE 

Do: 20 août 18521, añrèr de lacour r de cassation , “chambre 
des requêtes , M. Zangiaéomi président ’ M: Hus rapport, 
AT. douhaud avecat.; par lequel : 5... | 


nt mere mnt 












+ 
mme 











.(a)Voy. dans ce'sens-un arrêt dela cogr de chssation da 5 mar 1808, 
rapporté au Journal , anc. co., tar, p. 161; non. éd. t. g, p. 160 


” 


ROUX DB. samaton 







a Hamel serait une ne donation entre vifs, nalle à défaut des formalités 
horsriéos 


été. péése: dezant les pronkiens Dev ne peut plus l'être 
Pcéuréat devant. fs eur ES qu'il serait de) uue Lis puisque la 
, faisagt au arraugément dans 42 famille, n'a voulu autre chose 
À sésurer dé à préséat à sexy À stüé sa perb dèns ué ‘capital que le: 

painé avait reçu pour elle,-et dont H ne aa su 
C da som ffère Autre etc, 2... + D. 


n ° , Cream ’ + u 4° 


‘7 GOUR DE CASSATION. 


Ce ivre de commerce tenu par un négociant, sous le nom dé mémor ; 


rial, est-il passible, du droit de timbre établi par * Part 72 de La 


; loi du 28 ar. 1816. lorsque les énonciations qu’il contient sont : 


*inséffsantes pour constituer l'équivalent soit. du Jlivre-journal 
prescrit par l'art. 8 du C. de comm. , soit du livre d'inventaire 
eigé-par Part. Qc du même code ? (Rés. nég, ) | 
rette questiôn ne. consiste-t-elle que dans une apprésiation Pacte 

que échagpe à la censure de la. cour-de cassation? CRés. af. im- 

“plicit. ) y. > 

VENRERETREMENT | ; C. Darè-Diricowne | 

: Dans Le cours. ‘d'une. instagrce correctionnelle en usure , et 
a suige don’ jugement qui Jui enjüignait de produire £es re- 
btres de comthercé , le fieñr Delon-Detrombe., banquier, ex 
pésenta cinq qui furent déposés au greffe, Chacun d'eux était 
atitulé mémorial | et présentait Jour .par jour les opératians es 
ommerce du sieur Delon-Delacombe , sés négociations d'effets, 
énérulement tout ce quil avait reçu £t pay, à quelque titre que 0e 
k&.Il.ue paraît pas que 1éx énonciations- de ces. registres fus 
ext plus étendnes.. : ee 

Uninspécieur de la régie de enregistrement dressa procès- 
ærbal contrè le-siqur Delon, pour contravention. à l’art, 7a 
e la loidu 28 av. 1816; résultant de ce que ces registres, qu’il 
ensidéra comme le livre” jourmal de se négociant, n'étaient pas 
imbrés. - .-. 

Le. tribunal civil de Âelèn 3 Sais i de la. contestation q qui sé 


»va à ce sujet, repoussà les prétentions de la fégie par juge 


sent du 14oct. 1830, motivé en ces termes: 


« Considérant qu'il résulte des dispositions de l'art. 7a- de 


k loi du 28 av. 1816 que la formalité du tümbrt n’est prescrite 
ae pour les livres de commercé, qui doivent être paraphés h 


4 


SA. QEB, »- onclnsions ds M. J'orbé, pop 
ain Sc AO sur ce que l le paiement fait par la veuve : 
la validité de ces. denstiony— Altendu 1° que ce moypn, . 


so JOURNAG. DU, PALAIS. 


ét dont la tonue est ordonnée par des art, saga 
.Gomm.;  ,° .. 

» Contidérant que, e, d'aprènl art. 10 da même code, Le | 

soumis aù paraphe ont-été rédhits à deux: y 4 kr: 
- le livre d'inventaire ; : Re] 

» Considérant qu ‘aucun dà dnq' registres futitulés. | 
rial , produits par le sieur Delon-Delacomiie ,. ne prés 
d’après son contenu , le caractère, ét toutes Les énoretii 
propres spécialement à L’'us ou à l’autre des deu Livres.de os 
imerce-dont il vient d’être parlé 3 ‘ 

» Que, per conséquent, ils ne peuvent être compris ave 
bre de céux que Ja loi assujettit à la formalité da timbre; 

» Considérant , au surplus, qu’en matière de pünträirited 
11 peut'étendre les | dispositions de la loi, ni ‘statuer par ans 

ogie. » : 

Pourvoi en casition de la part dé la régie de l'enrepire- 
ment, pour violation des art. 72 et 74:de Îa loi danse 1816; 

-8, 9, 10 et v1 du C. de comm. ;, 

En ce que.ce n’est point au titre qu'il plat au | mégoità 
donner au registre destiné à constater ses négociations CT 
rations journalières-qu’il faut s 'arrêter, pour savoir si re 
&istre est le livre-jourtial que ‘la loi lai impoée l'obligais 
de tenir , de faire parapher etde soumettre au timbre, 
hien à l'usage auquel il est spécialement consacré. ‘e Or, 
sait-on pour la régie , quaiqüé le sieur Delon-Delacombe 

: donné à son livre-journal la déndmination de mémorial; 
était pas moins le registre qu'il devait tenir Jour par joù, | 
termes de l’art. 8 du €, de comm. ; -» et l’on y voyaiteneht 
figurer la série de ses opératiôns joursalières de banique dit 
commerce depuis 1819 jusqu’à 1829 exclusivement. «lé 
yait d'autant plus être considéré cômme tel, ajoutait-0h, 4 
le sieur Delon n'avait pas produit | de ivre journal propres 
dit, quoiqu'il dût en avoir un. »:" 

‘Ence que, d’un autre côté, l'insuffisance d'énoncition® 
: les irrégularités de ce livre ne seraient pas de nature à us 
son caractère de: livre-journal, et à Paffranchir da timik 
que seulement elles peurraient:fhire encourir au sieur 
la peine portée per l'art. ga du C. de. comm. 

Mais , le 15: janvier «853, anââr de Ja cour de cast 
chambre des qu M. Zangiacomi président , M; À 
Brétisel rapporteur , M. Test-Lebeau avocat, par lequel: 















es cette D: 


or lfoeckétigende26 Liré Lvroh rntoméet: — 
Er mA ne se pas « des faits camptätés, et v'aucungprodgciton ° 
mème par dés extraits suf , se livres déposés au 
, de-iribengé. d4 Melun, et. 10 péerbt verbal du sérrra 
mn, porien) les carsptèreg-et chutiennbnt Jes dnpnhstions jeuraaliè- 
| qui auraient dû les fâire- considérer sapime le livre-journal ou le Li- 
sousîis àu farafphe drdonné par le code de eommerce, ct, 
ni por den: art. a ‘èt-74 de.lu loi du 29 :#+. 
rapt ich does whiclos pe: sont pas jne j 











| HIT le pi —— L 7. 
"use + <coun DE. CASSATION, :  . 

F se desges. 1835 añt=elle veiees de grub Les Srsenaiers” 
! des migrer URés née.) {n:  T 

perd Al a fait qu épis dr pu opérpar Le réan- 
Soier ak Paigre op 2708, et suivi d'un arrété du préfet; ‘n'a pu. 
- Wééarrompre Le pracniphon ; ef à Fabré de lé arneure de la veur - 
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 () Décisions. von Drm; Hibuil ai da She, 15 janr. 1846 e ei3 À 
ITS Joutnal de Palaig,t. 2, 827, p 575: cour d'Orléans, 30 mai 
M7: Sd. t; 3, 2877, p. 533; rt jant° 1838, Ma ee tar, 1876, 
L #60: Berdeinux, 26'éoûs 1839, 11. L°i*, 2856, Pr 666: Poiers, 
g'imafs 1887: céssation, 30 polt 1850, rapporké ci-dessous: 
Diciskoni éontriirés :Coar d'Agen, 4 jan. 1827 Tonrnet da Palaj ajs, 
2. 1837 P- 597: Toulouse, 1° mai 1857, ré t, 5, 627, rs 
, éaiai” 1847, id..t: 5,-x077,.p.. 891 Agve, fñ janv. 1826, id. 
a; 1839, pi 71 (Wok. Cet arvêt'à été .carsé pés. celai du 30 août 1830, 
| é ci- essoUE Ÿ: Toulduse; 25 jénv: 1898, 1d.'t. 3, 1829, p. 569; 
215 déc. 1887 ( Voys M. aylies, " Jurisprudonce: de Éindemnité des 
Migiés, 1838, p-. 586:} Nenci, 15 jeans, +428, ét Dz mars 1629. 3 
Voici 1e texte de Li érrét ile.cnssation précibé : ” M. 5 7 
_ Judo. août à , amkér de le cour de cassation, chambre dite, 4 #. 
Portalis président, Lasgiéeoni photons MS Fa, “ue 
ocais, per legeel : ! | eee 
ee. Let Masniiae C. Burns. us fre 


«LA COËR +r Sur les épnclusions de M, Foubert; rosé intel: 
Eu Y'art. 1263 du G. div:;-=Considérmitqu'aux termés de-eet srilole, 
au prscipe. qui a.existé de tout temps, toute acfon £st éléinte : 
er le grescription de trénte"anss quels doï du 49 àtril 1895 ne ren- 
arme ‘aucune dérogation à "értte règle ‘el féredr des ‘créanciers des : 
migrés; qu'ainei leurs créances spht comese toutes éutres, éiimeppar | 
a prescripiion trentenaire; qu'il suit de là qu'en jugeant que, d'après 
a doi da s7av. 1835, la prescription ne pouvait tre oppôsée à la damë 
Dalong vu sa qualité de créäncière d'un émigré, l'arrêt attaqué a fait . 
ane fausce spphomion de: cette hui, et violé Fart. 3363 du Ce LS 
Caoss. » ‘. s : - .® 


| Tome Ie ‘de 1853. D Feuille 20°. 


, 










| faite dans lu forme conmmarée par Far koi et suivie et of 


56 RNA DU CURE 

. Sanrr-Mimaurr” ere Chtero , C. dx. Læsrnabe, 

‘Bien pen de questions ont été plus controversées que la ke 
mière } etlo'a partagé les tribunaux et les coute royales: MS 
depuis l'arrêt de eassation du Sv-août 130" rabpoé d-d 
sous, on peut dire qu ‘elle sf à peu. jirès Btée.. La Es 
souffert beaucoup moins de cantroverseé-t iris, j eh à 
tribyhal de la Seine ‘un arrêt. de la cvs Ti 
1827, et deux arrêts, Ts un de Ja cour d'Agen du ser 
aünée set l’autre de La cour de, Douai du 24 Janv. 7 } 
But décidé que la prescription avait été int 
production des titres du rtéancier dans jeu mél 1 D 
aussi, un hrrêt'le la cour de Bordeaux ayant 164 de FRA pr S 
düctiou des titres des dames de Sainte Ménfautt €4 
Sn héritières de Vayre au district d'Exidsuil , neue 
rempu la preseription trentenaire qui ‘ jear: “était. à à 
par lesieur ds Lestradé, ces dam se ‘sont ex proms dx 5 
eourir en cassation. . 
©: Voici Le texte dé l'arrèt+ « « Akendu & ele da ". 
” n'avait pas été interrofnpue per le dépôt de: titres fuit an 4 
trict d'Exideuil, sous le nom dé la dame de Veyre de af Wa 
494 ,' ni: par l'arrêté du” préfet dé ke Dordogne da: 16 ju 
1801 (27 mês. an 9); que la loi de 1825 n'a pès relesé de 
prescription. les créanciers des émigrés ; que ba: 
… fat faite à la chambre ‘des députés par un amen nie 

: n'a pas été adopté ; que, ni Yes opinions de l'on < et de l'a 

= thämbre, ni le circulaire du ‘mivistre des :fhances” sur. Q 
question, ne peuvent suppléer eu silence. de la 16.5 Le 

* À f'appui de lear’ pourvoi, lé derhanderèsses' dissient qu'es 
déposant leurs: titres au district d'Exidéail, elles avaient-abé 
à la loï.et fait tout ce qui leur était préscrit pônn obtenité. 
paiement de leur cféance; que leur demayde en liquid ti 





















n'avait-pas été intertoinpue, a Rustement cheat 5 
. prédhé, , combiné avec la loi du: 27 av. 1825. | 





fa), ils vont rap portés dans le ke out da Palae. * Vog- Apports 
dhi précèdent. , 


COUR D'APPEL D'AGEN. | 307 

Da 10 jaheir 183%, fknde de ‘là coùr ‘dé coéatien', cham- 
re des réquêtes, M. Zangiacomi président, M.- Bernard {de 
enpes) rapporteur, M. Moreau avogat, par lequel : .. 

« LA COÛR, — Surlés conclusions de M. Lebeaa, aydcat:général: — 
tesdu, en ce qui concerne l'exepption dé prescription, gn’il sx cer- 
in que la loi du 27 av. 1825 n’a pas dérogé aux principes du droit . 
tarñtran; et'que lés créanciers des émigrés n'ont pas été relevés paf 
À de la prescription par eux encegrue, même'en ce qui touche 

nité; ou . ., ' _ . : + Us 
s’Allendu, sur le moyen tité-de l'interruption de la: preseription, 
s'en décidant que les pièces déposées en »7ga; au district d'Etideuil,, 
rr la mère des demanderesses, n'avaient pas ihterrompu la prescrip- 

, et qué eelte prescription n'avait pas’$té pon plus intérromipie par 
rrêté du préfet de 1x Dordogne, du 16"juit. 18or, l'avrêt attagué 
si Livré à une tppréciation des faits résultant des pièvés déposées et de’ 
érêté du préfel; que cette appréciation rentrait essentiellement das 
s attributions du.juge du feit, 
ion de loi: —Ressrre.r °°. | 

Le , tentes, +“. - os 
—— . COUR D'APPEL D'AIX: © © ©. ©. 
arè. a du traité du 24 mars 1760, passé entre’ la France et le’. 
Piémont, permet d'autoriser Vurrestntion en France, en vertu 
dun jugement rendu par un iribunal*tle’ commerce piémontais , Ô 
et d’ordonner la, translation. dans les prisons du Piémont, d’un 


et qü'il n'en seuçait résulter soeur wio- 


+ 


failli de cette nation ? (Rés. nég.). gt Ut 

| srait-ce pas là ure véritable-extradition; qui rentre dans" la pote . 

tique gouvernementale? (Rés. aff.) + © 
‘7% Cnésnciens Mancænie. -: | À 


. ° , , à : 4 »4 , ‘ ._ ° 
Du 30 mars 1832, annèr de la cour d'appel d'Aix, M. Bret 
‘ésident, par lequel : ©  : °:. Lt 
«LA ‘COUR , — Sur les cppçlusions de M. Luec, avocat-gfnérat; -— 
à Le jugement du tribunal de commerce de Gênes du à1 mal 183:.et 
s lettres rogatoires adressées à La çour par. le suprême sénat de ladite 
le, le 2 décembre saivanti Attendu que l'exécntion demandée du- 
Éjagement du tribanal. de commerce de Gênes tegd à autoriver l'ar ..$ 
tation à Marseille, oùual réside actuellement, de l'Espagnol 4° Mar- . 
riq, ei sa translation dans.les prisons de Gênes: — Que ce seraït une : 
table extradition, qui rentre dans la politique gouvernementale et. 
& des cas de L'art: 29 du traité du 24 mars 1760, ainsi que des altrk 
tiuns judiciaires; — Déczare n'y avoir liçu, pour le cas dont s'agit, : : 
btempérer aux lettres rogatoires du suprême sénat de Gênes. » + 

’ : . ‘ eee Lu - L 

, 4 COUR, D'APPEL D'AGEN. . .::. 
‘ ° ' ° . Fe ‘ . Fa 4 

rsque kKrportear d’un acte qui constaté la vente d’un objet qus, 
en réalité, avait été seulement remis en nantissement , vend 22 
. - ‘ . 20* . ; . 


Seb “JONANAL BU, PASS. 
duss c.ntee-0kjf, er de tonne. ans sai 
‘nensudisetion enère Les mains ile l'aéleteur ds bonne foi? (Hé 
} 
D mets est-il tena, à défaut de représentation de Pol 
jet, à des dnwages-iniéréts envers le propriétaire ? (Rés. sf. 


| VaiLon PÈRE EP FILS ; €. LE semmii Lanriaus ar Cause 


Du 14 juillet 1832, ixnirde fa cour d'appel de Bor 
‘sschambre, M. Roule premier président , MM. Saini 
Brochon jeuné ét Lost evoéats par lequel : ro 
«Le COUR, — Sur les-sontagens de M Desgranges- Trade, 
roier s1d0é péral, Asciien pe quil ee de faits + To 
Darties, com persoan timvour, que 
Le LA pe tnt ve à Ga le: ving-sept tonneaux dé : 
donnés én nantissemoeni 
=. Pres somme de +4, 600 fr, due à “Caillra, de 
qi il ên avait fait ses billets; ‘atéeñdu ue, n'étant pag propriétaire à 
ces vins, pe n'e pu les Ver et'æu'il est tenu soit de les repré 


Phudies qu'il lai a <a en lé privant d‘ane marchande 
ai D de ok enter datis actif du f  atténe a qu'en fait de meuble! 












fosmei que la saisio-ravehdication n'a été faite ue lorsque le vin 
entré dans leurs celllers, et que. pér conséquéht ils joignent la 
_fion aa titre: kttendu d'alleurs que, hors le cas aude et les 
‘nas établies pus: La loi, lnstècéensniess de failli n'out, à l'égerd j 
que les mêmes dreits que. leur débiteur, et que; s’il est vrai que 
+ yet aft reconnu qù'il n était qu'achéteur spparent des vins à | 
+ était néanmoins porteur d'a acte Je vente qui» pu le faire cons 
joue mL. aire, ot déterminer Veilion et fils à faire l'echat qui 
posés atiende néanmolns que les livres produits par Veillend 
de ne esse inspirer aucune confiance; que la versement Et de Ja s0e- 
me de 19,019 fr. par Veilop père dans a eaisse de VaiHom et fn 
L F° ment }ubüfé; que pen de cs Rate rsegient doit ports 
justice à user detons.les mo la vérité: Lune 
dant, Aruze La misie-revendition fa falte à la à la requtte de 
. Henri eu La qualité qu'i agit: maintient Veitlon et fils dans la proptill 
ot possession es Vins ni ; ue par lesdits Veillon ns 
péter p er serment qu'ils ont ent p le 
2831, HN sornme de 19,019 fr.; condamne Pas à A 
qe des créanciers. Lartigue da préjudicé quil Mi a causé par m# 
ès vidgt-sept tonheaux de Vin, et, pour fixes Îles domihages, © 
que, les pardes inetroiront plus «mplement. 2: +: 


., | us 
+ + - 





. | COUR DE CASSATION. 
* Lars ux Jugement du tribunal di coenneree ru sir 08 
* achion civile, a. “té confirmé init fa qui: Best: 


a 
s * | ° ' . ° c 
. L … ‘ - ï . 
A | . 
Lg . . > . 


COUR DE CASSATION. | | %g 
prié cette diohsion wi vale sten. de caisalion vi ; Piétpé- 


tehos n’a été proposée ni Éreant Les proniers jage M devant l ‘ 


cour ? (Rés. nég.) C. de prue. , art. 475. "! . 
er. . ‘ Éeunsiin , Ç. Lacaveuss. UT ot 


"A la suite de contcstafions qui eristuiont depuis 1859 dut 
ismison Lecuxlier e% le deur Boursier, iiterwint,le 4 j 
és ue jsgement du tkbusial de commerce de la Seine, « con- 
& en cé termes : 1. 

« Âttendn qué le défendeur n'avait pas directement et per 
ronellément de campte courant dans k maison Lecaveliet ; 
pe Le vcmpte n'a réviliement existé qu'entre vette maison et-bes 
bert Boutgier et Feruz; mais attendu que des faits et cir- . 
pnstançeg de la cause il résulte que dans le courant de Bio 
> défendeur, par suite de ses rapports avec-lesdites deux mai- 
ms , Est. resté débiteur envers le sieur Lecavélier d'ane ior- | 
e de 11,246 F. 46 c. ; pour avances à ni faites;: qu’en vain i} 

les demandeurs par la prestription quioquegnale 3 

er le fait de Pexistence de cette dette me repose pas tant sœ 
ep effets de comméree que sur la correspondance des patties; 
omdamne lexéfendeur , etc. » 

‘Le : 7 août 1839; la cour de Paris, — « Considérant que ja, 


réance réelamée par les héritiers Leeavelier résulte plusde la | 


rrespondance que des comptés courants produits dans là - 
ause. cb qui ne constitue qu’une action civile , et adoptant 
a. surplus les-motifs des’ premiers juges, confirme, etc. ».. - 

_Le sieur Boursier , qui se trouve frappé d'uné-condatmnë- 
on ämpoñtante par ces deux décisions , s’est pourvé, en ar- 
nant la violation de l'art. 4?4 du GC. de-proc: et. fausse ap- 
ication desart. 631 et 636 du C. de comm. «Suivant le pre- 
aier de çcés articles ; at-il dit, le tribunal de commerce, Jors- 
u il est incompétent à raison de la matière, deit, même d'of- 
ce, et encore que le décliñateire n'ait’ pas été proposé ) ren- 
eyer les parties devant leurs juges. — C'est done à tort que 
elui de.Parisa connu de l’actign du sieur Lecavelier. Vaine- 
sent on chercherait uxie excuse dns les art. 651 et 635 du €. 
€ comm.: car , d'une part v il n'ést point-eonstaté , et il-n’a 
rmnais pu l'être, qu Boursier fi négoriant, tandis qu'au con 
taire ‘il est avéré par l'arrêt attfqué que l'action de Cavelet 
tait purement civile. 

Au sarplus, cet arrêt en outrea violé la doi du 1ermmai 1 790 et 


régiment a-t-ùl capaiité pour répohdre & une demande en domnis- 


Sd JOURNEL DÜ:PALAIS. 


Part. 475 duC. de proc. civ. On ne peutstatuer en appolsur une 
instance :incompétemment décidée par les premiers juges, l'in- 
stänce ne se trouvant pas , daus ce cas , avoir spbi le premier 
degré de jaridietioh (1). 

Du 234 janvier 1832, 'arRft de la cour de cassation, char. 
bre des requêtes, M. Zangigsohi président ; M. Moreau rap 
teer, M: Rochelle avocat ; par lequel.: A 


« LA COUR , + Suflés conclusiohs de M: Laplagne-Barris ,:atett 
général; —. Sur le premier moyen, tiré de la iblaton de Lart. 4si à 
G de.prec. civ. et des art.. G51 et 656 du C, de com., et sur le deuxit 
me moyen, tiré dela. violationdela loi du 1° mai 1790, et de fa'fanse 
application de l’art. 475 du C. de proc. civ.,— Attendu que l'arrêt ds. 
qué a décidé que la-créance #éclamée par les héritisre Lecarekier ce 
tre Boursier résultait tant de Ja carrespondunce que, des. £omptes co 
rants produits dans la cause, ce qui ne coustituait qu une ‘action civile; 
qu'ainsi le jugement du tribunal de commerce « aurait” pa être agé 

ir cause d' incompétence; 

» Mais atlendu que, d'après l’art. 478 du C. de prèt.. civ., les cours 
royales} peuvent statuer sar le fond lorsqu'ehes infirment les jugements pour 
quelque catise'que ce soit: que, par Ja même raison, elles peuvent y ## 
tuer sans infirmer, lorsque aucune des parties ne les arguë d'in 
ees-que, dans l'espèce , aucune des parties : n'a argné d’inc 
jugement du tribunal de commerce, et n’en a demandé gré 
pour cette cause; qu'ainsi la cour royale a pa juger Le fond sank vickr 
aucun-des articles invoqués à à l'appui du pourvoi — ReBrre.s GR 


A 
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COUR : D'APPEL D’AIX: n 
 Lürsqu’ un atiyoupement de militaires; faisant perte d’un régimes 
en garnison dans une commune , porte atteÿnte d la propriete d’@ 
_ citoyen domicilié dans la commune , le conseil d’adininistration & 


""ges-intérèts dirigée contre lut , comme r'éprésentant Le régit? | 
(Rés. hég. ) oi | 
Le régiment est-il même responsable des’ dé êts commis par quai- 
‘ques uns des militaires qui le composent ? és. nég.) ‘ 
Toutefois, la Æmimune est-obté responsuble ; aux termes dè La loi de | 
10 vend. af 4, des dommages causés dans l'étendéde de son terrii 








toire. par ‘une partie des’ militaires du’ ‘régiment qui Sy troudais 





“G) La jurisprudence et le texte sont çontfaires à à cette énonciätion, 
Voy., Journal du Palais, cour de cassation, 25. janv. 1622(t. 29, p' 
419,;ane. col.sst. 19, p. 54;nouv. col.}; 24 août 1819 (t. 56, p. 578, 
anc. col.; t..21, p. 604, nouv. col.);.6:déc. 183,1. 2° de 1825; P- 
161 Toutefois il existe un ancien arrêt gontraire émané aussi de Ja cour 
régulatrice : il est du 6 germ. an 19. Voy:, Jouvnal du Palais, tort. 
p: 4g. anc. col.; t. 1°", p.40, nouv. ‘éd, : . 


: ceuR :D'ArPEL n'arx. : Mi 
gétrniten ? (Rés.-ef. ) Loi du 0 vend. sn. 4, tit. 4 + arte rs 
> et 5. , TES 

Lis sérait-elts responsable, s’il n avait pas été au pouvoir ‘de l'auio= 
-rité municipale d'empêcher ces militaires de_comenpéère les dégèut 
(Rés..nég. impl.) Loi du to-vehd: an 4, tit. 43 art. 4 et 8. 

a commune actionnée, en vertu de La loi du 10 vend. an 4, est-éfle 
non recevable à exercer son necours èn garentià contre # epnseil 
d'administration du régiment ? (Ré. aff. ). + 

[t-elle même une detion en garantie contre Le corpé de “réginant ? 
(Rés. nég-) Loi du 10 vend. .an 4, tit 4, Lodel 457 17 # 
13 in fin. La 

gut-on dire que tes militaites d’un régiment logé dans mue com 
‘mans soient étrangers à cette commans? (Nan rés) et 

Men ONx C. za Commune pe TanAscON *T Ly à Bécrmr 

* DE CHASSEURS. eu 
Le 23 : mai 1851, un ‘attroupement de sldats a + æ régi 
ent de éhasseuré à' cheval, en garnison” à Tarascon, s’ést 

mité - dans le café de Tivoli. Il parait qu'indépendamment L 

es voies de fait éontre le maître da café ; cet attroupermsent à 

at dévasté dans la” maison, meubles, cheminées de märbre, 

née ; argenferie et autres effets. LL a mis l'établissement dans . 

n tel état qu 1 n’est plus fréquenté par Jeplas grande partie 

e ses habitués. — Le sieur ÆAmbroiz, propriétaire du eafé,a 

"mé une demande en dommages-intéréts de la somme dé 

5,000 fr., tant contre le conseil d'administration du régi- 

rent que contre la commune de. Tarascon: — La commune 

e Tarascon , à son'tour, a 4ppelé en garantie le coniseil. d'ad- 

inistration du régiment. _ : 
Le 25 août 1951, jugement du tribunal de Tarascon qui dé- 

lare que le régiment entier'ne peut être responsable” des mé- 
its de ‘quelqués uns de ses membres, et qu’en toût cas, le 
éhseil d'administration du régiment n’a_pas qualité: pour ré- 
ondre à. la demande. — À l'égard de la commüne, le- juge- 

t déclare la demande mal fondée, par le motif qu'il v'a 
ds été’ au pouvoir de l'autorité municipale d'empêcher fe : 
ésordre et les dévastatidris qui en ont été: la suite. Voici d’ail- 
urs les termes du jugement : : 


… Eu ce qui touche la fin de non recevoir proposée \ par. : le conseil 
obsidéfant que toute action judiciaire doit étre formée contre on in: 
ividu cäpable d'y répondre: que ‘c'est à une des conditions fondamen- 
tes; Considérant que Île sieut Ambrèis se plaint. de voies de. fait, 


LS 


Fed | | - PHNAIAL DO PARAIS: : 
de plloge et-de Uévestations ccumskises sur 53 pepe pére. ue. at. 
trotpement de chassenxa, dns le journée du 23 mai; ne, de droites. 
mû, les chasseurs qui composaient cet attroupement sont seuls 
Sables de Ja réparation quai peut être dne;: que Île conseil d'édunindfl 
doh, cuxchasitement chergé paf les actes du gouvernement qui lot 
situe de fonctions Jautes jniérioures, n'a juenre: pecité pour rép 
dre à uné-sction de la mature de celle qui est intentée au régimes 
‘dé éhasseurs Tout eufier: que d'ailleurs atcäne loi n'étend au régimes 
dont entier-le responsabilité des wnéfiite eommtis par çuelcpnes tes 
| par une serfainé quantifé.de ses merbbres: . u 
» Au fand, considérant que la loi de vend. an 4; en déclarant le 
commune responsables des pillages et des dégradations commis sr 
leur trvitoire, éévharge les eemmmunes de tonte responsabélité dass ls 
cas suivants 1 1° lorsque les rassemblements, auteurs de ces dégradtion 
‘et de ces pillagés seraient formés d'individus étrangers à La communs 
2° ‘que la cornmune aëraït pris les mesures pour les prévenir, 3° qu'elle 
aurait pris les smêmes mesures ‘pour en faire conmattre les aatenfé: cr. 
sidérant g@e l'une de ces-conditioes suffit poux que la reaponsabilii{æ 
soit pas prononcée; considérant qu'il résulte des actes du procès que k 
rassemblement de chasteurs qui. dans la journée du 23 mai, s'est pré- 
cpilé ser le locst di Titoli, s'est formé inepinément dans là casdrne 
et s'éstqué de suite sûrle local; qu'il était impossible à l'autorité müni- 
tipale Wd'ex être"imstraite, et par conséquent de le prévenir: ‘que la rer 
-_ ponsabifité, sax termes de'la loi de vend. an #, n’est que la peine. 
"7: Sigéa d'la négligence do l'authrité municipale, et quelà où aucunes 
.Æfigence‘ne- peut être impatée, aucnne responsabilité ne peut être æ- 
tourue; corisidérant que fa nature du fait tel qu’il est articulé né 
* séict pas de reprôcher au ‘maire de Tarascon l'absence de toute met 
ptéventite, puisque le maire ne pouvait avoir aueuné connaïissanct à 
Ces événements; que d'ailleurs il est notoire que, long-temps avasth 
25 mai, le 25 mai même, des agents de police avaient été mandés V0 
myiter à l'ortire; qu'il n'est pas moins notoire que, malgré le rettèe: 
ment du lieu eetisl à'Tariscon dans cette jgurnée, ser les pretsijfé 
nouvelles des désastres, toutes les autotités s'y sont transportées ossi 
dérant enfirt que, par l'instruction à laquelle il a: été procédé per dt 
gation de la cour, à la suite de ces funestes événements, les co® 
ont élé connus et désignés; yne jamais, avant l'audienee, cette déges- | 
tion d'a été demandée &la niatie de Terescon par le tieur Asbrëix: 
<onsidérant qu'en l’état toute preuve orale dés faits articulés serait plié 
nement früstratoire. | : os 


. Sur l'appel, le sieur ‘Ambroix a soutenu d’abord que le ré- 
_ giment était sans nul doute responsable; et'que l’action es 
_donimages était légalement dirigée contre son conseifil'ades 

nistration , qui est le représentant de seç ÉPÉRAEX * R 

Mais le conseil d'administration répondait æu’il était-anique 
ment chargé des détails relatifs d l’administration intériecre à: 
EOTps Eloi du: 24 vent. an 2, art. r et 8](), et qu'au surplus, 
ke régiment n’était pas résponsable. | DE 


. 








(x) Voy., sur ée point, art, 29 de l’erdounaute du 13 msi iués vos. 
encore ordognance du 2 août 1818 et du 19 mars 282% + 


à PS . | : ES 

A | poussa liens. Sax | LS. 
+. hiigniiie fsoutimute ;d'appejent a également prétenèn 
ga’ tait responsable , et celà pour, trois motifs ? 1° parce 
qe le rassembleinent n’était pas exclusivement compasé de 
militaires ;-0° parcs que les-militaires on garnison .daps -ung 
Akalité spnt, babitatits-de cette lotalité ; 5° Enfin ; parce que, 
bien que les-militaires en garnisan dussent être considérés 
some étrangers, ka commiune n'avait pris ancune mesure 
pour empêcher le désordre. Danses etreonstances, +. 
+ Le 2 jain 1832, anaît de la conr roydlé d'Aix, deuxième 
chambre, M. :Bôurguignon, faisant fonctions de président, 
MM. de la Bbulie li, Défrugères et Moutte avocats, par lequel : 
« LA COUR, — "Sur les ooclusons de M: Vallet, atocat-généril: 

— Alteudüs su: Lait, que, le 23 mai 1831,.Je eafé Tivoli, situé dans 
ja communs de Tarascon , appartenaüt À Pierre Ambroix, a-été ra- 
jadé' et dévastè par .un attrouperment de militaires du 2° régi- 
tent des chusoure à chetal: — En ce qui ouche l'appel dudit Am- 
er egvérs, le. conseil d'administration, dudit réginrent, adoptant 


roti(s des premiers.) es; — En ce qni touche ledit appel éontre . 


ke maire de là.comimune de Tataston, — Attendu qu'aus. fermes des 
æt.1 et 5 dat. 4 de le loj du.:0 vend. an 4, les communes sur 
}e éérriloire desquelles il «à été eommis des délits pur des’ atitroupements 
bn sent civileinunt responsables, alocs -méme.que ces stironpementia se- 
raient composés d'étrangers, si l'administration muyicipals-n'a'pas fait 
tout ce qui esten son pouvoir pour les’ prévenir ot pour en faire connäi- 
re lesadtenrs; — Attendu que les parties sont contraires en faits à P'6- 
œrd des-mesires que l'autorité manicipala de le ville de Tarasoon a- 
Xe prises on pa pændre deps la journée dw23 mai 1881, poùr prète- 
mir Levpillage et la défastation du çafé Tivolir:- Atendg que l'appelant 
à demandé par sés conclusions subsidiaires à prouger, eñtre aatrès faits, 


que, le lendemain sé ntii 1851, des soldats dudit régintont de shasseurs - 


gt continné, ca ‘compagnie J'ane troupe de gens de la ville, les dé- 


cuneluants at admiwibles: — Attendu qu'en'cêt état de choses, il y à 
k at tle statuer sur l'appel dudit Ambroix; d'ordonnér la preuve 


s 


4 


aatätions qu'ils avaicnt commencéés la veille dans le Joaal ‘de Tivoli; :: 
— Que lès autres faits dont la preuve cst demandée sunt également : . 


des fat allégnés et des mesures que l'éutorité manicipale avait prises . 


pour prévenir les dévsetatiohs dont À s'agit: 


”., » Eu ré quitouche la demande en garantit fochiéé par là commahe 


contre le‘cogeétl'adurinistration dn.2° régiment de chasseurs; — Àt- - 


Aghdu.que celte flemande-doit être repoussée par les mêmes molifs qni 
ut faït.rgjeter, per Les preiniers juges, l'action de l'appelant contre ledit 


1 d'administration, — Sans s'arrêter àTappel émis par la partie de 


Bérard casers celle de Jourdan, non plus qu'à la demande en garan- 
tie formée par celldMe.Chinon contre Édite pattie. de Jourdan, dont 
Va déwis et débouté, Mar’ sar ledit. appel ct ladite demands en ga- 


racie "de la partie de Jourdan hors de éour et de procès: Contaux , : 


Ghacune des parties de Béracd et de Chinon epx dépens des qualités les 
caneernant;—ÆEi.do méme suite, ivañt dire droit à l'appel émis par la 


C2 


paftie.de Bérard envers cslle‘de Chinon, ordonpe que, par-devant M. le 


conseiller de Barlet, que tà ebur eowmmet à cet effet, ladite partie de : 
. e . . 


\ 


an 


34 | JQUANAL, DU : pause | 
Bérard pponagra “ toutes sortes et manières. | + mhms re 


témoins :, 1° que dans la journée, etc... (Suivent les ges æ 
preuve par la partie de Bérard.) sauf à la partie’ de’ a'A 
cantraire, laquelle partie de Chinbn justifiera des mbsuses a avrast 
été prises par elle dans la journée d 25 meï 1831 péur-prévenir le dé- 
vastatiqn du café Tivoli à Tarascon, pour, , ladite preuve rapportée, 
faute’ de la tapporter, et les parties plus amplement oûïes,' être enr 


‘statué par la cour ce equ'i «ppartiendrs, les dépens de ee chef réservés. » 


 . D... 
. , s . d ‘ . , 
‘cour. D'APPEL DE MEIZ. nu 


La loi du 10 tend. an 4, sur la responsabilité cloile des comshunss, 
d raison des dégats comniis sur leur territoire par ‘des attroupe- 
: ments’, est-elle éncore en vigueur ? (Rés. eff. impl. } {:) 


.… L'étranger qui ne°se trouve pas dans les conditions des at. Yret 15. 


du .C.'civ. est-il recévable à ‘former une . demande en donimèges 
. intéréfs contre une comtiune, d raison des pillages commis sur son 

territoire par des attroupemantts séditieux ? (és. néf. ) Lot da 

‘10 vend. an 4, tit. 19°5 tit..4, art. i et6; tit. 5; ärt. 3. 


 Dexaur, C. La Conniunr DE. Mars. . 


. Le 6: jain 1852, la ville de Met fat le: théâtre d'événenients - 
déplorables. A l’occasion du rehchérissement du prix da pais, 


° de.nombreux rassemblements'ie portèrent devant les maisoës 


de tous les marchands de grains. Plusiemus fürent même com 
plétement pillées, notdmment celle de M. Bout, négoviant. 
en céréales. M. Detaut de Kajserslautern. (Bavière rhénane); 
arrivé depuis peu ‘en. France, était devenu le commis de M 
Boulet, et occupait en cette. qualité uni appértement séparé 
sa.maison. Tout -sén ‘mobilier fut entièrement brisé ou pi 

ous ceux qui, dabs ces circonstances, ebrent des” propié- 


tés endommagées, derandèrent une indemnité à la co ramune 





(a) Nota, L'arrêt qni précède suppose égafement que la foi d. Lo 
vend. an 4 n'a‘été abrogée ni par les dispositions générales du code ci-' 


. Mit, ui par agcune loi ultéripure; il existe même pinsieurÿ arrête qui 


 l'onit explicitement décidé, notamment un arrêt de la cour royale de 


Grenoble, du 37'juiu 1883. *— Voy. cet arrêt dans ce vol. P- 67, où 
l'on incique diverses décisions conformes de 1a 4 de chssation. Voy- 
aussi erdonnance du 1*.déc. #81g. 

La question d’abrogation de la doï da 10 : vend. an 4 a été reproduite 
et discutée dans les chambres législatives. On ya. prétend qu elle était 
tombée en désuétüde; êt-qâe, les circonsténces qui l'avaieñt rendaë né 


. cegsaire n'existant plas, on ne devait plas F appiiquéer Vor: | à cet égerd 


Duvergier, Golläction des lois, t, 8, P- so. 


cotm. D'ARPÉL DE METZ. 5 


ou #la ville de-Mets, en vertu de <lx loi da 10° vend: an 4e 
Behatt fe trouvait iturellement parmi tes demandéars; id 


réelrmait 10,228 fr. . 
Ga ville. de Metr-consentit À payer l'indemnité qui serait 
déterminée par une expèrfise préalable à tous les réclamants, 
à Fexception dr siewe Dehaut ; attendu qu 1l était non.reeeva- 
ble #'rakon: dè sa qualité: d'étranger. 
” En effet, diaît-on: dams Pintérêt de’ la’ ville de Metz, en 


printipe, les dommages causés par des attroupemenys, dans. 


léteridue du territoire d’une commune, .ne devraient . pas 
étre à sa charge. Le respousébilité imposée: à uné commune 
est contraire au dogmeide li imputabilité. La doi du 10 vend. 
an 4 est donc ane loi tout exceptionnelle. -La- responsabilité 
de la oémmmnne-est uné püre création du droit civil ; par suite, 
le deoit de lai demander des dommagés-intéréts est gn droit 


purement évik, qui-n’a pas même son principe dans le. droit * 
naturel : l'étrèniger qui ne se trouve pas dans les conditions de’ 


art. 15 ou,15 du C. civ. ne peut done pas l’exercer, 


Pour bien conhaître, au surplus, le vériteblé esprit de la 
dt du'ro vend. an 4, il: ‘suffit d'appréciér. quelques anes de ses : 


lispositions. C’est une loi toute ‘politique êt de‘police! Les ci- 
oyens de lacommune sont seuls aÿsujettis à contribuer à la ré- 
uration des dégâts. C'est qu’ en effet on n’a pas voulu que les 
en citoyens fussent souniis à ane contribution quelconque ; ; 
uisqu’ils ne partagent pas les droits municipans. On a voulu 


tabir une corrélation entre les droits et ‘les devoirs. Or, l’é- | 


rinber n'étant pas lenu-des charges imposées par les lois poli-- 
quesou municipales , teHes que le service militaire ou de la 


ardermatiopäle ; ne peut davantage. invoquer le bénéfice des’. 
toits-émblis comme corolfaires. de tes devoirs. D'ailleurs, la. 


Di de! vénlémiire an 4:doit être appliquée d’après'son. esprit 
r époque où elle a été faite ;.et tout Je “monde sait-qu' à cette 


soque-lef étrangers étaient traités ayec défiance ; avec ri— 
stur-méêéme. Toute la. législation. des années 5, 4, 5.et 6, est à 
var Pattester.Ainsj, la seule action qui puitse comp éter au - 


sur Dehaut, c’est gne-action personnelle contre les délin- 


1ants : car urie télle aëtion, quoique organisée par le droit: 


sil, ñ’en à pas moins son fondement dans le droit naturel, et 

ee titre élle peut être exercée par les étrangers eux-mêmes. 

he sieur Debans répondait : « Ce n'est pas sérieusemènt , 

ps doute que la ville: de Metz vent voir une restriction dans 
e 


1, 


VE JOURNAL 26. palin. 


|: le met dtaym, qui 3e Moure dans da ei dé vertd. di. 


Ce met sç troure dans tonte ia légishtieg de- la république, CE 
._ certessi ün ne l’enténdait pas quelquefois commmèé synonyme 
° de tonte personne ;' il Y-aurait ane foule de loi qui, par leers 
*_ applications restrictives, présentersient les résultats les pla 
bizarres. La doctrine des auteurs au sarplus n'entend pas s- 
_ trememt le sens de ce mot (voy. Merlin, Questions de droit, 
v° Propriété littéraire). L'art. 6 de la loi de vend. an 4 
| prononce d'ailleurs la responsabilité de la commune au pedût 
de toutes personnes,.eans sucuue distinetion. Peu . import 
qu'elles aient ou non. la qualité de citoyen. Pen importe qu'il 
” y ait où nou réciprocité de droits et de devoirs. 
* « Les:lois des 23-26 fév., 2-5 jain 1798 et 36 prair. eu 5, 
_aysient déjà posé le: principe de la’ responsabilité des com 
-muues. Leurs dispositions soût si généreles que sette repou- 
sabilité profitait aux étrangers comme aux Français; et eerr . 
tainement la loi de vendémiaire an 4 n’a pas été conçue dans 
_- un autre esprit. Vainement où invoque les art. ri et 15 du C. 
civ. Ces articles ne sont pas absolus. Les droits d’hypothèque, 
ceux de hrevets d'inventioi, par exemple y ne sont-ils pas at- 
cotdés aux étrangers sans cohtestation, même, en l'absence de 
toute réciprocité conveñue de uation à nation. — Au reste, l 
loi du 10'vend. an 4 est èn vigueur dans la Bavière rhésane; 
si un Français avait besoin de l'y: invoquer, 66 n£ serait pas © 
‘vain.-— Nal doute donc que l'étrenger nè puise inyoquer k 
bénéfice de cette lai, dont l'esprit doit être en harmoure spa. 
4e génie hospitalier. de la Frarice. An surplus, ilest qu point 
de droit incontestable : aux terares‘de l’art. r5 da GC. civ., ua. 
. étreuger peut êiter devant uv tribunal de Frances un KEren- 
sais porir des obligations que celui-ci a coniractées envèrel'é- 
tranÿer. Ce principe est. éertain et peut être inrpqhé. per lé 
tranger daus tous Les cas : Peu. snpèrte quel'obligation. dérive 
d'un çonirat .où qu ’elle soit imposés per. la loi (1)5 peu im- 
-perteque l'obligation esisté-contre la. personne d'un Foangui 
. qu 'contre-ime pérsonug morgle, telle qu’ upie communs ous 
établissement public. » Lee _+ 





(1) Ilexiste un arrêt de la cour d' appel de Poitiers, da & preir, an 1% 
… quidécide que l'art. 14 dut C1 civ., qui permet de citer devant Les ti- 
banans français l'étranger pour lee vbEigations: par vs contrdbiées get 
. un Français. s'applique aux «bli Hpañone imposées par La loi, pes 
des quasieontrats.et deg quasi-délits.—Voy. cet arrêt, ra norte 
ournal, t. 16, p. 181, anc. coll:; L, 6, p. 317; nouv. € #4 





n [2 


: ci 2x iatres. . Er 

Aleigeé tentes cùs rabona, l'exception pepposée pes la ville 
de Mets far accueillie par jugement da 39 juil. 1852, seau 
en ces termes : 8 
| « Atiendu qu'en. fait.et de son propre ave, Frédéric Debaat est étron- 
gretn'a paint été admis par aütorisation da roi à établir son domicile 
on France, où il réside malenent depuis quelques mois, et où il né 
sapporte mous, acge: publique; — Atesidu qu'eux tesmes des art: 41 
et 13; l'étra en Frgnce, jorsqu'if n'a point été antories ‘à 
y fixer son domfsil Fa seulement des mêmes droits civils que ceux 
pecordéa anx Fran at les traités de la nation & laquelle it appar: : 
Sont; — Avi} Fi duro vensl, où 4, dont Frédéric Dehau vou 
draif ivi intoguer le bénéfice et l'application, el sûr Jequelle il fonde - 
son actiof, 1 réntre évidemmènt ni dans ke drait saturel ni dans le ” 
droit dés gens, qui est çelui établi par la simplé raison entre tous les 
hommes; st eommumémrent reçu pat toïtes les nations dans leurs divers 


na tonte de elles; -qme celte Loi, au eentraire,, purement exception: 
', toute. de rigueur bt exorbitants du droit commnn, epjiartient és- 


clusivensent par-sa wafure ctses dispôsitions au droît civil, qui est celui 


pardeufer l'un plé tirent sos origine des lois positixes et des or- 
donn anceg do: pririce; d'où il suitque le demsndenr auquel; en sa qus-. 
lité d'éfranger on ne-poucrait l'appliquet, pour lerendre, dans-le ess 
prévi,_pañsible.des réparations et dommager-intérêts qu'elle a pronon- 
cts; ne saürait non plus s'en prévaloir, à moins de jus fier (ce qu'il ne 
fait pus }-qu'en vertu des treliée de sa asäon, les Français résidant chez 
de X jowiraiaie des mênies droits avils que-éeux- qu'il prétend on ce 

opsent-axerces en France; — Par ces rpotifa, Pics Dehaat nôn:re- 
coribte, en:es derfiande. x © : 


Appel. — Mais, le 1e août. 1632. s innèr de la cout royale | 
‘de Metz, M< Charpentr Présideit, MM. Outife et Sérot axocats, 
par s Yequél: 

«LA CObR, —$ur les cénclusi eus: ‘conformes de M. Mbil) sub 
int da prpenreur “générak: = Adoprènt, les motifs des premiers jus juges, 


e 
e 





4 . 
>” 


« - “cotR. DE: LCABSATION: os 
Le. transport fait: par- un héritier de La aollecation qui lui échoira dans 
un ordre peut-il £tre assimilé à une : vente d'hérédité ; et he 
…érbindre le oédéni qu'à là goraptio de #4 qualité d'héritier ? (Rés: 

‘. . 3e. civ. art. 1606. . 
Si l'acte énonce que La collcætion trensportée 16 sera primée que par 
- quatre autres érédre désignées set qu’il sen Eroûne ‘une ié- 
. quième, le cfant doit-il garantie gu cessiannairé, encore bien 


* qu'it l’elt promise seulement pour ses faits et promesses , et qu’il . 


ait été stiputé ques. quel que fût ie résultat de la surenchère. élevée 

“sur de pri mis en distribation; le cessionnaire ne pure exe 

+ AUCUN recours contre’ le cédant. ae Rés. aff. } . civ.. 3 aÿt. 
3. « L | . * N Us, °° 






CS 


e 
Gif , / JOURNAL EU, PALAIS. 
‘ Heniossme D'Hérmcr, C. Hénvprikns DY Cofriwrèe: 
Par conventions des r2 mai 1806 et 5 janv. 1810, lés sieur 
et dame d’Héricy cédèrent au sieur de Coriantre, âvecla garan- 
tie personnellé et solidaire de leurs faits et promesses , la col- 
location qu’ils deyaient obtenir sur le prix de la terre de Bean. 


" mont, et qui ne devait êtré primée’ que par quatre. autre 


Led 


créances désignées. Al fat stipulé que la cession comprénai 
tous les droits respectifs des cédants , quels qu'ils fussent , eu 
quoi qu’ils puésenit consistet , et quel que fût ke résültat d'ihe 
surenchère élevée sur le prix mis en distribution. ut 
‘Plusieurs annéés après, un sieur Morel: dont k créançerie 
figurait pas.au nombre des quatre énoncées ‘aû transport, a. 
réclamé une colocation de 2,666 fr. antérieurement àu sieur 


dé Conantre. Comme elle a été admise par jugement etarrét, 


le sieur de Conantre a actionné en garantie Les héritiers d'fié- 
ricy. Sa demande, rejetée parle tribunal de, Réthel ,-a Eté ac- 
cueillié par arrêt de la’cour d'appel de Métz’, ainsi conçu : 

. en. — En ce qhi concerne les conclusions subsidiaires et récur. 
soires des héritiers de Conantre contre les héritiers d'Hériey: + Ajtenda 
qu'il a été aflégué par les uns et.non désavoué par les autres qu’en :1866 
et 1810 ilaété fait entre les époux d'Héricy et Charles-Philippe.Bajat de 
Conantre des conventions verbales au sujet des droits que les premies' 
ponvaiené prétendre dänsune somme de rod,000 ff. due par Vigñon et 
Guillaume en leur qualité d’acquéreurs d'une pertie de la terre de Ghaa- 
mont, provenant d'une dame de Boisgelin, et vendue en 1791.à un sieur 
de Courtin; — Attenda que des conventious verbaies dont il s'agit, tel: 
‘les qu'elles.ont été rapportées par les parties à l’audience, it résalte-que 
1és époux d'Héricy ont cécé et transporté A'Philippe Bajot'‘de Conante 
avec la garantie personnsîle et solidaire etitre eux de teurs faits èt pro 


messes, c'est-à-dire que la chose cédée leur appartient à l'exclusion de 


tous autres, qu'ils n’en ont diposé au profit de qui que cé-soît, et notam- 
mentqu'il n'existe point sur eäx d'oppositien, d'empêchement, ni même 
qu'à leur'conuaissance il n'existe aucun crégntier de la dame de Boisge- 
lin ayant droit avant eux, si ce n'est Mevessiér, Bruchon et Leroy, R., 


. scrits sur La Succession de la danie-de Baïsgeln; et encore le sieür Du- 


pont, cessionnaire du nenvièrhe du legs dn.sieur Lanneville, tobs les 
droits respectifs, quels qu'ils soient, en quôi qu’ils puissent consister 
et à quelque somme qu'ils puissent s'élever par l'événement de h 
sarenchère faite par le sieur Papillon; -et quéñles cédants' ont à exer- 
cer contre la succession du sieur de Courtin .et de sa femme, sur le 
prix seulement @& la vente faite par Ja veuve de Courtin aux sieurs 


Vigñoôn et Guillaume, les patlies entendant et le sieur de Conantre réi- ‘ 


” térant que tons les droits à lui cédés par les époux d'Héricy doivènt se 


réduire et'se réduisent réellement tout ce x quoi ils consisteront et 
pourront s'élever sur tous {es biens dont il s'agit, après le prélèvement 


fait des créances inscrites par Menessier,. Bryfchon, Lurog: el le sieÿc. 
| da 


Lanneville, pour le montant de leur colocation à l’ordre du prix 
bien, qu après la décharge que M.'de Conantre foùrnirait ‘de l'extin® 


. «eux ar marier. | . 319 


üoë créances, de iseniére que ledit siour doGônantre n'ait kg 
cu recours de garantie contre le sieur d'Héricy pour raison du prélè- 
vement que ‘les créanciers suspommés. obtiendront audit orûre; — At- 
teudu qu'il ne s2 rencontre pas ‘daue lsdites conventions verbates des 
rhipulations . de nçù- -garäntie pour le ces où La créance éédée viendrait à 


abir an retranchement autre qu. ceux prévus 'en. faveur des. quatre. cre-. 


mciers Y dénommés ; que soûs Le rapport de ladité question de. ‘garantie 
es” parties rent donc sbus l'empire du droit commun; — Attendu 
n'‘principé quil y a dieux garantie de le part du cédant d'ané créan- 
ce, lorsque, mine sans son, fait et-par'un motif autre qué l'insol- 
ébilisé ‘da : P, ha tréance ‘cédée vient à subir -une diminution 
dont fa cause bit antérieure à. la cestion; ce principe est textuellement 
chsigaé: danè l'ort: 1695 du C. civ.,et, le cas dont il vient d'être parlé 
grivent, il atieu’a l’a application dudit apticle, puisqu' il est vrai de. dire 
que Ja: erbañte pédée’n'existait que pour: pertie au moment du trens- 
pire na en à été fait pour la totalité; — Attendu en fait que Finterven- 


Béritiers Mori à à Tordre ouvert pour Ja-disfribation de la som- 


me De de 100.000 fr: due par Vignon et Guillrame privera ou pourra pri- 


rar Jes‘héritiers dé Conänite d'une somme égalaà cells qui sera aHouée 


rat héritiers Morelrque cependant ce retranchement n’a point été pré- 
mpér des conventiôhs intervéhues entre les’ parties, ‘et que dès Jors les 
iénitiers de Coûantre doivent en: être indembisés : par les héritiers du' 
édant; stteidu qu'ils doivent aussi garantit les appelanis des tondam- 
rations et dépens piôoncés au profit des héritiers Morel; = La cour, 
sh; Statuaht- sur, les démandes et aonclusions récursoîires des héri- 


fers de Conantre céntre le sieur d'Héricÿ *tles' héritiers de‘son rHpouse, 


e condemnnc nd que lesdits héritiers à garantir, elc.» + 


F ;, , 
” Paurÿoi. L'Excé de pouyoir et violation des art. 1104 ; 


693, 16944 1696 da C. civ. Les parties avaient faitün contrat 


déatoire : les cédants , quel que fût le ‘résultat de Ja surenchè- 
é, ne ‘devaient aucune garantie au ‘cessionnaire. Ce dernier : 


vait ‘acquis tous leurs droits , tels qw ils se comportaient. On 
avait. pas déterminé la tééahçe, ni évalné son importance ; 


ien plus, dans un cas donné, il pouvait y avoir perte.de la, 
réance. Cependant il était stipulé qué le cefsionnaire ne pôur- 
ait, daris.ee cas , réclamer aucune garantie. I! s'agissait donc … 


lu” contrat aléptoire, défini, par l'art. 1 104, etnon du. contrat 


rdinaire ; prévu-par l’art. 1603. Par conséquent , cette dist 


osition était inapplieable: — Sous ce premier, point de vue, 
à cour a donc dénaturé la convention, et vièlé la loi. 


Bien plus ; le contrat aléatoires 'appliquait à des droits suc" 


éssifs, à à'une hérédité; les, cédants n'étaieht-créanciers que par-- 
equik'é étaient héritiers, et'avaierit’ récueilli la créañce dans 


me succession : dès lors il y avait liea d'apphquer l’art: 1696 du : 


. GiV., qui déclare .que la vente d’une hérédité ; sans spéci- 
cation d'objets, D 'astreiht le étant que. la + garantie « de sa 


EN 


Mo. | seuusaL Dur 
qualité: La cour, en no le faisant poisé, = entre tént à 
tronqué le convention et‘violé ja loi,”  -’- 

. Da 15 décembre 1853, annêr de Ja coar de cassatioÿ «sive- 
bre des roguétes , M, Zangigconi président , M Morvan = 
Er Lotruffe avocs , par lequel: RS 
. ES CQUR , : Sur Les conchusions de JE, Nissd, avoeëk 2 di. - 
Jux le moyens aniqee Doadé ser ue, sscèe de.pebtair, 2 ss À violaties 
des. art. ct: 110 1695, 6gÀ »à 1896 da G. civ.s , : 


te pe s'agissait pes, dans là vauss dois Lonie d'est 
oil est constaté gér l'arnit attaqué que ies sieur et du 


- Eng Où pd et Lammpoeté où meur da Conan avec la‘ 


da leurs sits et promesses, tous Arr mon nee TEL 
er; qu'ils asaient à exercer sur Le 

"pe la veuve de Courtia de la terre dé L'ébaumonts qu'insi 

tion de l'art. 1696 da G. oir. ne pourait recetoir de Frhetas 


cantes 

.» Atbada, d'a süire œbté, qu'il set égelasqut constaté per. ag 
attaqué que. ‘par des eonventions edditionnelles, il a ité déclaré quris 

avsiont entende qæ ‘antérieurement aux. droits rédés, prélèveinent 

serait fait des eréances de quatre crémtiers sommaire USE 
dé renitre que le sieur de Côneatre, cessionnaire, n'asrait agua gr 
. dours de garantie pour Je prélèvement desdites créanoëss ek de Fer 
‘ance dés héritierg Morel, objét de la garsaiie excivée mms de vas 
- de Conantte, ne 6e. tronvênt pas comprise au nowebre 
lement exteptées de la garantie, il en résulte: que L'arrêt 
” de violér aucuns loi, n à fait que se renfermer daus l'exécution ve 
ventions des partent — = Resa, « * se CGR. 


. . . 
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st COUR DE CASSATION. 
Les demandes en renvoi pour caute. de suspicion légitime sont-clla 
. recevables dans ‘les matières de la compétence des. conseils à 
_ discipline de la garde nationäls? (Rés: aff. ) C. inst. crim. 
‘art. 544. ” ,.. Ù « * | 
! Le Mroerine fuaric, Le Guru 


Du 25 août 185e, ARRÊT de la. cour de’ cassation’, ‘chaise 
“riminelle, M. ge Bastard président , M: Bsämbert rapporte 
par fequel : | 


« LA COUR, — _Snr Les conclasions ‘de “ Nico, avocat-gés 
…— Attendu que leg dispositions de l'art. 544 du C. d'inst. trim., qui 
‘toriss les officiers du ministère public à se pourvek devant la cour 

-__ remvbi pour cause de suspicion légitime, sont générales et s'appli 

-.h tontes les juridictions qui ont un ministère pubs — Dicrans- 
. pourvoi. recevable en la formes . 
. »Et ct le fond, — = Atendu' qu il ÿ a éanses suffisantes 
suspicion, Rexv KR B, etc.» | I S. 
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EURO Se  méeentii se 6 à 
tre 8 COUR DE EASSATION. 7. 


F' tit nullèté “juunt le procès. verbal des débats ne mentionne pas 
* Paibriissement que le président Hé assises. doit donnerai jury, 


telatitement dux  circotistancés atiénuantes Z (Rés. æ ) C. inst. 
‘érim.s: art, 3414 (1) cr 

Mutreinent! Les formalités dns lphocts-oerbai des débats ne conétale 
AP P P accomplissement} font-ellès réputées avoir été omises?" (Rés. af ) 


A ris . Lane ‘ C. ze Minisrèns rusêac. ». 


Da si saphenibre 1832, araËT de la cour de cassation , chan 
bre chiminelle ; M. Purialis premier ee prétident, 3 M, Rives FAR 
porfeur, par lequel : . ; 


+4 LA OOUR, — Sur te fer cochasions de M: Papant, avoom-géméri; 
— Va leS 1° de l'art, 841-du . d'itot cri, et kes GS 2 gt à de l'art: 
et même eode:,— Attendu que. Ja disposition précitée dg. pre- 
de ces articles est prescrite, à péine de nullité; — Attenda que, 
greque le ere bal que le gre de la var d'assises est tenu de 
boesr-de le séinse, aux termes dudit art, 874, ne. conHatæpas lor- 
nellemenÿ l'acco comglissmant de. cette formalité" substantielle, elle ept 
égalérent réputée voir élé omise:*— Et attendu que, dans l'es èce, 
é'probès-æerbpl des débats auxquels te demandeur a été soûrhis n& dés 
bite mélluibtat rue l'hreitissemeut. dont à s'agit ait été donné au j 
af, le président dé la vostr d'asises; d'où la yiolation du susdit art, 1415 
n conâéquence Casse les s quéslions, posées aù jury et ce qui u suivi, no- 


d 


‘ . 
.4 . + LS. Ov 


attmènt arrêt da 46 août dernier de ta cour d'assises du flaut- Rhifiss " 


> , »° x” 





.. ." . COUR DE CASSATION. 


ss trengaléions pur intérêts usurmupes ‘artérisaransit pétsus sonbar 7 


. . flles. licites ? (Rés. af) ::. 
. Vassai 2e “cbnsonts ; CG. 1 Héartiens. Jour. : 
‘Les germ: on 15 {So mars 180$); une société cotmirerciate 


7 


fat formée entre MM: Jäly de Bareñgoille , Jofÿ aîné , ét Pos 


. La mise sociale du sieur Jely aîné fat ultérieurement foux- 
e par” M. Joly. de Bammeville, #oyenkant utr intérêt, né 
ntre eux à gp. 100. 7 


En 114 la société fut dissonte ; 5 Sa fiquidatton dura hole m ; 


es. Lorsqu’ elfe füt achevée iLinterint à'ta dute du'28 janv. 


, entre le siépr Jolÿ aîné et'les héritions Joly de Bamme- 


me à “ut. arrêté de compte æ ‘terfainant ainsi ! — « Art. 3. 

5. is ï , 

(a) ‘Atrêt conforte du : 10 sept. 1852, Au, rapport ‘de M M: Chantereine, 

ar Le pourvoi de sieur Fymann. nm y snt 
Tome a de 1853. | | | Fuille 21e, : 


r 


\ 


.. eur débiteur lui-même ; que delui-cÿ, conformément à ul 


Sa. Jouamau PU HAL. , 
us moyen desdits règlements, les parties os ticanenk pes 
tivement qaittes de tontes. choses poub rajson de tous lesdits 
comaptes,,sans. pouvoir, çn aucun cas, et'paur quelque pré- 
. texte que ce soit , revenir de part et d'autre sur le résulini c- 
- dessus fixé, renonÇpNE même , les parties, à demander ex #- 
tan temps aucune révision ou redrésement sous 'quelqué pré 
texfe que-ce soit. » 

* Postérieurement les sieurs Vassal et consorts formèrent, e 
qualité de créanciers de Joly aîné, contre les héritigrs dé Je 
ly de Bammeville, ane demande en-restifution d'intérêts Lie 
raires, qu'ils prétendaient avoir été perçus per ce derhier de- 
puis la loi du 3 sept. 1807, À raison du prêt relatif à la she 
de fonds de son coassocié. . 

:, % mars 1809; jugement da. tribune! de : cymmerce de Saint 
Quentin, qui rejette cette demande. 
Appel ; et, le 8 déc. même année, arrêt de la-cour repe 
| d'Amiens qui ‘confirme + par. les motif” suivants: °. . 
.-« Comsidérent que les appelants. n'ettaggent point les ar 
vés de comptes et transactions intervétues tre Joly né 
sas associés ; comme ayant été faits en fraudé . de’ leurs draitsg 
qu'ils prétendent: seujement. exercer le droit qn'aürait, suive 
eux, Joly aîné de demander la révision. et la rectification des 
comptes ; qu ’à ce titre ils pe peuvent avoir plus ‘de droit 






2052 du C. eiv., ne pouvait reveair , pour cause d'erreur es 


+ 


dé lésion, contre la conveñtioni de 18922, qui con 
une véritable. treusactjen ;- qu'en fait if s’agit, d'après 3 


motifs et lesfins de ia demande’, de réclamer contre l'ullôk. 
cation, dans des comptes antérieurs à la transaction, d'intééts, 
exvéssils, et en opposition formelle avoc les dispositions.ÿe Je. 
loi de r807; que: dès lors ; et aux termes de d'article, F 
lgs appelants, doivent êtré déclarés non recevables. ». Abe 
Pourvai en cassation, 1° pour viélation des art., 
2049 du C. civ., et fausse application de l'art. 2052 du nées 
. code , en ce que l'arpêté de compte.du:8 janv. 1822 aurait 
“mal à propos considéré comme contenant une transaction sé, 
intérêts usurajres. — Ce moyen ne. portait que sur ‘des fais. 
2° Peur viqlation des art, 6.et 1172 du C. civ. , ainsi que 
at, 1, 3 et 5 de la loi du 3 sept. 1807. — À l'appui, lon 
-_ tenait que, les lais répressives de l’asure étant d’ ordr$ P 
- toute transaction sur les. intérêts qu elles proderirene est 












LA 


; .' coua ‘bn :cahsa ton" - 5aÿ ‘. 
Jement nai: aux termes des denx premiers âtticles. — Le 
ut de ceé lois, éjontbit-on; serait manqué il ‘était. permis 
e transiger en mätière d'intérêts usurdires ; il arrivérait qu'en 
surier , sollicité à l’échéance d'accorder ui ‘délai’, le ferait 
detér a au ‘moyen d'une transaction. sur les fntérêts perçus. 
ini il sésoustrairait facilénént aux répétitionsque la loi au- 
rise ; tandis que le législateur a voulu que lusürier iestât, 
gelles que fussent ses'manæuvres, soumis à l’action de son: dé 
iteur pehdent le ternps nécessaire à la prescription , afin 
:- crainte d’une répression l'empêchât de se livrer à ses ses 
éstes spéculations. — Ace système l’on objectait que , ba loi 
ermeéttant de transiger | sur l'intérêt résultant d'un délit, elte 
evait, à plus forte raison, valider la transaction intervenue 
ar ce qui n’est que la conséquence. d’un quasi-délit. — Mais 
n répondait, pour les demandeurs en cassation, que f4'trans- 
atio sur les intérêts civils en matière criminelle est valable , 
arce qe le inixistère public n’en à pas moins, après, le droit 
ngir ; tansdis que, l'usure ne donuañt point tieu à l’action 
uHlique, a société n’anrait aucuti. moyen de répression à 

des trahsactjons qui: ‘interviendraient en cette hypo- 
Nèse, si,clles n'étaiënt pas frappécs d'une nulKité absolue. 

Du. 21 novenbre 1852, annèr de la coar de cassation, cham- 
bo civik,-M. Portylis président, M. de argus rapporteur , 
mi. Josselin êt Dalloz avocats, par lequel : 


e LA COUR ; — Bar les conclasions de M. "Laplag né Barris avocat- 
ur, — Attendu uen qualifiant de trahsaction acte du 28 jant, ù 
Bus: la cour r onsde JA michs à à légalement déttrminé le caractère ec- 
miel de ce octo atlendu qq'au lieu d'exercer l'action ouverte per | 
Floi du 3 sept. 1807, l'em runteur à consommé, de concert avec les 
érithdrs du. préteur, la liquidation de leurs comptes: qu'ils ‘nt fait une 
rimgnction par laquelle ils ‘æ sont: obligés: à.ne pas revenir contre:les 
iapotitions de ce. traité, sous quelque prétexte que oe ‘füf, et qu e es 
rafté a eu ausgt pour olget les intérêts uburaires ; attendu que 
aiorise les transactions sur Jes ii intérêts civis résultant même des dus : 
. Rusree >. .& 
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pi COUR. DE CASSATION. ue 

PA cdssation d'un jugement de condamnation , comme rèndu per u une 
idiction incompéiente , &-t-ellé Peffet de lui ever l’antorité 
la choës jügée dans lès chefs prononçant un ecquiitempnt at 

ntre tesquelsn’était point dirigé Le pourvoi? (Rés. nég:) G: SV. | 
. ‘1554. GC. d'inst. cris. art 3%60.et 429. : . 


. voie lé demattdeur en prévention ‘d'exposition publique de si 


524 | . ‘JOMANAL DU PÉLANS. . 
- . . k | SL À &. ‘- 
7? ‘à Grorrnor;C. Le Ministère FÜBLIc." il 
. , , , . - . # AA : 
Du 20 juillet 1852 , annèr de la cour de casatioù, cham- 
bré criminelle , M. de Bastard président, M. I sambért rappor- 
teur , M. Crémieux avocat , par lequel : « 


2° nn. 


» 


Te LA COUR, — Sur les écnolusinns conformes de M. Nicod. aWpai 
- général; —-Sar le chef de prévention qui consiste dans l'exposition, 
5 





















des lienx et réaniôns’pubiics, d'un signe on sÿmbole-destiné # pro] 
J'espritde rébellion et à troubler le paix publique, délit préra par 
g de la loi da 25 mars 1823; vu lart. 1551 du G cir, et leé-art. 9% 
K29 du C, d'inst. crii.; attendu que Île demandeur avait été tr 
devant le 2°-conseil de guerre de la première division mifitaïie'p 
méur fait et actnitté parce conséil de cellélis par le jügement uw 
juin deruier: que le pourvoi fopmé par le demandeur, le 1ÿ ja, s 
tre ce jugement, ne portsit que aur la partie de ce jugement qui 
tetidamnait à mort pour les aftentats reproduits sous les n°%.1 el"a à 
l'arrêt atjaqué; qu'il y aväit par suit acquicreement de ba paf 
la partie de ce jugement ‘qui l'acquittait de la prévention fab 
+ lit d'exposition publiqué dé symboles de rébellion; que l° 
cour qhi a statut le 29 juin sur le pourvoi dont if s’agit n’a tt 
quelle que ft d'ailleurs l'incompétence de la juridiction , 
. levé au jugement da conseil de- guerre sus le -clief dont sagittodt 
rité de la chose jugée, et qu'en le renvoyant sur cé chef devant Le: 
d'âssises, l'arrêt attaqué a violé la.maxime Non bis in idém,\'ait. ne 
du C. civ., et l'art. 360 du C, d'inst. crim.; ctattenda que l'art. à 
‘du même code, alinéa 4, n'est applicable qu'ât cas où la cassatitté 
prononcés par un.des motifs expritaés en l'ert..299. et doit se 
fer âvec le dernier alinéa du iméme article, portant. qu'il &y a lei 
“prénoncer ancdn renvoi lorsque le-fait n’est pas de nälure à entr 
Fapplication d'unc'pene,'et qu'il n'y 4 pas-de partie ciyrle éofme 
l'espèce; — Casse l'arrêt rendu par La chambre d'accusation de la cog 


æ 


royale de Paris 6-16 jüillet présent mois, au chef sculementqui ñ 


symbotes de vébèttion, le sarplus dudit aîrêt sortant son pléin’el:es, 
fier effets — Dre qu'it n'y a lieu dé prondhcer à cef égard aucun és 
"VOL » | " To, * 1 le | 
7 ‘ E . | ° ’ ar ” 
| s ge 
"+ ‘COUR. DE CASSATION...” 75". 
| La daie.erronée d’un procès-verbal dé débats, en énatière criminlé, 
_ opère-tielle nullité lorsque l’erreur.est suffisamment fectifié on 
"cette pièce elle-même tt dans les aatres pièces du procès ? (R£s. 
. nég,) ° : nus ' Dee . . 
La prohibition des procès-rerbaux de débats imprimés à. l'avance se 
tend-vilé aux procis-verbaix du tirage du jury P'(Rés. nég.)t. 
inst. criar., art, 574. tt Fe 
*Doit-it être posé une question au jury sur les circonstances atiiei- 
“tif (Rés. nég.) C. inst. crim., arts 341 © T° 
Les juges qui ont cenara à la décision dE La chentbre du conséil 
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COUR DE CASSATION. Lo * 595 

peuvent-ils siéger Comme membres dela cour d'adeisks dns-là mé- 

_ me affaire? (Rés aff} (135. *: < ee e” 
fe Rivér, C. Le Minirère PUBLIC. ee 2° 

Du 6 juillet 1832, ARR£T, de la conr de cassation, chnmbre 
rymiñelle, M. de Basiord président, M. Ckogpia sapporteur, - 
[. farnitr avoeat, par lequel :  *, + .*-. 

« LA'COUR, — Sur le conclusions de M. Frétéau, avocat-général: 
tiendu, sur le premier nioyen, que:la date erropée (7 juin 1802) don-. 
ée au procès verbal des débats est’ suffisamment rectifiée dans. celle 
èce elle-même et dans,les autres, pièces da procès ; — Atteudu, sur le 
saxiéme moyen,.que. Îcs nullités pronqnoées. par Ja loi doient étrè : 
sireintes aux cas qu'elle 3 elle-même spécifiés; et attendu que, l’art. 373 
AC. d'inst. crimt interdisant, sous péige de aulité, d'imprimer les 
bcès-vérbaux de la séance, vette prohibition ne-pent être étendhe agx 
ocèt-verkaux du tirage de jury; — Attendu, sur Je troisième moyen, . 
ne Vavertissemeut prescrit par l'art, 541 du Ç; d'iust. crim:, relalf aux 
ttonstinces atténuantes, exçlut l'idée que la question dojve ch être 
Gnrise. au jury; Attendu, sur le quatrième moyeu, qu'aucun article. 
{fa loi d'interdit aux jugeé qui ant concouru à.la décision-de la chom. 
e du copseit, la fgculté d'être memljres de la cour d'assises dans la 


éme affaire: — RISETTE » ne 
- ‘:" COUR DE CASSATION. . ‘ 


a coùr de. eassation peut-elle ragportér l’errêt par lequel elle. dé 
“claré un pourvoi non recpgbles faute. de consignation d'amende . 
ae de production. d'un certificat d'indisence , alors que ce certifi- 
sat existait au dossier ? (Rés, aff.) C. d'iustr. crim. , apt: 420. 
gœsqu’un nom, qui ne figure qu’une fois su la liste. dit Jury nodi - 
“fiée à accusé, se trouve porté-deux fois-sur la Este des doute ju- 
és de jugement , erreur , quélle qu’en Soit la cause, opèye-t-elle 
ne nilité L (Rés. af.) €. d'inst. érim., art. 395 et 594. . .‘ 
«a womination d° uñi interprété à l’agcusé qui. n'entend pas la lahgue 
française est-elle nécessaire sous peine de” nullité , même pour La 
formation du jury ile jugement ?, (Rés. aff.) C: d'inst..orim.., : 
art, 332.5)  ,.. :.. et T2 
———— SCRREN TE u ee 
€) L'axi! 257 da G. d'in. ciim. n'exçlat que les membres de Ja cout 
ain qui-ont voté-sur la mise en accusation, et Je juge d'instructiôn, - 
L (3. Le président des assises peut-il, du consentement de V accèsé, Qui. 
ot servir d'interpréte ? (Rés. nég.) 7 





\ 


 Eugrunre 2€. 1e Miusrine PüRUIÉ,  ‘- 
Du18 aoûr 1832", anrèr de la cour de cassation, chambre criminelle, 
émnes présideht Et rapporteur, M. Rôdÿfiter avacat ; par lequel : - 
.« LA COUR, — Sur les.conclafions dé M, Nicod, ayocat-géncral: 
. : À  . 


# 


"SD  -. IDUANAL DU PALM. 
«" . ,  Ansvessr, C. ze Manérièar bumerc. : 
| Da 17 avût 185a,-anny- de la cour. de ensation , chérmbre 
. eximfBelle, M. de Bastard président, M. Isambert, rapporteur, 
pet lequel : Te 
e LA COUR, — Sar les conclusions de di: Micod, srocat géné _ 


. 


Vale cerüficst de nos-impodition du demandeur, éccimpagné dé er 
tificat d'indigehce, va etspprouvé pr le prefet du Bas Bhiu, conforme 
à l'art, 420 du G. d'inst. crim., cowpris su n° 52 de l'iiventaire dtené : 
parle groffier de la cour d'assisés, à La date duf'14 mars dernier, et pur | 
eut antérieur à l'arrét tendu par la cour le 30 du même mois 
attendu qu'il en résuite que le demandeur, d'ailleutsen état, était rets 
ÿable en son pourvoi, et que c'est par une’erreur matérielle de fai qu 
l'arrêt dudit joer 50 mars a déclaré ledit pourvoi non recevable; rapport 
. et arrêt; — Et statuant ser ledit pourvoi, vu les art, 595. 394 639 
da C. d'iast crim. ancien et la loi.du 2 mai 1827 Pig lsprmins 

jury de jugement; vu aussi l'art. 352 du C. d'ina. cerf, relatif 
nomiuation d'en interprète en faveur des atcusès qui ne pallent be 

. natioual; attendu,-en premier Heu, que sur la liste des 

jurés de jugement figure deux fois lb som Leathk, donné à desdits 
jurés, sans autre désignation; que, dans là liste des jarés notikée kr 





appel des jurés de la liste communale per'lavoie da sort et en se 


. 
e 


" Les de la formation du tableau des déuse jurés: que la defiiière 4 


que loes des débats; — Par.ces motifs, Cassz la formation du jar 4 


toat ce qui'a suivis , 


SR : ‘ait pas la langue française, . et qu'eu conséquence ïl'a été nécessaire & 
Cr déiaommgr un. interprète Îors de l'ouverture des débats; qüe cetis 

éessité était la rhôme lors de la formation du jury de jagement et p 
l'exerciçe da droit. de récusation: que l'avertissém'ent donné à l'acost 
«ur Je. mode d'exercice de ce droit m'a point été traduit audit acesié| 
que le président des sssisès ne pouvait, même du conisebtement dePéc- 
eusé, éxercer Îles fonctions: de l'interprète; Que cette interdiction es 
faite ons peine de nullité par feditwrt. #52; — ‘Par ces malifs, Gess 

a formation du jary et lout ce qui 4 suivi, etc, » E 

. % ’ | 


. + 


Led Li cmt. 7 * Ba 
, tm | " 
M <c00R DE CASSATION. RE 
L° acts par age luna des parties contract, à eh s'engägeant à 
verser dans la société que {le établit une somme déterminée pour ge- 
rantir Pexécution d’une obligation persongelle, consent d'ce qu’el- 
le y soit. employée. pour lez besoins des entreprises comthunes, doit 
él être considéré seu ce ragpart comme eyant pour objet un nan- * 
° fissement, et non iune mise de fonds sotiale, et donnet. il, destitre, 
ouvsrture au drôit proportionnel de So c. per 00 fr.? (Rés. ee) 


E * 'L'Erarotrammnt, C. Mosroovrinn. 


Optte questigti ne cônsiste qe dans üne interprétation d'acte 
Mise différpmment dans l'espèce per le tribunal de Villefran- 
che et la cour sapréme. 
> : Ls’aëte qui lui-s donné naitarice, et dont ik-est nécessaire de 
esnnahre les'clauses pour la résondre, est un acte de société 
sous séipg privé, paié le 12 septembre 1827 entre Pabbé Seu- 
vags de Saint-Mert, d’ane part, &ie seat Mongoifier, de Peétre ÿ 
3 test copgu encestermess ‘” 

-« Il a été dit que ‘par acte du 16 août 1847, l'abbé: Sauvage 
Sainit-Mert à pris des créanciers de MM. Petft-Joan, Mengin 
eR-comp:; le cofténnation d'ufi baik d’uné portion des eaux du 

‘eenal de Mérie-Thérèse, sous le: cautionnement et la garantie 
iBo la maison Montpolfier de Beaujen. si 

‘s' Lies parties, voulant ‘entendre sûr.ce bat et la prrantie 
‘Æonnée, ont arrêté ce qni suit : 
m'as Que l'abbé Sauvage cède dès à présent à la maison 
 Montgoifier de Beaujeu le bail des eaux de SaintMaur-etton- : 





tes ses tohséquences gratis, pour tout le ‘temps de'sa durée,'se 


| chargeant d’aequitter de ses deniers le prix de la locätion, : et de 
. payer égalenient de ses deniérs la somme dételndre de, € 49,000 fre 
font il est parlé dans ledit bail. ; 

: » La maison Montgolfierse propose de faire conistruire une 
“fabrique de papiers sur quatre cours d'eau cé; cette fabhi- 
-que usera de toutes les éanx dout elle aura besoin; l'excétiant 

d'eau dont elle pourrà disposer sera concédé ou employé par 
‘elle'avec lw charge detfaire participér M. Sanvage a onx mêmes 
| avantages quil lui. seront accordés das le commerce de pe- 

Péterie. 

», 5° La maison Montpolfer étant faation du bail pané à 

M. Sanvage pat les créanciers de ta faillite Petit-Jeün, Man- 


* 


2 
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gin, doit être garantie per M. Sanrage. À cet effet, co dernier 
a donné procuration, eu-dete du 21-aexûit 4827, pour toucher 
et retenir les capitaux qui lui sont dus, maniant à la son 
de 106,500 fr., de ses acquéreurs.Paul Donnät, Chevalier alu 
Hard, où de tous autres qu'il appartiendre. +. 
» 4° Les fonds que la maison Montgpifier aura rétité de 
. cette manière seront employés aux constructions qui doivent 
être faites pour la papeterie à établir à Saint-Maur, ou a 
eammerce de papier qui y sera fait ; ces fonds porteront it 
réa M. Sauvage à raison de 5 pour cent par ân. © 
» 5° et 6° Ce bail est cédé à la maison. Monegolfier pour tx | 
lb cours de sa-durée ; et, par suite, leg capitaus dé M, Sur 
gpresteront ce même temps entre les maivs de la a 
golfier pour süreté de la caution qu’elle audonpéé. LT RETE 
:».7° La division des bénéfices nets ou phries révulieat be 
imventairés fails. tous les six iois et signés dés amosié ve 
réparti comme il suit : 3e p. cent à M. Sauvage, associé cam | 
manditaire, en raison de:la lbcation qu'il cède gratis, leaw 
plus. à diviser entre la mgison Montgplüer “et celles ape 
dront ibtérét à la chose. 
. à 8e Eu ess de mort de M: Geuvage, pes Déritiers 0 qu 
droiss'intendisent de faire féire avan appostion de scellé 
inventaire ; ils seropt tops de majntenir toutes Les-elanip lt 
présent acté, et de s’en rapporker pour la position dé M. Sang 
. an-denaier. inrenisire signé de lüj. Néapmoiss, Le ces dant 
échéant, une somme de 20,60a fr. est réservée par M. San 
a faveux de M. Cottir, } juge à Chälons-eur-Sadne, à il 
le proie :par contrat de mariage. Cette samme sers . 
+ tuois magie éprès la mort dudit M. Sauvage, sur La demndé 
M. Cottin, avec support d'intérêts à5 p. cent pendant ee taigh 
» 9, 10° et 41° Ba raison Monigolfer.prendra bien vole 
tiers vis-à-vis de M. Sauvage d'obligation de popryoir. àssbe 
sains 'en êks de non-réussite de l'entreprise. Cette obligation 












. ” d'ailleurs, est grement gratuite dg la part.de la inaison Ma 


golfer, et ui-coûte d'autant moins qu'elle ne peut avoir qu 


:* deg chances de suecès dans cette eutreprise. »  . de 


. Cetacte fut préænté au bureau de l'enregistrement de Bet 
jen le 20,octobre 1825. Le receveuÿ perçüt un droit de-trqun 
port de créances à x p. cent sur la somme de ob; Boo #4 
- maphonnée.en l'acte. 

Jamie Mentgplfier réolamercontre c œuiie perception La 





UT ro 


on. ES DE immo. | | 36e. 
régie codésnié: de résitutibe du droit, rémnmns l'auton anoiié 


pour droit. de naritisesent sar-h ménie soumme. Rio ee 
, maison Montgolfer réélama: de rechef, prétendant que : 
rete. de société te-cofitepait ni obligation ni'page. + 


ee iribaral de Villefranche (Rhône }, sfside la” contesta: . 
ion, la décida en faveur de 1a maison Moutgolfier var Jus 
ment de 4 jui r839,-motivé en Be termest | 

« Considérant qu'il résulie de l'acte du 12 septembre 1885. 
pr'u une spcjété en commandite a été formée entre M. l'abhé 
Sauvege Saint-Mart et la -inaison .  Montgolfer; que par. ce 
cte M.-h abbé Sauvage à versé dans la société tne somme de 
-66,5ao fr.: que’cette somme, destinée à des constructions d’ii-. 
nes nécelifres. au commmeree , devait. produire intérét à 5 p. 
tnt'en faveur du commanditaire j que Îles bénéfices ou pertes . 
lé commerce dévaient: êtré répartis entre les associés ,a que 
h Sauvage. devait £oéconrir pour les bénéfices on pertes + à 
sison de 3%0-p. nt; : : 

: Considérant que le’ bas de perte de le : mise de fonds ét 
révu par L'acte de sotiété ; ; que! l'on voit dâns l’un des articles 
el'acte. ‘que. M. Sauvage résopve sur la-somme de 106,500 fr. 
“te somme de 20,006 fr. pour ue pérsanue' ‘qu'il désigne; ré» 
evo inutile si le somme n'était pas dati les chances da com 
mrce, et si elle eût * toujours dà être tembonrsée à la @ni de 
société ; . 

æ Considérant qu'on Ji encoré dens Vacie de société que Mi 
lentgokfier r prend d'engagement de fournit aux -besoins : de 
E ‘Sauvage, daus-le cas où l'entreprise. meiréussiræit pas; CE 
ai prouve évidement que la sèmme de 706,500 fr, est la 
sise defonds de M. Swuvage-dansle société ; que; cette som- - 
pouvant être absorbée par lés ‘pertes la maisôn . Mongol- : 
er m'en serait-pas respogsable; . - ‘. 

» Considérant dès lors.que; quelle que soit la stipuletion. ds , 
acte social, la s5omme-de 106,5on.fr. ne peut être considérée : 
mme un ‘prêt ou hantissement, mais bien carre une mise. 

e fonds ; * . 

_>» Considérant que, lès misés de fonds des associés né ‘donnant | 
eù à aucun droit d' eiregistrement, c'est à tort qu” un droit de . 
ba poux cent a été perçu. sur : les 106, 500 fr. "et qu xl Soit , 
re remboursé. » 

 PourVoi € en cassation par Ja régté contre ce jugent pour 
lation du n° 9 du & 2 de l'art. 69 de La loi du 2æ fie. ane. 


4 


‘ 


_ temps de sa durée, et par suite que les cpu {: 108.500 fr.) 


l 


S3o : jsuis MD sn. 
envcaque ictribumn dev hanche parait égalraqe 
formé en raive sociale exempte de-déeit d'enregittenan, we 
véritable garantie wobilière soumise & un debit proportion. 
Le 26 décembre : 185, anuér de ln cour dé qaseatios, chan 
bre civile, M. Beysr président, M; Porigust rapporteur, M 
, Teste Lebghu et Texsserre avocats, par lequel 8. eu: 
< LA COUR, — Sur lee Lo spoes da M Foysla de eur 








que M. Ssuvage anra Fopren cent à raison 
—#it dans l'art. 6 que le 


vage resteront en mêmé temps éntre Îés tiains” ARE 
fièr pout sûreté de là caution (dudit baït ) qu'elle a pare 
que ces dispositions sont inconciligbles atec la- supposition qele# 
pie de-M. Sauvage auraient’ été remis par lui comme supplésmfti 
ant partie de la inise de fonds, et que cette supposition 
moins sdemisilile que lesdits capitaux ne doivent rester entre let 
de la maison Montgolfisr que jusqu'à la fu-du bail et des pe 


” titués à l'abbé Sauvage sans aucane dédaction contenue se parie 
tverses di 


la société surait éprouvé des pertes: — Qu'il suit de ces 

- ftions qu'en condamnant la direction générale à restituer fe droit à 

ge perçu par le recèveur dé l'enregistrement sur’ leskitts 106,jwt, 
tribunal civil de Villefranche a expressément violé l'art. Ÿ ds 


da 32 frim. an 73,7 Cas. » . où 





COUR D'AŸPEL DE POITIERS. 

Lorsque de dementeir , 1€ pouvant egciper d'untitre dément fes: 
. Est, n’invoqus am soutien de'sa prétention qu'une convba tente 
bale, le #éfendeur peut-il demander la communicalion des fel 
‘ (Rés. nég.).C. de proc. civ., art. 65, 188 et.189 

Un jugement définitif est-il nul,vparce élan: jugement 
“tel que. celui” qui refuse d’ordonner une communication ds pie 
n’a pas fté signifié d atour ?, (Ré. née: ) (1) G. de proe de 

art. 47e - L 
.… Ds Barreau, C. Bount-Braurié. 
.Le sieur Bouin-Beaupré avait formé contre le sienr ds ÿ 

néau une demandé qu il fondait sur une convention : vert. 

Celui-ci demanda upe communication de pièces. Mais ke 


Û 


| août 1851 cette exception ‘fut repoussée par un jugenaif 





(a) Voy., en ce sens, M. Berriat Saint-Prix, t je, Ps 246, né dl 
tt. sp. 507, n° 7: M. Thomiues-Desmazures, Nouvsag consniit 
.süe le code. He-promére, Bu p 274. Fat gt ee | 


LA 





, "COUR bhprss 28 DeSITERs. oo a: 
dégeess n'e sprait Mon à:soranvauicetios , ct enloume qu'il 
serdk pinidé an-fond, De Sapinèeu', ayant refusé de plaider, 
fatondaminié par défhnt. Mais il attaqua.oes deux décisions 
devint le cour d'appel de Poitiers : la première ; perce qu’elle 
d'érdéanait pus la communication; 14 seconde parce qu'elle 
rvait-été rendae avant que ln première eût été signifiée à dvoué, 
gquiconstitdait, aux yeux da sieur Sapimeau , une violation 
deYart. 147 dû Ci de proé. tiv. 4 7 . 
| Du 1% juin 18%2, Annèr de la cour d'appel de Poitiers, 


degxième chambre, per lequgt -' , » 


(: $ LA.COUB, -— Attendu que Îa parlie de Bréchard, ne pouvant ex- 
Sper d'un titre dûment formaligé, n'e invoqué au soulion dé sa de- 
pande Au'une convention verbale; que c'est le sieur de Sapineau qui, 
us sa requête signifiée le 25 mai 1831, .excipant le premier d'un ar- 
rété. de compte écrit en date. du 25 janv. 1838, a.offèrt de Le produire 
ga ças de dénégation de la part du demandeur; qne, d'après celn, les 
remiers juges, cn rejetant les conclusions en communication de piè- 
fes, prises par le sieur de Sapineäu, ne sont nullement contrevenus à }a 
pègle qui veut que celui qui excipe d'un titre ou d'une pièce à l'appui 
le sés'prétentiqns en doahe-commuonieation à soù' adversaire; .. 
.#£En te qu touche l'exception de nullité invoquée contre le jnge- 
nept par défaut du même jour: 16 août 1831; — Attendu que l'ast, 
147 du .G. de proc. civ. n’a rien.voglu d’abusif et,de Teutratoire, et 
pe sil étgit possible de l'entendre däns le sens que lui donne ls partis 
é’Bôin-Beaupré, la mauyaise foi y tronverait un refage assuré: it n'y 
smtait plus pour les tribuniux moyen de terminer les:procès érec eer- 
‘sios plaideurs qui sauraient tanjours demander esse de remises, as- 
ez de communications impossihles ou inutiles, soulever asséz d'excep- 
bons dil'atoires, éléver-asez d'incidents, contester dans l'inftraction as- 
(en de pointg incbntestables, pur éloigner Je jonr de la justice; attendu 
pr statuant qu'un jugement ne pourrait être exécuté qu'après avoir 
€ signifht à avoné, cet article a parité évidemment d'un jugement por- 
rant en résultat potter. dn grief ou préjudice qaeleonque à Àa partie, 
Hablir contre alt un.préiogé, où porter coup ex définitive, et uon pas . 
d'ane décision dur une simple exception dilatoire on sutre de même ns- 
ture, né jugeant ni préjugeant rien de péremptoire, et rendue dans 
Pintéret de la jastice, de la proinpte expédition des affaites, bien plus 
que ‘pour ou contre l'intérêt de l'une ou l'aatre des parties: attendu 
e l'exécution dont parie le même article s'entend incentestablement 
celie qui regarde f partie, qui est mise à sa charge, qui l'oblige & 


faite ou sapbotter quelque chose de préjudiciable .à ses droits et se | 


mtéréts, et non de celle-gonsistant, comme dans l'espècé de la cause, : 
à présenter ses moyens de défense, à entret dans ka diseurion de scé : 
droits et prétentions, à plaider au fond, conf#rmément à la décision 
des premiers jegem attendu que le but du législateur, en appelant 
l'atténtigu del’avoué, pout la significatios dont jl s'agit, surla partie de 
a décision, sur le parti à prendre suit pour l'exécuter, soit potr l'atts- 
fuer au besoin, æ été de protéger la partic contre son inoxpérience, 
outre tonte erreur, touié surprise, et de l’assérer que le jugement ne 
era pag vainensh'cxévcetion contre elle ayant que son ébaséil ait été 


Te 


æ 


Li 
{ 


PH: .  domagez DO ra 
œis on . meute dede bien, sopiniies: smais-qué œulé no 
à ne © décision. aûssi inoffepsite qge cells deuit ÿl sy Lex l'a 
la canse, ét dont appel ne pouvait êlre interjgté qua près Je D 
itif coûjointément avec lui, conformément à fat. 45 
proc. civ.; attpnde enfin que, si l'erticie ci-tlessms, que de grues 
."censilies entpndent dans ce sops, Wait besphn due interppétionl 
la trouverait dans l'application joprnalière qu'il feçait,. puisque g 
- tuant sur ces débats qi udiente provoqués par des parties Antéreués | 
retarder des décisions qu'eties redoutenf, leatribanaux ordonnenfjoit 
nellement de-pläider au fond. sans me leurs dévigians saient ai 
naire criliquées de ce ghef, ce qui avait (ait ‘dire à ‘jou qui et 
. däit l'ordonnance dé 1667 dans le sens donné ci-densuë à d'art. il 
“que ‘certains jugements rendus ‘contradictéfrement entre es pet 
-2'ont pas besoin d'être signéfiés, même à’ procureur, et qu'ils ontlx 
» éffet dès l'instant qu'ils ont été prononcés»: — Mxx au néant F 
du jugement contradictoire.du 16 août 18%1, rejefte comme n0n 
vable, ou tout an moïns mal fondée, l'exceplon de nullité pré 
… pr la partie de Bqnin-Beagpré contre le jugement.paï défant du 
nie jour; —.Statnant au fond, et faisant droit aux conclusion 
partie de M° Bréchard, donne défaut contre la partie de Boui 
pré, qui ma voulu conclure ni plaider; et, pour le prof, Adtat 
Éet égard les motifs dos premiers juges, metd'äppel"à néant: croit 
que ce dont est appel sortira son prés < ein et entieé. Fee et goi " 
[ F 2pprlant aux dépens, etc. >. - +. ‘: ° 
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…. …. mr 
to * COUR D'APPEL DE NIMES. 
Larigu'yris partie a abieni gain de cause sur les déiens, PTT] 
dépose das ont éié payés sonfornésent. dla lave pti qua di ft 
son avouè a-t-il le droit d'en répéter.‘ contre elle.le motif 


| , tenu dans La première taxe ? (Rés. af.) - rw. 
Ou bien lx'partie gagnante peut-elle foire u éaer dé. mue mt 
avoué? (Rés.'hég) _. La 


* L'avoué peut-il répéter non seulement le montante Jataat pr 
Alive , mais enoûrs le inkéréte qui ont cure contre de cond 
«ste d’un commandemént, et qui ont. tte payés 4 ta partie Co 
” (Rés. aff) : 

Gurxr, C. Le Dosiuné. - ! 

Les. eriniers des salines de SairisJean, dans tn pro 
qu’ils avaient eu avec le domaine, avaient été condaïpnés Ni 
‘dépens. Ces dépens ayant été taxés à la sommie dé 488 
70 cEnt., éxécutoite “fut délivré ? le \er mai 1857 et sig] 

10 du même mois, au nom du domaine,” avec c mai # 

de payer. —. Après quelques diffcultés’ les £ pes 

au trésor la somme.de 418 -fr: 70 cent. avec Les intérêts dr 
rus depuis Le jourdn commandement. 


» Les choses" eu cèk état, Me Gibent avoué À “An domaine 


i 
LS 


_ 
. 
‘ ° - 
. 
+ " , 
. 
d. 


: | : COR AAPPES DS D . 5 
Lvaétragendé bois bee finis, ornie ane demèride comrc île té | 
ôr pour eû répéter la,souime qui lui dvait.été pâgée paf lés. 
briÿbrs comm ptis ès intépéts eonrus “depuis le: | eotiniendé 
mer: . | 1 ‘ss, ‘ 
EBuer bout. deminde te trésor éréiend qu'une nowvelte taxe 
| mécessehre | et:que ; dans tqus les.éassil ne peut être con-" 
lèmaé àux intépéts qu'à partir du jou de la demande disigée 
ontre ut par Gibert (C, oiv. art. 1153), et nullement du jour. 
1g eornmaudemgnt fait aux fermier3 au.uom du domaine. 

«M°GiBert répond d'abord que l'administration def domainés 
le peut pas revenir sur la. taxe qui a déjà été faite ; en second 
eh, qu’il avait droit, nôu seulement à à la sbmwe principale 

dépens, mais encore aux inférétsqui avaient courus depuis 
é ; eonmañdement ; 3 que cela était dé toute justice, ptisqu’i} 
ivait lai-mémeavancé lès frais de’ses propres. deniers ; ; qué ce 
était pas au client à tirer profit de ses avances. 8 

. Ge système à prévalu: En conséquences | tr 

Le 25 féorie: 1032 ;. »ARRÈT de la cour royale à L par 
épuels in. + 

« LA COUR, : — Sur fes concJasigns contrairé de M, Enjgtrie, vo. ‘ 
attgénéral; —Attéodu, sure premier chef des réclamations de M° &- 
rett, qaëlss dépens dont il s "agit ont déjà. été liquidés pat le aonseil er 
axakeur; qu'un éxécutoire a été délivré.et un coinmandemrept à eu lpu 
a vértu d'iceluit-que, les intérèts courant eontre les. fermiers etfateur | 
lg l'administration, elle ne, saufait bn profiter au préjudicè de soû. 
Nodé‘qui a fait l'avance de ious les frais:: qu'il est douc jhste” qu'elle : 
es suppérte de son côté à l'égard de’ce dernier; — Aîendu que le suf 
Aüs des dernandbs n'était poift contesié, et qu ‘elles sont d'ailleurs ; jos- 
Mides. ‘il y à également lien de les accueillir; :— Par ces. m@tifs,  Con- 
ans l'a duinitisstios des dbwaiges à payer ùM° Gibert. 8 la somme - 
le 418 fr. 7e.c. pôur les dépens.qu'il a exposés aa hoan de ladite aumi- 
dfiration tontre les. ferniers dés sûlines de Saint-Jean, liguidés par 
l'axécotoire du 1‘ mai 1827: 4° les intérêts de eeite sonmme, à partir du 
io sé même mois date du commandement que. ft signiber M° Gibert 

Mi.nO0 de. l'aclwrinietration aux parties condansées, etes»: - N. - “Be 


soie ci COUR: D'APPEL D'AIX. 
Léñtreprenéur de remplacement qui, aux termes d’un acte Rottrie 
passé 0 aÿeç le yemplagant,-est censé.avoir payé comptant . à celui-êi be 


+ 


Le 





LS 


\ pri du remplgrement, ct qui no lui æ remis orendant qu’un efe8 : 


. Ft à terne et signé seulement din deses agents , est-il obli- 

ge. au paiement de cet effet gomme sl leût siÿné lui- même ? 
(Rés. aff.) : oo 

Pers. eme t02 Bireomitence peut or contrer % pian : de. 








de: ,025 fr. 


attendu Ja simulation de Pacte du s juil, — "Mais, apr ut 
_énquête où le notaire, qui avait passé l'acté. + fat ends 


L Bret président s MM. Femerie et Perrin avôcats , par leqoels! 


. gent ot eùtrepréneur de ‘rethplacements militaires, paraît avoir PT 


. l'état la garaütie d'un an de présence au côips, pour revenir, end 


OS mu nt ad Maprique 
(Rés. aff. ). a eut | 





- 


. Toutefois, faut=it, event Faut, attaquer par. ln ci de ri 


+ faut. l'acte notarid suivant lequel le romplagunt.cst tons atoil 
payé comntént , alrs' surtout. que. le. notaire tot: en 
“qu'il avu compter les esjèces , déclars sous serment Gil 
pes laquelle des deus parties mem? (hé mg) 
 Lenés, Ç: Dietz. 
Digne, s'étant engagé royennañt 3,000 fr. à roeirer ae 
laçant à Pécout, conscritde 1828, traita avec Le as : 
Re 1,200 fr.—Mais, ap lieu de lni donner toute tette:x 
en argent, il lai remit une. lettre de chanpe de 1,000 fr. 
ble ÿ un au de terme et signée pær Roche’seul, agent de‘Digné 
Cependaut, le lendemain 2 juil., ‘acte notarié dévant M 
baid, par lequel Lemée est. censé : recevoir de Digue la wait 

















A l'échéance la traite n'ést “pas payéè. _ De plus, aid 
seul de EP disparaît. | 
‘Alors Pemée en demande le paiement à Digne diréctemts, 


ggnent qui rejette la demande. u 


.‘ Appel pèr Lemée. ON um 
. Et,te 4 février 1832, annèm-de. Ja coùr féyale ail 


“LA COUR, — | Sur tes eonclusiont de M. Dessotiors, ‘subatité 
rocurenftgénéral; — Gonguérant qu'après l'échéance da £ ja 

ée à défnaude à F.‘Roche paiement de 2,000 fr. 
po lai souscrit, avec la çoridilion qu'en sa qualité Le rempl nl tt 
mée proddira préalabiérnent le curtificst du cbrps: que .cet hi 
causé -sous la date du soil. 1828 se tie à l'ectexdur s joil. mést st 
mée, reçu par Roukaud, notaire à Maïseille, par lequel: Moise Den 





comptant à Lempe 1,026 Ér., entier prix da remplacement 
s'était chargé de faire pour le : dommé Pecouti , 

» Considérant que, dans ces*ciroonstänces, la quittance de 1,05 
tatsimulée, parce que, les Jois sur le recrutement de l'armée dé 








déeertion, contre le remplacé du l'entreprenenr qui s'est charge 
fait, il est de règle que Fentier paiement ne s'effectue pa'apetÿ L 
tion de ce déläi,.essur un certificat de réseuce à e ques 
arrive que l'acte publie du notairp conte nt qnitlante pour 
d'usage qu'il est créé, par fornie de contre-lettre, une dia 
aa effet, dont l'échégnce et les clauses satisfont à 

que 2 esk précisément ce qui s LL réplies à ici ex Des ces # 


: . COVRæ se DS P4B .  . 355 
même page qui sstaplangiéent, ci.peus osite cœuée, 
C ant que vainement Aer er ipor hélème nt de l'énon. /‘ 
gr e‘somme réçue.comptant de le quittance nolajre Roubaud, puis 
ai-ci er a détruit la”fofcé dés l'énquéfe priss à ce sujet, où it 
dit, sons serment, qu'il m'a pas.ru qui # rétiré ladite somnie: —Con- 
lérant qu'on pe peut assigner ane autre cause à l'effet signé Roche, qu} 
frte l'éthéance à un an et nx jour, La qualité de remplaçant, de Lemée 
ton obligaoir de rappürter avant Paiement le certificat ducorps, tou: 
; éhoncistiôns be jdstifioations exigéss dans l'intérét de- Digne, par be: 
qui n'a füdemment agi fju'eu:s09 nom, sous an maudat tacite ft 
aweny,.ce que Digne nè peut déni@, sans être contalnca de mauyhise - 
& dans de telles sipalañons corrélatires, se rspportani toutes à lui, et | 
nt il'ést jubie.de lui faire supporter les suites, puisqu ‘il én a eu les 
anlages rimitifs; qu'ify a lieu de réformer ainsi Îe jugement dont est 
pel, et. à ‘ordonner contre Digne.le paiement desdits 1,025 fr., arce 
Eréts de droit, lesquels’ tiendront lien de teus dommages: in te —. 
rnaus : déclare nt et simulé l'acte du 3 juil, 1828, hotaire Roubagd, 
ne la partie qui coneède quitance, comuie étant reçne © 
œonrme dé 1,025 fr. qui restaient dus à Leinée pour prix de rempla’ 
ment militaire, et de même suite, Conbaaua Moïse Digne à lui.payer 
lite somoe de 1,025 fr., avec intérêts depuis Le prôtét de la Isttre de 
ange signée Roche. ‘dont il s'agit, sous dur arts rs présence 
corps dadit Lemée pendant un ans B. B. 







À 





cour: D'APPÉL. DE PÂRIS. te. 
ul-0B; en matiars d’erbitragé forcé came. en miatière d'arbitrage | 
volantaire, %&e pourvoir en nullité-de la: sentence par vois d’opposi= 
tion 4 l’oréinnañce d’exequatar? (Rés. aff. ).C, de proge “2 
wrt..1028; C. de comun.; art, Ba (1). | 

D ais des arbitres partage d'op inion doiventrils, d poings de nuls. , 
fété de la sentence du'tiers. arbitre, être datds ? (Rés. aff. ). 

pate de ces avis pourrait-elle te prouver par tépuoias ou par des 
présomptions? (Rés. nég.) ::. ‘+ 

défaui, dé date, ces ‘avis doivent-ils être cmsidérts comme postée: 
rieurs d Pespiration dû compromis ? (Rés. aff.) @) | , 


LS 


RAINCOURT, C. Deras, : 


Les sieurs Bainçourt ei D'élas soumirent à des arbitres. ia dé. | 
ion des difficultés qu'avait élevées entre eux. la dissolution | 





éb les arrêts cités. Voy., dans le mâmé sens, M. Loch, Esprit de - . 
dé commerca, +. 1°,p. 228 et 262. Mais voyez, dans le sens contrai- 
JM. Merlin, Nouveau Répertoire, t. 19, p. 1704: le Commentaire sur de 
da commerce, t. 1°°,.p,: 181: Boucher, Manucl des Négociante t 1, 
96: Carré, Lois ds La procédure, t.5, p.470. - 
1#) Voyi Car, Lois da la procédure, t; 5, pe ai ‘Boncher, Ma: 
M desrnégocignts, p. ü72, p°° 774 + suiqants,  : & Ur 


4 Voy. arrêt conforme.de la cour de capsalion du 7 mises 1832, pr: 
po 


* ‘de l'arbitrage, avoit le 


286 + JeuñnaS fu Paie. DE 

- d'usc.sueiété de colmisertit, cb phr le comppostis rendreis 
“à attaqüer la sèntence srbitrale par l'appel 6w la cassation, Le 
deux arbitres noprmèrent uni tiers pour vider le partage qui 
s'était élevé eutes eux..-Ge tiers. srbitre se.rauges à l'opisie 
äü'sieur Delas. tt TL . Ce 
, Le siear.Raincpurt forma opposition à J'ordéhüance pr 
+ laquelle le président du tribunal deeommerce-de la: Seine dé 
élara éxéentoite ha séntente bitræbe. H en demanda la nul 
té, parce que les deux arbitré$ divisés n'avaïent pas daté feu 
S avis, et qu’ainsi rien ñe prouvait qu'ils eussént statné dènsh 

| finite de leurs pouvoirs, dans le délai du cônspromis, 
.* Le sieur Delas a d'abord répondu'pañ une fin de non re 
‘voir tirée de ce que l'arbitrage forcé n'adriettait pas l'oppoi- 
tif core l'ordonnance qui rend le jngement exécutoire. À 
| fond ,.il a prétendu, en drai', qu'aucune- disposition vob 
geait les arbitres partagés à dater leür avis ; ét, en fait, qu 
_ces avis avaient été émis avant lexpitatian du carmpromis.: . 
Le tribunal de commerce ,.-par jügerbegt de 28 fév, 153, 


. 


‘admit la fin de non recevoir.1— Appel. : ,: . 
"Du: 16 août 1832, ainréT dei la cour d'appel de Pars, 
deuxième chambre, M. Vincens Sant + Laurent prési ent: 
M. Dupin jenne ct Lebon avocats, pär lequel : - 

. * « LA COUR, —:Snr les coaclasions de M. Berville, peemier avocit 
général: —— Faïsant droit sur l'appel interjeté per Raïncourt d'une ss 
tencé arbitrale rendue-lé $o nov.‘183r, et d'au jégemént rendupgle 

+ tribenil dg eoninierca dela-Seine, le 48 fét. 18Ba: — Eu ce geitee 

che la fin de non:recevoir,. — Considérant que la sect. à du ‘ütreDe 
sociétés, au-code de commetge, ne contïent pas un ensemble camp 

des dispositions sar l'arbitrage forcé auquel sontboumises Îcs contest 
tions entre ‘associés; d'où il euit que les règles du coda K-procéduf#rrt 
applicables à l'arbitrage féroé; considérant qu'en né taouve des œ 

, codé aucune. dérogation expresse à Fart..1038 du CG. de pree, Gv.; 

» Que les uiêmes motifs qui ont'fait ouvrit aut' parties la ‘voie à 

. V'action eu‘nullité de la sentente des arbitres volontaires pour.let ta 
ses spécifiéce audit aæ?ücle se rencontrent dans le cas’ de. Fébitng 

: forvér que, vi, bn géréral, l'action en nullé :n'et pas-admise coùtt 

Tes jugéments, c'est à canse du caractère dot £ent hrvestis Les msgé 
trats de’ qui ils émanent, et de la publicité qui 1&_ accompagne: @ 
cette double garantie manque dans les seniences arbifrales ‘rendues 

, . “exécution dès art. Baët suiv. dû C. de cam. , tout comme dans celles g 

sont rendues sûr compromis volentairé; que les arbitres; soit volonté 
res, soît foreés, ne peuvent franchir les limites cu violer les conditi 
de l'autorité qui teur est motentanement confiée, sans perdre aussit 

tout caractère; que les parties doivent donc; quelle tue soit la nstsft 
doit dé s'opposer à ce que la justice doi 

Force exécutoire à une décision émanée de petsonries sans pouvoir 

:que le système contraire présentersit les plus graves ‘dangers, Jorsqtt: 

«. . . J } . Te 


COUR D'APPEL DE PARIS. 337 


comme dans l'espèce, il ÿy-a eu renonciation à l'appel et au recours eu 
cassation;  - ; St 
En ce qui touche le fond, — Considérant qu'aux termes de l’art. 

1018 du CG. de proc., applicable en matière d” arbitrage forcé, le tiers 
arbitre juge senl, à la charge seulement d'appeler auprès de lui les ar- 
bitres divisés pour conférer avec eux; qu'il est tenu de sb ‘conformer, 
en jugeant, à l'un des avis des autres arbitres; que ces avis sont donc 
un des éléments essaitiels du jugement qu'il prononce, et doivent être 
valables par euxyuémes pour que ce jugement Le soit également; 
: -» Coasidérant qu'ils ne peuvent être valables qu'autant qu'ils sout an. 
térieurs à l'expiration des. pouvoirs des arbitres, passé lsquelle ceux- 
ci n'ont plus d'autre mission que de présenter au tiers arbitre les obser- 
vations qui peuvent l'aider à former sa décision; que d'ailleurs les avis, 
dont l’un doit nécessairement former le jugement définitif, sont res- - 
pectivement acquis aux parties du jour où le partage a été déclaré, sans 
que l’un ou l’autre des arbitres puisse ultérieurement modifier le 
den (1); , | 

» Considérant que la date d'an avis, pas plus que celle de toute 
autre décision des arbitres, ne pent être prouvée par témoins ni par 
ne présomptions; qu'elle do Létre par l'acte lui-même; qu’en ef- 

, l'art. 1017 du G. de proc. dispose qu'en cas de partage les avis dis- 
Bucts des arbitres seront rédigés soit dans le piocès-verbal qui constate. 

partage, soit dans des procès-verbaux séparés: que par procès-ver- 
baux on ne peut entendre que des acten datés: d'où il suit qu'à défaut 
de date, ces avis doivent être considérés comme postérieurs à l’expira- 


tion da compromis; 





mn... 


{1) -Gette opinion est formellement contredite par an arrêt de la cour 
d'appel de Lyou, 4° chambre, en date du 14 Juillet 1828, M. Coste pré- 
dent, MM. Feaillet et Leclerc axocals, dont voici les motifs sur ce 
pbint. | * | 
h Frévénrc, C. Boünsren sr Boucranr. , 
4 r».. Attendu, quant à l'excès de pouvoir reproché an tiers arbi- 
Me, et résultant de ce qu'au lieu d'adopter l'avis de l’un des arbitres. 
Kysidents, il en aurait arbitrairement créé un: que, s’il résulte de l'a- 
vie de M. Russias, daté du 6 sept. 1827, qu'il estimait que les mariés : 
Frédéric devaient être condamnés À payer à Bourcier et Bouchard l'in- 
desmaité stipulée dans le pacte social, en laissant toutefois au tiers er- 
bitre latitude de réduire cette condamnation au capital qu'il croirait 
envenable, il résulte aussi que le même jour où eut lieu la conférence 
atré les’ärbitres divisés et le tiers arbitre, et en présence des parties, M 
Rmssias, à La date du'25 du même mois de septembre, rédigea un second 
jvés, dans lequel, modifiant sa première opinion, ul émit celle que 
nrcier et Bouchard pouvaient- être privés: de l'indemnité, et qu'on 
ouvaiten accordgr une aux mariés Frédéric, telle que serait une soin- 

e de 1,200 fr: d'appointements:-— Attendn qu'il serait inexact de dire 
de l'avis -d'un arbitre une fois émis appartient aux parties, et qu'il 
$t plus en son pouvoir d'en émettre un second pour modifier ou 
le premier, oer un pareil système serait évid#mment contraire 
pl’enprit-et à La lettre. de l’art. 1018 du C. de proc. civ.; attendu, en 
Héfct, qu'en disposant que le tjerk arbitre ne pourra prononcer qu après 
Tome le de 153. | feuille 22e. 
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s Considérant ensuite tue les arbitres étaient tenns, d'après le: tr. 
mes du jugement du tribunal de commerce qui les a saisis de la cos 
testetion, de prononcer dans un délai de trois mois, lequel emiraitk 
4 mars 1831: que la veille de ce jour ils ont déclaré dans leu pro 
verbal qu'ils étaient divisés d'opinion, etont délaissé les parties à seporr 
voir en nomination du surarbitre; majs qu'ils n’ont point inséré das 
ce procès-verbal la substance de leurs avis opposés; que les avis qi 
ont remis au tiers arbitre plusieurs mois après nesont point datés;quar 
si ilne couste point que ces avis aient été arrêtés et signés avant lemi 
ration des pouvoirs desdits arbitres; qu'ils doivent donc étte annls # 
que leur nullité entraîne nécessairement tplle de l'avis du surarbie 
— Mat l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, décx 
ge Raïncourt des condamnations contre fui prononcées; au priscipil 
reçoit Raincourt opposant à l'ordonnance d'exécution rendee pri 
président du tribunal de commerce de la Seine Je 1°* déc. 1851: celt 
ssnt, déclare nulle La sentencoarbitrale en date de 3o nov. 181,6: 

° « - J. A. L. 
où . . " : . 


COUR DE CASSATION. 

Le défaut d'indication, dans une déclaration de pourvoi, de; ya 
de- nullité qui seront proposés contre un arrêt de renvoi en 
-d’assises, peut-il motiver uné fin de non recevoir, quand le daut 

* deur y a suppléé par’ un mémoire additionnel ? (Rés. nég.)C 


e 





















d'inst. crim., art. 209. | 
Le magistrat qui passe d’une cour dune autre pour y remplir ls 
nee à 





avoir conféré avec les arbitres divisés, qui seront sommés à cet effet 
se réunir, La loi s'est évidemment proposé pour but que les arbitres ®; 
nis pussent, en conférant, délibérer en commun sur la contestai 
juger, s’éclairer respectivement, épurer modifier, changer leur g 
. nion soumise à une nouvelle discussion, et donner ainsi plus de gt 
ties au jugement qüi doit en être le.résuliat; ‘or çe but serait éric 
ment manqué s'il était vrai que des arbitres à qui on consertek# 
rattère ct l'indénendance d'un juge, tant que se prolonge la mnision de 
sarabitre, sont cependant si étroitement liés par une première opt 
qu'ils n'ent ni le droit de la modifier dans les points où ils la reconk 
sent vicieuse, ni celui de la changer si l'erreur leur en est démontff 
conséquemment il suit de cette incohérence, impossible à'soppt 
que M. Russias a pu modifier son opinion, et le tiers arhitre l'adopifi 
.— Attendu qu'il est établi par la sentence arbitrale qué, loin de 
arbitrairement un avis différent de celui des arbitres, M. Pery, 
arbitre, a au contraire formellement prononcé que l'avis subadisii® 
modifié du sieur Russias est adopté; qu'ainsi il n’a point créé, 
adopté l'avis de l'un des arbitres; qn'il n'a eonséquenment pas co 
un excès de pouvoir en faisant un acte arbitraire: que d'ailleurs k## 
riés Frédéric ne seraient pas même recevables à s'en plaindre, pus 
ce serait dans leur intérét que l'avis du sieur Russias, adopté par et 
arbitre, aurait élé modifié; —..... Mur l'appel au néamt: en const” 


ge ordonne que ce dont est appel sortira son plein et enfiet & 
et, etc.» | . | | 7. ° 


.._. 339 
mes fonctions est-il tenu deprêter un nouveau serment? (Rés. nég.) 
Ordonn. du 18 sept. 1815', art. 4, et loi du 31 août. 1850. 

afit-il, pour la régularité des actes de son ministère, que ce magis= 
trat soit reçu et publiquement installé ? (Rés. aff.) 

ppartient-il aux particuliers de contester Les titres en vertu desquels 
les magistrats exercent leurs fonctions ? (Rés. nég.). - . 

arrêt par lequel une chambre des mises en accusation déclare « qu’il 
n’y a pas d'indices suffisants que dans ses diatribes le pré- 
venu ait atteint les divers degrés de culpabilité prévus par 
la loi, » est-il suffisamment motiré? (Rés. aff.) C.d’inst.crim., 

‘art. 229. | 

< Le Minisrèhe pusuic, C. Mancenox. 

Du 21 juillet 1832, ARRÈT de la cour de cassation, chambre 

iminelle , M. de Bastard président’, M. Isambert rapporteur, 

. Teysseyre avocat, par lequel : | 


COUR DE CASSATION. 


s LA COUR , — Sur les conclasions de M. Nicod, avocat-général; — 
wuant d’abord sur des fins: de non recevoir opposées par l'interveriant 


pourvoi du procureur-général à la cour royale de Bourges; — Sur la 


emière de ces fins de non recevoir, tirée du défaut d'indication par le 


ocureur-général, dans sa déclaration de pourvoi, de l’objet de la de- 
ande en nullité, conformément à l'art. 299 du G. d'inst. crim.;— At. 
idu que là disposition dudit.art: 299, qui exige que la déclaration du 
urvoi, en pareil cas, énoncé l'objct de la demande en, nullité, n’est 
s prescrite à peine de nullité; que sa violation n'entrainerait que Ja 
lité de la notification de cette demande, en ce que la partie appelée 
r la loi à y défendre serait dans l'impossibilité de le faire; mais que, 
ns l'espèce, l'objet de la demande en nullité a été spécifié dans une re- 
te additionnelle à la déclaration. dont connaissance a été donnée au 
ur Manceron: que éelui-ci esl représenté devant la cour, et qu’aïnsi il 
chet de statuer sur la régularité de la notification du pourvoi dont il 
git; — Sur la seconde fin de non recevoir, prise de ce qu'en passant 
parquet de la cour royale de Metz à celui de la cour royale de Bour- 
p, le procureur-général de qi émane le pourvoi n'a pas renouvelé sûn 
ment; — Âttendu qu'il n’est pas méconnu, en fait, par l'intervenant, 
e cé magistrat n'ait prêté dans les mains de S. M., conformément à 


+. 4 de l'ordonnance royale du x8 sept. 1815, le serment prescrit par . 


+. a%-de la loi du 3: août 1830; — Qu'éiucune disposition de cette 
, ni de celle du 24 août 1790 (tit. 7, art. 5), sur l'organisation ju- 


aire, et du 11 janv: 1809 (21 nivôse an 8), sur le serment des fonc. 


anatres publics, en, général, n’exige que le serment prescrit par elles 
& renouvelé lorsque les fonctions sont les mêmes, et qu'il suflit que le 
gUonnaile ait été reçu et publiquement installé en cette qualité, ce 
‘a eu lien dans l'espèce; — Attendu, d'ailleurs, qu'il n'appartient à au- 

citoÿen de contester la validité des litres en vertu desquels les ma- 


xats exercent leurs fonctions; — Reserre les deux fins de non rect- . 


s — Et, statuant sur le pourvoi du procureur-général et sur l'inter- 


ion, — Attenda que, s'il n'appartient pe aux chambres d'accusa- 
lité, et si elles nesont com-, 


à d'apprécier les divers degrés de calpa 
22 Ÿ 


\ 
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pêtentos que pour rechercher s'il existe des indices suffisants de La on 

abititp révue par les lois, les expressions de l'arrêt altaqué sont, din 

’ f ‘espèce, Féquipollohtes à celles dont se sert l'art. 239 da GC. d'inst. cri, 

et qu ‘ainsi, la chambre d'accusation n'a pas commis un excès de por 
voir; — Rasarrs. J. 5, 


COUR D'APPEL DE TOULOUSE. 

Le déistement donné par un acte extrajudiciaire est-il valab, 
quoique non signé de la partie qui se désiste, ou de son mad 
” taire? (Rés. aff.) C. de proc. civ., art. 402. 

L’art. 4o2 du €. de proc. cit. n n'exige-t-il la signature das paris 
ou de leurs mandataires que lorsque le désistement a | Heu pré 
simples actes d’avoué à avoué? (Rés. aff.) 

Un désistement fait au nom de‘plusieurs parties est-il valable, qe 
que signé par l’une d'elles seulement, tant en son nom ‘qu.pw 
ses cointéressés , si ceux-ci ont ratifié le mandat por une. exil 
” pleine et entière du désistement ? (Rés. aff.) 

L'opposition est-elle ouverte. contre les jugements rendus pr dl 
en matière de folle enchére? (Rés. nég.).C. de’ pros. pd Le 
735 et 745; décret du à fév. 1811. 

L'appel interjeté hors du délai fixé par la loi, contfe, un À juge 
intervenu sur un incident de saisie immobilière , est-il auspemifé 
peut-il arrêter l’adjudication définitive? (Rés. nég.) C. de 
civ., art. 457 (1). oo du 

Tounnax, C. Laroneur. - 

Le sieur Laforgue, cessionnaire de la dame Dupont, 
saivit contre les sieurs Tournen frères et les époux Mar 
la folle enchère d’un immeuble dont ils s'étaient rendus 
dicataires. 

Divers moyens de nullité proposés contre la procédure an 
térieare à l’'adjudieation préparatoire farent rejetés par un je 
gement du 18 juin 1829, qui ordonna qu’il serait passé outrei 

l'adjadication, 

Ce jugement fut signifié le re* juil. 182gà l'avoné des , 













enchérisseurs, qui, le 9 du même mois, iñterjetèrent a 
Le.13, un désistement de cet appel fut signifié par acte 
trajudiciaire ; mais il n'était signé que de l’un des appelan 
nom de tous. Laforgue ne fit notifier aucun acte d’acceptaf 
expressb. Mais, pensant que le désistement du. 13 juil. 1 





(15 Voyez uu arrêt dé la cour de cassation da 19 jenv. 1839, Joa 
2 du Palais, €, 1° de 1829, p. 53 | 
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rait effacé l'appel, il poursuivit l’adjudication définitive, et 
a jugement par défaut du 3 juin 1830 fixa le jour de cette 
ljudication. Un noaveau jogement da 28 jnin rejette l'oppo- 
tion formée contré le premier jugement da 5 juin. 
Le 1° juil. suivent, les fols-enchérisseurs notifièrent au | 
ur Laforgue l’acte d'appel du 9 juil. 1829, avec déclaration 
dils persistäient dans cet appel, toujours subsistant selon 
x, parce que, aux termes de l’art, 402 du C. de prog. civ., 

désistement était nul, comme ne portant pas la sfimature 
> toutes les parties, soit parce qu'il n'avait pas été accepté 
mme l’exigeait l’art. 403 du C. de proc. civ. Par le même 
te, les sieurs Tournan et les époux Marseillan interjetènent 
ypel des jugements des 5et 28 juin. . l 
Malgré ces appels, l’adjudication définitive eut lieu au jour 
cé. Mais le 30 août 1830, nouvel appel du jugement d’adju- 
cation définitive, fondé sur ce que les appels précédemment 
rmés étaient suspensifs de toute poursuite ultérieure. 
La défense du sieur Laforgue, intimé, était puisée dans'une 
msuitation remarquable délibérée par MM. E. Decamps, 
omiguières et Carles, qui se sont livrés à la discussion sai- 
ante : . st Ci _ | 

# Pour apprécier.la difficulté soulevée par les appelants , il faut d'a- 
d'examiner quelle décision doit être portét sur les appels divers, — 
l'égard de l'appel envers le jugement du 18 jain 1829, deux moyens 
temptoires sont.proposés par le sicur Laforgue devant la cour. — En 
winier-licu , les appelants s'en sont désistés. — En second lieu., l'assi- 
ation nolifiée le 1°"juil. 1830, en supposant qu'on pâût la considérer 
ame ut appel, était tardivement donnée, — Gette dernière proposi- 
pan n'a pas besoin de développement. — La première demande quel- 
ses observations ; car on prétend que le désistement est nul vis-à-vis des 
rties qui n'oùt. pas rigné l'acte ; de l’autre , que le désistement du 215 
il. n’a pas été accepté. Il suffit de faire observer, sur [a première de 
»s.objectiuns, que l'art. 40g du G. de proc. civ. ne reçoit son applica- 
on qu'à l'égard du désistement signifié d'avoué à avoué. Le texte ca doit 
re rappelé : « Le déistement peut être fait et acceplé par de simples 
actes sigués des parties ou de leurs mandataires, et slgnifiés d'avoué à 
‘avoué. » Quelle est la disposition principale de cet article? Il accorde la 
wulté de faire un désistement par un simple acte signifié d'avoué à avoué. 
eilà la disposition. A l’exereice de tette faculté il imposé certaines . 
rimalités : la signature des parties ou de leurs méndataires. Mais Ja Joi 
‘enlève pointle droit de faire des désistements par des actes ordinaires; 
» peat dire, au contraire , qu’elle confirme ce droit, en disposant poar 
> désistement par simple acte, à titre de faculté. — Or, pour les actès 
on sémples, qu'on nous pasëc l'expression, l'art. 408 we dispose rien : il 
>s Laisse done dans le droit commun. — Gela posé, Ja difficulté n'en est 
us ane : pas de disposition, en effet, qui ordoune que la signature des 
arties sera apposée à l'acte extra-jadiciaire portant désietement, Gelle 
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différence s'explique parfaitement par l'inapplicabilité aux acles ext 
judiciaires des matifs qui font exiger la signature des parties pour le dés 
tement par simple acte, signifié d'avoué à avoné. Qu'est-ce, en eff, 
.qu'on avoué cohstitué dans une instance ? c'est le mandataire de sa pa 
tie pour agir conséquemment à l'instance daus laquelle il ta représente. 
procurator ad litem. = En faisant un désistement, il agit cogtradicoirr 
ment à son mandat : il ne peut donc représenter alors ses parties qe 
vertu d'on mandat ad hoc, altesté par leur signature , où un pouvoirq 
. l'autorise à signer comme leur mandataire. — L’huissier, au conträr, 
est, pour chaque acte qu'il nolifie , mandalaire spécial , procuratr a 
rem. il y a bien des actes sans doute pour lesquels 1! a besoin d'un pe 
veir spélal ; mais l'acte n'est pas nul pour ne pas porter avec lb 
preuve du pouvoir, et si ce pouvoir n'existe pas, le droit de Le désarou 
est ouvert à celui qui souffrirait de l'acte qui a été notifié en son wa: 
c'est l’objét de Part. 352 du GC. de proc. civ., qui déclare « qu'avue 

« offres, aveux où consentements, ne pourront être faits, donnésoux- 

« ceptés, sans un pouvoir spécial, à peine de désaveu. » Mais sun 
désavoue pas l'huissier, l'acic reste dans toute sa force, en verlu deh 
présemplion légale du pouvoir donné à l'officier ministériel, mandatit 

+ forcé pour de pareils actes. Quant au moyen pris de la non acceplie 
du désistement , il est puéril. — L'acceptation résulterail des #8 
échangés et dela procédure contradictoire qui a eu lieu ayant le 1“ ju, 
jour auquel on a voulu faire réviser l'appel — Maïs le désistement da 
appel, fait surtout alors que l'instance n'était pas encore devenue contra 
toire, n’a pas bèsoïm d'acceptalion.— Comme le Rsistement d'appel at 
que le consentement à l'exécution du jagement , il est considéré cons 
un acquiescement, et l'acquiescement na pas besoin d'être acceplé. - 
Enfin, celui qui poursuit l'exécution des jugements a évidemment # 
cepté à l'avance le consentement de san adversaire à ce ‘que le juge 
soit exécuté. — On pent consulter à cet égard M."Merlin, v° Déiims 
Si le désistement est valable, il n'y a par lieu, à statuer sur l'appel Î 
doit être évideromient la décision de Ja çour. — Les termes son! inf 
tapis ici, parce qu'ils déterminent le caractère de la décisions — 
décision doit être portés sur l'appel envers le jugement du 3'juin, 4 
lui du 25 juin? — Le premier de ces jugements fixe le jour Pr 
cation défiuHive au 1‘*uil. — Le second rejette l'opposition card 
premier. — Tout incideut postérieur à l'adjudication préparatoire r#: 
tre ,.pour les délais de l'appel, dans Ja disposition de l'art, 736, C'tw 
point qui paraît n'avoir pas été contesté. .— Le jügement- du à ju à 
donc été attaqué hors des délais, à Sur celui-là donc, décision qû 
jettera l'appel comme fait hors des délais. : - 

. « À l'égard de l'appel envers le jugemeni du 28. juin , qui rejettel 
position , s'it est dans les délais, LV cour doit Je confirmer, c'est-à-dire 
que l’oppasition était rejetable. Il est essentiel de recueillir les résulla 
ces réflexions : 1° Il-n'y a pas lieu à statuer sur l'appel envers lé j@ 
roent du 18 juin ; 2° l’appel epvers le jugement du 3 juin 1850 etbt 
dif; 3° démis d'appel à l'égard du jugement du 28 juija., | 

. « Maintenant nous pouvons avec fruit rious livrer à J'éxamen deh 
difficulté retative à Ja violation de l’art. 457 du C. de proc. div: Le 

. bunal de Saïnt-Gaudens a-t-il pu passer à l'adjudicaiion définitive, 
gré ces divers appels? Pour la négative , ôn dit que, dans les matières 

* dinaires, l'appel est suspenaif ; qu'il n'y a pas d'exception pour la pré 
dure en saisie immobilière ; qu'au contraire, l'art. 2215 du C. cr. 4 
plus rigoureux pour les eipropriations que pour les matières ordinaïr® 
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aisqu'il: veut que l'adjudication définilive. ne puisse êlre poursuivie 
u'en vertu d'un jugement passé en force de chose jagée. — On ajoute 
ue ce système trouve un appui dans un arrêt dela cour de cassation du 
janvier 1818 (1), qui aurait proclamé les principes sur lesquels on se 
mde précisément à l'égard de la procédure en saisie immobilière. — 
ette argumentation est spécieuse, mais elle n'est pas solide, Il faut dis- 
aguer d'abord entre les trois jugements frappés d'appel, — Les appels 
vers les jagements des 3 et 28 juin ne pôuraient sans difficulté arrêter 
djudicätion définitive. — Le premier de ces jugements ne fait autré 
ose que fixer le jour de J'adjudicatiorr définitive. Le second rejette 
ipposilion envers Le premier ; {l ne fait qu'ordonner l'exéculion du pre- 
äér. — Or, la cour de eassation elle-même a décidé expressément. le : 
ÿ fév. 1838. (2), que « n'est pas suspensif -Lappel d'un jagement qui, . 
1près divers incidents élevés sur un jugement d'adjudieatian prépara- 
oire et irrévocablement jugés , se borne à indiquer un nouveau jour 
jour l'adjüdication définitive... » En est-il aütrement de l'appel enver 
jugement du 18 juin ? Cet appel a-t-il dû avoir son effet suspensif?—. 
u'on y prenne garde, nous avons démontré que Îa cour devait'déclarer 
\'il n'y avait lieu, vu ‘le désistement, à statuer sur l'appel, — La cour 
aura donc point à s'occuper du fond; elle n'aura point à apprécier le 
érite de la décision des premiers juges. — Une.pareille décision de la 
rt de la cour déclare évidemment que l'appel n'existait plus légalement 
: moment où l'adjudication définitive a eu lieu. —« Mais comment-un 
pel, qui n'avait pas une existence légale au moment de l'adjudieation, 
warrait-il avoir l'effet d’un appel existant légalement. — Il répugne à La 
ison qu'on veuille attribuer à un acte déclaré sans existence légale 
us les effets d'un acte légalement existant. — La cour doit donc tout 
: moins se défier de cetté argumentation. — Serait-il vrai qu'elle fût 
lorisée par La loi? Mais il est trivial, en droit, qu'un acte ne produit 
1 effet que tout autant qu'il existe légalement. C'est ainsi qu'un acte qui 
est fait ni dans les délais ni dans les formes voulus est censé nou 
enu, parce qu'il n'y a pas, aux yeux de la loi, d'existence purement 
atérielle. C’est la doctrine de tous les auteurs, témoin M. Merlin, daus 
s Questions de droit. v° Confiscation, $ 2. Témoin encore M. Toul: 
x, t. 7,.p. 661, n. 557. ee 
« De eette dectrine on peut conclure, sans hésitation, que, dans le 
s où un appel est déclaré nul, comme il est censé non avenu, c'est-à- 
re n'avoir jamais eu d'existence , tout ce qui a été fait malgré l'appel 
t valable. — Les mêmes motifs reçoivent évidemment leur application 
ans tous Les cas où l'acte d'appel est'censé non aveu. Il n’y a pas d'ef- 
t sans cause ; or l'effet suspensif a pour cause l'appel ; or, l'appel étant 
æsé non avenu, l'effet ne peut aller au-delà; il suit son principe ; il 
a jamais existé. — Aussi est-il eneore trivial au pañais que, lorsqu'on 
écute un jugement, au mépris d'un appel , il n'y a attentat à l'autorité 
: la cour qu'autant qu'elle a été légalement saisie de l'appel; la validité 
 l'invalidité des exécutions suit la validité ou l'invalidilé de l'appel. 
u'on ne se méprenne point sur cette doctrine : elle ne va pas jusqu'à 
re que, fi l’appel est mal fondé, les exéculions seront valables ; au con- 
üre , les limites que nous lai donnons sont la preuve de sa vérité. Pour 





41) Voy. Journal du Palais ,t. 20, p. 6, nouv. édit., et t. 51, p. 465, 
ic. col. ° [ | 


(a) Voy. Journal da Palais, t. 2 de 1826, p. 529. 
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l'établir fasqu'se ples haut degré d'évidence, il suffit de remonter 1s 
principe des deux degrés de juridiction. La loi donne deux degrés & 
:_ jaridiction : quand le juge du premier degré a décidé, sa décision net 
rien, äi on ne veut pas sÿ soumettre. Pourquoi? parce que les deux de- 
grés peuvent seuls, réunis, former la décision légale. — La décision des 
premiers juges devant être appréciée pàr les'juges supérieurs, iln'y æñ 
décision véritable qu'après crite appréciation. — La conséquence den 
être la suspension de tout effet pour le jugement du premier degré — 
. De là vient que le jugement ne prodait aucun effet que du jour qui 
été confirmé. — Mais si le juge supérieur n'a jamais eu à apprécier a dé. | 
cision dn premier degré , si le jugement n'a pas bescin de coofirmati, 
s’il existe définitif par lui-même , il n'y a plus de cause alors à l'efftn 

ensif. — En an mot, l'effet suspensif n'est produit que par l'ivenr & 
F appréciation du j" e sapérieur : cet avenir ne se réalisant pas, la ext 
de l'effet suspensif n'a jamais existé. — Le jugement a son existenæd 
jour qu’il a été rendu : dès lors tous les cffets d’une décision définitrels 
ont appartenu. 

« Qu'on ne s'y méprenne pas encore : il est bien entendu quel 
suspensif a lice tant que la cause, c'est-à-dire l'appel, exisle, et qu 
ne disparaît qu'au moment où la cause ä.disparu. Ainsi, dans l'esp, 
toate poursuile antérieure aa désistement serait nulle , parce que et 
suspensif a existé jusqu au désistement. Contre cette doctrine s'ékre ur 
seule objection , qui semble mériter une attention sérieuse. _]o 
partient qu'aux juges supérieurs d'apprécier la recevabilité de l'appe 
dit l'arrêt de 1818. Il faut reconnaitre la vérité de celle proposli® 
Sans doute , le juge du premier degré n'a pas le droit de juger quel# 
pel est irrecevable ; maïsil-y a loin certes de ce principe à la conséquent 
que tous les actes fails au mépris d'un appel non recevable sont mi 
et c'est ici que nous appelons toute l'attention de la cour. — En ne## 
rétant pas à l'appel, le tribunal at-il jugé, at-il entendu joger qi 
était irrecevable ? Il ne l'a point jugé, et il n’a pasteu la prétention 
le jager. — En effet , pas de disposition à cet égard dans le dispositif D 
passé à l'adjudication malgré l'appel, il ne s'y est pas arrêté : voilà 6 
position, et rien de plus. Pour faire déclarer l'appel irrecevable, 
pourrait pas argumenter de ce que les adversaires n’auraïent pas nl 
pris lé jugement d’adjudication définitive : les droîts des’ appela# 
raient demeurés entiers, quoiqu'il n’y eût pas d'appel de ce jugenæt— 
Î n'y a donc pas décision à l'égard de la non-recevabilité de l'appel: à 
D'y a pus eu prétention de juger. — Il y a exécution du jugement &! 
join malgré l’appel, et rien de plus. —H n'y a donc pas entreprit 

e droit de la cour d’apprécier par décision la recevabilité de l'appel. - 
La question se réduit donc toujours à savoir si, lorsqu'nn appel ® 
claré par la-cour sans existence légale , c’est à-dire non avenu, ls 
cutions faites en vertu de La décision des premiers juges et malgrél# 
pel sont valables où nulles. — Qr, à cet égard, nous avons sufiss 
ment développé les principes qui démontrent la validité des exécutio®s- 
— Ajoutons que, si on devait toujours s'arrêter devant un exploit 4# 
pel, la procédure en saisie immobilière serait interminable ; que ke 
cret de 1811, qui fixe etles délais de l'appel et les délais dans lesquels 
juges d'appel doivent statuer, serait sans effet ,puisqu'on n'aurait qt 
relever appel au jour fixé pour l'adjudication définitive... Pour ah 
Ja cause, rappelons les termes de l'ordonnance de 1667, art. 5, tt. 36. 
qui vient prêter un merveilleux appui à tout ce que nous avons dit je 
qu'ici : « Les sentences et jugements, dit cet article, qui doivent passtt 
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à force de chose jugée Sont, ceux rendas en dernier ressort, où dont il 
à'y a appel, ou dont l’appel n’est pas recevable, soit.qne les parties y 
:ussent formellement acquiescé, ou qu’elles n’en eussent interjeté appel 
lans lotemps, ou que l'appel ait été déclaré péri. » US 
‘Da 3 f'étrier 18352, arnèr de la cour d'appel de Toulouse, 
oisième chambre, M. de Faydel président, MM.. Vacquié, 


$ 


azoyer et Desprats serge par lequel : 
nc 


« LA COUR, — Sun les conclusions de M. Cazes, substitut du procu- 
ur-général; — Attendu que l'appel du 1* juil. 1830 ne peut être 
endu au jugement du 18 juin 1829, d'une parts parce que la notifi- 
tion de ce jugement ayant eu lieu le 1° juil. 1829, les délais de l’ap- 
3] étaient plus qu’expirés , et que, d'autre part, en siguifiant , le 1°" 
#. 1830, au sieur Laforgue, cessionnairé de la dame Dupont , l'appel 
19 juil. 1829 , releté contre celle-ci, les parties d’Amalvy (Tournan) 

sont bornées à déclarer qu'elles persistaient dans ledit appel, sans 

Jccuper en aucune manière den poursuivre l'utilité ; 

» Altendu , d’ailleurs, que l'appel du 9 juil. 1829 a été suivi d'un dé- 
gment fait par acte. d'huissier, au nom de la veuve et des héritiers 
ournan ; — Qu'en vain l'on objecte que ce désistement n'aurait pas été 
pné par tous les individes qui y figurent ; — Que l’art. 402 du C. de 
‘oc. n’exige la signature des parties ou de leurs mandataires que lors- 
ve le désistement a lieu par de simples actes; — Mais que la faculté 
:cordée par cet article d'opérer ke désistement dans une forme spéciale 
e prive pas l'appelant du droit de faire le désistement par des actes or- 
inaires; — Qu'il importe peu , pour la validité de cès derniers actes, 
u'ils soient ou non revêtus de la signature des parties, puisque l'officier 
inistériel qui les signifie est ün mandataire forcé , qui a reçu de la loi 
n pouvoir suffisant à cet égard; É | 

» Attendu , au surplus, que le désistément dont il s’agit a‘été signé par 
ournan fils, tant en son nom que pour ses cointéressés : que céux+ci 
at ralifié le mandat par une exécution pleine et entière du désistements 
- Attendu qu'au termes du procès-verbal d'adjudication de 1817, les 
oursuites faites contre l’un des adjudicataires pourraient être opposées 
tous ; — Que le désistement dont il s'agit fut accepté, et que, sur la 


)i de ce désistement, Laforgue continua ses poursuites ; — Attendu que, 


jugement du 18 juin 1829 ayant acquis l'autorité de la chose souve- 
elnement jugée, il est inutile d'exaininerles meyens de nullité proposés 
onire la procédure antérieure à l’udjudication préparatoire; 

» Attendu, en ce qui touche le jugement du 3 juin 1830, qui a fixé le 
qur de l'adjudication définitive, que ce jugewent a. élé uotilié le 15 du. 
sème mois, et que , dès lors , l'appel en:a. été interjeté tärdivement ; — 
tendu que le jugement du 3 juin 2880, ne pauvaut être aliaqué par la 
ote de l'appel, pouvait l'être bien.moins-par la voie de l'opposition , 
uisque celte voie est intordile en celte matière ; — Que , dans tons les 
es, l'opposilion n'ayant pas été f‘rmée dans les délais voulus par la hi, 
> jugement du 28 juin ; 8530 l'avait écwtée avec-juste raisons — Par ces 


rotifs À Décrané et Décrass n'y avoir lieu de statuor. tant sur Fappel du 


** juil. 1830 que sur celni de 9 juil. 1829 envers le jagement d'ad- 


adication préparatoire-du 38 juin 1829 ; déclare l'appel du 1° juil... 


85a irrecevable enversle jugement da 5 juin 1850; ce faisant, A Dé- 
18 et Déwer les parties d'Amalvy dudit appel envers le jugement du 28 


uin 1830, etc. » 
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Pac un second arrêt renda le même Jour, la cour a prr- 
noncé en ces termes sur l'appel du jugement d'adjudication 
définitive :- | | ‘ 


« LA COUR: — Attendu qu'au moyen des désistements des’ 15 jail 
et8 août 1829, aucun appel de ce jugement n'existait le 1°" juil. 1830;— 
Que, néanmoins , la demande en sursis formée devant le tribunal de 
première instance, quelques instants avant l'adjudication définitive, ne 
fut motivée que sur l'appel du 9 juil. 189%: qu'il ne fut fait à celle sa. 
dience aucune mention de l'appel des jugements des 3 et 28 juin 18%, 
et qu ainsi les premiers juges ont été Éondés à passer outre, puisque 
l'existence matérielle d'aucun appel n’était établie : — Attendu que l'état 
matériel du visa du greffier apposé sur l'exploit d'appel da 21°" jail. 1850 
nc permet pas à la cour de regarder comme certain que le greffier ait ap- 
posé sa signature à ce visa, ou que du moins on ait voula La laisser s0 
sister ; — Attendu, d'ailleurs, que.Ïla cour ayant déjà reconna que la 
jugements des 18 juin 1829 et 3 juin 1830 avaient acquis l'autorité de h 
chose jugée avant le 1° juil. 1830 , et que celui du 28 juin n’inférai 
aucun grief, puisqu'il ne jugeait rien ; le tribünal aurait pu agir en' ext 
cution desdits jugements, et prononcer l’adjudication définitive, s@ 
porter atteinte à l'autorité de la cour; — Par ces motifs, À Déwse 
Déuer les parties d'Amalvy de l'appel par elles relevé envers le jugemert 
du 1°" jail. 1830, etc. » J. A. L. 
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L'art. 199 du C. d’inst. crim., qui établit le droit d’anpel d'un 
manière générale , doit-il néanmoins être restreint aux jugement | 
gui ne sont pas exclusivement préparatoires et d'instruction? 
(Rés. aff.) (1) _ . | 
En maiière correctionnelle, un jugement de partage, d’opinions équi- 

vaut-il à un acquittément ? (Rés. aff.) Ordonn. crim,. de 1670, 

art. 22, tit. 25 (2). - | | | 
(r) Voy:, dans le même sens, MM. Carnot et Bourguignon, sur l'aci. 

199; et dans l'opiuion contraire, M. Legraverend, t. 2, p. 398. 

(2) Arrêt conforme, sur le pourvoi de Laurent Roche. 
« LA COUR, — Vu l'art. 12, tit. 25 de l’ordonnance de 1670, d# 

près lequel les jugements soit définitifs, soit d'instruction, doivent p# 

ser à l'avis le plus doux, si le plus sévère ne prévaut d'une voix; —At- 

tendu que le principe établi dans cet article n’a pas été abrogé par ks 
lois nouvelles; qu'au contraire l'ert. 347 du C. d'inst. crim. ( ancis) 

l'a expressément appliqué aux jugements par jurts, et l'art. 385 ax 

arrêts des cours spéciales; qu'en cet état de la législation, il a dû coæ 

.tinuer d'être applicable aus arrêts ou jugements soit définitifs, sait 

. d'instruction, rendus en matière cgrreclionnelle; que par conséquest, 
lorsque dans ces arrêts ou jugements il y à équité de voix -ct partage. 
l'avis le plus favorable au prévenu-doit prévaloir £t former l'arrêt: T. 

Et attendu que, dans l'espèce, etc.: — Gassë, » tt 

Du 5 Juillet 1821, cour de cassation, M. Olkvier rapporteur. 
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En conséquence, le jugement qui déclare. un partage d'opinions ot 
” continue la cause à une'autre audience est-il définitif et susèepti 
ble d'être attaqué immédiatement par la voié de appel? (Rés. aff.) 
'ufit-il qu’une personne soit nommée ou désignée dans un article de 
journal pour qu’elle ait le droit d’exiger l'insertion dé sa réponse, 
quand même l’article ne serait point injurieux ? (Rés. aff.) Loi 
du 25 mars 1822, art. fr (21).. . . : 
a réplique auæ observations dont le journal accompagne une pre- 
mére réclamation est-elle autorisée ? (Rés. aff.) | , 
a partie civile qüi.n’a'pas ‘appelé peut-elle intervenir sur L'appel du 
ministère public et présenter sa demande en dommages-intéréts ? 
(Rés. nég.) C. d’inst. crim.; art. 5 et 205. 


Lrcazz, C. 1e MiniISTÈRE PUBLIC.  *  : | 


Da 24 août | 1852, ArnèT de la cour de cassation, chambre 
riminelle, M. de Bastard président, M. Isambert rapportéur, 
I. Berton avocat , par leqnel : — 


« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Nicod, avocat-général; — 
ur le 1° moyen, tiréde ce que le tribunal de Quimper, jugeant sur ap- 
el, a reçu le minisfère public appelant du jugement de partage émané 
u tribunal de Brest, qui remeltait fa cause à un autre jour, et dès 
rs n'avait rien de définitif; — Attendu que, ai l'art. 199 du C. d'inst. 
rm. , qu a établi le droit d'appel d'une manière générale, doit être 
streint dans 3on application, sinsi que l'avait été l'art. 192 du 
..du 3 bram. an-4,. aux jugements qui ne sont pas exclusivement 
réparatoires et d'instruction, lesquels, d'après Fart. 451 du C. de 
roc. eiv., ne peuvent être soumis à l'appel, et, d’après l'art. 416 du 
. diast. crimn., au recours ent cassation, qu'avec le jugement définitif, 
«en est autrement. de ceux qui jugent définitivement le litiges — At- 
ndu que, d’après le pringipe posé en l'art. 14, tit. 25, de l'ordonugn- 
e criminelle de 1670, portant qu'en cas de partage; l'avis le plus doux 





(a} Arrêt conforme, sur le pourvoi da s'eur Marguési, gérant da 
parnal l'Avise. 2. ec a 

_« LA GOUR , —,Attendu- que l'art. 11 de la loï du 25 mars 1823 ost 
énéral, et que, loin de devoir £tre réstreint dans son. applicalion, il 
oit recevoir au coniraire, pour réütrer- dans l'esprit de le loi, la plus 
rende extension, — Qu'il suffitque l'on ait été l'objet d'un arliclede 
murnal, peur avoir, aux termes de la loi du 25 mars 1822, ke droit de 
ire insérer dans ce journal une réponse à eet erlicle; qu'il n'est point 
écestaire pour l'exeraite de ce droit que l'arlièle ait été injurieux où 
Mfamatoire; qu'ainsi, quoique la cour royale d'Aix ait reconnu que 
article de‘ l’Aviso du 21 fév.-18h1, sur l'ouvrage dü sieur Deflotée, 
'évait pas ce .caracière, ele n'en en a pas moins sainément entendu 
loi du 25 mars ‘1822 en condamnaht le gérant responsable pour 
‘avoir pas inséré la réponse faite à ‘son articlé de oritiqhe. » | 

Da : 1 septembre 1829, caur de cassation, M. Ollivier rapporteur. 


* 
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doit prévaloir, lequel est applicable aux matières correctionnelles cun- 
me aux matières criminelles, et n'est contraire à aucune disposition du 
code d'instruction criminelle, an jugement de partage équivaut à un 
acquittement; que dès lors le jugement rendu par le tribunal de Bref 
était définitif entre Îes parties, et n'était pas pn jugement préparatoié 
ni-d'instruction; — Sur le moyen tiré de ce que le jugement 
‘aurait fait une fausse application de l'art. 11 de la loi du 25 mars18s 
en déclarant le gérant du journal le Finistére coupable de la contrave | 
tiqu prévue par cet article en refusant d'insérer une lettre du sieur Bi 
gnerd, maire de Pont-de-Croix, en réponse à des observations cond- 
gnées dans ledit journal à la suite de l'insertion d'une lettre précéden- 
ment écrite par le même sieur Hignard; — Attenda que le jugement 
attaqué déclare, en fait, que ledit sieur Hignard avait été désigné no. 
minativement et par fa qualité de maire dans lesdites observations ent 
ponse: que dès lors, en sa double qualité de particulier et de fonctios- 
haïre, le sieur Higuard était en droit de réclamer ladite insertion; que 
uulle fin de non recevoir ne pouvait être tirée contre lui ni de sa qu 
lité publique, à raison du défaut d'autorisation da conseil municipal, 
puisque la loi ne l'exige pas, et qu'il ne s'agissait pas d’ailleurs d'un'pre 
cès concernant les iptérêts de la commune: ni de ce que les observations 
du jaurnaliste n'étaient pas injurieuses, puisque, s'il y avait eu injue 
ot diffamation, une autre action aurait appartenu au sieur Hignard: qu 
la disposition de l'art. 11 de la loi da 25 mars 1822, qui donne à toute 
personne nommée ou désignée dans un journal ou écrit périodique, k 
. droit.de répondre par La voie du même écrit, est un remède contre k 
tort moral-ou autre que Îx périodicité et la publicité de la publication 
peuvent causer aux citoyens, qui, sans elle, n'auraient pas le même 
moyen‘de publicité: que cette disposition se rattache donc au droit 
la défense persongelle, ‘et qu'ainsi elle doit étre plutôt étendue querer- 
treinte par Îles tribunaux; que les personnes nommées où désignés 
dans les écrits périodiques sont juges, et non les gérants de ces écrits 
de Ra convenance des réporises qu'elles se croient dans le cas de leer 
adressct: que, si.În réplique n'était pas de-droit accordée à es persor 
nes aux observations dont lesdits gérants accothpagncraient une pre 
mière réclamation, la disposition de la loi deyiéndrait illusoire et serait 
Ja source d'insinuations plus .malveillantes que celles, auxquelles elles 
aaraient.déjà répondu; qu'ainsi, dans l'espèce, et quelque fondé qu'eût 
pu'être le gérant du Finistére à refuser l'insertion de la premiéreréela- 
mation du sicur HigaaWd, à raison de ce que ce dernier n’était ni s0®- 
mé-ni désigné dans l'article du journal relatif aux élections de Pont-&- 
Groix, la réponse auxobservationsdadit journal devait être admise; ques 
s'y refusant, le gérant duditjournal a coatrevenu à l'art, 11 précité del 
loi, et qu'en Jui appliquant pour :cetic contravention la peine de5ok 
d'amende, de tribunal de Quimper a fsit une juste application def 
art. à15 — Reéserss Île pourvoi du demandeur relativement au ja 
ment intervenu:sur l’aetion du ministère public; — Maïs sur le moy 
tiré de ce que le tribunal a faitintervenir dans la cause le sieur Hi 
et lui a adjagé des réparationgciviles, bièn qu'il n’eût pas appelé 
jugement de portage, — Vu les art. 1°", 3, 4, 197, s02 et 203 da@ 
d'insf. erim., — Attendu qu'il résulte de ces articles combinés que li 
tion citile est indépendante de l’action publique; que la poursuite 
l'une ne pent'faire revivre celle qui a cessé d'exister par un acqaies 
ment formel eu Lacite, résultat, somme dans l'cspèee, du -défant d 
pel dans les délais fixés par l'art. 203; — Attendu que, si le sieur H- 
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pmard est intervenu dans la cause, on ne peut opposer au demandeur, 
jui a contesté audit sieur Hignaïd Îe droit de prendre des conclusions, 
ri autorité de chose jugée, ni consentement à sa mise en cause, s'agis- : 
ant de compétence; qu'ainsi le tribunal de Quimper, qui n'était ps 
aisi de l'appel du sieur Higuard, a commis ulexcès de pouvoir dans 
? disposition de son jugement qui condamne .le sieur Legall aux frais 
aits par Hignard tant en première instance que ‘sur un appel, et, sous 
eine de 100 fr. de contrainte, d'insérer dans ledit tourna lettre da- 
lit sieur Hignardÿ— Par ces motifs, Gasse en ce chef seulement le j juge- 
aent du tribunal de Quimper, du ‘25 maj dernier; et, attendu qu'il 
existait plus de partie civile par ‘le défaut d'appel du sieur Hignard, 
léclere n'y avoir lien de prononcer aucun renvois 3 S 


: mmreelemenaien ° 
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a nullité du titre. en vertu duquel il a été procédé à une’ saisie-exe- 
cution peut-elle être invoquée aux termes de Part. 464 du C. de 
proc. civ. pour la première fois en appel par le gerent du saisi? 
( Rés. aff.) 

Lorsque le titre a été annulé pour partie, et maintenu en ce‘qu’il a 
de relatif à des droits héréditaires non liquides afférents . au saisis 
_sant, les poursuites antérieures d cette décision doivent-elles être 
déclarées nulles, au lieu d’être simplement suspendues Jusqu'à la LU. 
quidation des droits ? (Rés. aff.) 

fi dans cette hypothèse le moyen de nullité est admis en appel seule- 
ment par un arrêt infi irmatif,. s'ensuit-il que la condamhation-aux 

- dépens prononcée par les premiers juges contre les parties saisies 
soit complétement anéantie, de telle sorte qu’elle ne puisse être in 
voquée même d l'égard de celles d’entre elles qui n’auraïent inter- 
jeté ni appel principal, ni appel incident ? (Rés. aff.) tn 


LasORDE, C. veuve Borpenave ZT CONSORTS. 


Par acte sous seing privé du 23 vent. an 2, Pierre Bordenws 
‘éda à sa fille #nne, femme Laborde, 1,500 fr., avec une rente 
ar les sieura Liormès, Bordéres et Sourd, ses débiteurs: solidai- 
‘es de 3,000 fr., de la rente dont s’agit; il céda les 3,500 fr. 
‘estant à son fs Jean. — Après le décès de, Bordenave., et en 
24, le sieur Laborde, à qui sa mère avait rétrocédé les 1,500 
r., poursuivit Liormès, Bordères et Sourd ou léurs héritiers 
n paiement de cette somme.—Mais une quittance qui éta- 
dissait, qu'en 1809 il avait payé 1,000 fr. pour sa part de 
a dette à Bernard Bôrdenavé, autre fils du défunt, fut signifiée 
ar Liormès, qui en conséquence appela en garantie le veuve 
le Bernard, décédé. 

Sur ce jugemerit qui, au prineipal, autorise la continuation 
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des poursuites de Laborde jusqu’à concurrence de 1,000 Ÿr.; 
et, sur la garantie, condamne la veuve de Berhard au rem- 
boursement des 1,000 fr. payés à son mari par Liormès. 

La veuve de Bernârd Bordenave et le siear Sourd interjet- 
tent seuls appel de ce jugement, et Laborde en poursuit l'exé 
cation, attendu qu’il est exécutoire par provision. 

C'est devant les juges d'appel que la veuve de Bernard 
Bordenave attaque pour la première fois de nullité la cession 
du 25 vent. an 2, comme étant l’œuvre du dol'et de la fraude. | 
— On lui oppose une fin de non recevoir tirée de son silence 
sur cet acte en première instance. 

Le 18 juin 1828, arrêt de la cour de Paris, par lequel, « di- | 

sant droit aux appels, ainsi qu’à l’adhésion de la veuve Lior- 
mès à l'appel de la dame Bordenave, envers le jugement rer 
du par le tribunal civil d'Oloron, le 23 juin 1826, dit avor 
été mal jugé, bien appelé, réforme ledit jugement; et, procé- 
dant par nouveau, sans s'arrêter à la fin de non recevoir pro- 
posée par Laborde-Porte contre la demande en nullité de 
l'acte de cession du 23 vent. an 2, faite en faveur d'Anne Bor- 
‘ denave, dont il est débouté, déclare ladite cession feinte et si- 
mulée ; et ordonne, èn conséquence, qu’ellene vaudra que pour 
la-part héréditaire à laquelle Anne Bordenave pouvait avoir 
droit dans la succession de Pierre Bordenave, son père ; annule 
par voie de suite les exécutions qui ont eu lieu en vertu du- 
dit acte, comme faites pour chose non liquide : ni certaine; 
- moyenñant quoi, déclare n’y avoir lieu de statuer sur les de- 
marndes en garantie et sous-garantie respectivement formées, 
non plus que sur les amples fins et conclusions des parties; 
‘condamne Laborde a aux dépens de première instance etdap- 
pel. » . .- A : 

Pourvoi par Laborde, — 1° Pour violation et fausse appl- 
cation de l’art. 464 da C. dé proc. civ., en'ce qu’une demas- 
de en mahité de cession, formée pour la première fois en caux 
d'appel, avait été considérée comme une défense à la demande 
principale , et-par suite avait fait-annuler les poursuites faites 
eu vettu du jugement du 23 juin 1826 ; — 2° Pour violation 
de l’art. 552, et subsidiairement pour violation et: fausse ap- 
. plication des art. 551 et 558 du G.-de proc., et excès de pou- 
voir, en ce que des saisjés basées sur des titres avaient été ar 
nulées. La cession, disait le demandeur ex cassation, ét 
déclarée feinté et simalée, ét valable seulement pour la part: 
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éréditaire d'Anne Bordenave, les poupsæites n'étaient pas 
noins fondées en titre: il y avait donc lieu, non à les énnu- 
er, mais à surseoir jusqu’à la liquidation de ées droits hérédi- 
aires ; — 3° Pour violation de l’art, 1550 du C. civ., en cé que 
on avait fait profiter de l’infirmation du jugement de pre- 
tière instance même les parties qui n'en avaient 1t interjeté ni 
ppel principal ni appel incident. : 

Le 29 aœût 1852, annèT de la cour de cassation, chambre 
es requêtes, M. Zangiacomi président,-M. Voysin de Gartempe 
ipporteur, M. Nachet avocat ; par lequel: 

«LA COUR; — Sur les conélsions de M. Laplagne-Barris, 
ocat-général; — Sur le prémiier moyen, — Attendu que l'exception 
: nullité de la cession faite à Anne. Bordenave, admise par l'arrêt st- 
qué, était un moyen de défense à l'action principale, contre laquelle : 
lait à défendre dame veuve Bordenave, : appelée en gèrantie: 
l'ainsi, loin d'avoir violé. l'art. 464 de GC. de proc. -civ.; L'arrêt s'est 
informé littéralement aux dispositions de son texte; 

» Sur le second moyen, Attendu que, les poursuites de saisic-exé-, 
Won n'étant faites qu'en vertu du titre dont la nullité x été pronon- 
e, elles devaient être annulées elles-mêmes comme faites sans titre 
lable, droit on qualité; - 

»Surle troisième moyen, — Attendu que, l'arrêt ayant réformé ke 
gement de première instance en jugeant que le demandeur était sans 
re vis-à-vis des débiteurs de la rente dont sagit, il s ensuivait que la 
mdarmation prononcée contre aucun de ceux-ci ée trouvait-virtuetle- 
ent anéantie et ne pourait subsister, puisqu elle demeurait sans Cau- 

— Aburre, , Je. . C . 

7 pete " 7 
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v arrêt doit-il , à peine de nullité, énoncer que le conseiller -audi- 
teur qui ÿ a.concouru avait voir délibérative, l’empéchement de ce 
magistrat ne füt-il pas établi? (Rés. nég- } Ordonnance du 24 
sept. r828,art.-rr. ©: | 
’acte de partage portant que quelques parties de l’fiéritage qui en 
Jait Cobjet, comme la pote cochère et la cour des bâtiments qui 
s’y trouvent compris , resteront communes entré les copar tageants, ‘ 
doit-il étrecansidéré, non comme contenant une stipulation prohibée 
par Part. 815 du C. ciD., 2° ‘alinéa, qui ordonne, la cessation de 
Pindivision après cing ans , mais comme établissant seulement une 
servitude réciproque pour chacun des copropriétaires | ? (Rés: aff. ) 


“ 


- Huac, C. Scnneiner. , | : 


Sur une demande formée par Joseph Haag contre les époux 
Weider, tendant au purtage .de divers immeybles dont ils 
“ent copropriétaires par imdivis, notamment d’une sèche- 


" 
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rié de. garance et d’une tuilerie, situées dans la comm 
‘d'Ingvillier, le-tribunal de Saveene nomma des experts 9 
estimer ces biens et vérifier s'ils pouvaient ou non se 
commodément. : 

Les experts déclarent dans leur rapport que ces immeg 
sont. partageables, mais aux conditions suivantes : « 1°q# 
partageants fassent un commun usage de la grande po 
chère donnant sur la route départementale, et du pas 
traversant Ja tuilerie, lequel restera toujours libre surf 
la largeur des baies de portes; 2° que toujours on laisse ar 
de la cour un passage libre de 6 mètres de largeur; que, fi 
ne pes géner la circalation-des voitures, aucune espèce ds 
turè ou séparation ne soit construite dans la cour ; mais 

fin de limiter ‘les espaces qui seront à l'usage particuliq 
partageants, on détermine les lignes... au moyen de pl 
à paver d’une couleur distincte ; enfoncées au niveau de 
à. une distance de 2 mètres les unes des autres. Ces pierre 
termineront les lignes de démarcation contre, lesquels 
cun des partageants ne‘pourra déposer ni fumier ni b 
3° le réduit à porcssera entièrement démoli, afin qu'en ct 
droit les bâtiments des deux lots soient tout-à-fait spi 
4° l'entretien, les grosses réparations ou: reconstruction, ! 
de la grande porte cochère, soit du passage dans les til 
| soit du pavé degportions de la cour commune aux partagé 
soit de la pompe et de l’abreuvoir, soit des murs mitf# 
soit, en général , de tout ée qui est d’un commun usage à 
parties , seront faits par elles à frais communs.» | 
« Lors de l’entérinement du rapport, Haag prétendit ff 
- partage réel n'était pas possible dans l'espèce: En consigts 
il demanda la l'icitation des immeubles sur unè mise à f# 
ayatt pour base l'estimation des experts. . 
Le 16 juil. 1850, jugement qui homologrie le rappñ 


entier par les motifs suivants : ‘ 



































« Considérant qu'il résulte de ce rapport que les bâtimenb X 
de tuilerie et de séchoir de garance, de granges, etc., ainsi 4 
cours en dépendant, et indivis entre les parties, spnt dans le & 
partagés sans porter préjudice au libre exercice de l'industrie 
sage auquel ces bâtiments sont destinés, ou à la jouissance de 
qui en dérivent; — Considérant que les moyens du demande® 
s'opposer à ce partage, qu'il prétend ne pouvoir être fait commu 
reposent principalement sur les servitudes dont l'opération, 
.près l'avis des experts, grèverait les immeubles, sur la difficulté! 
cer en toute liberté ses droits de propriété, «et sur l'imposs 


de la situation des bätimi 
en éflet, ces bâtiments étant 
peut se plaindre de l'el 
feutrée quilui est comimune Se 
partage ou licitation, 
d'une autre cause: 
bé moyens, que les bâtiments d'erploitatio 
partagés n'oût aucune corinunication re fe 
‘être, après le partäge, employé 


À jusqu'à ce jour, sans qu'aucun pi ges 
en 


END ur Faptre des parties après qué la division sef: 
et dépendances de ces bâtiménts seront suffisantexpôur 
ôt des matières qu'il y'a lieu de mettre en œuvre; ‘etqu'à mi 
à l'âne oi à l'autre d'elles l'intention de-auire, leur exploi- 
à est d'un usage eommode et facile: — Considérant qué, si la dé- 
a poli bitimont servant d'étable est un inconvéuient qui peut, 
-réneontrer quelquefois forsqu'i A s'agit de partage de grands corps de 
Atimbirts, cet ineonvénient n'est cepcadantpas-de nature à faire rejeler. 
pris des experts; qu'il faut recounalre-que, si cet 'élait pas. “shop. 
én-résaherait le plus grand préjndice, ble. ». 
LAppdl. Et, le 23 août 183: ; arrêt dà Le eaur vojalé de Col 
ax, qui eanfispe em adoptant les im 
Péurvoi en cassation.—1° Vjolatioh dé Ï arts: 
æ résultat de l'arrêt attagné ; disai 
jntenir ‘une intoléreble indivigion. Dans Péri sanc= 
onnée il n’y-a véritablément pci de partagé; il y aurait, 
ut au $os, division. partielle ; les bâtiments seuls seraieñt 
drtagée avec: certaitres. parties “&è la cour; B rete ne le se | 
sit pas E idemment, e n’est pes là ce qu'a voulu l'art. 8:5,. 
af l'exécution importe aù maintien de l’ordre public. Er 77 
griage doit faire cesser toute iècertitudo sur la propriétés 
ar-h féurce des contestations ne.serait pas tari 
riété restait iucertaitie dans quelques parties; il 
ivision ebsblne, en sorte qué toupes et chacune des part 
; l'inimeuble cessent d'eppaiténir à plusieurs, et n'appar« 
éanent plus qu'à-un seul privativément. Sans’ doute, on con 
sit-que ; pour ‘opérer Le pattage, des servitudes soient impo 
u'lot'an profit de. ‘autre ; müisil ya loin de là àla : 
Ve-d'ané partie de Y'hérifage partagé pour rester à l'usage 
rioun des deux lots. Daus le-premier cas il ya’partagé, 
fsision absolue ei’ sans réserves” en deux lots, ayant chacun 
rar maîtte; seulement fon doit vine charge à l'autre. Danse | 
7 fome It den85. 7 Feutllé 25e 7 
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- secondicas, certaines portions de: l'immeuble tent en de 
liors da partäge ; elles restent à l'usage commun ; 6% na 
confiait pas le propriétaire ; c'est, en ‘quelque sürte' un Wu: 
sième lot entre et sans maître ; il n’y a. point de servitik 
imposée à un fonds sur l'autre, mais bien indivision , copié 
PHIÉTE ; pour en sortir, il faudtait un partage supplément 
a5 Violation desart, B24 et 827 du C. civ. L'art. 824 
impérieusèment que les experts indiquent si l'objet ul 
pent être commodément partagé; l'art, 827 prescrit que, 
immeubles ne peuvent se partager commodément, il soit pr 
cédé à la vente par licitation ; les'juges ne peuvent éxk 
de ces dispositions. Duns. l'espèce, les experts sont d'atisqt 

. Les immeubles peuveñt étré. partagés. Îls ne disent pas ik 

partage peut s’en. faire commodément; riais les cendit 
qu'ils prescrivent rendent le partage impossible, dans les 
de la loi : c'est ce qui résulte des faits de la’ cause. et des de 
sions intervennès. Evidemment, il en ressort la difiah 
d'exercer entonte Hberté les droits dé propfiété, et lin) 
sibilité de partager la totalité dé l'immeuble. Ce n'est pasli 
vœu, dé ln loi, qui #abordonne l'admissibilité du. part 
_eondition qu’il puisse se faire commiodément, etle partager 
mbde doit s’entèndre d'une division faite qui permette der) 
mer des lots égaux, C’est ainsi que s'expritne un arrét#k 
‘eour de cassation du 10 mai 1826 (1), On dis peut-être: 
rêt fchappe à la censure de Ja cour; en tant qu'il appréeh 
‘commodité du partage. Cette’ appréciation n’est point à dt, 
tionpaire, comme peuvent l'âtre.en général les apprétisisl 
de fait ; elle est subordonnée à la loi. Il ne s'agit pas al 
nef ensuitesile pértage est commode où non, mais, 
tape étintiicommode ,-ce qui résulte ici du: rappott LS 
pertsset de l'arrêt même qui sowmet le partege à des rt 
‘tions onéreuses, il ya lieu d'érdonner le partage où laide 
*tion, ce qui est uhé question de droit.. 5° Violation lé 
: 1350 du C. civ., en ce que, sur li interocatgire erduss 
leipertise , le tribune avait jugé dwen cas d'imp 
Hté reconnue, les immeubles seraient ficités dans les for 
voulus par le loi, et que cette indivisibilité résaltait ur 
ort d'experts. 4° Violation de l’art. 1 de l'ordonnsntt 
24 sept. 1828. L'arrêt énonce qu'il 8 &é rendu par is 
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(les, le président compris ; ainsi qu’un conséiller anditeur. 
L . . . ve . ‘. 

n'est pas dit qâe celui-ei ait voix délibérative ; cette énon-. : 
ation était cependant nécessaire pour satisfaire à lordon- 
ce, qui-prescrit aux chambres d’apjel correctionnelles de : 
‘juger qu'au nombre de sept juges: L'arrêt doit contenir la’ 
enve de toutes les conditions légales de sh validité; parmi 
és se trouve celle d'avoir voix délihérative, et elle n’est pas 
oncée dans l'arrêt. : ee . ‘ 
Le 21 août 1832, anrèr de la cour de cassation, ehambre . 
s requêtes , M. Zangiacomi président , M. Bernard rappor- 
r, M. Gatine avoeat , par lequel :: . : : 
r LA COUR, —- Sur les conclasions de M: Tarbé, ‘avocat-général; — 
endu, sur le taoyen de forme, que rien ne justifie que le conseiller. 
liteur qui a concouru à l'arrêt attaqué n'eût pas voix délibérative, et | 
en l'absence de tout docuinent-sur cet ‘empêchemént prétendu, Ja | 
somption de la loi'est que ce magistrat âvait le pouvoir légal de 
courir à cet arrêt; .. D Le A 
‘Attendu, au fond, qu'il a été déclaré; en fait, par l’arré attaqué, 
Hé pattage était possible; qu'il pouvait s’opéret-sans porter préju 
p au libre exercice de l'industrie des parties Où à l'usage on à la jouis. :’ 
be des bâtiments objet du partage: — Attendu que, si quelques par. 
de l'héritage, comme la porte cocbère’et la cour, sont jugées de- :” 
érester commuñes.eûtre les païtageants, ceux-ci né restent pas pour: 
{-daûs l'indivision, parce que cette communauté de certaines parties, 
“objets divisés eonstitue une servitude réciproque de l'un des pro- È 
faires envers l’autre ( L. 19, #., Commun dinidundo, ‘art. 663 et sai- 
le du G. civ.); — Par ces motifs, Restrs. s C : 
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3. =, “COUR DE CASSATION. . . . + :. 
péicrient de frais d'un protêt, nul par (a faute de l'huissier, opère- 
À. en faveur. de cet officier ministériel, lorsqu'il a été effectué par 

e porteur d'ordre à la regüéte duquel le protét avait été fait, une” 
Wéification telle qu’il soit déchargé de la responsabilité de la nul- 
éd cét acte, même à l'égard de l’endosseur qui aurai ultérieu-- 
bmrsni payé le mofitant: de l'effet protesté? (Rés. aff.) 
Mt 3 URIOL ET COMPAGNIE, C. Guanenc. : 
Gus avons rapporté dans cé recueil l'arrêt rendu par là 
t royale de Toulouse le 8 mai 1830 entre les sieurs Clarenc, 
fé et comp. (Voy, Journal du Palais; t. 2 de1831, p.259.) 
c l'appui du pourvei en. cassation formé contre cet arrêt ‘ 
les siéurs Juriol et comp: pour-violation-des art. 5031 du, 
, de proc. civ., 1338 et 1382 du GC. civ., l’on a dit en sub- 
Mb: Se ee. s ?. 
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‘La cour de Toulouse a écarté la rosponinbiliel ue es in 
‘tides mettent àde charge des huissièrs, par le'motif qu'y: 
eu. ratificatiqn du ‘porteur par le: paiement des frais. Mu 
d'abord:le paiement: des frais d’un protêt substantitllentt 

pal, fait par celui à la requête duquel il a été dressé, 

tuetil jive ratifiçcatioh ? Non, sans doute, si l’on se ie 
l’art. 1558 même : car il fapt, aux termes de cet article, # 
J'en trouvé dans la ratification la substance de l'obligatio 
mention desmotifs de l’action en rescision et l'intention dk 
_‘parér 4e vice sur lequel l’action est fondée. — Cet artict# 
“de, il est vrai, que « l'exécution volontaire de l'obligaiin d 
. près l’époque klgquelle elle pouvait être valablement 
mée où ratifide, équivaut à la ratification, mais sons | 

des droits des tiers. » — D'une part, le protêt d'un blé 
dre n’est point une obligation ; c’est l'acte conservatoire & 
obligation antérieure ; et le protêt lui-même füt-il une 
gation, que la partie obligée pourrait seule le ratifier. Q 
partie obligée, n’est pas celle qui ordonne le protèt, mai | 
le souscripteur du billet à ordre, ce sont les endosseuy, 

Lesieur Sicard, qui. n’était pas obligé, n’a donc jé 

_ Peyant les frais du protêt, en recevant le .rembour# 
‘ exécuté cet acte dans lé sens de l'art: 1358. —D'un autré 


L 3 aurait-il eu de $a-part ratification, où de celle de l'a d 


. : (1338 du C. civ.). — En. effet , : les endossements conf 


” seurs est un tiers à l'égard de l'autre. Si l’un d'eux it 


‘seur antérieur, qu'il n'aurait pu. influéncer es droits des 









une série de coùtrats distincts. 1 awrive dès lors qu'a l4 lé 
ce, le dernier propriétaire a Le droit, s’il n’est pes pré 
courir à chacun ou à la masse des endoiseurs, et censäl 
vent, à leur tour, opposer l'un à l’autre la déchéar à 
. tant de là nullité du protêt. — Dans ce cas, chacun . 


Paction en nullité ,'il'h’enchaîne pas les autres, et té 


vent feçourir à l'auteur: du dommage. Or, l’auteur du 


‘age est évidemment, dans l'espèce, l'huissier chargé 
.  diger Je protêt déclaré nul ;.et ctlui-ci n’a pas le droit 
“chercher si le coût da protét lui a été. payé.par un üe 


, teur de l'effet , et si ce tiers Jai-même p été rermbourséf 
. : ‘.‘ endosseur antérieur. 


À 1! bn "1 


- I] ne s’agit que de savoir. s sil ya au dommage ei #f 
‘le faute de l'huissier. qu il a.eu lieu. FLOU « # 
* Mais, le 29 œût 1653, ARRÊT de la our de cRss sitio 
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: COUR :DE camrion. à L | : " 
ie. des creqeètens: M. Lañgiacomi préident, M; Bérard (de | 
enges) rapportent; M. Berton avocat, pat-féquel : 


‘LA COUR , — Str Jes conclærièns de M. Laplagne Bariis, avocat 
néral; — At#ndb, en premier lieu, qu'un huissier thargé de faite le: . 

otét d'u une lejtre de change n'est responsable de la nullité de ce pro? 

que vis-à-vis du porteur aa nom duquel il a protesté, percé. qu'il ne' 


nt mandat: ‘que de: ce porteur, étqu'in mandataire. ne doit répondre | | 


sa mission qu'à celai qui la lai a cohfide: 
» Attendu, en fait, qu'il est reconnu par l'arrêt attaqué que Sicard, 
rteur du billet dont il s’agit, et à la requête de qui fut fait le protét,. 


ra #ppr rouvé la rédaction par le paiement des frais faits volontairé-, “ 


nt à l'huissier: . | 
» Attendu enfin qu'il èst encore reconnu, en fait, par d'arrêt.sttaqué, 
w les demandeurs en cassation ont effectué’ sans réserves le rembour- 
dent du billét dont il s'agit à leur cédani; d'où il suit qu'ils ontte- . 
avé à 3e prévaloir de la uullité du'protét, et qu'en le décidant ainsi, . 
Frêt. atlaqué n'a yiolé ancune foi; —:RuwssrTk».. °C. 4 
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COUR DE. CASSATION. | n 
L | presciition péut-êlle ‘étre invoquée pour la première fois devant | 
la cour de cassation ?'{Rés. nég.) (1) 
. jugement qu: possessoëre, déclaratif- d’une possession immémoriale 
tie-t-ù les : juges du péitoit p par b autorité. de la chose fer 
(Ré. nég. impl.) ... .: 
que la longue posstssion reconnue e eh faveur d’une partie pr un 
gement au possessoire he réunit pas les conditions nécessaires à ' 
prescriptiôn ; la partie adverse’ peut-elle ; S'en l'absence même | 
Fun commencement de preuve par écrit, revendiquer’ la propriété * 
£'Én-voie du Létitoire, en s’agpuyant des simples ‘présomptionis * - 
". be‘ lart +355 du C. civ. ahondènne aux lamièrès et d'la prur 
ace des mégistrats ? (Rés. aff. ) | | 
kon {sans violation des lois des 15 ai. 1791 æ. 10 juin 1795, 
4 attribuent QU COMMUNES les terres vainés et vagues , considéz 
br un:terrain inculte’ et. non clos comme une propriété privée ,. 
raqué Les faits ; d défaut de titres et de dk pére , conçourenf * 
hi donne cette’ destinafion ? (Rés. aff.) _. 


..  COMNUNE PE: PRESIGRT, C. Preaner. 
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Enr gi terrain. de ka oéténance de 6& ares 5 centiares, 


CLS sous. le nom, de Butte- du-Château , par ua côté, sert aux 


æguruinieations. de l’ancien. ebâteau de Présigny avec ses fos-: 


met pé autre. se Arbaye coutiga à la voie. publique: De- ‘. 





Esrci point ést constänt en jursprädence. | 
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386 .JOUANAL-DU PAUEE  °: 
puis an teiaps imtwémepiel les habitants. de-15 comm k 
Pressigny étaient dans l’habitade de danser tur ovtte-butte, 
Jorsque lé sieur Pierrot, qui, par acte noferié de: 1800, ani 
. sequis de la dame-Guilauns le château de “Pressigny, vo 
- Ja faire cire, la-considérant comme une éprdance a 
acquisition. * st. . | 

À ce spjet, la commune lui interita une action auvaé 
soire. et fut maïñtenue dans sa possession par deux Jegret 
qui là déclarèrent'immémoriale. . L 

Le sieur Pierrot:se pourvut au pétitoire. Sa demon fé 
rejétée par le tribunal de Langry, qui considéra le ter 
tigieux comme vain èt vague, dans le-sens des lois de 179 
1795. Mais sar l'appel, la décision des premiers jeges 
firmée par arrêt de la coyr royale de Dijon, en‘ date. déj 
*-mai 1831, basé sur diverses présomptions que nous nue 
rons dans le développement des moyens de. cassation. 

: Pourvoi de la communë. — ie ‘Violgtion, des art. 5%) 
C.' civ. sur la’ chose : jugée, et 2262 du prême. code, qui ali 
la prescription trenfenaire contre toute action, tant ré 
personnelle, en ce que, malgré la’ possession igmmémarif 
connue à son profit par le jugement au poshessoire, hf 
foyale avait attribué la propriété de la ‘butte au sieur PA 
2° Violation de l’art. 1553 dn C, civ., d’ après bd 
… possession de la commune, reconnue par le Jagemeut 1f 
. séssoire , formait une présomption de. propriété qhi ne 7h 
, être détruite par dès présemptions vagues et déanési de 
commencement de preuve par. écrit. 3° Violation dela à 
sect. 4, de la loi du 10 juin” 1793, qui attribue aux où 
‘la propriété desterres vaines et vagues. Cette dpi 
sait-oû pour la commune, avait déjà été, portée. pars 
du 15 av. 1791; elle a été renouvelée parcelle de. ss 
des termes plus généraux et plus absolus, qui n'adtotfi 
. d’autres exceptions que ja représenfation, par les ar ie 
-gueurs, d’un titre d'acquisition. authentique et. Jégitints 
-<ommuñe de Pressigny est propriétaire du terraia litigiedé 

‘vertu de ces lois,. püisqu'il a toujours été. idculte et sonsf 













 duit, êt ddit ‘par ce motif, étre rangé dans la ‘elasse des 
_æes vaines et vagués. — Pierrot n’a représenté aùcua tif 
- propriété, aucun acte d'acquisition par les ançiens sig 


d'après son : éontrat , ik u’a-acheté que.ce. qui était si 
 Bütte se tranye en à" dehors des clôtures ; Earét, ep. lui al 


. 
La 
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| cour D£- cassaTÉON. | 859 
Gant Le propridté de ce terrain a violé l’art, : 134 da c. ot. 
— Si le dame Guillaume l avait compris dans fe vento qu’elle 
 consenitie à Piertot:,.c# deinisr ne sermit pas pour cela pro 
Fiétaire ;il aurait à prouver Île proprifté de cette dame , ne 
buvant avoir ptus dé-droit qu'elle-niême..— En l'absence de 
treé, l'arrêt :e- admis de simples ‘prétomptions tila,en ce 
oint, ‘violé‘h loi de 1795.-"$i on‘examine-ces préomptiots, 
n reconnaît bientôt qu'elles sonf-sans importance.- La pré" 
sière est prise du noïn donné à ce terrüin : il est appelé Batte-' 
à-Château, à raison de sa proximité du château ! ce nom n'est 
as un sigre de proprigdté. La déuxième est puisée dans l’alté- 
ptiôn du sieur Pierrot, que læ But£e a été forméé par les ter- 
es extraites des fossés , lorsqu'ils ont été: creusé. Cette asser. 
ôu 4 tonjours été déniée: ‘par la communé ‘et n’a pas été justi- 
é. D'ailleurs , le fait, sil était prouvé, n’établirait pas la : 
ropriété des anciens scignèurs ; ; il serait : platôt un acte de le . 
hissance féodale. | 
Le troisième présomption adoptée p par l'errêt est tirée de 
état de roine dès ancieng mars qui existent.en ayant de ler 
niète ; a cour royale en a conelu qu'avant la réunion de la 
“inche-Comté à la Fränce, cette Buite faisait partie des 
joÿens de défense dui châtean, La cémmune a toujours nié 
é‘lés vestiges de turuîlles ‘qui .se tronvent en‘avant de ce : 

ie fussent des débris d'anciennes fortifications. La cour ne 


+ 







vait admettre. un fait dénié et en faire la base-de sa déei- 
jh , sans violer l'art: 312 du.C: de proe.-et les lois sur l’obli« 
on de‘motiver son..arrêt : un fait dénié et ‘nor pas vérifié 
bt pas un motif. En adméttant que ces débris de murailles 
bevinssent. d'anciennes fortifications , ils nè. prouveraient .pa6 
ve ce térrain fût encore, en 1793, une dépertdènce du ch&- 
san; ils ne pourraient prévaloir sur les lois de 1791 et 1795, 
ufont investi la commune de là propriété de ce terrain. Ces 
dé n’ont réservé aux anciens seigneurs que les terrés vaines et 
ignes dont ils étaient en possession an 4 aôüt 1789, et cette 
pesession h’existait, aux termes de Vart. 9 de ja loi de +791, 
àe lorsqu'ils avaient établi des clôtures de murs, de haies ou 
F'fossés, — Les seigneurt de Rressigny ont fait entourer d’un 
pur ou d’une haie toutes les terres. côntiguës au château et 
ai en dépendaient:; et ils ont laissé la Batte en dehors de cette . 
éture: : ils autaient donc abandontié ce terrain sile en’ 
vaient ou autrefois la jouissance ; ils auraient laissé opérer sa 


‘ve 


* , :rêt attaqué. a déclaré que Piertot fournissait la prenve de ses drois tb 


, +” 


3e .  ... saura L DU PALAIS. . : oc. 
réunion à la phacè publique; ; le loi de 1795 Fan Fa aurait 
tionnée. ::-". 

‘+ Enfin, là commune ineistoit ‘sur ce. qu Ÿe ii de 108 
‘dand elle’ a déclaré que tôns les biens connus sourlenon f 
rres vaines . appartiennent, de leur nature ;'aux. commu, 
æ entendu comprendre ceux qui, n'élaut consatrés à em 
particulier, étaient restés sans emploi on qui n'en avaient res 
que dans l'utilité commune, * | 

Mais, le 5x juiltet 1632, ARRÊT de da cobr de casatis 
_thämbre “des requêtes, M. Zängiaromi président, M. Th 
* rappotteur,. M. Dalloz avbcat , par léquel : 





+7 eLA COUR, — Sur les cônclasiéns de’M. Terbé, irocat gi. 
= Vu leu art. 1851; 2993 et9a6a du C, eir.; s— Sur le premier "gs 


: 6 Considérant que la commune de Presigny n'a. pas invoqué den 
‘As coùr royale la prescription de trente ans; que les juges ne pen 
-sappléer d'office Îe moyen résultant de ka prescriptions qu'ainsilat 
m'a pu violer l'art, 2269 du C. «iv, ; | 
* Sur le deuxième moyeh, — Considérant que les prérompéiu 
sbandonnées par la doi aux lumières et à la” pradence des magbl " 
que le fait-de A possessiqu, lorsqu'elle. ne réunit pus ta durée etle de 
-ractères exigés par Ja loi poar constituer la prescription, n'est qui 
présompliog qui gent être déjruite par des preuves contraires: qui 


‘propriété du terrain en Litiges’ ., 
* Sar lc troisième moyen, — Considérant: que: a loi du ri 
attribue aux commiunesla ptrépriété des terres vaines ct vague 
” dans l'étendue deleurterritoire; que l'arrêt attaqué n’a pas méqgn à 
. règle; qu’il a seulement décidé, d’après les juetifications ri 
‘ Pierrot et d'après l'étai des lfeut, que leterrain contentivax fini | 
de nécessaire du château-de Préssigny.et de ses moyens de défense: 
constituait üne propriété privée consertée par Les vestiges de muni 
existent encore et qui ont empêché ce terrain d'être rangé dans la 
dés torres vaines st: vagues: que cette décision est exclusivemel 
ds à l'apprévigtion de faits quigtait.dans le domaine de le cou 
qu'elle paraît ‘en ‘outre conforme. aux faits et au. plan rade 
_sotamune, et. auquel ge réfère le contrat du 4 déc. 18205- — url 
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COUR. DE CASSATION. | 

Le jugement de police corréctionhélle qui > Sur plusièurs rs prés 
‘même délit , condamne: Les uns conmmè auteurs de ce délit ei Le 
tres comme : coupables seulement” d'une œntravention de pli 
est-il en dernier ressort à l'égard de ces derniers, (Ré 
C: d’inst. orim., art. 192. ee . 
L’appél de ce jugement , en ce qui les concerne , , serait-il ré 
| sous le prétete de'lx complicité originelle d du délit et. de le Le 


aecité” qui en rtsulterait ? (Rés. nég.) 


PS 
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| EOUR dE cassation: __ " Se 
Pèanl la éour de cassation ‘annule un arrêt pour kobér‘Infirine ur 
,  Jugementen dernier restort, doit-elle. renvoyer l’affüire. devant | 
“en autre tribunal s'il.n’y a bas ds partie civile? (Rés. nég:) C.' 
. 2 d'inst, crim., art. 43%, ve". :" ., 


> 


| Faces Er AUTRES, C. LE Minisrène PUBLIC. 

» Du 4'août 1852, ARAËT de Ja cour ‘de cassation, chambre 
cwiminghe , M.-Chanterepne faisant fonètions de président, M. 
Olivier rapporteur, par lequel : Te 


« LA COÛR, — Sur les eonclusions de M. Fréieaw, ayocat-générok; 
Va l'art. 192 du C. d'iñst crim.;—- Attendu qu'Augusie et Amans-- 
Fuges, Marfan et Dornaude furent prévéats, avec troïs autres individus, 
Je complicité da défit d'injgres et diffamations verbales et publiques 
envers le député et le préfet de l'Auile, à raison deeurs fonctions, et 
de la contravention’ de bruits et tapages noctürmes troublant la tran- 
toillité poblique;— Que le jugement du'tribonal correetionnel de Car- 
:assonne, du 25 mai dernier, déclära leurs trois caprévenus coupables 
Ju délit d'injures et diffamatiohs verbales et publiqhes, et les condam- 
rà à'la peine torrectionuelle de'quinzé jonts d'emprisonnement, et, 
Ofidäirement, de 100.fr. d'amenda:—Que le. même jugement, ne dé- 
Hata Auguste et Amans Fages, Marfan etDornaud, é6npables que de Ja - 
sontravention de bruits et tapages nociurnes troublant da tranquillité 
rublique; et ne les condamna qu’à la peine de simple police ‘de trois 
ques d'emprisonnement, et, solidairement, de 11 fr. d'âmende chacun: 

les-condamués seuls appelèrent de ce jugenient; mais, attendu qu'à © : 

Hard d'Augaste et Amans ages, Marfan et Dornaüd, le jagement 
fartait la complicité origiüelie du délit, ‘et ne pronoaçait contre cux 
la déclaration de culpbilité d'une contraveutibn etla condamnae , - 

à aue peihe de-police;:— Que, dès lors, ce jugement était, à leur. : 
rd, en dgrüier ressort, et partant irrévacable; Que, néanmoins, 
, Le: seul appel de ces condamnés, l’arrtt'attaqué, au lien de le res. 
r, d'aprés l'art. 192, comme le deinandait le ministère public, rév ‘. 
rma lé jugement de-premitre instance, et renvoya ces quatre findivi- 
es de la brévention: — Qu'il fonda.cette décision sur leur complicité 
ginelle du délft, et surla connesité qui en résultait; mais -que 'eette 
-œmpliéié, n'éxistant plis à l’'Egerd des quatre condamnés ci-dessus, d'æ: : : 
srès a condamnation pour une smplecentravention, n'avait pu.revivrs 
ep leur appel seul, non susceptible d'aggraver lear position; —Qu'aim. 
i, en admettänt, par ce motif, l'appel de ces quatre prévenus; et, par 
wite, en prononçaot leér renvoi d'instance, l'arrêt a violé l'art, 192 du 
… ‘d'inet. érim.;— Par ces motifs, Casss l'arrêt de la coûr de Mont 
ler, chambre correctionnelle, du a juil, dernier, dans la partie qui ré- 
brme Ît jugemént à l'égard de Fages, ete.5 — Et, attendu qu'il n’y à 
ms de partré civile, que le jugement de Carcassonne.est en dgrnier-res- 
orty— Vu l'ert. 429 da C. d'ivst. crim., déclare qu'il n’échoît d'ordon- 
er auouu xenvoi,.et qu'à l'égard dès quatre prévenus ei-dcesus, le jt : 
ement de Carcassbnne sera exécuté sion sa teneur,» ‘- JS. : 


’ . . . a. ft n 
. Lu, ‘ . . h 
4 ° re " + ° ‘ 
. , a“ 


, 
# : i " e 










 # 


4 


+ 


LU 


* 


"a © JouwaAz DE PALAIS. 


« 
Lg VV À 

» ” ®., . « ee + 
1 


+ 





+ 


|, COUR DE CASSATION: | 


t Lorsque te testateur, après .apoir nono qu’il lègae td demoubé à | 


Plusieurs personnes , ajoute que cet immeuble sera divisé entres 


L | 
n 


dégataires en trois parts, et les charge ensuite d'exécuter conjih… 

tement et soljdairement diverses conditions qu’il. leur inpe, | 

un pareil legs doit-il: être réputé fait conjointement: et. entrés 
 accreissement au profit des légataires?(Rés. aff.) C. civ.,at 
, F044.(1). | .. Joe Te ur. 


e. à re 
. * Leirownien er Cowsonrs, G. Coursrann. 


, Par testament olographe du 23 sept, 1 820, le sieur Cul 


légua aux enfants de ses trois sœurs.uiré feïme à partager 
tre eux par souche , et disposa du surplps de $es bieerfr 
veur de-la pette-flle de son frère. Voici le texte de la pt 


bière disposition, qui semle a donné lieu aa. litige: ae, 


." + 1° Je donne et lègne aux pérsonnes ci-2près nommées, 
domieïliées, savoir : aux enfants, héritiers et représentants de Margu 
Couillard, ma sœur aînée, veuve de Pierre Lemeilleur, charon, décäéu 
Beabourg, où ifé demeuraient l'un et l’aûtre; 2° à Jean-Baptiste Leur 


_mon neveu,‘ fabricant, demeurant à Combaz, : canton de Besamsit 


le-Roger, fils, seul et unique héritier de feu Marie-Louise Couillan,m 
sœur pâinée, veuve de Jean Lemonnier, décédé audit lieu _de Combs 


. où ils demeuraient l'un et l'autre; 5*età Agathe Demärtreux, ma vik 


fille, seule et unique héritière. de 'fea Marie-Françoise Couillard, 9 
sœur, décédée époyse alors de François Demartreux, garde alors 
Monseigneur le duc deBeuvron, décédé au Neubourg, où ils demeura 





‘l'un et l'autre, ladite Agathe Demartreux, ma nièce, épouse de Cle 


Dupont, marchand fripier, demeurant au Neubourg, -ce derier pe 


* poar un voyage de long cours;—En toute propriété, Jpossession etjode 


, 
- + 


sance, pour par eux én jouir, faire et dispaser comme bon leur #08 
ra, et jouir. des reyenus à compter seulement du jour de mon 6 
d'une ferme. à moi appartenant située daas fa commune, dé Quai 
poix, ganton dé Cleré, ayrondissement commueal de Rouen, 4 
ment de la Seine-inférieure, avec tomes les terres lahourables, 


” faillis, bois de hate futaie, deux masures, édifices-de ‘plusieurs fs: 
: de bâtiments, ainsi plantées qu'ellés sont d'atbres fruitiérs et pot 


tiers, closes de haïes vives et de fossés dans toutes leurs cirçonsti 
dépendances qui les composent, sans’ aucune rèserve ni es 


quelconque: Parce que, quant à la proptiété de ladite ferme ci 


légnée et détaïllée, il en sera fait trois lots et partages’ par égale pe 
tion entre mes légataires, mes eveux et nièces ci-dessus nommés © 


, want trois branches, pour en’revenir en toute praprièté et jonissi 


un tiers à chacune desdites branches, savoir :-un tiers aux héritiet © 


ww 


- (1) Arrêts conformes : Cour de:cassation, 19 oct. 1808; anc,"colsh 


. 43, p. 97: nouv. coll., &. 9 p. 614: —14-mars 1815, anc. col, 


D: va nouy. coll.,‘t. 17, p. 190; -18 mai 1825, t. 3.de 1825, p-51k” 
M. 


oulMer, Droit civil, t.6, p. 646; M. Grenter, Traité des dondlii+ 
oo T DS * . \ Lu ; a 
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sésniant Margoerlie Couillard, mia sœur. aisée; veuve de Pierre Le- 
neillezr: un tiers à Jean-Bâptiste Lemonnier, seal héritier de Marie- 
Louise Couillard, ma sœur puînée, veuve Eemonnier; et enfin le der. 
ser tiexs à Agathe Demärireux, auéä sule héritière et représentant 
Harie- Françoise Couillard, sa mère, décédée épouse dudit Frapçois De-" 
nartreur, ma jeune sœur; — A la charge par les héritiers el représen-, 
ant Marguerite Couillard, Marie- Louise Couillard et Marié- Françoise 


jouillacd; mes néveux æ& iièces et mes légataires, aïnsi-que j je les y ob- 


ige et que j'entends qu'ils’ ggontent Sohipéntamon st solidairement per 
non présent testament, à : 

” Le sieur. Couillard -est- ‘décédé ke 1° fév. 1829. Comme il 
ivait été devancé au tombeau par l’une des colégataires de la 
erme, lés deux ajtrès ont demardé à la Jégataire. universelle 
# délivrance de Ja totalité de cet immeuble: Ceîle-ci a résisté, 
t soutenu. qu'il n ‘y'avait point ‘âceroissemert, parce’ que li 
rtiogde: chacan des colégataires était distincte et divisée darts 
Re" testament: Le. 2% août 1829; un | jugément du tribunal de 
Louviers d admis ces défenses; et, sûr l’appel , un arrêt de la 


our rovale: de Rouen dü- 77 mars 1850 a confirmé dens ceé 


ermesr. À. 
_& ‘Attendu que le legs fait per René Couillard dé la ferme . 
le Quincmpoix. à trois branches de sa famille contient: dans 
la. dispôrition qui suit immédiatement l'institution une esgration 
péçiale de: part à chacane des trois branches appelées; et 
pu'aiusi , d'après les termes, de l'art. 1044, il n° a pas lieu à 
croisement de la part dévolue à la, dame Dupont, décédée 
a le testateur, au profit des deux autres légataires qui « ont 
écu.» , .: - 
S Rüurvoi: 2 “Violation de l'art: 1044 ‘du C. civ. H y avait 


de. à accroissement , puisque le legs est fait à plusieurs con- 
tement, ét que même le testateur entend qu’il Y. avait so. 


rité entre eux pour l'exécution des conditions qu'il leur 
pos. Il y a-dans cette ‘disposition ce qu'on appelait, dans 
ancien droit, conjonction re et verbis. Bien que les subtilités 
fai existaientalors dans dette matière aient: été éliminées, les 
gincipes ont été conservés, ainsi que l’atteste M. Jaubèrt'dags 

rapport au tribuñat, et dès lors îls doivent recevoir. ‘ap- 
Hication. Vainemeant on cherche dans la' deuxième partie de 
art. 1044 une induction défavorable : pour que cette disposi- 
ion pût être applicable, il faudrait que l’assignation de part 
ât été faite par À la même disposition que le legs. L'arrêt atta- 
pué. reeonnaît, âu contraire, qu’elle est parfaîtement distincte. 


se legs est fait dans une seule phrase complétement indépen- : 


EN 


34. “sotanai HU baies | 
| dante de telle wù se trouve spécifiée la part que chacun devra 


recueillir dans la ferme, de telle sorte que celle-ci n'est pas 
même le complément de la première, dont elle indique seu- 


. ement l’exécution.- : :: 


:. &roissemént n'existe pay lorsque le testaieur assigne aux colén- 


‘+ tion de part dans la ‘disposition du testateur . 


La légataire universelle a répondu que l'art. 1044 constine 
un droit nouveau dont il faut chercher Ja solution dans son pro- 
pre texte cofnparé au testament, et von. ‘dans. les principes fort 
controversés du drpit ancien ;.qu’aux termes de cetarticle 'éc 


-  taires la part que chacun d'eux doit recufillir dans Ja.chose lé 
guée. Dans l’éspèce, après avoir disposé de la ferme ën faveur 
‘de ses nevenx’et nièces , Île. testateur -a‘ajotté qu’ils ba parti 

‘: geraiententre eux en trois lots. Cette dispositiani est, une à 

complexe ; elle'ne forme qu'ude seule phrase ; où. néss@uraith 

diviser sans contrevenir au.ywu duteitèttar. Aü reste ft 
elle divisée, formât-elle deux phrasès distinctes, iln’y aprai | 
pas moins lieu d'appliquer l'art.'1044, qui né fait aadunc de 
tinction et n'indique peint da .place que doit océuper: Fasique | 


Du 18 décembre 1834, anrèr de la cour de cassation, cha: 
“ bre civile , M.  Portelis président, M. Béranger: rapporte. 
-. MM. Lacoste et Crémieux avoeats , par. lequel : s ne 
| «LA COUR, — Vu les art. jo et 1044 da C. cit.:—Atiendä us | 
” sieur Couillard, -eu légpant le omaine.de Qaincampoix à none 
ches de ses successibles, l'a fait par uno aeule dpottien den 
que le tesiatéur n’a ni dénaturés ni altérée en voulant ps. de as 
tion séparée, el qui sait immédiatement (ainsi qüe l'a reèouu 
altiqué )qu'il fât fait de ce doinaine trois Lois ét partages par dr: 
| gortions, pour en révenir, en tauté propriété et Joussanée, an ti 
*. Cunc desdites branches; que ebs expressions, qui ne se téferehs 
‘ l'exécution du legs, n ‘ahnonvert pas que: Je testateut ait fait des À 
essïgpé upe quate déterminée, à chacun des légataires da' d 
Quincampoix; mais qu'en le leur léguaut en commun il à voulu osé 
ment quil fût partagé ‘égalément entre elles ‘par ‘branches, et no. et 





|. têtes: d'où il suit que, dans l'espèce, ‘il TJ. avait lieu à accroissement #' 


profit des iégataires dudit domaine, et qu’en “décidant le contraire, Far. 
rêt attaqué a fait üne fausse application de Part. 044. Aa. G. dir es n { 
Jé Part. Loûg da mème code;—Gasss, eto, » a. | 





. * SR 
2 + 


| ‘COUR DE CASSATION. 
La loi du.a9° avril 18b6, d’après. laquelte un ka ps 





L 


CE 
_E. 


= recevable à présenter comnie moyen de cassation des nullités à 
-que celles ‘d'incompétence qu’il n'aurait # pas, oppesées aur L'apéls 


l 
| 
l 
| 


! 
£l 
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, 


| pou 2e cauribie 665 
est-elle toujours eh vigueur? (Rés. aff.) Art. à de ladite loi (15. 


Le décret du 25 pluv. an 15%,'qui prononce une amends de 5,000 fr. 


«contre les détenteurs-de poudre de guerre, est-il nul comme in- 
constitutionnellement rendu ? (Non-expr. rés.} (2)' 

fais doit-à être exécuté tomme aÿant force de loi? (Rés. aff.) : 
Dz Maquiié, C. ze MinisTène ruBLic. 


Du 24 août 1952 ; annêr de’la cou de cassation chambie 


siminelle, M. de Bastärd présiderit, M. Is@ñbert rapporteur, 
M. Eatruÿfe avocat, par lequel: . 

« LA COUR, — Sur les conclusions dé M. Niéod, avocat-général; — 
Sar le prentier moyen, tiré de la violation de l’art. 197 du C. d'inst, 
rime, en ce que le jugement de condamnation. en ‘première instance 


rendu par défaut contre le demandeur lui a été signifié à Ja requête de 


‘admipistration des contributions indirectes, et mon à celle du procu- 
ear dufoi; — Attendu que, d’après l'art. 2 de la loi du 29 av. 1808, 
quelle n'a point été formellement abrogée et se concilie parfsitgpent 
vec lès codes de proc. et d'inst. crim., « le prévenu en police cofrec- 
Sôunefñlé n'est'paë recevable à présenter comme moyens de cassation 


iles nallités commises en première instance, et qu'il n'aurait pas op- 





» posées devant la cour d'appel, en exceptant seulement la nullité poar 
» cause d'incompétence. » ; — Attendu que Îx nullité inroquée par le 
sieur de Maquillé'n'a point pour objet de vantester La compétence de la 


joridiction correctionnelle, mais seulement la validité de ïa signifiéa- 
tion d'un jugement qu'il « connû, puisqu'il ÿ à formé opposition et. 


qu'il en a ioterjeté appel, sans arguer de.ladite nullités qu'ainsi cette 
Aubité n'est pes proposable devant la cour, ce qui dispense d'examiner 


Mi, dans la matière spéciale qui faisait l'ohjet de Ia poursuite, l'admi- 


æistration des ecrttributidns indirectes, à Jatuelle, par l'art. 9 du dé- 


=yet du 24 août 1812, sont adjugées les amendes, n'était pas de plein 


Æroût substituée aw ministère public pour l’efécution du jugement de 
son damuatibn, et s'il n'y. avait pas à cet égard dérogation .aux disposi- 
doms de l'art, 197 du C.. d'inst. erim. ; -: Sur le deuxième moyen, pris 


le l’inconstitaiionnalité du décret impérial du 25 pluv. au 13 (18 fée, 


Bob), dort l’a phcation a été faite au demandeur; — Attendu que ce 
léeret a été nel ié au Balletin des lois et exécuté comme loi antérieure- 
ment à là promülgation de:la charte de 1814; qu'il a été implicitement 
conÉrmé par l'art. 251 dé la. ldi du 28 av. 1816, relative. aux cuatribu- 


ions iudirectes, et qu'il a été fait, dans l'espèce, üne juste application - 





le L'art, 4 de-ce décret; — Reyerrs.» | JS. : 
" YPsr un arrêt da 27 fér, ‘1826, la cour de cassation a appliqué 
"s 


Dancracé Avon. , 


. (2) La loi du 15 fruct. an 6 paniséait de 100 fr. d'amende la déten- | 
ion de.plus de cinq Kilogrammes. de poudre de guerre, et de 3,oèo fr: 
1Hicite. (art. 27 et 28)..Le décret de l'an 15 a 


l'amende la fabrication 
mhimilé la simple détention d'ane quantité quelconque de poudre de 


, 


4 
° 


amende; il ne peut être taxé d'inconstitutionnalité que dans l'extenk 
on qu'il'a-dognée à 14doi dé L'an 5..." "7 oc. 


\ 


N és 


“. 


a® de cette loi, qu'elle x déflaréb non äbrogée, sur'le pourvoi de : 


pierre à le fabrication illicite, et à prononcé la même peine de 3,000 £ 


…t" 
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COUR DE CASS ATION: 
| L'action Judiciaire formée par un créançier , quoiqu’il ait. déjd 4 
"rendu un jugement de condamnation, péut-elle être regard 
me frustratoire , si la préscription pouvait être epposée dce st 
ment ? (Rés, nég. ) : — x 
* L'exceplion tirée de ce que le demandeur püraitmgi frustrant | 
pour se procurer un noupeail titre exécuteire, lorsque déja unir 
également exécutoire était en sa possession, peut-elle être pré 
pour la première fois en cause d’appel ?-( Rés. née, par k | 
‘ cour royale.) | 
L . Lorsque ds La part du débiteur d’une lettre de change yann 
connaissance de ladette, cette reconnaissance a-t-eble eu pour 
de substituer la prescription de trente ans d celle de. citiq ans qu, i 
le principe ; atteignait la. créance ? (Rés. aff. ) C. deco | 
ert. 189; C. civ., art. 1275, 2262 (1). . | 
Ur assignation donnée au nom d’une personne décédée, mais ds 
l’ignarance du décès, lorsque rieu n’établit la mauvaise foi é 
mandataire, a-t-elle pu:interrompre La proscriptian ? fé di) 
C. civ., art. 2208", 2244 (2). 
Une créance provenant d’une lettre de change protestée u:t-ells pi 
produire des intérêts: sans demande judiciaire, lesquels int 
‘ son4 préscriptèbles par chiq années ? Ré. -affi) t5) 


- Dutr, C. Purnas. . 





A Dans le cours | de l'an 5, Dupuy, pégociant à à Bordeani, Bu 

” de au sieur Girardot’, de Paris, d'intervenir au besoin por k 
. : paiement d’une lettre de change dé 5,odo fr. tirée sur 122 
et compagnie, banquiers à Paris. — Girardot paie la lettre 
. change, et fait traite en remboursement. de 5094 fr. surDr 
; puy. — Lors de l'échéance, la traite n’ ayant pas été acquit 


: protêt. — Et par s suite , ,9 brum. an 6 Léo oct. QU AIR 
 G)M. Pardessus, Cours de droit soumercial, n°*210 et sho a 
nal du Palais, t. à de 1825,p. 311. -- 
‘{a) Voy. ce Journal, ti de 1807 v- 555, arrêt coùfhrmè uk} 
. cour de Paris. | 
.(5) Déjà il avait été jugé -qu' en matière. tie commerce. les Ur, 
“nésaltant d'un arrêté de compte produisent intérêt de plein. droit Ÿ 
ge Journal, arrêt de la cour de Paris du 24 jo 1813 (anc. col, L 
© pe 139: nouv. éd., t. 15, p. 585 ); ct un arrêt de la cour de ci 
, du 7 mar 38 à 3 de 1825, sp 26@ . .: . 
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ment qui condamne Dupay â en payer le montänt. — = guiv. ” 

+ la mêmé année (29 déc. 1797) . acte d'exécution de ce ju- 
ment. — Plus tard, 9 vend.’ an 7 (50 sept. 1798), Dupuy 
he 3,400 fr. à compte, et reste débiteur de 2,600 fr. et des 
is. — 17 praîran à (5 juin 1790) , lettre de Dupuy à Gi- 
rdot, par laquelle il dexfiande un délai afin de se libérer du. 
tplès de la dette: — Près de vingt années s'étaient écoulées 
puis-cette léttre, loréque, par acte authentique du 24 sept. 
8 , Girardot transporta sa créance au sieur Lenoble.. — Le. 
ble Ja transmit le même jour , par acte sous seing privé , à : 
dame de Puttiod. -— +6 mars 1829, assignation est donnée, 
‘nom de Lenoble;-au sieur Dupuy, à fin de condamnation. 
paiement de.sa dette. — Îl èçt.à remarquer que, lofs de 
he migration , Lenoble était décédé. depuis ux mois envi-. 
h..— 47 août 1829; la dème de Püuthod signifie au sieur Du-, 
ÿ.son acte de transport, tt l’assignede nouvequ én paiement 
la créance, = Dupuy, devant le tribunal , soutient que la 
lance rétlamée est prescrite. CE e 
Un; jugement du pa janv. 1831 rejette l'exception ; , et ton- 
tine. Dupuy à payer les capital , mnérêts ct frais” L 
Appel. Æt, devant la Cour, Popuy reproduit son hoyen ° 
prescription. De plus il prétend, pour la première fois, que... 
pdursnites ‘actuelles sont frustrataires, pruisqu il existait dé 
un jngenvent de comdaranation rénda à fa daie du 9 brum. ! 
6; enfin il soutient, subsidiairement que. les intérêts ne ‘ 
4 dus ‘qu'à compter da jopr della deniande. +. 
14 août r85r; arrêt de la cour de Bordeaux qui statue et . : 
tèrmess 


Adtérida que: s'il est des cas où l'on pourrait regarder comme frus- 
oire ‘une. demande en jasfice à fin de paiement d'une somme, lors- 
rle- démandeur a.entre les iains, contre son adversaire, un juge- 
pt portant condamuation au paiement de celte somme, il n'en peut : - 
ainsi dans l'espèce de {a cause; —Atteniln qu'entre le 9 niv. an 6, 

e du dernier acte d'exécution du jugement du 9.bramaire pré. nn 
ent, et l'assignation du'16 mars 1829, il s’est écoulé plus de trente 

: que l'exigence du jugement est restée ignorée des premiers j juges, . 
gré k production qui a été faite deysnt eux de la lettre d'Etienne 
suy, du’17 prair. an 7, qui n'a été considérée que corhœe une sim- 
recénnaissance ds la dette; qu'elle n'a pu interrompre la prescripe 
du Jugement; ÿ que cette preserl tion n'a pas même êté interrom-" 
bar les divers actes de première instance, puisque.ce n'est que dans , 
eonclasions signifées à la cour le 18 juin dernier‘ qu'on s'est pré- : 
du jugement; — Atendu qu'étant vérifié que le jugement da'g- 
n. an Ü est prescrit, etla dame de Puthod, à laquelle on l’oppose, .: 
tant par prescriptions on ne pen! invoquée contre ello ce juge: - : 
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ment; qu'un le doit d'autant moins qu'on aurait été sn droit den que 


.  Ayser l'effet, s'il était devenu l'unique base des poursuites exercéos jé 


"- constitue seal la preuve, étaient payables à des termes périodiques 


.+.,* Pourvei à la requête de Dupuy, r° pour violation de 
- #., ei … 1 1 Ù + 2 ST : 
",': er,tèit..5, de Pordonn. de 1675., et fausse application de 


1973 du C. civ, A‘l’appui de cé moyen , le 'déniandeurt 


\ 


.: !" ait que, s'agissant d’une dette résultant d’une lettre & 
‘ « nr. 7 . A etat a KE DER . | : 


surplus, que des frais inutiles n'ont point été mis À 


. l'art. 3008 du C. civ.: qu'il n'a point ééé:prétendu dana le cat 
. mandataire de [enable fût: de mauvaîse foj; que dans tous là:#} 


_ Les intérêts produits par le capital:dû, qu'on le coñsidére:scite 
+ ane dette qui repose sur an titre distinct et indépendan? d'un. 


e; qu'il suit de là que la dame de Pathod avait intérêt à iatrodure 
une action judiciaire en vertu de la eréancé elle-même, que la lettre dur} 
prair. an 7 (ou 5 juin 1799) saustrait à La prescription; — Atos 
qu'en admettant que le jugemenf de l'an 6 formât ‘un titre efficace n 


. +16 mars 1829, jour où il a été intrdduit une” demande dont l'obgtsi 
” identiquement celui du jugement susdaté, cette demande ne fent 


écartée par l'exceptioæ du droit qu'on y. puise, attendy que bee 


”_ ception ayant pour. bat d'établir que ta daté de Puthod aurai nés 


nu La force d'un titre -exécatoire déjà obténn, et agi frastratoirent 
‘pour s'en précurer tn nouveau, atlaquele mode d'exercice du dit 
non Le dévit JuianËme; que par conséquent elle rentre dans la cmd 
celles qai doivent être proposées avant la diseussion sr de f6nd; qua 
‘ne peut la présenter la première fois en: cause d'appel; — Attendu, 
fa charge d'Ebni 

Dupuy: qu'il n’a fait aucune offre sur l'arsignstion dh 46 ant 
ni dans le cours de la pracédüre: qu'à la vérité if dit ne s'être rappel 
sagement de l'an 6 que lors des débats devant la cour; mais que" 
oubli à cet égard ne doit pas iulluer sur le’résultät de l'aôtion idtéalé 
ar la dame de Puthod: — Attendü, en Ce qui touche Je moyen dt # 
fre contre l'assignatior dohnée le, 16 mars 1B29, à ‘14 requête de Let 


«ble, qu'il avait été décidé par les dispositibns du droit romain, d# 


tamment par leslois 26 et:58, écrites dans le tit. De mandai, au Dis 
qu'on doît féputer valide tont ce qu'un mandataire a fait"dens Mt 
fonce dy décès dy mandants que ce principe admis sans resiim 
embrasse tant les actes faits en Justice qu tous autres accompli & 
. les limites du mandat; qu'il n'y aurait eu aucan motif réel pour dif 


+ guer entre les actes contractuels et les actes’ judiciaires: que l: 


‘principe a été reproduit d'ano .manièfe géhérale et sans limitatitt | 


n'aurait pas suffi de l’alléguer, qu'il aurait fallu l'en contaïncre -Ÿ 
:tendu que, dès l'initant que l'asiguation du: 16 mai “1829 pet 1 
entachée de nulfité, il faut reconnaître que nécessairement.elea 
efficace, qu'elle a grodait l'intèrruption civile, et dès ‘lors.int#it 
légalement la preseriptions. te en 


, 
+ A 


- » En ce qui louclre les intérêts 





réelémés, _— Attendu ‘que la ob 


. ! sojét de Îa demande de Puthod, proviént du principal d'ancktt 


changs prutestée fante.de paiement, et dont l'intérêt est légales À 


": qu’en devenant l'objet de. diverses reconnaissances: anocessives, 4! 


me d'un païément partiel, ladite eréance’ n’a. päs cessé d'avoir porpé 
cipe une opération commeroiale et de prodüireintérét; -< Attn 








courant, soit commé une dette dont'un Compte courant re 


sè trouvent par conséquent prescriptibles par. cinq années 


° 
; - . 
hi à, A , + st 
! nm ee .. ,. mt 
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: la prescription. de-cinq ans-éfhit seule applicable , etqpil 
Wavait point eu de novation dans l'espèce. — Il ajontait que 
our de Bordeaux avait vidlé la loi sous un autre rapport. 
n'éffet, si la dette n'était point éteinte par la prescription 
inqaennale , ta dame de Puthod , qui avait déjà obtenwun 
gement de cendamnatign , devait: simplement le mettre à 
fcujion, âu lieu d'intenter une action nouvelle, qui avait 
Xraîné des frais frustratoires. ” 

2° Pour violation‘ de‘l'art. 2262 du C. civ- et des anciens 

incipes en matière de prescription treñtenaire , en ce que 

tte prescription, fût-elle même seule applicable, était ac- 
tise, puisque plus de trente années s'étaient écoulés entre la 
conuaissance de la dette du'5 juin 57099 et l’asstgnation don- 

e à la requête de la ‘dantè de Puthod te 17° août 1829. — 

ins le- développement de ce moyen, on soutenait que Leno- 

4 étant déoédé-au moment où l'assignation du 16 mars 1629 

hit été donnée, cet acte devait être regardé comme nul; et, 

plus, ik était nul.encore, puisque, au moÿen du transport 
fé à la dame.de Puthod, Lenoble avait cessé d'en être pro- 

détaire. + 

$ Pour violation de l'art. 1152 du C. civ., en ce que des 

térêts audaient été accordés pour le temps couru avant la 

mande. | 

Du 6 novembre 1852, Annêr de la cour de cassation, cham- 

e des requêtes, M. Zangiacomi président , M. Jaubert rap- 

menr, M. Jouhaud avocat, par lequel : ; 

DLA COUR , — Sur les conclnsions de M. Taïbé, avocat général; — 
le moyen tiré de la violation de l'art. 21, tit. 5,-de l'ordonnance de 

j de l'art, 1275 du C. civ., et des règles sur Les fraié frustratoires, 
ada 1° que la -cour de Bordeaux, eu prenant pour base de l'ac- 

#e la dame de Puthod la leure du 17 prair. an 7; par suite dela 
iption du jugement dg l'au 6, n'a point escouru le reproohe d'a- 
jugé de nouveau une.action déjà appréciée par la jastice, et d'a- 

ajasi autorisé des frais frustratoires: 

°. Que çelte oour a reconnu en point de fait qu'il y avait eu, dela 

du demandeur, reconnaissance de la dette.en prair. an 7; qu'elle 

dès lurs valablement juger que celie reconnaissauce était soumise 

pa la prescriplion de cinq ans, mais à celle de trente ans; . 

’ le moyen tiré de la violationt de l'art.‘2269 du C, civ., etdes.an- 
principes en malière de preseriplion trentenaire, meyen qui porte 
sur le nwpfifqu'unecitation donnée à la requête d' un individu déeédé 
jugée valable par l'arrêt, et enfin sur le moûf que la personne qui 

isait, par celte. cjiation, une instance nouvelle, .n’avait plus au- 


droit de la former, ayant transwnis ses droits à un autre; 
tendu 1° qu'il a élé reconau par Le demandeur, et jugé par l'air et, 


Tome Ler de 1533. Feuille 24°. 








Pa 


L’endossement causé valeur entendue est-il valable ? (Ré. né) 
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que trente années ne s'étaient pes écoulées depuis-ia recenyaisen à 
le dette; s° que, suivant les priagipes, wn acte signifié par un 

taire de bonne foi, dans l'ignorance du décès du mandant, at p 
ble; que rien n'ayant établi la mauvaise {oi du mandataire, la co 
pu juger que l'essignatioh donnée le 16 mars 1829 était wbk/$ 
avaft interrompu |a prescription de trenté ana 3° quant.au more 
ticulier Uiré de ce que la cour aaraït reconnu régulière une int 
nouvelle alors que-celui qui l'introduisait avait transmis ses droits if 
autre perionne; — Attendu que ce moyen, n'ayant pas été souéisf 
cour de Bordeaux, àe peut être présenté derant.is cour de cansip 
‘ _» Sar le môyen tiré de la vialation de l'art. 1153 da C. ai. - Me 
du qu'ayant été jugé par l'arrêt attaqué que la sémme due pré 
mindeur provenait d'un engagement commercial, la cour royale si 
dû aceorder les intérêts réclamés par le créanciers ur, de: 
: , . 4. D. 

































COUR D'APPEL DE BASTIA. 

L'art. 657 du C. de comm., qui attribue à la juriditin® 
. sulaire la connaissance des lettres de change réputées sh 
promesses, lorsque les lettres de change portent .on nimis 
des signatures. d'individus négociagts et non:négngiants, d'ui 
applicable que lorsque Le signatqiré négopiant: nie rer 
pour le paiement ? (Rés. aff.) ; au | 
Cet article est-il applicable au cas où l'enülossement, signé du dr 
 ciant , est irrégulier et ne constitue qu’une simple prosuréial 







(Rés. nég. ) | 


: Cacnasorzr, €. AscHero. 

. Du 4 janvier 1852, annèr de la cour d'appel de Be 
chambre civile, M. Colonna d’Istria premier président, 3 
Mori et Milarñta avocats, par lequel : oo 
« LA COUR, — Sur les concusfons de M. Filhon, subatitet&}it 
cureut-général:.— Altendu qu'aux termes de d'art. 312 du CG k® 
sont réputées. simples promesses toutes lettres de changé cofti 
supposition soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, sh# 
lieux d'ôù elles sont tirées, au dans lesquels-etles sont prysbles- 
tendu que toutes Les circonstances dela cause prouvent d'ose1 
évidente la sapposition de [a remise de placs ça place et dal 
Saint-Florent pour Le paiement; — Attendu.que, ei l’art. 637 duG 
com. abribue à la juridiction consufaireila günnaissance des lité 
chilage répntées simples promesses, il-fauit que les lettres de ff 

pprient en même leraps des signatares d'individus négocidnts « 
dividus non négociants, ce qui doit s'entendre 1orsque le sfr 
négociant peut être recherché pour le paiement; — Attendu qu, 
l'espèee, Chsrsia, eh faveur duquel la tire de chapge :r été ERE 
bien commerçant, mais que l'endossement par lui fait au sieur 4 
ne portant pas l'énonciation de la valeur fournie, exigée par l'at.. 


du C. de com. pour la validité -de l'endossement, et les mots 





“+ " 
COUR DE CAMATION. 39: 


rendue me patins en tenir, ü -ca résalte que l'angomement sgt 
etne couptilue qu'ane simple procuration, en verta de l'art. 
58 du C, de com, ce qui laisse subsister la lettre de change dans l'é- 
at où elle se trouvait avant’ l'endosement, et par conséquent avec Îa 
étle signalire da tireur'nomnégociant; qui d'ailteurs ne s’est obligé 
our aucume apérétion decommerces d'où il sujt.qu'il n'y.2 pas lien à 
1 Lampe de Fart. 657 da C, de com.,.et que la connaissance du 
appartepait awctribunaux ordinaires, devant lesquels Cagnasolli 
v* formellement demandé le renvoi aux premiers juges: :— Rérodes, 
oarme-incomtpétemment rehdu, Le jagement attaqué, et renvoia As- 
héro à -se pourvoit derant qui de droit, etc.» JA. L. 





COUR DE CASSATION. ° 
‘armétear d'un navire est-il responsable des engagements résultant ° 
dun connaissement souscrit et signé par le Capitaine, encore bèen 
que ce connaissement ne porte pas la signature du chérgeur, lors- 
que l'existence de l'obligation di capitaine n'est pas contestée par 
 l’armateur? (Rés. aff. ) C. de comm., art. 216 et 282 (1). 
> défaut de ‘détermination du fret dans le connaissement entraine- 
 Wil la nul gèt arte? (Rés. nég. )-C. de com., art. 281. 
ans ‘ce cas Tmtzil ‘aéx tribunaux de fier te ‘fret par voie 
Mrghs 7 tant de taux du commerce , sauf at partios 4 Le 
re régler pur arbitres ? (Rés.aff. ) | 
Aermateur peut-cl étre œntraint par corps d Pexécution des engage- 
mertts du capitaine dont la‘loi Le déclare responsable? (Rés. aff.) 
€. de com., art. 216; loi du 15 germ. an 6, tit. 2, art, 4. 


Dacnwau ; C. Curwr. 


Le ser Dagneau-Symousen » prepriétaire du-navire tà Po- 
one; en confia le commandement au capitaine Lefournier, avec 
jstination pour les colonies. —Par un connaïissement du 16 août 
Mo, le capitaine Lefournier pr charge à la Pointeà-Pitre de . 
Ba fr. 82 cent. espèces, qui fui furent perhis per le sieur Va- 

É; pour les sieurs. Cuenin de Dunkerque. — Le connaissement 
fat pas signé par le sieur Valek, chargeur, et ne renfer- 
pit aucune stipulation da prix du fret. | 

A Tarrivée du navire, Îes destinataires réclamèrent du qe 
mine l'exécution de son obligation rcette tentañve étant de: 













LA 
Im «+ 


(y) Voy..au  dograal da Palais, " 4 de. 1636, 28, un rerrêt de Ia 
er de cassaüon qui. décide .qne le connaissement non désigné par le 
wgoeur ne peut être opposé aux assureurs. Le miotif dominant de 
que nous rapporjons paraît être celui-ci: c'est que l'existence dé 
an de capitaine | n'était. pes. Jénie ae l'armatear. 
24 % 


# 
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meurée imutile , ils s'adresèrent au sieur Degrnenu,.. l'un. 
gnèreñt, èn sa quälité de propriétèire du #avire et d'armater 
poar voir dire qu'il serait tenu pat corps au paiement de h 
. somnre misc en clrarge, sous La déduetiô d’un pour cest por 
le fret que les demandeurs faisaient offre d'aequitter. 
. Le sieur Dagneau refusa de payer les 5B2 * r. 82 cent. 4 
saatint d’abord que le connaissement était nul sous deux np! 
‘ports: r°eomme ne portant pas la signature du chargewr;s 
en ce qu’i] de contenait ducune stipulation de fret; et ne p 
_vait dès lors être considéré-que comme un mandat gratui, 
incapable d'engager la responsabilité du propriétaire dm 
vire. Sabsidiaircement , il préteéndit qu’il n’y avait pas lui 
accorder la contrainte par corps, puisque œueuane loin 
nonçait ce modé rigoureux d'exécution contre le propriéar 
d'un navire, quant aax engagements contraëlés park 
pitaine. ‘ . ,.. ° . | . 
17 août 183r,-jugémment en dernier ressort du tribudé 
commerce de Dunkerque qui rejette ées moyens eh Ces tére 
« Sat IN première question, — Considérant que $ éonnised 
dont if s'agit comparie la déclaration formelle dû cfitatne Léon 
« d'andir reçu à bord de son navire La Pomone583 fr. 82e. espèces d1g 
Valek, et soamission commecapitainede remettre cette somme, i#8# 
ritée à Dunkerque, aux sieurs Cuenin:et fils; —Qu'à.la vérité, ily* 
ce conuaissement absence de la signature dusieurValek, chargeurs 
il est à observer que cette signature dont parle le 6° & de l'art. 3854 
de eo: n'est que pour déterminer le délai dans lequel le charger 
la donner, afin de ne pas tetarder le départ du navire, et que sons 
ce ne peut atténuer l'obligation principale qu'a contractée le capi 
câr seulement, à défaut par lé chargeur de signer.le gonnai 
dansies vingt-quatre heures, ce défaut de signature peut donter # 
conjre [ui de la part du capitaine, dans le sens que Lexpliqte À 
sur le même art. 482.—En effet, que l'on y prenne garde, com 
.ce jurisconsahe, l'art.-285, qui porte que de connaissement rédti 
La forme prescrite par les art: a8vet 28a fait foi entre les partent 
positif, etnon négadf; mais il ne dit pas que, s'il.est irrégulier, il 
de faire preuve contre celui qui l’a souscrit: et comment, dans l' 
où il ñe s'agit que.d’ane signature absolument indépendante. de 
l’obligé principal, commént, disons-nows, éet article pourrait-il 
Qre au.puint d'annuler lè connaissement ? — Considérant d'ailleurt( 
l'obligation du capitaine n'étant pas coritestée, reste seulémenti st 
à défaut d'exécütion, elle oblige l'armateut. Et d’abord, en feitcon 
droit, deux points en.ébablissen( l’affiemativet c'est-1°.que le capital 
fournier aslipulé en cetle qualité, et que, par le eomnaïissement qu'i 
gné, il s'exprime en çes termes:J'e m'engage, corps et biens, ax® 
dire, fret et apparaux ; or, s'il à enjiagé son navire, ila nécessai 
gagé le sieur Dagheau-Symousen, ‘propriétaire de ce même 
quot il faut ajouter cette règle ceriaîme, attestée parles adteurs %® 
traité da droit maritimt, notamment Emérigon, awtitre De l' 
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i son Traité du contral à la grosse : « La nécessité d la navigatios nous 
élireant, dit-il, d contracter” avec des maîtres, dont. nous ignoront l'étàt 
it La condition, il est équitable que l’exerciteur, autrement dit le. nroprié- 
aire du navire, soft tenu des faits de son préposé, afin que ceux qus ont 
ontraclé de bèane foi-avec ce dernièr re soient pas trompés.s 

#Sur la deuxième question, -— Considérant que ke non-règlement ds. 
t par le conriaissement, soit qu'il puisse s’attribuer à oubli, négligen- 
ou complaïsance. du capitaine fréteur, ne pet libérer ce capitaine . 
engagement qu'il a coùtracté en recevant ia marchanïlise et se sou- 
bitanit à la transporter; seulement, si ka condition de transport gra- 
it n'a pas vié atipalée, appertiendrait à l’armateur le dtoit de fire ré- 
er le fret par arbitre : car toujours sst-il qu'il serait dû au davire, sauf 
le, dans le cas d’exemption, l'armateur aurait recours contre son ca- 


€ 


Sur là traisiome question. — Considérant qu'il est hors de. daute 
e le sieur Dagneau-Symonsen doit être condamné par corps, nonob- 
at l’art. 2063 du C. civ., qu'il invoque, et qui n’est paîlement applic- 
e dans l'espète: il ne faut, pour s’en convaincré, que consulter l'art. 
30 du même code, et l'art 4, tite 2, de la loi du 16 -germ. ap G; » 
Pourvoi'en ‘cassation par le sieur Dagneau. — 1° Violation. 
s'art. 287, 282 et.283 du C. de corn. Le demandeur divisait 
premier moyen en deux parties, — Sur la première partie, 
lative au défaut de‘signature, il disait : Le eonnaissement est 
cte ‘par lequel l’armateur s'engage au transpert, et-ke char 
ur-à payer’ le fret: c’est un contrat synallégmatique; pr, 
prés le droit.commun , tout acte renfermant une ‘obliga- - 
a réciproque doit étre sigré des deux parties (C: viv., art. 
25), car il faut-que chaque partie ait le moyeu de con- 
indre l’autre à l'exécution de l'acte. Loin de déroger à cette 
ge , Le. code de commerce exige en termes formels, dans 
wt. 382, que le connaissément: soit fai en‘qnatre driginaux 
és par le chargeur et par le capitaine. L'art. 285, qui suit, 
ute que le connaissement, rédigé dans les formes ci-dessus pres. 
ges, fait foï entre toutes Îes parties intéressées. Ainsi, le prin- 
ÿé-spécial vient à l'appui du principe général, — On com- 
End, d'ailleurs, .qu'en matière dé connaissement, la règle 
.droit-commun:-doit être observée plus riganrensement. En 
ét, en matière ordinaire, lFacté synallagmatique n'oblige : 
e- les “personnes présentés, tandis que le connaissement 
lige des absents, lesarmateurs et les assureurs. Si donc ls 
_æ ‘prescrit dans ce ces des formalités minutieuses, c'est 
is l'intérêt ‘des parties absentes, et ées formalités doivent 
de remplies rigourénsément, CT 


2 


LA . 
. : 


Pour vakder le connaïsserment quoique non signé. du chat-. 
ar, le-jugerent objette que l’art. 282-du C: de com. ne 





” ordixiaires des acies synallagmatique, qui n'obligent :qu'autsst | 
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de cette vignature que peur déterminer Le. délai dans 
lequel ette doit être donnée ; afin de'ne pns retarder le dépit 
du navire. — Mais c’est là precisément une des preuves &h 
nécessité de cette signature. — Le jugement, ajoute qu k 
défaut de signatare du chargeer dans les vingt-quatre het 
peut donner action contre lui. "Oui, èans doute, si, les ne 
chandises #tent chargées, le départ a été retardé par ledéif 
de signature dens les vingt-quatre heûres. Mais ici ro 8 
prouve que es 58 fr. 82 c. aient été chargés; tout ami 
au contraire, que la. convention est demeurée imiparfiti 
que les parties y ont renoncé: — Enfin, le jugement allègé 
que Part. 285 est positif, et non négatif. — Céssubrilités vu 
sans force ipns notte nouvelle législation (r). © 
Sur là danxjème partie du moyen relétif à la stipulsiio à 
frét;'le éemandeur disait + La stipulation: du fret est us ® 
cohditians de ln régularité du connaissement, d'après last 
281 et 285. Ce qui vient d’être dit reçoit, donc ençore if 
application. De plus, des motifs spécianx en font senlir hK 
eessité à l'égard de Farmateur. C’est à lai que le fret té 
tient; c'est pour lui le prix de sou engagement. Donc,sn if 
cosvenu, pas de contrats, pas de responsabilité. Autre! 
Jes armatenrs et les assureurs seraient exposés à la 
nonobstant. les sages précautions de la. loi. La stipulstion 


















dit que Fassuroar est admis à la-preuve des fuits contraires leu 
son çonsignés dans les attestations. Or le connaisgement est #8 
de ces attestations, et de plus on ne pet nier que le connaîssepeth 
n'est ét ne peut être signé que par les armateurs et assureurs, tq 
peñdant les oblige (sauf le ces de fraude), ne soilerr dehors de 


sont signés par toutes les parties y ayant intérêt, — Partant de ce 
que le connaïssement n’est réellement qu'une reconnaissance de 
taine, on pourrait'arrivér à ebtte conséquence que la signature dt 
piiaiue suffit, et que (hors le cas de ftaude ) l'armatour est abligé 
même que le connajsemént ne porte pas Ja-signature du ch 
Dans ce système, da signature du chargeur. ne serait plus qu'une 
lité accessoire, utile sans doute, mais hot indi dote 
prescrite par 18 loi. Paar ka plus grande sûreté gs "#rm: ré 
ment au fret, mais dont | absence ne viciersit Wét-Facte en ce'qui 
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me de rigueur ; ss alle, lé. connaigement peut tout ou 
as valoir contre le capitaine. Le jugernent phéfend que; 
aus ce cas, le fret peut Être réglé par des arbitres. Cette ma- 
ère de procéder est illégale : câr le connaissement était pa- 
mémt consensuet, le prix nepent en être arbitré par des 
rs, ni même par.la justice. Un tel mode est, de plus, con- 
pire aus intérêts des assureurs et des arinateurs : car Le prix 
: fret né peut pas être fixé exactement quand'le navire est 
rivé; il n'e pu Pêtre qu'avant le départ et suivant la muiti- 
jeité des marchandises à transporter, la rareté des pavires , 
dangers de ln iner, 
2° Violation de Fart. 2065 du C. civ, — La contraftite par 
rps ne doit pas être prononge hôrs.des-chs déterminés par 
. lois Or, aucune disposition ne Fétablit ,contre l’armateur. 
us doute: il est responsable des engagementé-contractés par 
capitaine (C. de com, art. 216); j saisit n n’est pas dit que ce 
t même pAF corps. : | 
Du 8 novembre 1033, Aaxabr de ja cour de cassation , chom- 
e des requêtes, M. Zangiacomi président, M. de Broë rappor- 
pe, M. Latruffe avocat , par lequel + 


COUR, -- Sur les copclnsions de M. Türbé, avoçat-général; — 

s. première partie du premier moyen, tiré de la diolation des art, 

:, 283 et 283 du C. de com. ,— Attendu qa il est déclaré, en fait, par 
jagement attaqué, 1° que le connaiisemrent dent il s'agit porte la dé- 
ration formelle du capitaine Lefanraiet qu'il a reça:à son boré du 





rae l'engagement du capitaine et de l'armäteur, son mandant, de’re- 
Âtre la chose reconnue par le cormaissemtent avoir ‘été chargée sûr le 
ve. Toutefois je dois faire observer t qu'un arrêt de cassation, du 22 
F. sn 7, a déclaré qu'un cannaissement qui n'était signé que du ca- 
aine, et non du chargeur, était nul, aux termes du règlement de 
78; qu'un arrêt do cette chambre, de 6 jeit 3829 (t. a de 1850 
#9), « for 2 formellement dévidé que, depuis le code. de commerce, L 
signé par le dhargenr ne peut. être cppobé aux assu- 
D'an a D'an autre ôté, un arrêt de cassation, du 48 nov. 1821 (anc. 
Le 63, p. 106: nonv. éd., t. 25, p. 705), a décidé qué les formali- 
rites pour l'emprent à la growe, par l'art. 254 du C. de com., 
segardaient que le eapitsine envers los propriétaises, et que keur dé- 
he pouvait être opposé au préteur, d'où on pouvait ürer une ana- 
en faveur des tiers.portesrs du cpnaissement. » 
kprès avoir fait remarquer qu'indépendamment du motif de droit le 
mmentse fonde sur des motifs de fait, M. le rapporteur ajoute :« Un 
mt de fait que nous devons prendre pour constant vous paraîtra peut 
pi mpertant, 0 est celui gas. l'obligation du sapitaine n'est pas contes- 
4 dès li lors -peutün pas dire que le jugement n'a fait qu'une juste 
i la 1 Pre que l'armatenr était tone de remplie 
Hgstion nos contestés de san Préposé ?  u | 
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navire {(d Pomonc 58a fr. 8s c. espèces, du sieur Valeh, et la som 
sion dadit capitaine Lefeurnier, en sa gualité, de remettre ceite souue, 
à'son arrivée à Dunkerque, À Cuenin et fils, à laquelle remise il 
ehgagé, par ledit conmaistement, corps et biens, avét son navire, frt 
etapparaux: et 2° que l'obligation: du eapitaîne: w'a pas été contale 
par Dagneau-Symousen, armatevr et propriétaire de la Pomon: æ 
s'agissant donc uniquement dans l'espèce d'une obligation non di 
du capitaine, et des cffets'de cette obligation entre l'arinateur, mad 
dû capitaine, et les destinataires du chargement,. tiéts porteurs dt 
connaïirsemetht signé du préposé-de l'armalenr, c'est avec raison uk 
jugement attaqué a déclaré le reaponsabilité de l'amateur, bien qui 
reconnaissance du capitaine ne fût pas signée par le chargear: 

» Sur la denxième partie du même moyen; — Attenda que le je 
ment attaqué s'est borné à déclarer 1° que d'an' coéngaissément que 
stipule-pas Le trangport gratuit il résulte qu'un, frst est dû, suituih 
droit commun; et 2° que da non-détermination du fret par Le con 
sement’ ne peut donner lieu’ qu@üne £xation uliérieure, sgiurtk 
taux du commerce { frsalien que, dans espèce, le jugement a fatep# 
1x. voie d'arbitrage, sauf à Dagneau-Symouseu à le faire régler paraît 
tre }; — Que sous ce nouveau rapport le jugement attaqué n'a ps 
plas violé Jes articles invoqués du code de commerces ’ | 

» Sur le deuxième moyen, tiré de la violatibn de l'art. 2068 dé 
civ.,—Attenda qu'on prononçant la contrainte par corps pour l'ait 
tion dn contrêt concernant le commerce de mer, le jugement al® 
n’a faitque se conformer au texte de l'art, 4, tit, a, de laloïdurÿges 
an 6; — ResaTts, etc. » 27 JD 











_._. COUR DÉ CASSATION.  … . 
Un cannaissement hinsi conçu : «.La somme-de 564: fr., le lt 
bien conditionné ; et marqué de la rarque ci-cotée,»#f 
Ü pu être considéré comme exprimant suffisamment la naturt, À 
. quantité et les espèces ou qualités des objets. à transporter ? 1e 
ce. cas, le jugement qui décide ainsi contient-il une apprécié 
+ d'actes et de. faits” qui échappe d'la censure de ‘la cour dœ 
tion ? (Rés. aff.) C. de com., art. 282... 
Lorequ’il est énoncé dans le connaissement que. cet acte a di 8 
* en quaire origingur; l’allégation de l’armateur qu’it n’a p'® 
du capitaine le dauble-qui lui était destiné peut-elle ; sous 
rapport ». prévaloir conire l’énonciation formelle du conüaissemA 
(Rés. nég.) C.-de com',-art. 226 et 282. 


Daenrau ,. C. Taoonis. ù À 


Il s'agissait encore dans cette affaire de:la validité d'anch 
naissement, L’acte énonçait que le capitaine avait pris ch 

« de la somme-ds 514 fr. a cent., le tout bien: conditionné 4 
« qué de la marque cicotée. ». Plus bas ik était dit: « Enfél 
« quoi, j'ai signé quatre connaissntnts d’une. mec teneur; l' 


COUR D'APPEL. DE. MONPPELLIFN. w7 

: d’iceux accompli, demearent Les autres de. nude valeur, » Le sieur 
Dagneau«Symousen cent devoir - “aHaquér le ‘epunaissemeñt par 

es moyens suivants : . 
r° Défaut d'expression de la nature, dé la quantité des es- 
èces., ou quahté des objets à transporter. _ 


2° Le demaudeur. soutenait avoir pas reçu. du éapitaine 
pe. capie du canuaïissement et, malgré la enfin contraire 
e l’acté, il prétendait qu il n'en pvat pes, été dressé quatre 
riginaux. Pour établir que lorigiual. -qu’on devait lyi fournir 
avait jamais existé, il disait que les papiers du bord s’en 
aisaient aucune-mention, quoique cette. mention fût exigée 
ar Ja loi (C. de com., art. 226). | ——. ,: 

.23 juin 1831, jugement en dernier. ressort du tribunal de 
ankerquè qui rejette ces moyens. | Loue ee 

 Pourvoi en cassation par le sieur Dagneau: | or 

Du 8 novembre 1852, ARRÊT de la cour, de ‘cassation, chan 
re des requêtes, M. Zangiacomi président, M, de Broé FAp*. 
prieur. M. Latruffe axocat, par lequel.: 
. «LA COUR, — Sur les conclusions de M, Tarbé, avotat général; — —. 
ur les premier et deuxième moyens, tirés de la violation des art. 381, 
Ba ét 283 do C. de com., — Atteñdu que le j jugeinent attaqué vige'le 
oqfitaissement dant il s'agit, qui pôrte les énoneïätions juivéntez :. 

°« La.sonme ddf14 fr. 27,6., .le tout bice conditionné at.marqué da La 
marque ci-colée ; » et 2° « En foi de quoi j'ai signé quatre conraissemenis 
l’une même teneur; l’un d'iceux “accomph, demeurent les autrei ‘dy nialle 
valeur. 3 ;— Qu'en déélarant ce conwgissement en bone. forme, sela- 
vemeut à l'expression dela nature, de la quantitÿ et des espèces où. 
aalités des objets à transporter, et-relativemeñt'aux marques et numé- 
ÿs, ce jugemeht na fait que se Jivrer à une epprécinlfom d'acles ef de 
dits: . U 
» Qu'en déclarant: égalemerit ledit corinaissement en bonne forme, 
lativement aux quatre originaux, ce jugement n’a fait que reconnai- 
e avec raison que l'allégation de l'armateur qüil n'a pas reçu du’ ça 
tainez son préposé, le double qui lui était destiné, ne peut, sous an- 
pe rappert, prévaloir contre l'énonciation foxmelle dans le.cohnaisse- 
ent signé dudit .préposé, qu'il a élé fait : au nombre de doubles fixé 
ar la loi; — REsBTTE, Elc. s - | . d. D. . 


ÿ RE 


…" 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. 
1) signification des qualités. d’un jugement. faite d la quête de ta 
partie qui & “perdu.son procés 5 Sans sommation préalable à son ad- 
versaire ; past elle interrompre lé cours de la’ péremption ? (: Rés. 
nég- ) G de‘proc. tive, art: 399$ décret: du 16 fév. 1807 , 
grt. 7 et-8. L | 
acte signifié en. ærenièré siianes, ta que. Le .prosés #. trouve 
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porté demat. la cou « d'ps, peut-il avosr En dstrrmpu 
| néréiption de Pinetance d'appel? (Rés nég.} 


Mavanr, C. Sicanr. 


Un jugement du 29 août 1821 rejeta une demande e en reve 
dication d'immeubles formée par les époux ‘Sizarf , contrek 
sieur Muart. Le 9 av. 1828, les époux Sicart interjetèrent 
‘appel qui ne fut suivi d'aueune poursuite devant la our. $er 
lément, aë mois d'août 1831, Pavoué qui en première iastax 
avait occupé pout- les époux Sicart, bien qu’ils eussent per 
lear procès, fit sighifiér au sieur Malart, sans somimation pr 
lable de lever expédition du jugement , les qualités der 
‘tence' du 29 août: 1821, doùt l'appel avait été ibterjeté arat 
toute expéditian et signification. 

Devant la cour, Malart demanda {a péremption dé l'imant 
d'appel , et soutint que la signification da rhois d'août 18 
avait pu interrpmpre la péremption de l'instance day 
que ce n'était, pas un acte valable dansie sens s de l'art: 394 
C. de proc. civ. 

Les époux Sicart soutenaïent , au contraire, que, le cours 
pouvant.statuersans que lerpédition da}; Jugement 
fût représentée, là rédaction et la signifieation des qu 
étaient des actes indispensablès paur arriver à terminerl# 
stence d'appel j et ils voyaient dans cette diligence on pas 
terruptif dè la péremption. 

Du 26 juie 1853, ArnèT de la cour de Montpellier, pÿ 
dent M. Trinquelague , premier président, MM. Cort 
Digeon avopâts ;, par lequel :: 


! «BA COUR, — Sur les conclusions de M: Givallié, bath 
curtur- généreh — Aîtendu tque la signification des “qualités 
ment dû 29 uout 1821, dont était appel, faite le 621 août 85, Le 
: voté qui avait otenpé podr Malart lors de ce jugement; n'é pti 
rompre le tours de la péremption, soit parce que, aux terres 
7 et 8 du décret du 16 féy. 1807, les mariés Sicart, ayant! 
le procès, n'avaient pas le droit de signifier ces qualités sans avoir 
préalableinent en demeure.la partié contraire, soit pereo que, œ 
gnification ayant été faite plus de-dix ans après le ju gembot 
l'avoué qui avait occupé ponr le sieur Malart lors L ce jugent 
le représentait plus, aux térmes de l'art: 1038 du C. de: proc; soi 
fin pareo que, éet acte ayant été siguifé ex premiine iantance, 
que le procès se trouvait depuis lomg-temapa porté .deraat la cour 
pas pu avoir Feffet d'interrompre la pérsmption, de. linstanee d À 
. cet effet ne pouvant appaïtenir qu'aux actes signifés dans li 
qe ‘oncvoht entretenir, et devant le téitanahinrenti de vette is# 















COUR P'ARPEL DE BORDEAUX. | 39 


ar: conmétife, sets neoir égard à l'exepliôn des main rt et.la 
cjetant, dsnt,su anntasise defit à la demande en péremption fgrmée 

ar le sieur Malart, Décrans éteinte et périe l' insiages d'appel rang 
sant la opar par lexphoik du # à +énihsas. » 





# DORE] 
s 


D COGR D'APPEE DE. BORDEAUX. 


8 jugemint qui déclare ouverture de la filtre est-il irrétocable ? 


(Rés. nég. ) 
strce seulement dans le cas : où la failite a de justement déclarée 
qu'un commerpant ne peut être relepé de $on état de faillite , si ce 


n’est par. une réhabilitation solennelle ? (Rés. aff. ).C. de Com., . 


art; 4373. 441. et. 604. hu _ 
| PELLE TIRGEAS èr comn., C. Turrenaav. ” 


Les frères Evrpud, porteurs de divers effeis gndoisés par 
s sieurs Prlletingeis et comp. négociants, firent déclarer ces, 


rüiers en faillite par tn. ngnmert du tribunal de cotrierce 


: Bordéaux du 2:avril 18 

À la:pouvelle de ce jagement, les sieuts Pollen ges e em - 
resèrent de désintéresser les frères Eyraud, et formmrent 
position au jugément de décJaration de faillite, 


L'ageuat de la. faillite, Le sieur Tuffireaus s'en rapports à la. 


sdence du tribunal ; 3 néanmoins le- tribunal rendit, Le .2% 
ai. 1932, uh jugement par leqnel, ‘sans 5 arrêter à Foppo- 
jan des. siaurs Pelletingess, il oëdonna l'exécution du juge- 
ent du 2 avril 10%. Voici les motifs énoncés en cette dé- 


ion : " 


e Considérant. qu'an jusement déclaratif d'ane faillite me Lêtre 
à 0 que dans.le ças où le failli, juelfent de sa solvalr ste er 
de.ses livres ut l'éjat de ss does autires ét passines, fe il 
juainel.ls préure. que la stsponsion de s04 paiements n'a 6 que moe 
rende eh fortuites y re'jugemen déclaratif du faillite g'os paint, 
pnopriéié enclusise de celui. À la rognôte de qui il a été rendu, puit. 
h, conformément aë: vœn-de la loi, cet acte souversinemeni préser- 
bar dit, dés le moment qu'il est publie, protéger et rouvrée doir 
Les sténéte d'u seul, mais bien les injérêts généraux d'une masse; 
EE Mmuite des ditpositions du .cade de commoree selatives aux fail- 
y ques tarsqu' iL:y s. cessgtion de paiement de la part d'ag:commux- 
re d'un’tribanal de éoimmerce, traité et. air mpiemons 
à Les: énésntiets, l'état do: la fsillièr-sxiste inrénocablomaht, ei. affect. 
emnerst le failli dans La jouissance et l'eserçise de 406 droite, qu'il pe 
t'en être rélové que par uen réhabilitation jolsnnolle, et non pes Le 
Port {cpntraire aux faits matériels) du jegement déclarhbf de fait 
, qué serait en violmion de la loi, une sorte de réhabilitation.ja- 
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directe et déguisée; que d'sillenrs en ces taatéèrés & wribrand'de cf 
merce ne saurait, aux termes de tit: 5-de code, erphéter ser Les at 
butiopset les droits de la coar; qü'en faït, la cessation de paient} 
1z date du 2 avril est pleinement justifiée par la requête d'Eyraud à 
res, par l'exbibition de plusieurs protéts et titres de condamnation, f 
le bilan dressé nar l'agent, et par Y'etfétence avouée d'un lraité d't 
moiement passé entre les faillis ct leprs divers créanciers: que le 
de Ja cessation de paiement, de plusieurs protéts, de condamnäi 
iptervenugs, ne saurait être couvert par l'acqnittement postérieur} 
faillite de quelques titres en souffrance, et par l'adhésion des cris 
ciers à un contrat d'atermoiement. » V. 


Les sieurs Pelletingeas et comp. interjetèrent appel dl 
jugemerft. — Et; du 9. juitlet 185à; AnnèT de da courdi 
pel de Bordeaux, première chambre, M. Roullet' pren 
président, MM. Saint-Marc et Lagarde-ävocats, par leu 


«LA COUR, = Sur les cunclesions de M. Henry, conselllers4 
teur; — , Attendu que l4 profession .de négociant iurpose à cu 
l'exeréent des obligations dé deux espèces; que.les unes sont pure 
retatives à Jeurs bpératjobs, et que les autres intéfessent l'ordre pu 
puisque leur infraction les soumet à des peines et appelle contat 
. vindicte publiqnes que c’est pour cela que tes agents et les synditt 
tenus de.renieltre ant magistrat de sûreté an compte sommaire del 
apparènt de la faillite; qu'il est vrai de dire que, sons ce dernier 4 
port, l'ouverture de la faillite, qai donje lieu à examiner la condüis 
failli, intéresse l'ordre public, maïs qu'il n'en résulte pas que ke] 


justes motifs; : . . .. Le + M n, 
» Attendu que l'ori.ne reproche aux sieurs Pelletingeas fils et co 
guie aucüne contravention de la première espèce, et que le 
re public lui-méêmic contint au rippon da jegement du 3 n. dr: 
+ sAttend, ‘quant ah motif pris de ce que le failh' dontda failli? # 
irrévocsblemant ‘constatée. ne peut être relevé que par une réh 
tran solennelle; que «e principe, très vrai er s65, ne pont receroir Îf 
plicatiôn que quand !3 faillite a été justement déelab6e; quad 
aûtrément lorsqu'il et reconnuque la sijuatioit dans laquelle s #4 
vait le débiteur ne le constituait pas positirement en ‘faïlite;-At2%} 
qu'il est justifié que Pelletingéas fte et compagnie onf ecquité W 
leurs engagements directs: qu'ils n’ont en souffrance que des eff 
inents par ehdpo@ement; que sans-deate l'eridosseur, régulièresf 
mi en deineure, est tenu solidairement ever le ‘sansoripteuri mi f 
Ja situation est bien différente, puisque l'endosseur s son Yecons 
k aônacri pténr,'et qu'en‘dernier résultat:c'est celui-ci jai doit Lu) 
son oMigation: que, {ant que l'endosenr webt pas poursuit, à 
ben de supposer que le porteur 4tend du souscripteur le païemæil 
sen obligation, et que l'on‘ue peut pas dite dans‘cet état de choës 
l'sndosseur est.eh cessation de paiement; — Attendu que, si 51 


vention à l’ordre pablic, et skla déclarétion n'a pas été fonde 


. toux. P'APRÈL DE BOURGES. AR 
amnnalionÿ pour endnssement-opt élé prononcées contre Pclletipgess 


ls et compagnie, il ne parait pas qu'aucune poursuîle ail été exercée 
ontre éux; que, d'autre part, il n'a point’été contesté que depuis Îe 
nois d'août 183o-ils avaïent payé environ 400,000 fr. -et fait pour 
66,000 fr.-d'affaires; — Altenda qu'il n'est. point prouvé qu'ils aient 
opsenti un contrat d'atermojement; qüé l'existence de cet acte n'est 
oïnt justifiéé que dès lors il ne peut être pour la cour ün motif de 
écigion; — Ajtendu que le bilan trouvé dans le comptoir des.sieurs 
elletingeas fils et compagnie n'est qu'un étai de situatfon, susceptible 
e réduction et de modification, qui paraît n'avoir été rédigé que pour. 
ax el u'aYoirgecu aucune publicité; — Attendu que l'agent recônnat 
ul a convoqué ceux qu'il considère comme créanciers de Pelletin- 
cas fils étrcoftpagmæier qu'aucun ne s'est présenté: qu'il n'en.est sucun 
pi formie quelque réclamation et qai demande le, maintien du juge- 
et qui a déclaré la faillite; — Attendu que Pelletingeas fils ct com- 
aÿnie ont formé dans le délai utile opposition au juügement par dé- 
dit qui Les déélarait en faillite; que les sieurs Eyraud, qui étaient leurs 
téanciers par endossehrenk, ont élé satisfaits et out déclaré se dé- 
gter de la requête aw’ils. avaient présentée au tribunal de com- 
efce; que, danstetle sitéation, ni l’ordre public, ni l'intérêt de ceux 
#bé lesquels les sicurs Pelletingeas fils ct compagnie sont en relation 
sffaires, ne sopposent à l'admission de leur. opposition: — Faisant 
sit de l'appel interjeté par Pelletingeas fils et compagnie du. juge- 
gnt da tribunal de commerce de Bordeaux du 25 mai 1832: émien- 
ant, les Retorr opposants envers le‘ jngement du 2 asril, quiles à décla: 
je etx état de faillite; ordonne. que fadite déctargtion sera comme non 
semue, les remet dans le méme état qu'ils étaïent auparavant, dans ts 
juissante de leurs actions et l'administration de leurs biens et affai- 
15, eic. » En ° , J. A. L. . . ‘ 
° Te ‘ ‘ e mtnmmsnentnés ° D #.., ° 
COUR D'APPEE DE BOURGES. : -. :: 
edroit de procéder‘ aux prisée et esiimätibn des meubles ,“lors des 
‘imventaires qui ont-lieu après: décès Qpartient:i aux ‘huissiers , 
-grefflers, notaires et commismires spriseurs , danses lieux ot ves 
dérniers ont kur résidence, à exclusion des-sirples particuliers ? 
Rés. aff.) Loi des 21-26 juil. 1790; loi du 17°sept: 1795, 
‘art. 14 ; loi du 27 vent.'an 9; décret du 14 juin +815, arç. 
57 ; loï du 28 av. 1816, art. 89.- + -: .  . ‘* * : 
Yect-ce bas dans le cas seulenient où la prisée des objets exige des 
ciales que les parties ont le droit -d’appeler .des 







connunissances spéciale: 
eaperts ? (Réë: aff.) 6. de proc. civs art. 955. 
Æé Hunssiens DE Bourèrs, GC. Dauser, Fouanier er 


Lo  BaTarD. “ ., 
près .le décès de. Joseph Lebas, ‘un’ inventaire des objets 
bbiliers dépendant de la suecession fat dressé par M. Richard, : 
faire à Mehun, et l'estimation fut faite par les sieurs Datbet, 
erhier et Batard. ._ . 
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Les Huissiers de Bourges vireit daus ce Bit duree à 
bet et consorts un empiétement sur leurs attributions, et ler 
syndic les assigne devant le tribunal de, Bourges pour le fire 
echdanmet à des domiiages-intérêts., et pour ‘eur faire àn 
défense de ne plus, à l'avenir, se permettre de faire de jé 
sées, dont le loi réservait le-privilége à eux et aux not, 
grefliers-et cômmissaires-prisæars. 

Le 4 mars 1850, lé tribunal de Bourges rdhditan jugent 
conçu. en ces termes : « Considérant que l'act en vel 
ges-intérêts dirigée par le symdic des hui 
ment de Bourges contre le sieur Dalbet et cet rat 
fait sûr ce que ceux-ci auraient procédé, les 15 et 18 déc. de 
nier, à l'estimation des effets mobiliers décrits eu l'invit 
dressé par Me Richard, notaire à Mehun, après le dédè 
Joseph Lebas ; — Que’le syndic des “huissiers, audit 04 
prétend qu'aux termes de droit, le privilége de os ns 
d’estimations est-exchasivement réservé aux notaires, pres 

et huissiers, éoricurremmient avec les commissaires-pridf} 
dans Îles lieux: où .cès derniers n’ont pas leur résident” 
Considérant que, peur apprécier cette prétention , il et 
dispensable d’etéminer les diverses dispositions législati 
répissent la matière ; — Considérant, soit qu’on ait 
_ aux lois et règlements anaiens, notamment à l’édit du mo 
fév. 1771, aux letjres patentes du 16 juil. même anuée, 
arrêts du conseil des 28 août 1775 et 15 n6v. 1778, 4 














se céfère aux lois dés Qi! 1790 et 17 sept. 179: 
qu'aux arrêtés da directoire des a fruct. au 4 et 27 aiv.sl 
qu'il demieure clairement établi que des notaires, grefiens é 
haissiers, auréient été investis exclusivement. à toutes #ÿ4 
. personnes dù droit de fuive-les prisdes, expositions et ovli P 
bliques: de tous biens meubles > voit pris l Les ? énpeniaires, soû pe 
terité de justios ; > ° CRE 
_» Considérant que la loi: du 27 vent, an 9 , en créant 
‘commissaires-priseurs pou la vitle de Paris, ue leur at 
que le droit exclusif de faire dans ladite ville Les prié. 
meubles et ventes publiques d’objets mobiliers; et lu conc 
seulement dans le reste du départentent pour les ventes de 
même nature ; "Considérant qh’en exécution de l'art 
la loi du 28 avril 1816 , il a été établi dans toute l'étend 
royaunié des commssaires-priséurs ayant les mêmes à 
tions que ceax de la ville dé Paris, et ce, conformément 










-t 
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Hs emistantet; qu'ilrésnitetie edtte analyse sucainete qu'âtijeur- 
“hui, dans fes localités qui ne sont pas le chef-lien de rési- 
ence d'un, commissaire-priseur, Jes notaires, grefliers et 
wissiors , ont seuls le droit de concourir avec ces officiers nri- 
stériéls aux diverses opérations qui sont dans les attributions 
> ceux-ci jque, paur que ce privilége s’étendit ,'ainsi que le 
radréient les hüissiers, aux estirpations des meubles compris 
im$ les inventaires que là loi commande , il. faudraft qu'il 
uietât une Msosition législative qui ue laissât aucun doute 
ect égaidséiuéibien loin qu'il-en soit ainsi, différents hrtictes 
» nos coûes.re é ssent la prétention des hufssiers; qu’en‘ef- 
t, il résulté notamment des att; 955 et 945 du C. de proc. 
v, que, dens le cas de levée de scellés et d'inventaire après 
icës , des objets mobiliers peuvent être estimés par des éx- 






rrts, ce qui ‘exclut positivement le privilége réclamé; — 


. Consglérent , en£n , que les parties de Me Raynal, en pro- 
dant à l'estimation <les objets mobiliers compris en l'inven- 
re dont ïl a été ci-dessus parlé, n’ont fait qu’une opération 
Le la loi ne leur interdisait pas; qu’ainäi, la partie de M: 
willot est sans droit pour s’en plaindre; — Le tribunul dé- 


ure'le syndic des huifsiers de l'arrendissement mal fondé 


ns.sa demañde. »: ; 


Le syndic des huissiers interjette appel. Son systèine est ré 
ré par Farrêt dont voici le teite. 


. % 


Du 8 juin 1852, arrêt dé la cour d'appel de Bourges, M.’ 


ser premier.président ; MM. Guièt etMichet avoeats, par 


SLA COUR, + Sur les conclasions de M. Eugéne Corbin, ‘avocat _. 


adral: — Sur la première question, — Consilérant qu'aut térmes de 
dit du mois de Évrier 1566, les jürés-priseurs avaient le droit de 
re privativement à tous les autres les prisées et estimations dé tous 
ns meubles délaissés parte décès de toutes personnesi que ce droit a 
confirmé parl'édit du ue L 

L 2790, en supprimant les offices d'huissiers-priseurs, a autorisé les 
isires, greffiers ét huissiers à faire les prisées ct vente exclusivement 
prwéps auzdite huissiers-priseurs par les anciens édits; que cette au- 


fsation à élé expressément renouvelée par l'art. 1° de la loi du 179. 


#. 1395: que, par la loi du 27 vent. an 9, les commissaires-priseürs 
: ét6 établis à Paris, et que le droit exclusif de faire des prisées et 
tes leur a été conféré pat ladite lois maïs que rien n’a été changé 
xs Les autres lieux au système des édits et lois antérieurs; qu'aù sér-* 
s le décret du 14 juin 1813. art. 37, déclere que, das les lieux 

lesquels il n'est pas établi de cormmissaires-prisèurs, fee huissiers 
tin ueront de procéder, concurremment avec Îes notaires ct les gref: 
#, aux prisées êt ventes publiques, eà se conformant aux Jüïs et rè- 


mois de fév, 27721: que la loi des 21 et 26° 
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glements qui y sont relatifs; Ja loi de; 28 av, 1826, art. êge 
donnant au roi la faculté d'établir des commissaires-priteurs paie 
où bon lui semblerait, porte que ‘ces commissaires n'auront, conf. 
mément à l'article de la doï du 2%,vent. an 9, de droit exclusifqne dés 
la chef-Hieu de leur établissement, et que dans tout le reste de l'art 
dissement jis auront la concurrence avec les autres officiers mia 
riels, d’après les lois existantes; ù 
»Qu'il résalte de l'ensemble de ces lois que, partout où des consk 
saires-priseurs g'ont pas le drôit exclasif.de faire les . prisées des 9 
bles après décès,: ce droit entre dans les atiributro@s des notaires, 
fiers et huissiers: que, dès l'instant où la loi a conféré spécialemedi 
ces ofliciers ministéritls le droit de faire les prisées, elle ‘inledf 
tout autre, la Ki ne pouvant conférer à persônne des droits qi 
parlient à tous d'exercer; qu’en vain pn oppose que l'art, 35 dut 
proc. eiv. perinel aux parties de choisir, pour faire les prisées los 
‘inventaires après décès, des commissaires priseurs ou des expert: 
quelles que aotent les expressions d'uñe l6i génèrate, elles ne dé 
pas à une loi spéciale, surtoat lorsque ceite loi spéciale, conime 
l'espèce, est conlfirurée par une auire foi également spéciale, cl 
28 av. 1816, postérieure au code de procédure civile; qu'au sup 
est des cas où, commé l'exprhme même l'art. 935, il péut y avoir b& 
sûivant la natpte des abjets, à appeler des experts; par exemple 
qu'il s'agit de priser de l'argenterie, des bijoux, glc.; qu'ainsi ct 
cle ne peut être d’aucüne inflüence dans la cause; qu'il est bit 
que, dans l'espècè, l'inventaire a été fait par un notaire qui + 
roit de procédèr à la‘prifée da mobilier par lui décrit; mais que 
qu'ua notaire se croit hors d'état de faire la prisée,on ne peul pi 
pour y procéder qu'un des officiers ministériels indiqués par h@ 
qu’ainsj c’est à-tort que les intimés ont fait la prisée des meubl## 





























crits dans l'inventaire dont il s’agit: - 

* Sur la seconde question, quil résnlte des faits de la caube et 
circulaire dogt lecture a été donnée que les intimés ont pu se C4 
‘autorisès à agir comme experts priseura; que'dès lord Les dépess® 
eontestalion-sont les sugls dommäges-fntérêts qui puissent étrest 
conire eux; — Dir mal jugé, bien appelé; émendant, et faisanic® 
les premiers juges auraient dû faire, Drr que c'est sans droit que#e 
. timés ônt procédé à la priste des meubles et effets mobiliers int#® 
par Richard, nâtairé à Mehun, les 5 et 18 déc, i829, après *®® 
de Joseph Lebas, etc.» tt gs AL 


* . 


A . ,, # 


. hmemenempemsques , 
COUR D’ARPEL DE COLMAR. ‘. 
Le tuteur spécial d’une femme interdite, ou même son 4 
tuteur , peut-il intenter ; au nom de cette dernière ; une &® 
‘séparation de corps contre le mari, notammient pour caust d'& 
tère ? (Rés. aff,) C. civ., art. 230, 307, 420 et 509. 
Le et, NN... NE | 
Le-cour d'appel de Colmar , dans l’arrêt que nobsrafi 
tons, a développé dans toute-leur force les motifs qui pet 
fâire adopter la solution affirmative : elle a indiqué, enl® 


0 


éision : aussi nous bornérens-noûs , ‘dans Je sifencede le ; ju 
sprudence et deb auteurs, À nné caurtè expoiition de quel- 
u£s tmoyens ; à S l'aide desquels-Gü pourrait défendre al né 
Hives ‘.” Shore | + 


L'action ed séparation dé. COrps porirrait-ou dire ; s st: une 
tion hosonnéllé à k femime, et qui ue peut 6 être exèrcée ‘que | 


\ coUR wjarr D£ -COMAR. tt A 


mn a apart chentionqpe. part opppegr à 08 


æ elle; le. ki de’lui pékmet même pas …"dais ke coufs dela: - 


océdre de se faire. représenter pär” où müñdatairé (Ge de 
os. s AFS. #7 7) Poug qu'une. ‘action de ce À ggnre. puisse être 


tentée, if faut laconfentement dela femne- glle-même : eur 
\piocès intérésse tout à Ja: fois süh aveñiret celui de ses eu 


ts: Le droit, “eonféré au tutenr. de représénter”le mineur et : : | 


niérdit, de pretéger leur persojne,.a certainement des-limie . 


à , qadtqd'elles ne soient pas eÉpresémeñt tracée par | la ei; 


‘2. ne ‘pourrait certainement aber jusqu'à . souienir que le: 


or peut. sagager: Je migeur on Vinteidit dons les ligbs di 


’ = 


aringe, Ou, si moûs viviohs sous l'empire d'une Kéislatioir qui : 


torisât, Je. divaice ; qui | püût faire pronoheer fa: dissolntion 


pe-nlan-cdniseriée pair sou pupille. Il ne s'agit pas ; il est | 


ai , dans: l'espèce; 5 de-la dissolution eu de le formation dan 


ariage; mais enfin il 5 ‘agit d'une éction dant le but & le ré oc 


Ita sersient de. porter âtteinte à un mariage, d'eu ôdifier 


mistencé, Pourquoi, d'ailleurs, s se prêter si facilement à l’ éxep- 


2e d'uire actign dont les conséquences, si le volé des par 


ss, 


F peut. les faire «disparaître -pôur l'avenir , Jaiseyt dans Te : . 
ssé des trages .que-rien ne. paut eflacer ? La Joi a-œuyert des : 
es qul'r réndent ‘inotite Faotion ent séparätioh ‘de cergs # le 


nsei de. ‘fanille, a. le moyen de soustrairé la femme aux ex- 


+, aus sévices, an i ipjuées graves de son mari. Que le-mari 


« déstitué. de: la tptellé'; qu'un. auire gu soit investi ; "et le 


nricile de la femme, ‘dèvenualors distiuct du deminile çons. 


za), Serà transporté er : SOU. nouveau tnteur, ‘dout la. miss 
a sera -de la pratégér coutre-les attaques de « son mari, : 


Du. 16- fé ie 385, ; ARRÊT dé dé cour aprél de Colmar à. 


LA COUR. .., :- Sur de fond, qi à phase à décider Ja reevabi: | 


) où non-recevabilité de l'action satentée ar le t thtear ad Ace ; = Côn- 
Braût que le tuteur de l'interdit est assimilé a tuteur du: mineur (art, 


"Ga GC. civ. );° que, dans LES généralité du droit, ke tutenr est doriné . 
4 “personne et aux biens du mineur ou de l'interdit; qu'il doitle re-. 


LA 


bsenter dais'iqus les aètes Givils qui conéetnent sa pérspine es s + 


Tomé le de 1855. A Fille” 25 


e 
à. 
. 


% 
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bout: QUE 9 ESP mation H'5e potoie ln dans ds on pig 
dent, désignés pat Là loi; due l'oerdive de ce gonvoirnes mn ve 
tif pour le tutèar, rnais obligajoirez qu'ainsi il doit poursuivre tte 


. qui porte atteinte à la' personne, à l'état et aux biens de cehi ist 
ple ee 


sous sa protections: , COR nt ne 
. s Considérant que la séparetion de corps pour çsuse déternini# 


% 


.. @he notion civile ardinaire, qui ne change point -de nature, lonqiéé 
est démandée: poar cause d’adaulière; que, d'après l'art, Do7 dé 


« ” 


tam de la fémme sergrait à alimenjer léé désordres durupari: ‘à 
+ : ‘e Censidérant que l'on objecte en vain qu'une perdonne er désté 
* et interdite n'a pu déléguer des droits qu'elle n'autait pu” dékg® 


_ dé d'isrpoisibitité:où serait sâ femme interdite de copparattre e@ 4 
lation devant le président du fribuual .où l'éstion est portée; P 
CU gore de la koi suppose an .comjoiut en état de raison que lis 


: de sagesse et de conciliation ne péut aiter jusqu'à détruire l'action 
|. mêrhe; quo,ce sefait mettre 1a législatiomen oppaîtion avec l'ordre 


. terdiction a pu agèr,æais-bien comme délégué par.la ti, comsitit 


| riel qu'olle dirigeñt contre sen maris :. 


er;,.cette notion doit êtré intentée. instruiterct jugée de Ja vien sait 
-quetoute autre action civiles qu'il résulte de cef dispositiôns upc dr 
Bnctiqn césentielle éntre “cette action et’ceHe du diyorce’ qui dis 
par des règles particaliètes non applicables à Taiction en sfparitink 
corps, hossles cas.que la loi a rendus communs à l'une et àfietes 
.» Considèranit que, f,-par l'art. 606, le mari. est de drgit tutenr du 
femme interdite, d est donnéà cthe-ci, comme daÿs toutetule,u 
subrogé tutopr, chargé, par l'art. 420, d'agir püur $es intérêts, lon 
sértienton opposition avec ceux di tuteur; qu'ainaf, d'aprés la loi li 
mé, comm subragé tuteur, était déjà autorisé à exercer leg. agiou 
sonnolles et réelles de l'interdite qui pouvaient être 6pposées au nf 


A3. }, 


* rêts du mari tuteur, quand. méme il n'aurait pasrreça un manditpet 


-oelibr.du consit dé. famillé, auquel poire jégialatiôn confère à 
grands -pouroirs ea tout cs, qui touche lesmincurs sl'les inteyiis 
» Gonfidérapt que. fon ne peut induirecontfe l'exercice de latins 


‘." séparation de ca qu'antérieurement et depuissèr interdiction k fat 


#'At trouvée placée dans une maisori-de sanié; puisque 
de fait peut, ‘après l'instauco actuelle, cenéer par ta seule volrtié 
mari, roaître de la rappeler dans le domicile corfjugal; envoie is 
ficieax de Fasujeltir,. ainsi-que Îles billes du mariage; & Ja prie 
d'ane étrangère, d'une femme de mauvaises mœurs, d'une conci 
que la loi romaine classait parmi les personnes nbtées dns 





méme, si on adiuettait l'impobsibilité d'une ‘action .en. sépani 
<orps daus l'intérèt d'ane femme inteklhite, il poarraïdlrriret, aug | 
‘détriment des intérêts de”famille.ei de  môrate pobtique, queiiir 


état de liberté op de saïné raison, en: cé que ce n'est point codseib- 
gué ou-mandataire-de la fenime interdito que le-subrogé tatior àl# 
















dataire du canscil de famille, pt. chargé par 1ni’d’exercer un ae 
clal Ue l'office de tutent, fondé su? l'incapacité de [+ femmei led 
qui he peut plusai 3e rèprésenter elle-inénw en se faisant tir 


pustice, ni swivrg les actions qu'il serait de. sôn injégét moral 08 

» Considératt:que l'époux, défendeur en séparstion, no peut 
gette impossibitité n'est par le fait proprement dit de celle ea faveut 
quil'açtion se pañe; wévidemment an voit plas enégre que celle 
dé remplir ün préliminaire.que lé légistatenr a établi dans des 


x 
, 4 


à. ° | “ ‘ . : 


saone. Laden : ; 7 


[2 


'onerla ee vost Saritrs ‘ aux sévices'ot aux RER d'un. 
vi sent Pac et faire peser à perpétuité sur une fermé déjà trop 1hal 


puissance go ceserait tout.à-fait d'être protectrice; 

réaliers l'action du tuteur ad hoc ‘étant bañée sur Jes dépor., 

& mari qui éntretiendrait uneconcbbine dans ka maison con: 
doit lai » ver lamiaime Frustra: lageny iÉvoeat qui contra 

! pige joe ‘d'ai Louts, là séparation de corps n'éfant que tempo: 


üitermes de larg. 30 da code, L flemme recouvrant sa raison” 


ujoués cobsentir à dnc réconciliation: 

Car quañt à hiperinense des ste d'adultes, que les pré. 
dgéspan ont fait une juste: appréciation; — Par ces motifs, et 
rit aû surplus ceux des premiers ju es, p'ononsett su sur l'appel 

Jugement téndn entre les’ parties dû tribunal de première instance 

SHirasbourg le 6 juit. 19655, À Met Maria appollatien: -SBrféant; or: 

ppa:que le ippoprent dont +rnppel, pris : son PIqn. et pailée ef 

QE k Je, | | .. : J, A L." 


\ « « 
LS 


COURS DARPEL D'AMIENS EF Dr: COLMAR. 
2 Goimpagnie d’assurancés peutelle, par sa police > pire valabé. 
dont Zubroger au droit - L Lx, le propridtaire : assuré d an r'écoërs 
abère légers s VOÏ voisin ;. soët locataire , par"ta faute duquel » un. 
ANRT 0] P'(Satatians contradictoires. ] ‘ ee. 


+ 
 #, 









pe aseré le prix dugihietre, est subrogé dè pteif droit à l’àce 


hi &e <e dexmier, A &tf côntravensée {+}. “L'arrêt de l cour. ., 
s'osssahionr; ebäpabré oivilé, en date. .du 2;yrars, 4820 (a); 
}-vemp lever. tèmte espèce dè doute en fiveag-de la négative,” 


foi Ja, popaët ‘des sssarenxs , sentait tout Pintérét de-h 
ation , ont eu soïh de se la téserver-espreisément (5. 
be péibilhei étipnlations sons purgisebt valables. En effet ,. 


nt v456du C. cir. ‘autorise Fè créancigr (Passuré)’ qui rei 
M sin jaiement Lau ti tierce personne + esyreur) à lesab- : | 


LS 





> 
: 


à: 26 nl . ° v 
Eee rando M. Tovllier: t. 12, up. NT W. Bondorÿs 
0; 







vaité de L'assurance contré l'incendié, n° 530; M. cannes t 8. 


 Voy..la police du Phënix, art, 250 
act 15, et parmi les cemg anis 





RATS l'art, 36 dela. PM 
aguie d'assérarices à pritieh®e l'incendie, de Br 


‘es de Frise, ee _” . 
25% 


La Comp 
rp dé, la. police de, la Compagnie d'assurance de Milan; L art, 32 
Fe pal Gal it muse | 


‘… 


æ- ” ‘a : .N ° 


. . : ? NN 
- + ., . 


set ogrian tuer, M Quénauilt, Trâitÿ des -assuranées, n°? 329 ct : 


M. Grüntet To! ne pa rve Nr mins n ‘rod; Pr 545: 
#5 Vor- Jodraa-du Plais, ta de 1829, p. 5. “, 
br glément de la Cot pags: 


Ld 


“: 


. Comragje DU Présix 4. 6. Lescanr, MONS 


je uition 3 savétr. si Tasturéur , LA payént an proprié 


. 
Ca 


, 


"., - m'est ni contraire aux bonnes mœurs , uf en “oppositions ave 


, 
Li ns * 


? 


ns -{ LA COUR — Sur lei conülaiéne sales Bosquillon de For | 


* cours en. garantie contre Leblant , pat suite de la sabrogtiis 


! contrat d'aisurance est.que , lorsque le sinistre est aivéil 
L nur fait. aux assureurs l'abandon desses drofts-sur la cho à 
‘+ surée ; et qu’ en conipensatiqn du prix de l'asfuranie ais 


nn 4 LS 
(a ve . 
LA 1 , 


| 388 . 4," fournit à üu »atats : 


- roger dus sés- droits etactions contré le débèenr (le toi, 
te. vaisin, te. }: . _— 
‘Anssi la cour d'Amiens les a-t-ehé pralégés dau tee 
wuivante ; É Tr” 
{ La Compaghie du Piéois assüre uné' grange poree 
sieur Quibart. Un incentlie éclate chez: un voisin, lesieuth 
blañt ; et le feu cpnsume {à grange de Quiliart. La comp 
| dù Phénix, ayant remboursé:té sieur Quillart, exerce ur 


comprise. dans l'art: 25 de sa police. ‘Elle soutient que lefa 
n’a pris Que par l'impradence ou la: Sgligence de Lebtut 
Celmi-çi répond que le coitrat aléatoire d'assgrance nie liequ 
. l'essareur et l'assuré ; que les. éffets de.ce ‘Contrat ne pie 
‘atteindre des tiers qui my sûnt pas “parties, et qu'il était ilhcis 
et tontraire à Ja nature de Vanrance; dédmentre ane tt 
subrogation. . 
Par jugement: da. rdée. 1Ba4, Je rribunel de osisber 
jette la fin-de. non-recevoir; #t décloreles faits. ofais 
preuve pertinents, par les motifs que voici? «Co 
en droit , qne toute cpnvéntioh. deit avoir-son e 






















qu 


Joi ; qu’ pst' licite de tresisporter des droits éventuchdi 
‘bièn qhe des droits acquis; que l'aue des ‘bases. ordigiére 


succèdent à à tôus les. droits de Pastré, à exercer méme 
des’ tiers; — Attendu que l'art. 84 de police 


a 


| convenns eritre Quillart et la L'évranagnite. de Phénii œil, 


de dà part de Quillart , transport et subtogation ; du à: proie 
+ ladite compagnie" "de tous les droits ,. recours et action A 
* Quillart pourrait : avotr'à exercer: pour ( causé d'iugendi tt 
- quique ce pourgait être ;. — . Gil. est impossible de 
‘,que4e contenü'en cet article de la‘poliée d'assaradnée soit es 
trâire aux bonnes : mœurs , ‘ou en. oppositiqn avec à loi, ph 
.qu Lest conforme apx Fèglementade plusieuxs copapagvia 
furance contre Fincesdie, lesquels ‘snésité apprauvé jar 
‘roi. »°" : s- 
Appel dé la part du sieur. Leblant ; ét; du‘i3 av: 8 
xèr de la cour d'appel d'Amiens- » Par lequel : os, 


{ 
_ ete ce ou | 
, D * > * | 
.e mo ro ( 

« ‘ | 


: coun -surrés, PR VOA TS. - My 
atoca sgh En ne qd touche ls fn de noù réoteir o 

Re par LR fondée sur ce Que les actes faits par les com ni ei 
sssdradces aveo les dheurés étaient des contrats aléatoires qui devaient 
+ ronferi entre l'assureuret l'assuré, et ne permetfaienh point à uné 

à Paens de diriger d'action contre L tiers par la maison duquel le . 
I #0 commencé, et puy quite duquel 1x maison de l'assuré avait #16 
Binênre incendiée: — Attendu que, d'après l'art, 24 de l’âcte d'assa® 
passé entre la compagaic et le sieur QuiHart, ncendié, le- 95 mai 
, Ce dernier a sbrogé, en cas d'i acendie, la compagnie danus-tôus : 
droits qe le dieux Quilbart pourrait avoir contre Îles voisins, loca: 
ires et autrès; qu'une elle ‘convention n'a rien que de Kcite et qui: : 
it repoussé par Îa lois — AFoprans au torpis les, moti ifs des premiers 


ges; — Conemas. » . . 
E . ‘: - fn: . !. un : | ' 1. 


On Be peut cependant s se disimialer que des raisons gi ne -- 
hagoent' pas de. force : äppuient l'opinion: contraige. D’ abord, 

x invoque. des considérations pnisées-dans la mature de J'abr | 
tqu'on voulait atteindte eÿ institnant les compagnies d’essu- 
nces. : On s'étonne que des établissements.antorisés par Le’ - 
myernement ,.payés par les particuliers" pour”.couvrir ‘lee. 
poses ( de perie par suite d'inceudie , vienñent paurtuivre Je 
Let dépauiller ainsi la victime de l'incendie. M ce 
elle a pa sanver du désastre. Les ‘incendiés : ne sont-ils" pas 
æmalbenreux d’avoir affaire à des com pagnies.qu’à des pros. 

res ; qui toujours leur faisaient grâce si leur fortunene 
andait pas qu'ils refusasnt cette faveur ? os 

a sautiént ensuite en droit que la clause de subrogation 
krentionnehe dans ke recours du propriétaire contre le Jo- 
est Hlégale ; et ou s'appuie, pour le prouver, sur l'art. | 
da C- de comm. , qui, défend que deux contrats d’assu-: ; -: 
se reçoivent leur exéeption ,'et se borne. à laisser. eflet à 
des: deux âssurances, Or, comme tränspôrter le  drbif dé _ 
ë ftobli per l'art. 1793, du C. civ. ,C est transporter le 

e’ ane responsabilité. semblable à ceNe que promet" la . 
die d': afsurance , la conséquence ‘est Qué fout ce‘ qui èst: 
jsques d'autrui gst asspré à. l'égard du propriétaire, ausai 
que par. les compagnies même d’assuj'ances ; et surtout , 

é cette responsabilité n’a de cause e que, l'accident même 
{A compagnie couvre. le risque À L 5” 
 quire > qu'est-ce qu’une ‘compagnie d'assurances À Uae_. 

anoûyme, ti ne peut s’élablir sans une autorisation’ . 
ie. et à laquelle la loï a imposé le devoir. de prendre. 
perination © relative: ‘d s0n enirep je, pour manifester Pa 
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+. ‘ . €: una 24 PALM, . | 
" jà contane Liément qu. volonté ge lui inter da en à 
reufermée daus ces sortes d'entreprises ; ‘an 
. par leur raison sociale. En obtenant la s brogaia CR | 
tionnelle aux droits du prpriétaire ; la compegäit 
. pes agit sans antorisation spéciale; pobr Gbtenir et 
+ qui a pour objet de la. rendre , on peat le dire, pou 
des chances à da gbargs du fermier. Or, étant société a 
up , la compagnie d'esurances contre Pinceadie pe pe 
fonnn: } e 
._ + Quelques uns de motifs. que: nous venohs d'indiquer ( C 
adoptés par la cour de Colmar, Ti ÿ a joint quelques a 
. raisons.-Voiei L'espèce : 
La'‘compagnie «du Phénix sure , “peur: le compte dd 
.Kickel, les bâtiments de la fertée de Gewsburg, qui ia 
| tenait, et pour le compte du sieur Droaent , fermier, k 
bikes qui garnissait la fetme. — - Un'iticendie éclate le 30 
1630, et comsume bâtimehts et mobilier. — La compeg 
Phénix indemnise le propriétaire en lai payant une 50m 
5e fr. ; mais à l'égérd du fermier , font le énistre et 
érable, la compagnie a dédoit sur lindemaité gl 
7 revient le somme qu'elle a payée au propriétaire: tar, td 
l'art: 25 de sa police d'assurance, elle se considère comm 
rogée aux droits du propriétaire, auquel l'art. 1785 à 
eiv. acéorde un retours contre sou locataire. Pete p pretet 
éyant été déclarée mal fondée par le tribunal de Sttado 
La” çornpegnie: ‘du Phénix interjeta appel. : 2 
Da 15 jantier 1632, ARRÊT de Ja cour d'appel de Col 
par lequel : 
« COUR, LL Atinda la PT 6 
PT: CF. on profit si iétafre da 
 bitanté da droit commun » d'où to seit que l'action basée su ce 
soinption doit rester atrictement réstreinte"dans res limites, et qu 
‘lors, l'éventualité de cetfe ‘action ne peut faire Fobjet d'urg 
aléatoire, cession qui, sait ‘par lé discussion dei indemnité déé 
© : tavt fe locataire 4 la merci d'antiers; d'un péeulatenr? ajoute 
manière craëlle »q malheur de sa position: 
,? Ateada que ce qui confirme la rérité de lineeyaibifié dei 
l'action. ci-dessos, d'est que celje cefeion cohstituerait une : 


pur le réalisation d'nh évéuemênt désastreux, sur ln'catenité 43 
; emmdiet qu'elle interdirait d'éraice. ad locataire tôute ue 


te compassion p possible de la P art da pro Pr nee 
: fonler Le € droit le plus saeré des Lo ommes,, éélui 
"a malbeur; : -- Attendu, d'ailleurs, que téute chssid AT 


‘qs'il n'y per de rente sous un PE state en rer des de 


» - 
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‘cowx D frs 2: Da. e sn 
dhu éss partlédlier, fase été stiputé xécune sont para! cénion qét 


5 appelgnts invoquent: — Que; d'etre port, il n'a été fait mn cédé 


esune digtinatien sur, lei droits Lauels d'assurance, en indemnité de 
roit cédé, et qu'enfii cette diminution, si elle avait lieu, ferait ressortié 
Lrantage, par son exiguité, mise en regard du bénéfice des 5,085 fr. 
mwandés au.cas particulier à Hinccudié, l'immoralité da contrat: — 
pende: enfin, ‘que les appelants onf, pay la police du 26 fév. 1852, 
anti l'intimé contre tous risques d'incendie ‘que, par son incurre 
ème, il pourrait encourir sur le niobilier garnissant LR fcrme incen-' 
de; que, dès lors, i : gne d'admettre que cette même incurie, chn- 
e lgqnelle l'intimé iv de se faire assuror per les appelants, sit; an - 
#me moment, pu opérer, au profit de ces derniers, uneiacliqu qui mo: 
ferait ou anéantiraït de bénéfiée de cette assurance; —Par ces motifs,” 
rérionçant sur l'appel de jagement rendn par le tribunal de : “première 
stance de Strasbourg, on daté du«a mai 1831, À Mes et Mgr!” 
x au néant; Ognonus que ce dont cat appel soribra eñete J-A, L. 
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©" : COUR- D'APPEL D'AIX.- er 





ÿcénement de mer est-il à la charge du prêteur à la grosse, quan 


ve capitaine, au lieu de'se borner au récouvrement des effets, # 
livre d de nouteasx emprunts pour faire des réparations qui absor: 
bent fa valeur du navire ? (Rés. régi) * En. 

6 plus , par cela que fes réparations ont été faites ‘sans l'avis desi in- 
féresses, le propriétaire du navire ést-il censé avoir renoncé au 
droit d'en faire Pabandon vis-d'-vis des préteurs d la groné 
antérièurs d l'événement de mes? ( Rés: aff.) , 


hs ce cas, peut-on. dire qu’il yat faute de la Dart du capitains ? . 


‘Et, par suite, les premiers préleurs à la grosse peuvent-ils agir 
contre le proprlétaire du navire ? (Rés. aff.) , , 

près La wente judiciaire d'un navire , ÊF propriétaire peut-il en faire 
Pabandôn, alors surtout 'que la vente:a été poursuivie ef Le près 
äistribué à 307 encontre et sans contredit de sa part? (@ Rés. nég. ) 


v'porteur d'un contrat à la grosse. peut-£êf opposer d P emprunteur : 


dupe sentence érbitrale rendue entre ce dernier ot les. ‘assureurs, et d 
Layüelle le-porteur du contra À: La: grosse a été “totalement ttran- 
gr? (Rés. nég.) . ve Fr 


se “'Lebtsne, C.'Lawir LÉ Busiron. 


j ; dé: 1827; Frigault ’ ‘capitaine de LaJoeno-Blanche , sou 
à Breit un billet à la grosse de 5,00e fr. , Pour subvenir 








À contiqpe son voyage ; mais dés.avaries inuvelhes 


> 


Puraes répérations nécessaires à sûn naviré. Les trdveux : 


ent de relâcher à Cadix. Là il contracta encore des em- 
s-à le s Er Et fit faire de mpnvelles réparations, doit 





sys + SFeCRNAL DB éaneis. 
‘le montent égalait ou surpasait ‘la valeur do navire. ls ni 
à Marsoille, Le navire fat vendt ; mais le prix fut aborbégiP 
_ le paiement des frais privilégiés et dés. derniers, ( more 
‘c'est-à-dire ceux de Cadix. 
Lomés ct Bubaton, porteurs per indessement da preul 
bfilet à- Ja grosse, n ayant pas été payés (car fe der, 
prant à Ja grosse sst toujours préféré à celui qui l’a, précé 
* G..de co, art. 3253), formèrent une eng : contre L: 
propriétaire et arm#tear du navire, comte civilementÀ 
ponsable des faits du capitaine (G: de com.;art. 216) | 
. Lecesne préténdit qu’il ÿavait ep'sinistre majear; qu'ils 
à feit l'abandon de-son navire à ses assureurs sar corptf 
* qaife tibérait confhétemient; qiau surplus, si cet abandt 
© pouvait pas valablement être.opposé, il le ferait de not 
Mais, par jugement du 3 fév. 1830; le tribunal de « 
morce de Marseille condamna Lecesne à payer. Voici les 
mes de. ce jugement : 5 | . #. 



























« Attendu que les sieurs Eemée et Bobaton, porteurs d'ao bi 
oise souscrit au cours de voyage Par Le capitaine Frigault, cp 
dant Ÿe navire La J'eune-Blanche, outre l'action réelle qu'is avaient é 
tre le gage affecté au paiement de leur contrat, avaient encore, ant 
mes de l’art. 216 du C. de com., contre le sieur Lecesne, prop 
de. ce natire, en cette qualité responsable des faits de son capiti 
‘ane aélion personnelle dont le sicur Leceëne ne pouvait s'afras@ 
aux termes du second paragraphe de \' article précité, que par l'al 
du mavire et du fret: :—Atteuda qu'a la demande. que ‘formctt auf 
. Shui des sieurs Leinde et Bubaton le sieur Lecesne a opposé des 
ceptions : la première, qü'il tire de’ l'événèment arrivé au, navire W 
EL Blanche dans la. rade de Cadix, qui, d’après lui, constituerait # 
“nistre majeur qui, en féalisant contre le tiers porteur le cæ- dep 
de navire qu'il avait pris à sa charge dans de contrat, aurait ent 
quence éteint toute action en -vertu de ce même contrat; etla ds 
me, de l'abandon qu'il aurait fait à ses assurcars eut corps da 
* dont il s'agit, abandon qui a été admié; 
"Et sun ce, attendu, relativement à la première: ‘de ces exc 
que, sans examiner si l'événement dont it s'agit et que, Le sieur LS 
ualibe de sinistre majeur, ayant éteint le contrat de grosse dot 
sients Lemée et Bubalon sônt porteurs, peut ou noo être. -coofk 
comme te!, en | ‘état de la circonstance quelle navire. la J'éunsBl 
rendu'le bord au lieu de sa destination, après avoir été pelert € 
à Cadix ; le fait même de ces réparations et de le continuation de 
g sas avoir pris au préakable l'axjs des intéressés serait sufisan 
Îre prèsumer que Le sicpr Lecesne a fenoucé au.drôft qu 
avoir de fâire l'abandon de son navire, et consitirerai ad taoi 
fonte de la paït yu'capitsine Prigault, dont le sigr Licoesne 
,pensable; — Qu'en elfe, l'art, 381 da CG. de com., | nu 
6 ou'le propriétaire, en cas do naufrage où d' échot ‘avec Df 
faire travailler au recouvrement der olets naafcagés, Wasprindre 


, 


L . 


er tr Se pe ++ #5 
ed Jobtiréshéit: qu | él coniet, non seulement ne.taf.. 
CPC TL aiiont étés continuer lé voyage, 
Joÿinterdi mime eblidioment, puisqué c ‘est an Simple sauve- 
rne son obligation: : qu'on ne peut pés en effet shpposer que. 
Si sisvoalo permette qu'un propriétaire de navire p£ ‘sou 
æéparaliens qpii abéorbessient la valeur dn. navire, 
0, gong Arr di éan. l'abandon, euivant que son intérêt pour. 
Te Or, dans l'espèce, il résulté des documeüls ni ont été pro- 
ts; que Je havire La Jeane-Blanche, en l'état de son échouement, était. 
fie valeag- de Mange Ti pou dépensis à fairé pour le répater sé. 
xgsaint «7 sgmme de 29,600 æov-fr. + et qq siémuè.répa: 
vi fau'i To avait essû nee noce dépréciatiqn de 6,000 fr.;—Qu'en l'état, 
ceité connaissance. ‘leur Lecesne deyait se borner à faire relever” 
bivsire du Jeuhe Blancs, ét ken fairé l'abändon, qui, “däns cé eas, au 
ax done bent» <t-Babaton, palsquiils seraient tronvg à se 
F me lp cantohge, du capital de [eûs sebtrats el ne pas $e‘livrers 
quil DA fait, à des réparations qui oût. exigé de nouveagx cr 
Er gross} qui out: pl, qu'absorbé ls vafen”” da nuviref, qu en : 
févint sinxi dune y'étre-sutotisé por, lesdits cicuss-Lenée st Babatdh, : 
s'est rendu non rsoevable à leur opposer l'tipstiqn de four contrat pr 
s fait, ‘du 3 sinisfre majeur, qui, du ‘reste, n est point justilié ni prouvé 
it yéux du nal La 
» Attendü, celativement à tedémxième exception du sieur Loeeane, 
2e l'abandon par lui fait à ses assureurs, bien quiliait été admis à Y'en: 
mire de ceux- fi, est entièregrent étranger sut sieurs Lemée et Baba- 
mn, et ne saurait leur être | bpposés - . 
= Sur ladeuxième question + Atteadÿ qués d près de texte ét l'es- 
sh de l'art. 216 du G, de oom:;. ja-respangabililé des prppriétaires. ile. 
avire ne if cessèr e PAF, l'abandow matériel da navire et du fret; 
où il quil. “qu tontes [£s fois qut.le navire .est sorti’ des mains du fe. 
fétaire, l'abandon dévieét ngn recevable; paré de 'ilest impossible 
ie, dans l'espèce, il a été justifiéset non. çontregit que le navire We 
ume-Blänçhe à été vendu judiciairement à l'encoritre da éeur Lecesne, 
due le prix en a élé mème distribué, .{uujours contradictoirenient | 
ee Tai; qû'eri se laissant 3fnsi ‘dépésséder volontairemient de sort pa 
«e, Je sieur. Lectsue s'est enlevé la faegité d'user du veul m ue le 
ÿhui.donnait;: et dont i voudrais gser solidatremeist aujour pour, 
fosse, Ja coudagnation que les sieurs Lemée et Bubaton deman-. 
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Appelper Leceme. Le ie DCE 
M» soutenu dé noiveau que Fééhônemeñt où la relâché 
Égée devant Cadix constituait un sinistre majeur; que, ‘par 
ise, le préteur ÿ'la grosse v'avait- plus le droit de réciamet : 
iemrüt de s0n : “billet (C. de com:, ‘art. 525); de plus”, 
FT avait céssé d'être responsable des faits de 4on cpianes 


doi avait. déjà à fait Fabandon (C. ds com. , art, 21 6) ; en- 


cd 
s , ! 


. LA 


bret ‘en ‘tant que de: hesoin , qi ferait-de nouvéaü l'aban= 'i 


b ; qu'il y était encore à temps, parce que la loi n’a fixé a- 
ja déli fatal (45. que, pour qu'il fût -nou recevable à pre-. 
(D C'est ane érreur} il éèt vrai, qac Îles détais dans lesquels ‘te dé- | 


, 
C4 
\a 


. Ts _ _ 


, 7 _) : , 
poser Éshandou , tn pres pm 
. timtion à faire-cet-abasdon ue T'es 
. Pour les intimés, on a d'aberd cherché à ain 
éaît #09 cecevable, attendu qu'en .,828 À avait Ms 
vue spnienée aébitssie sur des-dificalté réletives à le k 
où l'égalité de l'abendon-ju nuvyiré. = Bssgite o œe{ 
Sans doute les événemients de.mer'sant à la Charge doll 
à-la grosse, mais non pas les doramages sai usés par Je: 
. Fetpremenr vi de ceux exo ten rerbonsdite (€. dx 
* ark 326 et 216), Or, ici il y a faute de N' pat. du: c# 
cer "à Cadix derait:il faire de ste plein gré des ré 
gr sbrorbf le valeur da navire F-Ibgevait so, a 
h fraire , ‘aû reéduvremerit des effets vaufrsgés ; td qe 
« tent ävait.enauite été fait, il eût prof, Comme Pont à 
mfhrquer les Presiers juges,-ans sieûie Lemée. et Bebhto 
_ = Mais, etradrettant même qu'il n'y ak pet fanté de hf 
ln capitaine, l'action du préteur doit toujours sulbgeter, y 
ait D'Y à pa da perte.entäie des objets eur lesquéls re 
_et'hea (Ç. de côtm. ‘art: 35): 1 est-veui que l’ 
_ayeo bris, ‘est up Cause légale de’ délaissement. tC. de «8 
art. 369); mais c'est. à la condition que Je navire debout À 
n pourra point-ègre relevé, réet mis en état. de conti 
. # route.(6. dé com, art. ‘38e). M. Estrangii, sut Pothierk 
320, É 164: ’ à très. bien. établi set Han. des art À 
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Quant à Fabandot! que le sieur Lecesne prétend ee 
| it est saug efficacité à l'égard, des intimés ; ; ou’ platôt us 
que ire. at été réparé, il a renoncé au droit d'e 
1 . Avjourd’hui il déclare qu'il le‘fait ere 
‘C'est là ‘une dérision : car indépentiainment, de sa re 
iation troie dot il vient d'être parlé, Lecesne.est dégm 
 de-s0n navire: por La vênte judiciaire à laquelle il il ne dei R 
- opposé, Qr où. n abañdonne pas ce ae ne. sous. 
plus} +" _. + 










laissent doit êpre fait sobt-divers many je sont de rigueur à 
373 du G. de com. ‘ 

(1). C'est effettivement -ce qu'évait déja décidé rs éme cour ff 
. d'Aix, le le #6 mers 1825 (affaire Bornabr . Vhici des termes de est 4 

- LA COUR, — Attenda qu'après avoir laisgé consowmaser la Fou 
navire et la distribation de sga prix, Bernaër ne peuf sser de ha À 
que dopne aux propriétaires du iiaviré l'art. +16 du 
qu'il ne peut plus effectuer l'abandou d'ans chose ve quine poiside fé 


* 
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| . 7. , couk ur ‘castteien 2 co gp 
 Cogpnlèmee à imomphé. Se cohpéqmeheé ,: : DE 
Le 25 janvier 1832, aRnÈT de la eos@rex ske SAS M. né. _ 
récent, MAR: Teny et Crapavooma, paf loquel : ! a . 
LA COUR , .- Sar les conclusfons dé M, Lues;'avoc t-général; sSor. 
y fn.de now-rnonreir résaltgnt de ia. æntened nibtirele rendues Nan 
le 2 PE 1828, entre les aseurgnre .éf assurés dar de navire fu Jes-. 
Blan Cap eine Frigault, de Caën, d'où l'on. voudrait Grer use | 
epliôn Srélininaire côntre l'appel: — Attendu que celte ‘sentence à ; 
é rpndue surte défftakté rejaiire au'ces réélibé où non de l'abahdon 


Wei du rarige, par auite d’ uasinhtre of,.84 des teësres de le police : | | 


asuranès, abandon affert par Les a, , &efueé par leg sssuréurs, cé 

ne permettrait pas d'en ürer droit pour ous gutress-pAtiendu ec. 
vai €t Bubaion, porteurs par endôssément du Yillet à [à grosse affec- 

apps dudit navèpe, abt'agi RE Au e cém ÉLuit-detant 

tribunal nd de cames dy M artgile, dieu dej'arrivée ét sa vente. du 
aire qui était: jeur ; maïs quäls sont téjclementetraiigers àle : 
mtence arbitraïé Êles, et ne peuvent db sxciper; étant icT reè én- 
r alios autag — Qu'sinet. dl y-elien ‘de. rejeter la fin'de non: (reobrete 
poposécs.— Et an adoptant les nsotifs ds pumiers. ugès, s22s 






toi: "AN 


: cour DE ‘CASSATION. 


or Re les intimés, Ÿ Dos pt ho 


brsqu’in jageñient de rpolice correctionmelle a condamné un mans 


dataire pour abus ‘de confiance et - ‘injuste - rétention: d’une somme 
"qu'il était chargé de rscouprer, ‘est-il di d la régie par le mandant 
an droit propbrtiannel d raison de la somme dont, la restitution # | 
‘ête ordonnée P'{Rés. néÿ.Y, - 


n d’autreitérmes : Kst-ce' Le mind, comine tause efféiente de la . | u 


condamhation, ou La somine: rédainée «qui donné lieu d la peroip 
tion du droit ?( Décidé que c'est le mandat.) © 


. La Récir i DE L RNRECHTAEMENT, C, ta DAME 5 Travor. , 


‘Sur les pauranites de la dame Travots agiésant tant en-son 
Run prenne ‘que eoñmme curatrioe de son mari terdit, ur 
eux Moi P Faillonfest, son:mandétaire , fut condanmé , pér 
a jugement -dætribunel correctivnel de la: Seide du 9” ‘soût, : 
}28 , à ur emprisonnementt.de six mois et à So fe. d'amende ; 
di #æbus dg confiance, et, en ôvtre, à hui restituer la somme 
+2,00 fre dont il était, rétentionnaire- et.à 5,006 fr. d'a, 
epde. - — 1} fat perçu égr ce jugement, par Le. recëkeur de le 
ge.:le droit. de &o cent. pour cent: Depuis, .le directeur, - - 
aist prétesda qu'il était dû; sur la somme de. 25,600 ! fr. dont 
fresütution était srdonnée, celle de 27% fr. à raison due. 
mr cet; déterne ve omérainte, àequele la dane Tree. 


\ 


 » 
w 


né. . JOUA -BU tas | 
vot-s'enpréssa de fhremer Sppodition dévant es 
département de Rà Seise. ‘ 
"26 mai 1850, Jagempnt de ec tribut | sopbié daais 
qui, — Aitendu qu'aux térmes de, l'art. 69, $ 2j ponib. 6, 
de la loi du. 22 rien. *n 7, des jugciacats portant condamgh 
. tien de sommes. ie ‘sont passibles que da droit de”5g; cr 
-potr'cent; ; — Attendu qu'il est dû uxdrait dé titre que 
que. le jugement . à été reudu sur une demande nou él 
par un ütre ‘enregistré, mais sdsceptililé de l'être ; — W 
. dans l'espèce, la ,condarnaatiof : porte. sur ‘“üne somme 
25,ov0 ft. Aétournée | par le mandatsiçe dela baronne Tr 
"+ ce qui ne. suppose pas là nécessité. d'up titre *edsceptible des 
| réfistre hént; — Que.le seul titre ‘dé M demandepeise eut 
matidat dont elle a justifié; et qu'ainst sites avait lieu à 
- cane perceptiou de droit, proportionmel ; — Déclre nallet 
















damne aux dépens., :,,:,°.".# Fit. 

” Pourvoi de la régie pour fausse” application AA mp 
. 95 de l’art. 6) de la Ipi-dp : #7 frim. an ÿ,.et violation du 
*_ nomb. 3, da _ même article: Sur l’action dirigée ,.a dit 
- £enseur, contre Moñin-F aillenfest par là baronure Travot, 
: ‘intervenu, un Jugement qui d'a détlarérétentionnaire, c' 
dire. débiteur à à son £gard, d’une somme de 25,000 fr. to 
par lui en” conséquence .du mandat: qui lui agait été 
Si Monin-eût rendu son <otmpte comine il Je devait, et à 

: ‘payant celte somme dont il était rèfiquataire, il. eût été 
. chargé de l'obligation.qu'il avait. contrgetée par suite, de 
mandat, nul doute que le paiement êt la décharge n' 
été passibles que’ du emi-droit autorisé par le $-2, nos. h 
. de-l’artiélé en questipn., pat la raison qué'la libération de 
dernier, résultant dupompte. rende, n'aurait pu. êtfe A 
” désée que coin me lé complèmentret-l'exésaton dy maudet À 
n'eût-été dû. dang cette hypothèse que ‘te dréit de congh 

* ation déterminé bar ce paragraphe. — Mais Jedit M 
/ constitué rekiquatäire des. 25,009 fr,; au lieu. de leg remet 

_ le:deme Travot, a; par son infidélité, dofu£’hee #n je 
qui Ven a'déclaré: débiteur. un est évident qu cette disp 

__a.la nême portée que da recomnaissanee qu'il aurait pu 
luismêmé par l’éctit dans lequel il.se serait reconne ‘ 
_ nellement obligé. pour ce reliquat ; et si’catte, reconnais 
+ eût.été pousse au. dsif probortinanel d'un pouf ceht i 4 


At qué la ‘disporition qi sert ‘de tre à ka éndäite et 
ri tient lieu de cette reconnaissance est. passible de ce “droif, 
us néanmoins qué. cette perception É) an pour cent, comane 
ligation, dispense du droit d'un demi pour cent perçu commé : 


udammation en vertu du 6 2’, nomb. 9, de çe même arti- , 


8." Ainsi, ce ‘derier paragraphe, justement appliqué s sous 
point de vue, né peut s'étendre aù-cas où le] jugement, ren- 
rau profit d'ane partie,"luitient lieu d’un arrété de compté, 
an contrat qu profnesse dé paiement. H ÿ a lieu alors. -d'ap- 
iquer le’ disposition du $ 5, nomb. $,.à moins qu on ne jus 


ie d’an titre précédemment enregistré. La régie, à l'oppoÿ 


| ce ‘réisonnemënt ; a invoqué la jatisprudence de la cour de 
ssation dns un arrêt du 51 frim. ai +5 rehdu entre un siçur 
tel etautres (1). C’est donc:te tas, en appliquant | les mêmes. 
incipes ; de cassèr le jugemént dénoncé. - A 
21 novembre 1832, ARRÊT de la cout. de cassatian, chambré 
ile M- dorer président, M. 1. Poriquét rapporteur, X M. Testé- 
; eau awocat, par léquel + | 
LA COUR, — Sur les coälasiôns de M; Lapla que Barrie, avocat- . 
n 


b *__ Attendu que: Je mandat enregistré don 
u her Monin Foillgnfist,-a l'effet de recevoir les sommpes qui de... 






fisant pour exiger de &on mändataire salarié kes-25,000 ft. dont ele 

tend la coidarrantion pe le jugement du ‘tribunal de police cor- : 

sionuslle dit g'aeût 182 Attendu que Le fugement dénoncé dé. 
mai 2600 n'a été, inii que. le 8 jugement du trib nalde police < correg 
mnellé.' motivé que sur ce man 

rébestances que Îe- jogément ‘du tribunal de po 


ÿôn, le ribanal' chuil s'est gonformé aux leis de là matière, et n’a PY- 


lé Lart, ‘69 de la loi du #3 frim..an 73 — srik h>» (2) D& 


= 








+ 


J Nous gfoy ons nétedisire de faire cbnnattre la teneur de’ cet arrêt: 


VU) 
féré dans Lo Bulletin aisil de l'an 14, ert. 30 : + Vit l'art. -69, $ 2, n° : 


de la loi da 39.frim. an. 7;— Gbnsidérant que. per cdtie disposition, 
loi ,améçeséairement ‘entenda atteindre lors de la condamnation, et 
fnjetbr au droit proportignuel de a fr, par 100 fr. (il s'agissait du 
ke de vente de marchandises), toutes canvenñtious on obli uyons- sans 

dont le‘titre, s'il ,cût existé, aurait élé susceptible. ‘enregistre: 
mt; qu’autrement. l' article n ‘aurait aucun sens ni application, et lais- 
‘ait onveriure à frauder les droits d'enregistrement, et que, dans l'es- 
6e dont il s’agit, ai les ventes ou créances réclamées avaient été con- 
nues -ouregonnues par titres, ces «tros auraient été susceptibles d'en : 
gistrentent; — La Cour casse. 


() Hn'y a dans les espèces de ces arrêts d'autre différence sinon qe. 


ns celti de l'än 45 il Fagor de’ soiames ducs vs pour vente do Date. 


>» 
* ° tr 


dun pxicasieron. Tes 397 | 


parla dame Tra-. 
ent être payées. à la dame Travot par ses débiteurs, était un tite , 


atenregistré; et g en jugeant dans ces, : 
ecorrectionnelle ne . 
abat Heu à -gunun droit de titre, snais seuleinent an droit de eondam- 


P] 


“ . 
e 


4 


(l 


. ù 
. 
EL) 


: . reçu la. valeur. Pass le uombre de ces. effet. de spl 


» 


A . 
e- 
7 : . 
LS 


…. *: que cés derniers sont appeles d jouir des délais gencehos, qui 


. ».de.eréance:; donc, stnllitede parfaite. Ectte argumentation était 


* obliger Pendosseur,: # sur sa demande ? Rés.-aff,) C Car, Le 


. |dettré, qui #’a paint def coatre: les tiers ? (Rés. nég) h 


leur échéance, Besurment se trouvent gêné dans: ses 0 


‘n'en est réellement pas une, légalement parlant, puisque d'a 
‘:B;n° 5, tes promesses de payer, fes contrats, mandats; transports, 


. . 
, e “ : , * 


‘+ .. : IQUR SEE. DU PAL4N 


2" RER RUE ce V 
* cour DE CASSATION: ae 
Le spèscripteur d'effets négocigbles a-t-il aclion contre l’'endous 
C2 « atermoÿyé pour le remboursèment de ce:qu’il a pari ais üm 
". porteurs comme subrogé d lus droits’, si de la corréponl 
‘ £ produite il résulte. la préure. qu'il ne Les a souscrits qu pe 


otañr, p.35 ; “ 
De la clause que les diers porteurs péurrent poursuivre les it 
* teurs'et endosseurs étrangirs. au coafyat de atérmoienet, (LL à 
* ception de “quelqués uns désignés dans caf acte, peuiron ina 
















” cautions dit débiteur qui & atermoyé-soient tenues de por h 
"effets indiqués danà cette clauge arcptionnelle ? (Rés,aË) 
Ce cautions sont-elles recevables &.repousser la demandi du » 
+ scriptaur, sous pétieæte que la correspondauce entre tuict Pad 

_seur çautionné est, par da nature des choses, assimélégu uaÿ GÈR 


" Lus érotx V ILLÉDTEU ,. C. Ricrakv, èT Lasogse à 
La naison Richard-Labords étais en relationd'affire, 


‘elle de Dessment , et. per. saite, dns Husage de: soak 
àt'ordre de gette dernière. des” effets dont elle n'avait | 


| trs, montañt à lavorème de. 6, 169 fr. fnventeriégoch; pif 


- tions, Rithard- Lahorde fut dans la nécestité ä&e les payrt M 
. siçgars Bérard Griraprets Lafonis ‘ei Brulon, tie tiers porte 
La suspension de psiensent de. kt tuaisôn Desert; 
‘ gestion était ‘confiée aû fils de éeluisci donna lieu à om ré 
mio de. créanciers, et: à un contrat d'atbrinofement oujatet- 
.‘vinfent ses. parents comme-cautions solidaires du pit à 













| _«hacidises, tan ig qu'il était quesfion ‘dans’ cet article de sommes à 1 


. ftuec en vertu ‘an mandaë donné et méconna, Maïs cette d a 


on enregistrés, sont passiôles du drait detitre, Or, bien qu'il nef 

é dé l'inobssrvation du mandat, cette inobservation on cet AY 
mandat se résumait, comme on l'a dit, à ne: condamnation ! ‘de 2 
ment équivilente pour Ja date Travot en une reconnaissance on 


E l'ordre de la saine logique, et. si elle n'à obtenu aucan succes, gonsft 


7 4 
> 


vobs proire qu'il. y avait du doute, et qu'alors ta obar à Lin 
“él. éejeter | le pod de Le: tégie !. Fics pond émurs, 


, ‘ 
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COUR “Dr César ie. 


res ét effets; dent il fut fait nn état estimatif. Hans cet Stat, : 


signé sous le wom d'état. général, il fut stipulé que les tiers 
rtéurs de-ces effets consef vertrient le droit de poursuite eon- 


iéurs sopscriptpurs pa endosseurs; mais. que ce doit ne: 
ait être. exercé à l'égard de tenx portés dans un état par- 


let iiioxé nu ibéuré contrat. Ainsi ; l'effet de cette slipüle- 


n était-de refusér-aux premiers le hénéficafqui était accordé ‘’ 


x seconds. Dans le riambré de-ces\derniers, figuräiènt. bis 


ds billets dont on a défà "parlé et dant la maison Richard= 
iborte fit.le rembhourséntsnt-ani'tièrs porteurs C'est dans . . 
Me pasifibn que, comme snbrogée aux drpits de cesderniers,. 


2'sadrpien ax époux Wilefieu , cations du sieur Dequr- 
vit , pobr être remboursée à'son-toùr de leur valeur. : 


à5 jail. 1828, jngément qui accueillit cette ‘demande ‘dass k 


ftermes suivants : - : 0. 


= Attenda qu'il résulte de-la correspondance qe le sieur Desurmpni | 


était porteër de procuration du sieur Desurmont pèré; que c'est n° 


de quaiité qu'il gérait les -uflsigen st qu'il » demandé auxdits sieurs : | 


bard ot Laborde de lui souscrire, Bads quuse réelle, les troià bilieté, 
et du procès; que c'eét en ceîté qualité encore qu'il les à endossés: . 
‘ailleurs le si 


Q 


ar de leur'montants -— Attendu que Bichard et Labordé.ont resn- 


prsé ces billets aux tiers posteurs, ainsi qu'ils en justifient par les ‘ 


1 


e 
La 


eur Desarmont père a.suflivyamaient reeonou sûn fils. * 


"+ 
L 


N 


ftances et la possession des tHres; —= Attendu que, d’après acte passé ” ; 


ant M: Frémyn,-uotaire, Destrmont père ot fils,-le sieur Villedieé 
wa épouse, ont réuni les porteurs des effets du sieur Desurmont ou 
personnes qui les auraient négociés, et que de ce nombre sont les 


s Bérard Grimprel, Lafonta et Brulou, tiers portears des billets. 


stat s'agit, et se sont obligés'à payer éans division ni discussion fa° 
pge-de5:1,013 fr. formant la t0talité «és billets énoncés aydit acte, . 
s lesqnel 


s Le trois billets dont il s’agit sont. compris; — Attendy : 
M, par d'art. 5, il a été dit que des tiers porteurs conserveraient Je . 


it do poursuivre les souseripleurs on endôsseurs étrangers audit - 


2, pouf les affeës inscrits dans l'état général, il a été, à l'égard de 
ox. dont il sagit,-dérogé par l'art. 4, qui dit que. ces méimes tiers 
tteurs n'avalent pas cette même faculté vis-à-vis des ebligés aux ct- 
1 portés dans un état séparé annexé au süusdit acte, et sur lequel sont” 


pris eux dont il s'agit; d’où l'on doit conclure que le sieur Desur: . : 


ät père et consorts em connaissaient Ja nature, et désiraient jouir*du 


ki accordé par ces créanciers pour en fafre les fonds: 


. + 


Attendu que Richard et [aborde ont remboursé aux sieurs Bérard. 


sSprel, etc. Jè montant de ces billets; què dès lors ils sont subrogéx Fi. 


drs-droits, aut termes de L'art, 19610 - P 
Wppel. — 11 nov. 1820, arrêt de la cour royale de Paris 
> | . * à ° € + . “ °# e.° . 
confirme par les mérnes motifs, * fu - 


"our voi dés éponx Villedieri.—#remier snoyen pris de le viola: - 
 des.art. 159 du C, de-com., 1 1354 cao15 du C, civ., 1°ence ” 


e « .* / 
4 n he 


, . . 


CS 


, 
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. 2015 du C. civ., — Attendu que: la cour toyale a jugé, en fi, 


. fes: | spubiau DU AMS. 
| que Mssieet Rivhard èt Labostle, étrangers an cdatrat das 


: termbiément, M ’gnt aucun-droit à exercer contre les dem 


‘detrs ui à éxciper contre eux de l'obligation qu’ils ont conte 
* $ée comme cautions, puisque, aux termes de cet art, 2015,k 
_ equtiennement doit être exprès, me.se ‘présume point et 2. 
point ausp#plible d'extension 7 2° en ce que les soucriptenti 
payant les tiers porteurs, ont payé leur propre dette, ete 
ké'en vertu de l'art, 169 prédité, tous les eudosseurs ;34 

cæ. que Je contrat où ils ont ‘figaré. comme fidéjusseurs,ep# 
. fixé'l limite de leurs engagements; aa pa être étendu 
delà sans violer l'art. 1134 du. C. civ.— Lie deugiéie ag 
était-pris de la. violation de l’art. 1521 du Ç. ciy. st. ce 7 
‘ii l'on pouvait çe prévaloir contre le sieur Desurmont filsdg 
. Shrrespoudanee avec Richard-Laborde pour en.concluregt 
 celni-ci n’était point débiteur sérieux, cette çorrespondit 
“était upe véritable contrs-lettre, qui ne ponvait, desc 
‘éme article, être opposée à des tiers. 

+ Q notembre 185, AnnèT de: ls cour de cassation, Gushy 
. des requêtes, M. Borel. de Bretizel président ; M. Ju r$ 
porteurs M. Qusraut avocat:, par lequel: 


*_« LA COUX, “= Sur les eonclusioni de M. Lebeah, avcat-gévin 1 
‘Sur le moyen tiré de la violation des art. 159 du C. de com., uÂ 







résulte d'une ‘correspondance que les sieurs Richard et Laborde 
souscrit de complaisance et sans cause réelle trois illets montutl 


L ” 6,167 fr., et due lé sieur Desurmont père était débiteur du montut® 


sces billets; — ‘Aticadu que l'arrêt, ‘appliquant aussi au procbt ns 


notarié des 5, 8 ct 22 thai 1826. à, jugé qu'il en résuitait qu 88 


‘tnaneleurs s'étaient obligés solidafrement à payer une semmede Hi 


DE ., somme dans laquelle étaient compris Îes trois billets dont J ei 


LS . 


L 3 


_ 


* qu'ainsi l'arrêt a fait au procès une application d'actes et-de &ÿ 

. échappe à la censure de la cour; — Sur fe moyen tigé de 1 rie 

Fart. 1521, relatif aux contre-lettres; — Attendu que l'arrêt n'à pin 

pliqué au procès les principes relatifs aux contre-leîtres, mais qe 

foude sur uné correspondance et sur un acte notarié pour en 

Ar les demandeurs s étaient obligés à payer le montant deshi 
dagits — — Raieÿre. » | D. 









D 7 COUR DE CASSATION. | : 
"Le créancier ayant hypothèque,sur “la part indivise d’ux coll 
dans un immeuble peut-il provoquer'le partage de: cet i 
, côntre te tiers. acjuéreur, avant qu'un partage général de 
"de la succession ait firé la part sfférente à d son débiteur ? | 


| nég.) ) C. Si art. . 865. 


+ . L . s ° 


‘r 


COUR DE CASSATION. | Loi 


Boissé, c. Era. 


Les faits de cette espèce ont été rapportés au Journal du-Pa+ 
ais, t. 5 de 1831, p. 548. Nos lecteurs trouveront au même 
assage l’arrét rendu par la cour d'appel de Pau le 16 mai 

1, qui vient d’être confirmé par la cour suprême. ‘ | 

Le sieur Boissé s’est pourvu en cassation contre la décision : 
> la cour royale pour violation des art. 2166 et suiv. et fansse 

pplication des art. 2205 et 885 du C. civ.Il reconnaissait 
ae , si l’immeuble hypethéqué n’était pas sorti de la succes. 
na Lesseps , si tout autre que le débiteur ordinaire en eût joui 
titre héréditaire , alors sans doute ce cohéritier aurait pu in- 
ter sur la néeessité du partage général, parce que l’événe- 
ent de ce partage, si l'immeuble venait à lui écheoir, pou- 
it rendre sans eflicacité l’hypothèque consentie; mais il 
xtenait qu’on ne pouvait , saus blesser les principes du droit - 
les règles de l'équité, imposer à un créancier hypothécaire 
Miche pénible de provoquer un partage général, quand l’im- 
able à lui affccté avait céssé de faire partie des biens de la 
cession , ayant été aliéné par tous les héritiers sans distinc- 
n. En effet, disait-il, les droits du créancier hypothécaire 
pservés par l'inscription lui donnent incontestablement le 
it de suite, c’est-à-dire le pouvoir d'agir directement con- 
le tiers détenteur (C. civ., art. 2166). Au contraire, sui- 
it la doctrine de l’arrêt attaqué, l’action hypothécaire ne 
ait plus être dirigée seulement contre le tiers détenteur de 
imeuble hypothéqué:; il faudrait faire figurer dans la pour. 

æ les divers cohéritiers des successions dont cet immeuble 
autrefois partie , remonter d’acquéreur en acquéreur jus- 
aux cohéritiers;.il faudrait intenter une demande en par- 
e de biens tout-à-fait étrangers à la créance et à l’hypo- 

que,; s'engager enfin dans un procès long et ruineus. Çe 

E pas là la pensée de l’art. 2169 du C. civ., qui se borne à 

crire un commandement au débiteur originaire, üne som- 

ion -at tiers déténteur, sans qu’il sait besoin d’appeler au 

#Æ d’aatres parties. En vain la cour d'appel de Pau, pour 

Ler 18 contraire, s’est-elle fondée sur l'indivision de l'im- 

bkg entre les héritiers de Lesseps. Les cohéritiers ‘ayant 

é conjointement , leur indivision ne peut être un obstacle 

cercice de l’action hÿpothécaire contre le gouvernement 

es représente tous. . | 
rome le de 1833. | |. Fêuille 26. 


__ port à cet immeuble, il ne saurait y avoir lieu à aûtrec 


402 ‘ JOURNAL DU. PALAIS. 
Les droits des tiers détenteurs sont exclusivement défis 
par les art. a17o et 4178 du G. civ.; .3 ils consistent dans le bé. 
méfce de discussion avant la mise en, vente, dans le recou 
eù garantie après le délaissement ou l’expropriation. L'ar 
aitaqué veut arbitrairement créer au profit du tiers dén- 
‘teur une faveur de plus, lorsque par hasard l'immeubke 
pothéqué est indivis et provient originairement d’une sue 
sion ; il veut que, dans ce cas, le créancier soit tenu de pr 
quer üh partage pénéral ; mais l'es articles précités n'autoist 
en rien une pareille extension à leurs dispositions. 
L’ert. 2265 da C. civ. ne prête pas un plus solide appuiik 

. décision de la cour de Pau : car cet article, en impoutu 
pré“minaire au droit de saite du créancier hypothécin, 
voulu seulemenf réserver aux cohéritiers les éhance gé 
peuvent avoir de faire comprendre l'immeuble dans lerk 
En effet , l'immeuble appartient poar partie à tous les sas 
seurs ; leurs droits sont antérieurs et préférables à œud 
‘simple créancier Dès lors le code a voulu les.mettre à sl 
de profiter de toûtes les possibilités qui tendent à faire À " 
Pimmeuble à l’un d'eux. Mais, dans l'espèce , cette es 
est perdue pour eux; par le fait de l'aliénation cons 
- comman dé l'immeuble ; dès lors ils sont sans droit, s#ts{ 
hté, sans intérêt, à exciper de l’art. 2205. Le tiers quié 
‘quis d'eux a-moins de droit encore sil est possible; par 

























. qu'à ane adjudicatior, à l’effet d’éteindre-une hypothègps | 
-Jablement consentie ét légalenent conser véé. 
Du 16 janvier 1853, anRÊT de la cour de cassation, 0 

. bre des requêtes ; M. Zangiæcomi président, M. le conelkr 

: Broé rapporteur, M. Mandarous-Vertamy avocat, par 


‘« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Tarbé, avocat-gtséa 
En droit, attendu 1° que l'hypôthèque, qui n est, aus termes dl 
2114 du C. civ., qu'un droit réel sur l'immeuble affecté à L'acquiéé 
d'une obligation, ne peut conférer au créancier. plus de droit 
avait’ son débitear; qu'aihsi le droit de suite attribué par l'&t.1! 
suivants du G. civ. au créancier hypothécafre est : nétessairemefh 
ordonné à l'existence dû droit de prépriété en la personie du 
. ‘au inoment de l'établissement de l'hypothèque: — Attendy s'{ 

termes de l’art. 883 du C, civ., chaque cohéritier est censé ar 

. cédé senl et immédiatement à tôus les effets compris dans 18% 
&'oedz-échus sur licitatioh, et n'avoir jamais. eu le propritté ( 
‘tres effets de la succession: qu'ainsi, liypotèque consentie fi 
” cohéritier sur la part indivise ‘d'un immeuble dépendant d'ane sf 

‘ sion non parisgée r'étakhit s sur cet immeuble LL ‘an droit érentèé 
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abordonné au fait ultérieur que tout ou partie de: l'immeuble sera. 
ompris, lors du partagé de la snccession, dans Le lot de-ce cohéritier,. 
u lui échoira sur licitation; — Attendu 3° qu'aux termes de l'art. 2205 
u’C. civ., la part indivise d'an cohéritier dans les immeubles d'une 
necession ne peut -êlre rise ch venlie par ses créanciers personnels 
vant le partage ou la Licitation qu'ils peuvent provoquer, s'ils le jugent 
favenable, ou dans lesquels ils ont droit d'intervenir, conformément 
L'art. 882, au titre Des‘suocessions; que le texte conime l'esprit de cette 
ispositiont (qui n'est que ls conséquence des principes posés par J'a@ 
85, et par kes art. 2204, 2292 et 2293 du.C. civ.) démontrent: que le: 
réalable qu'elle ordonne doit s'entendre d'un partage de la succession 
u d’une licitation qui déclarent et fixent le droit de propriété en la 
ersonne du cohéritier débiteur; qu’ainsi ce préalable n'est nullement 
empli par le créancier personnel du cohérilier qui, laissant à l'écart les 
utres biens de la succession et les rapports qui peuvent@tre dus par 
8 cohéritiers (éléments essentiels de tout partage d'une suçcession}, se 
orne à poursuivre isolément le partage de l'immeuble à lui hvpotht-: 
né;s—-Atiendu 4° qu'une vente en commen d'un immeuble spécial dé- 
endant de la succession, faîte avant partage par les cohéritiers ä d$ 
ers, a bien pour effet, si on la considère par rapport aux acquéreurs, 
+ lour conférer la propriété, puisque cette vonte émane de tous ceux 
le tête desquels, en l'état, la propriété reposait d'une mahière col. 
alive; mais que, considérée par rapport aux cohéritiers et à leurs cré- 
wiegh personnels exerçant leurs droits, cette vente ne constitue ni un - 
e dela suecession, ni ane licitation qui fasse échoir à chaque 
r ss part indivise dans l'immeuble; St 
R n-effet, cette vente ne constitue entre les cohéritiers qu'üne 
pérdtägu provisoire, qui reste soumise aux-effets des rapports et autres 
éme s du partage qui peuvent modifier ou mêrhe anéanlir entière- 
ont, à Pégard de tel eohéritier, le droit indivis depropriété qu'il avait 








0 


ercé collectivement; , _ 
= Qu’ainsi Les acquéreurs, aux droits des cohéritiers, ont, comme cha- 
in de ces derniers, Le droit d'exiger que le créancier personnel de l'un 
sdits-cohéritiers. ne mette en vente l'immeuble qui lui a été hypothé- 


16.en état d'indivision qu'après avoir fait procéder au partage de la 


gcession; < 
sEn fait, attendu qu'il résulte de l'arrêt atiaqué 1° que la demande 
+ partige de Boissé; créancier ‘personnel de l'une des cohérifières 
ésseps, n'avait pour objet que l'immeuble indivis à kuï hypothéqué 
our-un quart par cette cokéritière; 2° qu'il n’a été jnstifié d'aucun 
artage antérieur ni postérieur. de la succession Lesseps; 3° que cette 
lecession compreñait d’autres biens que l'immeuble dont il s'agit, et 
jtamment ane somme de 24,000 fr. donnée eb dot à une des cohëri- 
és, et formant un-objet de rapport: 4° que, se référent à l'arrét du 
| aiars 1828, non attaqué, qui avait reconnu que l'immeuble dont il 
Bi était partageable, et que la vente en commun, du 4 janv. 1819, 
Fvait été faite, qe pour évitèr une expropriation, l'arrêt attaqué s'est 
é encçoré Le appréciation des fais et firconstances propres à 
lg vente en €Ümmun pour décider qu'elle n'avail, sons aucun rap- 
, constitué un partage de la succession; — Attendu que de ce- qui 
ède il résulte qu'en déclarant Bgissé non recevable dans sa àe- : 
ande ch partage, restreinte à l'immeuble àlui hypothéqué, l'arrêt at- 
quaé, loin d'avoir faussement appliqué les art. 2205 et 885 da C. cir., 
2 


|. considéré comme une propriété dépendante de la suc 
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n'a fait que’se coufôrmer »ux principes posés par tes articles, d'i'ips 
vioké les art. 2266 etsuir. du même code; — Rawsrre. » AL 





COUR DE CASSATION. D " 
La propriété des fonds concédés à litre de bail héréditaire appart 
elle aux débiteurs des redsvances et fermages., à la charge pra 
- sde remplir les conditions de leur bail ? (Rés. aff.) 
Les fonds tenus d titre de bail héréditaire sont-ils passible, mb 
" cés dù possesseur , du droit de mutation ? (Rés. af.) 


Le L'ENRRGSTARMENT , C. zes Héririens Gains, 


“Par acte Qu 10 nov. 1721, la famille de Facks-Lauda 
céda, à titre de bail héréditaire (1), aux sieurs Jacques Paie 
© George Jung, tous les biens qu’elle possédait sur le ter 

de la commune de Stutrheim, moyennant uhé redevanc 
nuelfe de 130 réseaux de froment.et l’acquit de deux renta& 
seigle et orge. Cet acte interdit aux preneurs tons changeme 
sur les biens pendant le durée de leur jouissance hérédiis 
et toute aliénation , échange ou hypothèque, saus-ke col 
têment exprès des propriétaires fonciers. : 

_ dacques -Gfies , l'un des successeurs des prerieurs prié 
et détenteur À ce titre de 5o hectares de terres et de près 
sant partie du bail héréditaire du 10n0v.. 1721, légua à09 
Gries, sa sœur , cette partie de biens , avec une maison, À 
timents et dépendances , servant à l'exploitation dwdomit 

Il mourut le 10 sept. 1825. Dans la déclaration de s # 
cession par ses enfants se trouve compris, entre autres ch 
le domaine provenant. du bail héréditaire, ainsi que ls 
san d'exploitation léguée à Saphie Gries ; le tout évalo is 
revenu de 2,000 fr. , äu capital de 40,000 fr. Le recevt 
l'enregistrement perçut , à raison de + pour 100 , un droit 
2,000 fr. en principal. 

. Mais, le 17° mars 1828, ès héritiers de, Jacdues Gris. 
gnèrent la direction de l'enregistrement en restitution & 
droit eemme illégalemént perçu , en ce que le receveur 


















les -5o hectares de terres et prés, dont le défapt n'était 


» 


4) Cote stipulation, très. comurane en Alsace, ‘était sisi d 
sous le nom de bail entphyiotiqué perpétue o ou: Réritable, 


2 , . À 
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ple fermier en vertu du bail ‘héréditaire da to nov. 72h. 
soutenaient qu’à Îg différence de l’'emphytéose perpétuelte, 
ail héréditaire ne transmettait au preneur , aînsi qu'à ses 
étierset successeurs’ aucane propriété, ni directe, ni utile; 
: la propriété des biens restait pleine etentière au bailleur, 
ls entiraierit la preuve spécialement de ce que l’adiminis- 
ion centrale du département du Bas-Rhin , représentant 
at, qui se trouvait aux droits de la famille Flasch-Landen, 
igrée, avait vendu le, 4 jour complémentaire an 4,à un 
ar Ulrich, les biens baillés héréditairement à la famille 
les. - 

La régie de l'enregistrement a combattu cette prétention , 

ncipalement en invoquant l'avis da conseil d'état du 6 
peu 13%). Elle a fait remarquer que. l’adjudication du 
jour complémentaire an 4 n’avait pas changé le titre de 
session des preneurs, puisque lé cahier des charges, 
pelant le bail héréditaire , imposait aux acquéreurs | "ob 
gion de faire jouir les preneurs conformément à leur bail. 

füisait observer enfin que la restitution demandée. né 
* 







t être ordonnée intégralement , attendu que le droit 
rappé non seulement'sur les biens provenant de la fa- 
lle &e Flasch-Lauden , mais encore sur la maison d' ‘exploi- 
nu et les immeubles par destination, qui appartenaient à 
ques Gries. 

26] Jjaur- 1830 , le tribunal de Strasbourg , saisi de cette 
ance', a rendu Le jugement suivant : 6 


Attendu. que, sans s'arrêter dans l'examen d'autres questians, il 
typour décider cette contestation en faveur des-demandeurs, que 
ps de-bieus en question ait été vendu par l'état à différents parti 
rs, ainsi qu'il appert par uu contrat passé par la ci-devant admi- 
ration centrale du département du Bas-Rhin, en date du 21 plur. 
, et que-par là l'état ‘a reconnu lui-même que les héritiers Gries ne 
pas propriélaires de ces mêmes biens; mais qu'ils sûnt simple- 
fermiers à tire de bail héréditaire; que l'avis du conseil d'état 
ct. an15ne peut faire loi, m'étant point inséré dans le Bulle- 
pusidérant qu'il s'ensuit que c'est à tort qu'ui droit de mutation 
perçu sur les héritiers à. raison de tes biens, n'en étant pas pro- 
reg, "et que c'est à tort que l'administration de l'enregistrement 
la restitution de ce droit; considérant cependant qu'en .ordon- 
ette reslitution il y L lieu d’astreindre lesdits héritiers à faire une 
lle déclaration, à raison: de lg mutitiun quis est opérée à leur pro- 










et avis du constil d'état, qui n: “est | u inséré qu D'ullétin des lois, 
porté per M. Merlin, Répertoire de jurisprudence, ° Emphy- 
: 6 5 n°4... 
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fit, des bâtiments dont-ils sont’ propiiétiéres: — Par ces motifs, ki 
bubal a donné acte sox parties de ce que les maris des demasderse 
autorisent respectivement leurs femmes à-estér en justice: condasi 
‘direction de l'enregistrement à payer et rembourser aux demandent 
soinme de 3,000 fr., aveé les intérêts du jour de la demande; etHÿ 
damne aux dépens..…, à charge par. les demandey#s. de faire, dedk 
‘délai d'an mois, une nouvelle déclaration des bâtiments qu'ilsoir 
cueillis de lear auteur, ainsi que des différents objets attachés uæ 
CCSS10n. » ; + 
Ea direction générale de l'enregistrement s’est pourvue 
cassation contre cé jugement , pour violation des art. 4a 
GB, n°9, de la-loi du 22 frim. an 7, et de l’art. 55 dell 
du 28 av. 1816. . | ‘ 
” L'avis du conseil d'état , disait-on pour la régie, dmél 
6 fruet. an 15, a reconnu que la propriété des fonds st 
dés dans les départements du Haut et du‘ Bas-Rhin is 
de baux héréditaires et de baux emphytéotiques perpäi 
ou héritables , appartient aux débiteurs des rentes, à 408 
par eux de remplir les conditions de leur bail. Cet af 
conseil d’état est décisif pour la question de droit de nil 
‘par décès ; et, quoiqu'il ne soit pas inséré au Bulletin ff 
eet avis ne doit ‘pas moins-étre pris pour règle, cons 
primant les véritables principes de la matière. — On if 
pas assimiler un bail héréditaire , dont ‘{es droits se tra 
tent de génération en génération, à'un simple bail-à fermeM 
un temps limité. Un bail héréditaire , tel que celui qu 
Pacte de 1721, se confond, par les stipulatians qi res 
avec les contrats connus sous le nom le locatairies perpit 
Or Ja propriété des fonds concédés à titre de Jocatairit 
pétuelle appartenait aux débiteurs des redevanices tÿ” 
comme prix de fermage ‘annuel dans le contrat, etle bal 
Jotatairié perpétuelle ne différait en rien du bail à rait* 
cière (1). 1} suit de ces assimiletions que-la rente con 
dans un baïl héréditaire était rachétable que par & 
‘queit ,.la propriété résidait: sur la-tête du preneur. Dé 
la redevance ou canon annuel stipulé dans l'acte du 19! 
. 1721 était véritablement une rerite foncière, de la nan 



















(x) Ces diverses propositions ant été clairément établies par Le 
chet, faisant, au nôm du comité des droits féodaux, le rappof 
précédé la loi des 18-29 déc. 1799, relative ay rachat des rene 
cières. On trouve ce rapport dans Lef Questions de droit de M. 26 


v°.Lôentairie perpétuelle ; S 1°”. ; 


\ 
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sellesque laldoi de 1990 a déclarées rachetables. Par consé. 
guent,, Les débiteurs de cette rente étaiènt propriétaires .des 
pnds concédés à titre de bal héréditaire ; cétte propriété, dé- 

gedant de la succèssion de Jacques Gries, donnait ouvertere 
28 droit de mutation. | LT. 
© Lors mêune qu’on pourrait, contre toute raison, corsidéres- 
‘acte du 10 nov..17à1 tomme n’emportant sliénetion qué d'u 
dufruit perpétuel au profit des preneurs ; la transmission par 
lévès de cet usufruit. n'en serait pas moins sujette à un droit de 
patatioh. de TT 0. 
Du 28 janvier. 1833, annêr de la eour de cassation , cham- 
we civile , M. Portgliis premier président, M. le consiller 
Porriquet räpporteurŸ M. Teste-Lebeau avocat , par lequel :" 


* «li COUR, — Sur les conclasions de M. Foystn de Gartempe, avo: 
dt-général; —Va les art. 4, et 69,'$ 8, n° à, de lu loi da 23 frim."as 
p, et l’art. 53 de la loi da 28 av. 1816; — Attendu que la propriété (jes 
nds concédés à titre de bail héréditaire appartient aux débiteurs des 
Mevances et fermages, à la charge par eux de remplir les conditions 
leur bails , . tt +, 

* Attendu que, dans l’acté dé Ja veute des biens dont il s'agit au pro- 
», faite par le gouvernement, les aequérenrs ont été expressément 
Bujettis à l'obligation de faire jouir les fermicrs héréditaires confor- 
bément à leurs titres, et qy'ainsi il n'a pas été dérogé au priucipe ci- 


Ressus posé; | . ; | 

» D'où ü suit que les fonds possédés à titre de bail héréditaire par 
acques Griès faisaient partie de sa succession ét étaient passibles da droit 
le müätation pérçu par le receveur de l'enrggistrement; et que le tribu- 
ral civil trasbourg, en jügeant le contraire, a expressément violé 
es lois dé: frlm, an 7 et 98 ay 21816; — Cases.» -J. A. L: 











:  COUR-DE CASSATION. te 
Le juge qui a trahi.ses devoirs pr son adhésion publique à ds 
doctrinés subversives de l’ordre existant et qu’il a furé'de main- 
* tenir est-il soumis d la juridiction de haute discipline attribuée à 
‘La cour suprême par la loi, encore.bien qu’il ait été acquitté par la 
cour &’assises’ devant laquelle il avait été iraduit pour.le mêmé: 
_ fait ?. (Rés. aff.) Art. 82 du sénatus-consulte du 16 tlierm.. 
" an ro, et art. 56 de la loi du 20 av. 1810. 
FouQUuET. 


Le 28 mars 1832, parut dans la Gazette de France un projet: 
ke constitution rédigé en plusieurs articles, qui étaient en 
artié une reproduction des institutions de natre ancæune 


nonarchie. — En anronçant que cette epnstitutioir avait été 


. l'autre. 
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délibérée: par nombre de royaligges :présnts”à Paris, la Ge 
 s68ts ajoutait qu’on ne voulait arriver. au fhangerkent de fe 
dre actuel que par la force de la convähon, et elle: invitaét @ 
adeptes à y donner leur adhésion. — Le sieur Fouquet, jp 
au tribu#al de la Seine, y envoya la sienne, quifti 
gérée. dans .cette ‘feuille à la date du 24 av. suivant - 
Elle porte. ensubstance « que la France.ne retrouvera de be 
heur, de gloire et de repos, qu’en revenant aux principes det 
elle s'est malliéureusement écartéc; que c’est dans les chi 
donnés par les baïlliages aux députés des états de 1788 qls 
- trouve ln solution da preblème sur l'alliance. possible à 
pouvbir et de la liberté; qu’un retour.vers le pass effacers 
maëx qui açcablent la France ; et que f’est un -devoir ps 
quicanque aime son pays de faire tout pour l’arbener pr# 
propre conviction à changer tuizmême son sort ». Des p# 
stites ayant été dirigées à la requête du ministère public@ 
vant la cour d'assises, tant contre la Gazette de Erañçe quete 
tre le sieur Fouquet à cause de son adhésion, ce derniér 
aûssi déféré par M. le garde des sceaux à la haute censure 
Ja cour de cassation. — Sur le verdict du jury, le gérant, à 
claré-coupable, fut condamné à neuf.mois d’emprisonnesit 
et à 2,000 fr. d'amende; mais M. Fouquet fut acquitté. 
aequittenient, dans une poursuite où il n'avait figuré que 
me ciloyen, absolvait-il le mägistrat? À ce titre il fat citéder# 
la cour investie du droit de censure. M. Dupin , procurg 
général, y prononça un réquisituire dont nous nous Pornerst 
à citer quelques pastagés : | | 
._« Quieonque a réfléchi sur la marche de l'esprit humain dans CL 
… volutions n'a pas dû être surpris de voir, après celle de juillet, la 
maux de la légitimité conserver léur langage, retenir l'étendard &1# 
cienne dyhastie, célébrer La branche aînée et se5 maximes fer 


chercher à jenr faite reprendre le dessus, et travailler oùsertemetih, 
contre-révolution. Entre tous les joarnaux qui ont affecté cette mar 
on a pu remarquer la Gasetie de France; cette gazette centrale, mre®, 
toutes les autres, en à” fait éolore un grand nombre. Le système om | 
mub de ces gazettes,. d titre saranné; a été de décrier le présent, denk 
ter le ‘passé, de prédire la chute de l’un, ‘et de choyer le retour à 


















» Devant les assises, le sieur Fouquet a fait remarquer qu'il j' 
beaucoup d'adhésions autres que la sienne, que cependant il étith] 
seul qu'on eût poursuivi par ane: sorte de. préférences. que c'était app 
‘remment parce qu'il était magistrat, maïs qu'en cetle qualité 4 
. déjà déYéré à la conf de esssation. On intéressait aïnsi le jury à l'acge 
ternsñt, en Mi présentant une accusation subsidiaire constitssni LI 
sure de êis in idem. Sans doute l’ällégation en soi était mel fondée, à 


COUR DE CASSATIÈT. . Q. 
digtiie haute cen stbde viuÿ, l'action diseiplingire, est foit- 
acte de KR ces Morse s son but et Frontier effets « l'ane 
Rite: ’aatre O4 Ta‘suivre, sans qu'elles puissent être confon- 
at Fouquet Iuiféme, qui insinuait le éontraire devant lé jury, 
mt de le reconnaître devant, ndus. Sous ce point: de-vue, ail ejvrai 
dire qu'on ne peutplus l'actuser d’avoir commis.le délit @R hqi était 
puté, à l'effet de luë fgire infliger la peine atischée par la loi à ce dé- . 
‘il-m'en est pas moixs certain qu'il a manqué à tous ses devoirssde 
gistrat en palliant sa detre du a@Ravril,.et qu'il demeure à ce titre 
sible des peines dont l'application est rérervée sn pouveis cen-. 


Le cn le ÿtre de br: tion revét pas saylemient des 














irogatives, | égutracte msi des-abhgations, il prête serment, # doît 
este 5 ag doit tien faire, sièn dire, rien publier qui mgro.. : 
tte l'ind nca Ou la dignité de son caraetèrg, et ui soit en op. 
itien avec | oi spéciaux qu'il est appelé À remplir. Saus ce . 
port , il à @oius de fiber que les autres ‘citoy sdmple ci- 
en, avec spgrtbebpellers ses convictions, n'offre fi fion# l'exemple 
pour l'entra ent le daager‘d'un foctionnaire, dékgateire d'une. 
jion sde la pajésgnce publique, qui laiparalyse og quila rormabdt, et, 
æmploie à sager ct à dgts e le gouvernement la fofte ni gai. 
Fe are Ï 







W donnée-gag pour et maiatenir l'ordre public He@glgi à - 
PM. Fonguet s'est fait des idées à part sur le serment HE raw . 
gernemibnt de juillet; mais le sérmentimposé par la Bi ne dépettl 


‘des intexprétätions de la subtilité, des restrictions mentales, d'une: : 
æe censcicà, ou des dispenses que sé donne trop. souresi 
avaise foi. Qu'est-ce à dire que cette phrase dpe j'emtsais dé Le: . 
se: «,J'ose le croire, MM. les j'urés, sous l'empire des circonstances 
des principes qui régissent aujouid’hui ka France, le serment qui 


e lie, ainsi que tôus les fonctionnaires publiès, A’est pas empreinte . 
he a 8 jf autrefois. » .Eh quoi, k srfment n'éit-il pl une 
se sait ? Nst:il plus up-engagement où l'an prend Dieu à témbin 


promeses qfe J'añ fait aux homfhes? Eh ne croît-on plué tx pei-. 
réservées aëx-parjures ! 0 a 
Restera une objection: elle est ihdiquée dans la premiére défense 
|. Fouquet : « Je n'ai point manqué oùvertementà une obligatigp 
à mes devoirs enversde gouvernement; je n'éppelle ñ 

de: j'éxprine des regrets, des craintes et des vœu. » 
regrets pour le gouvernement qui est plus, et faire des v 
tablisaément de ce gouvegnement, qu'est-ce autre chose que é- 

er ses depirs envers le gouvernement étabN? «Œt je cris, ajoutt- 

, que c'est an devoir pour quiconque aime son pays de faire tout: 
ar l'améner, psr sa propre cohviction, à chonger lui-méme son. . 
t.» Ainsi, à l'aide de cette tournure, qui revient presque à cs 
certairs casuistes ont appelé une ‘bonne direotion d'intention il n'est 
une loi qu'on‘ne pût méconnaître, pa une loi, qu'on ne pât 
ser impunément de violer, pas une règle de morale qu’on ne pât 
>mpre et détourner de son application. Je ne vole pas, mais je fais 
je du vol: je l'excuse, je veux persuader .aux propriétaires qu'ils 
ort de s'en plaindre, perce que c'est un moyen naturel de réparer. 
zale répartition des richésse-onsacrée pourtant par le droit civil. 
iquera) le prineïpe de la propriété; je l'appellerai usurpation, abus; - 
is je resterai juge impassible des voleurs et des questions de pro- 
é, parce que dans tout ce que j'ai dit je n'ai pas dépassé les limites 
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dir rxisounement, et que je mêa 
. des propriétaires qûc je vouläis coliveiuéreh BE pareilles évasion1 
sont pas permises, plus de franchise est exfgéæi La ni fr 
dont le .nom exprime si heureusement le rdetèce loyal, 26 
Jouet indignée de ces duplicités, elle qu est fitignte. Quad] 
.premie thes’ risques‘ ét périls, j'ai fasisté-pour Je maintien delis 
gistrature, comme principe d’ordre,et d'orgañis#iemsociale, j'nél 
fegne confance, par-esime même pour les magistrs, qui 
Füssent ‘Ieurs opigions, que Fhohnetr dont je les -egppisais ton s 
més epérurait -un déport naturel entre cenx qui, persévérauls os dt 
nés dans deur attachement, à la dynastie déchog, pregdraïent leur 
traitey-et ceux qui resteraient, ep donnânfqire M sirécèré éteu 
arfièrepensée à Ia révolution de juillet, Eben effet, on 4 va dater 
temis ev genre, ÿ” retraites haherablee, qui, sègel agp 
-a-regretier, sdus Jagæpport des opinigns, ceux er t does 
makiqnal, oné laissé du ‘moins estimer [a venspionc ‘ l'homoe# 
gretter Serpot. ‘: :  i. -#: E 
rs sEstil Srai*qhe d'autres onf été moins sincères? qeÿgelque it 
sdient ride dns Le. chéval-de Tros', et aidhévoulu céngérrer seule 
Burfipirecs et lou traitements, afee la résolutionfifupie de rettÿ 
_ fil@au gouvÉfnémentqui Lés maintenait cé recevait Rursermal 
* sieurs, user avec M'fchmeté qui vous diet ae di pour 
+ 08 Grreif afin de faire sortir-de voire agét un, a see 
- , péur toute {a magistrajurp francaise; à la tête de’laquelle vous EP 
cét, Pans les circonstances -présentés, et vu [a qualité dlerfaits,À 
: tf qu'uné cbnsute avec réprimatde ne sérat paÿ énifeant 
+ jég-qui, après avoif nrenqué si essentiellement au premier & 
-:  voirs, retnônterail le lendemain sur sen siége, ct. une sn 
éoncispenseble our f{u'ah pôt croite plus tgrd'que de mir! 
. fléKibns avaiqpt récBneflié ce magistrat aveb:ron 5 ent. « » 
» Cécdhsidéré, le proctreur-général conclut à cé q pote 
vu Toit, 823 du sénatus-consulte dn 16 therm. an 16 et l'a 6 de 
 Jof-du”soat. 1810, ordonner que M. Fouquet #ra ef demeure 
pendu de je fonctions de jüge au tribunal de"prhaère jante d 
” Seine pendwüt déux.ans, avec privation de trailement. ‘* 


. Du 3 11832 ,.ARRÉT de la cout de cassatieh , M. Pr 
+ premieFprétiderit, M. Vergs <rapportéur, par fequet: 
Fe: as ee - ° …e % eo ' k 
A COUR, — Après un. long-délibééifles chambres rtf 
Vh l'art. -88 du.séntus-éonsulte-du .16 thérm. «m ra; — Ajftende q 
siéur Fopqéet, jüge au‘tribanal civil de première instance du di 
.. ment de le Seine; compromis la dignité de son caractère en Pi 
.. dans'la Gaseits de nee da 24 avril dérnier’ une lettre contensi! 
doctrines ineonciliables avec Jes desoirs de sûn état; : 
‘» Que, quoiqu'il aït ététléclaré par le jury, devant la cour dise 
départementde la Seine, que cette pablicatidn- ne constituait pui 
__-Et,'elle n’en constitue pas mofnis une. faute grave, portant atteinte 
* dignité de tx magistrature; — Exmsunc le sieur Fouquet, ave 14 
m nde, +, _ oo e . D.$ 


+ ” à: . e 
_ . 
: L L 
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La subreñtion étäblie sr de théâtres secondaires, eh faveur, de 
| Edcadémie roÿkte deémusique, ch elle uh impôt? F'EA ñég) ) 
“Déc. du :3 goûtaÿr 1.” 

né. telle’ fuboention a-t-eble &£ régulirement établie par un dret 
impérial? (Rés. aff. D). 


Les Taéarazs SROONDAIRES , C. Mange, ROYALE DE 
a MUSIQUE. | 


€" », 


sn +, 
On. sait que L décret da 15-août Br 15 soumisttous kesdhéèe 
xes de Paris; À J* ‘esoeption, des thédtresgirançais raie lOpéra- 
Zomique et de l'Odéon, à pager à l'Qgéra unesapvention d'un 
fngtième de la wecettapdédaÎpn faite daoit des-pamgr®s. 
Depyis 181 1 usqu'à à at cp subréntion fut payée ekagtét : 
het; mais à a à ui à gavier 1828 lés Üireetew» des 
" das de la redevangg, la 
pasidérant comme impôt iHégalegh t <OMM Et dont l4 Pos 
ion était brohibée per Fart: "48 de la charte, gaine te 







Ætte subveutiqn” n'était pas’ ün impôt, mais uñ droit. étabti 
om pe condition : de: l'exisjence .des ‘théâtres secoïrdaires ; 

au reste, leurs directeurs: avaient: accepté et éécmtésans 
réclamation cette condition avant comme Aephis la &hapte dé 
514. | RP v. M te 

Ce systême. fus adopté par le tribqgal civil. dépremièreine 
tance de la Séine; et, sur-d'appel, la sentenae dgs premiers 
ages fat éobfirm par un arrêt-de la çour d'appel de Paris 
du 8 août 1828 ; voici les motifs : ‘ 

& Cvsidérant que, aux termes de décrets des 8jan 5806 
e 2 3aeût 185: ,quiont'acquis force ‘de loi, les théâtres $e- 
-Ohdaires de la capitale n'existent qu en vértu de l’autorisation 
iu gouvernement ; que cette autorisation a été accordée ou 
enouvelée à certaines conditions , notamment à celle de : 
æyer üne redevanée à l'Académie royale de musique; . : 
” & Comsidérant que l'obligation qui en résulte, inhérente 
-l’existencé des. petits thÿtres , a été par eux acceptés et emé- 
#2 avant ét depuisda restaurâtion; que, Hbmeinent contractée . 
x “profit d’un établissement particulier, elle constitue une . 


kta JOURNAL pu va LAtS. 


convention privée, et.non pas-wh émpôt; qu'ainsi elle n'a py 
été annulée par J'ert. 48 de la charte, non plus que per LR 
lois de finances, postérieures. » + 
Pousoi en.cassatips pour violation. de last. ae la dar 
de fr4 nt des lois de finañces successivément reñdues dé dès 
1818. jusqu'en 1828, dans lesquetigs ne se trouve pi n 
Ja subventioh" établie æar.le décret du 15 aoûit'1811, @4 
toutes disposent formellement que nulles vontributions & 
rettes oy. indirectes, autres que telles aulorisées par elles, 4 
pogrrent être tégalemeit perçues. Il éteit appuyé sur le nl 
soslement suivant : La subvention établie en faveur. de l'Ac 
 déüée royale de môsiigee ést un'impôt, puisqu’ elle a été 
par pnacte spantand dalg'puissinee pubtique, sans aucant 
sehjÿmemt de es’ érahfissemeng.qei Æn ont été gra 
Le.décret impériah e 181 1, Pa æb sénl qaibavait abir 
| sémmentgréé ün impôt, "a été 
de lgcharte-de : RW s 
taqué poûrrai® M trê üppoiée aux démandé ” 
tion, s'il s 'agissait d'une obligetion engendrée par.ine 
tio® privéé. Mais iei fl n’ÿ,a pas de contrat inter ven @ 
parties, il ny a qu’un droit dont l'exécution a Été ‘for 
a Wa acte-émané'de la volonté souveraise de j'éfnpereur | 
étéblissait un impôt qu'on ne peut plus pércéveitr sans con 
vention àd’art. 48 de la charte de 1814. h 
Da 8 détembre 1832, anRêr de la chur de cassation, du 
- bre des ‘fequêtes, M. Zangiacomi président, M. Je const 
Lebéau rapporteur, ‘M. Crémiguæ avocat, par lequel: 
JA COUR, sÿur.les couelasions confortnes dè DE. Tarbé, a 
généralre- Ajtensia que, si la snbventien en faveur de l'Académie 
de musique a 18 établie par un décret de 21813, elle n'a pas por 
le casactêre d'an impôt, puisque ses préduits db ais entrés 
les caissgg publiques; que c'est une charge imposée aux théâtres sr 
-daires comnre condition exs@tielte de leur éxiatence, condition cost 


tié et exécytée par eux; — On’ il‘ suit.de -là que ‘l'arrêt attaqué naf 
voler l' art. 48 de la Charte, ni leslois de Énances Er 

























| COUR D'APPEL DE PARIS. 

Les tribunauci de commerce sontrils compétents pour consailrs à 
effets ou biliets d'ordre qui pertent en même. tempe des signet 
d'individus pégoeiqnis vi d'inditidus non wégociants : ? Sas fl 
C: decam,, art. 637: Œ # 


J 


cour pe. ÉAGSA TION. | _- 4 135 
rs. tribunque peuvent-ils en ce 0es pronohieer du'éontrainté par corps 


contre di itlividus non négociants ? (Rés. nég. } Même article. 


TauriN. 


Le siéur Taupin, garçon coiffeur À Paris s péarsoivi comme 


dosseur dfun billet à ordre devant, le tribunal de commerce 


Ç département ‘de la Seine ,'ayait êté condamné à à en payer 


väleur aver contrainte par corps. , oc 

Sur l'appel ‘ivterjeté par Taupin de ce jugement, 20: juillet, 
51 , AnrèT de la cour de Paris, M. Dehérain président par 
quel: y +, 


« LA COUR — Conaérat que, si le tribunal de commerce était 
npéfent pour connaître de la éontestation, en ée qu'au titre figu- 
ent essgnatures de négociants, il devait s'abstenir de prononcer la 
atrainte par corps cohtre Taupin, garpon coiffsur, et conséquémrient 
à négociant, et à l'égard duquel le titre dont il s agit n'avait point 
cause commercidie; — Mer l'appellation"et le. jagefent dont est 
-&i néant, en ce quele prononce contre ledit d pin la contrainie 
Corps ; Onrongs na ügement dont-ést appel ñ Vers exécuté con” 
1 a par enr ces or inaires. » .- , DS... 













'Sar cette. questiô il ne : But pas exister de con- 
uions , parce que le texte dela loi es précis et 
Le’ tréunal de commer cé en connaîtra » dit l’ - 637 
Lité; ‘mäis il ne pourra ; ajoutet:il, pranoncer le contrainte 
;  COrps. , en , Présence d’une digposition prohibitive aussi 
re, le tribunal de commerce s’est néanmoins’ déterminé à à 
rononcer contre le sieur Taupir:, c'est parce qu’il a indu- 
iblement considéré un garçon coiffeur éomme an négociant, 
si qu’il a déjà quakfié tel un porteur d'eau à tonneau nom- 
Julien. (éürnal du. Palais pt. 2 1631 » P- DE | 





COUR DE CASSATION. L 
matière d'enregistrement, pour établir la présomptian légale de 


putation 4 profit d’un nouveau possesseur, faut-il justifier cu. 


de l'inscription de soù nom:au rôle de la coniribg= 
utjon Pres et des paismenté par lui faits d’après ce. rôle? Gé. 
fe) 
RTE L'Exraourniet, €. AUsensiX. : 
Æ 23 jeuvier 1815, madame de Fouquet a doné | pouvoir 
sieurs Aubertin et Simon de.vendre une ferme sitmée au vil-., 


de: Basee-Saisse. %o. heetareenviron dé terre Tébgura . 


 deméurèrent, a défaut d'enchiérisenre aux a sienrs Aübertiar 


« 


un 


| tion des biens de ma de Fouquet a. été: faite at 


| &, devênt le tribuual de Sarregnemines, elle soutint q 4 
sièur Aubértin n avait pu “fairé aucun paiement de cont ( 


| les: deux conditions exigééé par L'art. -ra2 de la laj'dü n# 


usufruit sera suffisamment éfablie pour Ja demangle da, droit desré 


: pat-l inscription de sôn menrau sôle de: bn: 
. paiements pas lui faite daprès pkgle, soit: par des. Hans par hi 


Br. | , JOUR RAL DU PALAIS. 

et Simon, qhi les adwiinistrèsent censtne hjar propriété _ 
nelle. Cependant dés 1818 lle ‘fieur Aubertin avait été hut 
pour ces biens au rôte de la. contribution foncière à la paré 
madame dé-Fouquet, et la contribution avait été acquit 
poûr’ son coiapté par le fermier des biens, | 

En se fondant sur les dispositions de l’akt.'12 de a bidis 
frim. an 7 (r), le receveur de l'enregistrement déeerna, kà 


“sept. 1828, contre la veuve et tes enfeité du sieur Aubes, 


“détédé, une contrainte pour le paiement des droits swplet 
en sas de cette mütdtion, provisoirément liquidés-à 3,004 
‘ La veuve Aubertin se pourvut adssitôt devant le conseil & 


_ préfecture du département ée. la Moselle, ét en obtint, kf 


nai 829, nn arrêté portait ‘que c'était à tort'que léupnd 
sieur #ubertin avait été inscrit au rôle foncier de la comm 
de a ap et que par canééquent-cette ‘inseriptiord 
êtfe cons me non av en Get arrêté est basé ur! ‘ 
lettre du maire À Dane.Buine. dans laquelle éë fonctis ; l 
déclare qu'il ne peut indiquer en vertu de quel ordre lui 














sieur Aubertin ; 3 qu'à paraikqhe c ce changement a 
fice par lé maire ou par le äg£retaire de la .mpirié | 
-r821 ; wil a été rectifié en 1838, et qui il wexiste pa 
rôle de 1829 ° ; | 

‘;La veuve: ‘Aubertin forina alors opposition à Ja © contraim 


tion, en‘vertu de l'inscription de son noinau rôle, puisqu'il 
décédé avañt que vcètte inseription eût eu, lièu; ; que line 
tiôn. dont il s’agfsait n’était pas valable, parce qu’elle sui 
pas été faite d’après lesrègles prescrites par la loi du3 frionat 
relative à la contfibution foncière ; que cé faitavait été Fo 
par l'arrété du conseil. de préfecture du 8 mai 5839; qui 


at F7. pour L la présomption légale de mrtitation, sk rire Fi 


co) Cet article ‘porte : La metitiqn, dun. immeuble en prop 


trement êt la poursuite du paiement coùtrè ie nbüveau posée” 
foachèrert 


ou enfin-par des transactions omautres actes cpaistatanl sa prof 
son usafrhit, CT | 


COUR .DE <AssATION. | 4r5 
m au rôle du. nom du ngaveau possesseur, et les peiements 
ts par lui en vértu de eette insoription, ne se rencoutraient 
s dahs J'espèce ; qu’en adméttant même l'existence des deux . : 
nditions, la présamption légale qui en résulterait pourrait 
‘ecombaituæ par le preuve euntraÿjre, et Ja veuvé Aubertin 
ppartait la: révocation à la date du 21 av. 18a1.de la procu<. 
ion donmée par l& dames Fouquet au sieur Aubertin, et 
rers actes authentiques deb 82 1 à 1838 qui constituaient. des 
tes d’admigistration de la part des. nouveaux. mandataires de. 
dame de Fouquet. ”: : 
Le tribanal de Sarreguémines a accueilli J épposition de da 
me Aubértin, et a annulé da contrainte. de l'administration. 
b.anu jugement du 27 mars 1532, eingi agité : VU. d 


«1° Considérant que, loreqne toutes Les forMlités pi prescrites arla loi 
3 frim. an 7 ent été remplie@ur epnttater les mut mmeu-. 
| en propriété, et motamiment quand, eenformémient-hux acte 95.et : 
dr tit. 4: de ladite loi, il,ÿ a eu ipscription d'un npuveau propriétai- 
‘à Fa diligence des parties intér a et avec indicestion d'un nou- 
a üire, il ÿ a preuve gorplète et seule suffisante pour la réclamation‘ 
tion-du droitd'enre gietrements cs a au çontraÿÿe,.can- 


se actuelle, il. Fast gysircanstances, ets écid- 
du congil de pr 
pre sure par & ma 


LU mai 1829, rendn sut 
à contrôlear etle directeuf des . 
Stributons, que Ja nouvelle i inscrip#o n a été .faite saris le éoncouts 
s Parties intéressées, il faut népessairement. qué.ce paiement des con: 
bntions, d'après le rôle fait par le nouvel inscrit lui-même, ou pour. 
‘an.agissant pour lül et à sa connaissante; vienne corroborer sôn 
criptionau rôle et fournir ls’preuve qu'il l'a recouiue et äppreuvée: 
















LT Considérent qu'il'n'ést pas prouvé que soit Aubettin, roù-sa yeû- | 


ou ses “enfants, ont, par eux-mêmes, Ou,par un tiers agissant pour eux 
à leur connaissance, payé fes contributions dont il s'agit d’après les. 
les où le nom dudit Aëbertin était inscrit : d'où il suit que:les. condi- 
ms prescrites. par l'art: 19 de la loi du 22 frim.-ân 7 pour autoriser 
penceplion du droit de rautation ne sont pas réunies daps la eause;. 
5° Considérant que, par le seul fait de l'inscription du nom d'Aubér- 
à'au rôle et ‘par l'asfertion que les contributiotis avaient été payées” 
x Fui; les employés dé l'enregistremeut ont-pu:et dô, dans l'intérêt du 
ser, décerner la oniraiute et faire les. poursuites pour le recoutre- 
ent des droïfs; que ce n’est que par les débats dela cause, etes exph- 
ons donnes par les mémoires, qu'il a été réconnu que la demande 
pouvait être acéueilfie; d'où il suit que Les frais ne Perret tombèe à 
ohatge du trésor.» 


Pour voi- én eassation: de la part de. la direction ‘de lénitgis- | 
ment pour violation de l’art. 12 de la loi du 22 frim. any. 
La régie représentait d'abord un certificat délivré. par’ le 
usspréfet de Sarreguemines sûr. le vu des rôles déposés aux 
-chives de la sous-préfécture; qui cénstagait que. depais 1818 


… les baïiements elféctués. d'apiès ce rôle; constituent da pret 
‘Ja régularité ou l'régularité de cette inscription {1} Quuti 


. la présomption résaltant de:|” inggption. sur. le rôle; d'ail 


: qu’ils n'existent plus dans les archives de la eomiune. 


. stam ment- acquittées par leyfetiniers pour de rompte.età lt 
charge du sjeur Aubertin: Ainsi, œ était en l'acquit du dieur de 


lééuel : 
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| Jusqu'en 1829 le sieur Aubertin.tugit été porté au:rôte deb 


contribution foncière. elie prétendait que:cêtsimple fait éai 
une preyvé de la mutation opérée at profit dj sieur Auberts: 
car cette preuve, suivant elle, est attachéé-à l'inscription we 
térielle sur le rôle, d'après l'art:12 de da ot dnsha friman 
Cette disposition est tout-à-fait indépegdante dés fbrpd 
prescrites pour l'inscription au jdje foncier, par le loi à} 
friin. an 73 et le législatear n’a p#ñouloir #ubordonner il 
sérvation de ces formmalités l'action de l'administration en pe 
ment du dioit de mutation ;'le fait dé l'inscription au rôk,é 


légale de la mutation, abstraction faite. de toute recherche 





l'arrêté du conseil de préfeeture,, il doit être sans influence ur 











il est basé sur les renseignements erronés fournis par le nait, 
qui n’a pas pu cbnsalter les registres ‘antérieurs à 1829, pe 





divers percepteurs dé de ons, attestant quel 


‘La régie produisait en ontré des“cettificats. délivrés pk 
tions des immeubles de mafdiné de Fofiquet. De 


bertin que les versements. étaient faits ; ” circonstance 
ont été effectués par l'intermédiaire des fermiers ne pent 
opposée à l'administration. Le jngement dn'tribmpal de Sur 
guermints a dirigé contre les certificats des percepteurs das 
tiques qu'une simple. réflexion suflit pour écarter : c'est fl 


” était impossible à à la régie de sé procurer. des renseigne 


auprès d'autres personnes que les agents chargés de recto 


‘: les paiements Quant aux divers. actes produits par la vi 


Aabertia pour établir que la propriété résidait sur la tétedeh 


; dame dé Fouquet, la: régie altéguit des Grcopstarices â l'a 


pe ne elle cherchait à établir ieursimulation. . 
fanmoins , du. 31 janvier 1853, ARRËT de- la çour de ca 
tion, chambre des reqnêtes, M. Zängiacomi président, } M:lec® 
seïler Borel. de DHEA PRORARE M. Teste Ecbeau avoca 


‘ 





: “a Arrêt conforie de te. cout de cmd , ‘da 4 n bs. té 
É Jogrnë du Palais, t: ‘# de 1825, Le 46. fi 


= 


! 


€ : . 
e- 


COUR.DE CASSATION. 44 


«x LA COUR, — Sur jes conclusiôns de M. Tarbé, avocat-général;— 
tendp que deux conditions sont exigées cumnlalivement par l'art. 18 
Ja loi du #2 frim. an 7 pour établir la présomption légale de muta- 
n au profit d'un nouveau possesseur, savoir ; l'inscription de .son 
m aû rôle’de a eontribution foncière, et les paiemients par lui faits , 
pe ce rôle; —Que, si l’une des comditions manque, la présompéon 
12 ne peut êlre justement appliquées-— Attendu, dans l'espèce, 

qe déclaré par le-jugément attaqué, qu'il n’est pas prouvé que 
+ l’inscrit'au rôle, soit la veuve où ses enfanis, aïent, par eut-mé- 
s ou par un tiers agissant pour. .eux ‘et à leur conneïssanee, 
jé les contributions dont s'agit, et qu'en effet les certificats pre- 
its à l'appui du pourvoi sous les dates des .6 «ept.. 1828, 22 juil... 
8 oct, 1331, manquent, savoir, le premier de régulafité, les degriè- 
et troisième de faits précis qui: puissent contredire l'assertion con- 
ue Pad japon: — 7 RmETrs, , J. À. L. 


* 





+ 
LL 


. COU A DE CASS ATION: 
| femine qui a transigé sur ses reprises matrimomiales guoc des. tiers 
détenteurs des biens de son mari, et qui, par suite du: paiement 
d’une semme arbitrairement convenue entre elle et lesdits tiers dé: 
Enteurs » renonce d toute action contre tUT , conserve-t-elle le : 
droit de poursuivre La caution de sen mari par. Le surplus de de ses 
reprisés ? (Rés. nég.) C. civ. , arf. 2037. 


Vauvs Nounues » C. Boutsson. 

La dame Murie-Jeanne Vazellèrés, au décès da sieur Noailles, 
r mari, assigna le curateur à la: sactessiqn ‘vacante’ de ce 
‘nier en paièment de ses réprises matrimôniales; et, en vértu 
jugement de condamnation qu’elle ob#hit, elle poursuivit 
itre les tiers détenteurs lexpropriation forcée des biens de 
\ mari. Mais ses poursuites furent arrêtées par un traité qui 
ervintde 18 mai i825 entre lés parties saisies et le poursui- 
at. La valeur des biens dont la ‘vente était poursuivie fut 
ée à 13,000 fr. ; et il fut convenu qu’au mbyen du paie- 
nt de cette somme, la veuve Noailles renoncerait , en fa- 
ar des acquéreuis de son mari,, à tous Îles priviléges et hy- 
‘hèques qui pouvaient conserver sa créance sur les immeu- . 
s par eux acquis. De leur côté ; les tiers détenteurs rebon- 
ent à tout recours contre la shccession du sieur Noailles , 
r vendeur. . _ 
La dame veuve Noaïlles exécnta cette obligation en ce qui 
boncernait , et fit là renonciation qù ele avait promise. 
fais en 1827 elle inténta contre ke sieur - Louis Bouisepn , 
He représentant Riegre Noailles, qui s'était porté caution 

. Tome Ier de 1835. .: | Feuille2ge °°. 


e 
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de sqn mari, une. demeude en paiement du surplus de vs 
reprises, dont elle n’avait touché qu’une partie des mains du 
tiers détenteurs. © __ 
‘La caution se défendit per l'exception tirée de-'ait. 09 
duiC.-civ: , et soutint que puisque la dame Noailles sé 
mise dans l'impossibilité de faire la subrogation à ses privig 
et hypothèque, la fidéjüssion-ne pouvait plus recevoir aus 
Sur cette instance intervint un jugement qui rejeta l'exey 
tion eu sé fondant , entre autres motif, sur èe que la ti 
Nbôilles , en exerçant l'action hypothécaire contre les 146 
reurs des biens ayant appartenu à son mari, ét-en rectñl 
d'eux une‘partie de ses créances; n'avait, en:aucune manière 
renoncé au droit d'exiger le surplus de ogs mêmes créné, 
"soit des représehtants du débiteur principal , soit de la cr 
tiou. . Vs 
_ Sur l'appel , la cour d'appel de Montpellier infirma le 
mént par un artêt da 15 jauv. 1852, dont voici les motif: 
« Attendu qu'il résulte du traité du 18 mai 1825, past 
tre la veuve Noailles et les tigrs détenteurs , que, moyen 
‘une somme arbitraisement convenue -et.quelle requit, ‘k 
_ remonçe à toute attion contre eux ; en même temps qu'ellek 
.‘. fit renoncer à tout recours contre la succession de s0n pa, 
: so débiteur principal ; M . 2, . 
7 ‘.« Attendu que par ce fait, la subrogation à ses droits où 
tre lestiers détenteurs et contre les biens qu’ils avaient agé 
me, pèut plas s’opérer en faveur de sa caution , puisqu © 
droits n'existent plus. » —— 
La veuve Noailles s’est pourvue en-cassation pour fast#" 
pliçation de l'art. 2037 du C. civ., et violation des art-%1} 
_2025 et 2024 du ‘même eode , qui établissent Les di: 
- créantier eontre la caution de son débiteur. Saivanth{ 
manderesse en. cassation : la çour d'appel dé Montpellier 
‘méconnu ces droits en accordant à la caution de la damevet 
 Noailles ane décharge qui ne résultait ni de la Loi , ni des 
‘mes du eontrat (1). oo : 
Da 10 janvier 1855, ARRÊT. 















de la éoui de cassation, 





0) il vst inutilé de faire observer que la dernière partie de com 
ere dans. une opprééiation ‘de faits"interdite à la cour det 
ion. . ; nd 


et 


COÛR DPF CASSATION? * M9 
> des requêtes , M Pingiacomi président, .M, Crénieuz avo- 
, par lequel: ., ‘ st St X 
LA COUR , — Sur‘les qoncl.-conf. de M. Nisod, atocat-générel; — 
enda qu'aux termes de Vart. 3037 du C:.civ., a caution est déthan 
lorsque la sab ioù aux droits, pres et hypothèques, du . 
sncier me peut plus, par le fait de ce‘créancier, s'opérer en faveur 
la caution; — Attendu'qu'il est .constalé par l'arrét attaqué que Me * 
Jemmne Vasdlières, veuve Nônilles, syait hypothèque hour l'asso 
ses reprises sur plusieurs immeubles qui ayaient été aliéats par'sok 
ustmari que, par une transaction passéé enire sell et les tiers dé, 
teurs desdifs immenblès, le 18 mai 1825," elle 3, moyennant are 
mme, eët-il dit, dans l'arrêt, -arbiimairement convenue entre elle etes: 
tiers détenteurs, renoncé à tonte action contre eux; qu'ainsi, et paf 
fait, ka ‘subrogation à ses’ droits contre les tiers détenteurs et sur 1bs 
ns hypothfqués ne podyait plus s'opérer en faveur de la caution; — : 
eùda qu'en se fondänt sur ces faits ainsi constatés et sur la dispèsi- - 
le l'art. 2057 du C, cir. pour renvoyer Louis Bouisson, comme re- 
gentant-Pierre Noailles,. qui s'était constitué eantidn des reprises de 
dame-Vaselières, veuvé Noaïlles, de l'action-intentée contre:lui.par 
te dernière, l'arrêt attaqué, loin de violer l’art. 2087 du C. civ,, n’én 





it qu'une juste et saine applieatians — Rerarre. » 3 AL 
: COUR'DE CASSATION. * +". 


b-t-il lieu à règlement de juges lorsqu'une. ordonnanoe Qc, la 
shambre du conseil, passée en fercè de chose. jégée, « qualifié le 
fait délit, et que; sur Pappel du jugement de comdamnation qui 
pen est suivi, le tribunal supérieur à reconnu au fait le Caractère 
le crime ; Ms. a acquitté le condamné de da prévention de délit, 
me Lieu d’énnuler be jugement pour cause d’incompétehce ;: et de ge 
Wéelarer lui-même inéampétènt? (Rés. nég.) C. d'inst, cri, 
rt. 528. ., ee Le e. 
til, dèns des mêmes circonstances , emgès le pouvoirs de la part 
fu éribunal d’appel‘qui, en procédant: de La'sorte “et en rénvoyant : 
le nouveau le prévenu devant un juge d'instruction, à implicite- 
nent annulé l’ordonnance de læ chambre du conseil ? (Rés. aff.). 
situation d’un prévenu condamné peut-elle être empirée par son 
ropre appel ? (Rés. nèg.) TS | | 
+ La Munnsrèrs:usuic ; C. Borss. 
lu 30 juin 185 
sinelle , Me 


; ARRÊT.de la cour de cässation , chambre 
Rastard président , M. Brière rapporteur, 
PR on 0 LL ce : …. 






LA COUR, “— WRr Îles conelusions de. M. Nicod; avocat-générai;- 

la requête du proeurèur du rai près letribunal de première in- 

d'Auxerre, chef-fieu ‘judiciaire du département dé l'Yônue, ten- 

à ge que: soit en réglant de'juges, soît en annalant le jugement 

ectionnet du:tributial d'Anterre du 12 mai dernier, et réhvoyaüt - 
x j 27 , 


-\ 


” . ments constitutifs de la banqueroute frauduleuse, il aurait du, # 
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per suite devant yn procureur du roi ou au juge‘d'instruction, dd 
instruit sûr la prévention de banquerdute fraudaleuse prononce pr 
le tribunal d'Auxerre, jugeant corréctiounellement, sur appel, 
J.. A. Bois; —Va | nuance de la chambre du conseil du 
de première lnstance de Jeignry, rendue le 5 mars dernier, par laque 
d: ise a été renvoyé -én, police correctiénwelle, pomme prrär 
du détit d'esoroquerie prévu par Lart. 405 da GC. pén.:; — Va ki 
mat cetrectionnel du même iribansl, rendu lè +6 du méme moï,pr 
: Jetjuel ledit Boise a été condamnè en 5 années d'emprisbnaementeiàl 
d'amende, par application-dadit art. 406, par te mptif qu'l sbou 
des manœüvres frauduleuses, de la confiance de ceux ai lor ve 
dés vins au comptant, que, sous divera prétertes, il ne payait pst 
leur faisant concevoir des espérances chimériques, ée qui eonsituik 
délit d'esoroquerie;—Vu le jagement da tribunal correctionnel dur 
ré, rendu Je 12 maisuivant sur l'appel de Baise, qui, parle ml 
» Boise'n'a employé aucane manœuvre frauduleuse pour se faireins 
» les vins: prais qu'il est constant qu'en achetant èt vendant ce it 
» grande quantité, il s'est constitué marchand, et se qualifiait inf 
»vependant il ne représente aucun livre de commerce et n'offre n® 
. sespèce de resource à ses nombrçeut créancièrs; que l'ensemble & 
reconduite peut avoir le caractère de banqueroute frauduleur: 
» d'ailictrs le ministère public a requis formelletent qu'il sit su 
‘»prévenfion à cet égard », annulle le jugement dunt est appel, 4# 


come nouveau jugement, renvoie Boise ‘de l'accusalon 






























e 


con Jui, et cependant ordonne qu'il restera en mandat de dé 8 
15 reBedie devant le juge d'instruction qui sera désigné par la 
cassation: — Va les art. 625 et suis, da GC. d'inst. erim., sur les 
ments de jages; — Vu les art, 573, 416 et suis. du .même code, # 
. demandes en cassation: — Attendu que, sûr la prévention d'exrf 
rie déclarée et jugée cn prémière instance contre J. A. Bose, dk 

_purgée par les motifs et le dispositif da jugemient correctionnel d'A 
re; que, dand l'état,.cette affaire ne présente ni conflit positif fic 
négaif, que ce jagemenf n'a été attaqué par Îa voie de cassation 1 

… Boîse ni par le ministère paubMc: que dès lors il a .acquis, 

. ment à eux, l'autorité de ls chose jagée» — Statuant sur la requt 
prôcureër du roi près le tribunal d’Auxerré, Décrans qu'il EX gl 
règlement de juges/ni à cassation dudit jugement par. les voies 
res; — Stataant sur le réquisitoire d'office du procureur-généril ps 

: cour, vu l'att. 462 du ©. d'inst. crim., vu les articles ci-dest 4 

_Jes art. 263 ef 305 da même pode, et l'avis du consell d'étatdott# 
1866: — Altendu que, si le ministère public, soit de première ist# 

_ou d'appel, s'était porté appelaut du jugement correctionnel dt] 
et que le tribunal correctionnel d'Auxerre eût reconnu, dans ls 
mes faits qui avaient donné Lieu à la prévention d'escroquerit, 


appel du ministère public, annuler do jugement de première 
Done cause d incoupéteuce, -8t be dédharer luÿ “ L inconipte 
Qu’alors il y aurait eu’conflit, &t que, sur La deuu en règles 
juges, la cour aurait eu à statuer ct à renvoyer devânt l'antarit} 
claire compétente: D. SL 

” » Mais que le tribunal correctionuel d'Auxerre, dans l'état où 
menñt «été rendu, a gnnuléimplicitement l’ordonpançe dal d 

du conseil du tribuual de 1°* instance de Joigny, quiavait acquis 

: rité de la chose jugée, commis ainsi un excès de pouvoir et violé le | 
| 


| 


cour DR CASSATION. . r: x ee 
ss-de la. éanipéiees— Senduque, n'y ayatt point eud'eppel du mi. 


“ère public, la sitnstion de Boise qui son propre appel ne pouvait: 


mpirée, ef que, fous'ce rte ont, il,y a ea Violation dé 
Fr pre ae état de 34 nov. 1808; PP d \ 2x0 
» En conbéquence, Casse, danb l'intérét de la loi, le} jegement du tri- 
nal. de pfemière instance d'Auxerre, jugeant coyrectionnellement sur 
ppel de Boïse, et rendu le 19*mai dernier.» , * . J.S.. 


e 1. ,-' ts 
‘ 


4 
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tribunal saisi de l’appel d'un jagement de police correbtiorlhelle 
phist-il annuler pour vices de formé l'ordonnance de la chambre de 


conseil portant renvoi en polices correitionnélls? FNon rét.) C:- 


d'inst, crim., art, 135. 

tribunal d'appel qui anqule, par toute à autre cause qus l'iicomipé- 
ténce, une ordodnance de la chambre du congeil ete jugement qui 
s'en-est suivi, doit-il, au lieu de renvoyer.de nouveau Le précenx 
devant la chambre du conseil » retenir la cause st juger: le fond ? 
(Rés. aff.) C. d’inst. crim. :, art, 215; loi du *. av. 1806, 


_” 


art. 1°7. - + 


Le Mrasrène PUBLIC, é. Drcaront, 


$ar lapl ehinter] eté par ls ministère publie du jugement du 
bunal d'Etampes qui acquittait Hilaire Pelapote de‘la'pré-" 


ation de vagebondage , le tribunal de Versailles annuïa et. 


jugement de première instance et l'ordonnance de la charge 
» du conseil, sur te motif que eette ordônnance: n'éfait si- 


te qu par. deux’ juges et ne constatait pas l'assistance da 
fer + Pour faire statuer de nouveau , le tribunal renvoya le: 


en devant la même chambre dir conseil qui avait rendu 
‘dpnnance. — Pourvoi.eu tassation. pour violation de l’art: 
; du C. d'in. crim. et de la loï du 29 àv. 1806. 
Da 24. mai 183%, ARRÉT de la cour de cassation , .£hambre 
minelle ; M. le conseiller “Olivier er président, M: Rives” ee 
‘teur, par lequel": CN 


LA COUR, = Sar kes conclusions de M. Fréteas, kvocal- 

a'les art 238; s14 et315 du C. d'inst. crim., ensemble laut. 
la loi da 2g an 1866, etl'art. 292 de & du 5 brar. ah 41 vx-paroïls. 
eut le mémoire prodeit à à l'appui da pourvoi: — Attendu t'il: mé- 
e de la combinaison des articles précités que le tribunal d' appel, lors- 


LS 


{ annule un jugemeñt de pelice corrertiounélle- pour toute autre : 


re que celle de l'incompétèñce qu'ils détesminent,rdoit: retenir l'afe 
e et statuer définitivement au fond; —Et attendu, daus l'espèce, 
u-Hou de: procéder à l'exatnen da fond et d'y statuer, le jugersent 


ané. en annulant l’ordünnance de Ja.chanbre ‘du conseil, et la dé 


DA du Wibugal de trekioi -correctionnells d'Étampes, qui s'en:élait 
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suile, à  reuvoyé laprérequ devant la .mpme Chaohue de connil pen 

} être gtatué, afnsi qué de droit, sur Magraction don) agi 
ue cefte chambre eût irrévocaDlement Gpaité juridiction, d@ h 

violatièp des dispositions susinentionnéos — — Per: ces nur] il 


LS 
. + 
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“La mission confiée aux notaires comme aug courtiers de rédyru 

certifier les contrats d’assurähce emporte-t-elle avez elle. D' 

vair de les nédocièr 7 (Rés. aff.) C. de com. "art. 9. 

‘Les .nataires péuventeils. rédiger ‘et certifier‘les polices d'asséren 

 demrda même forme-que-les courtiers? (Rés: aff.) ©  ‘; 

| Les notaires sont-ils dispensés, pour ces sortes d'actes, dè smile 

e formalités prescrites par là boi du 25 vené. an T1, relaie le 
; , It <genisation du-notariat ? (Rés. aff.) | 

 Peaveni-ils, de la mPme munière que tes courtiers, attate lu 

_ wifé dur contrat d'assurance par leuÿ $eule.signature ?{Ké, dl) 





















Les Cours D ASSURANCE. DÉ ManseILLE , C. Les Norus 
se e | .pEi MARSEILLE. 


. Le questions que nous yenôni de’ poser pous dispensestde 
_trer dans aucun détäil de ‘faits. Toute discussion de droi 

° rehduei inutile par'la sentence prononcée le, 2 août 1851 pk 

| ar ibuñal de Maréeile, dont vôici les puissants motifs: 


” « ÆMendu que , d'aprèe un usage. élabli à Mersaille depsisen 
; immsémorial, et t donsacré ensuite, soit par des dispositions del 
donnance de là marine de 1683, soit par les divers édits des ri 
France, les nôtaires étaïent en possession dé recevoir, concu 
!, ave les courtiers; Les polices d'assarauee, et de-fäirë, en ‘coin rt 
eux, tous les actes nécessaires pour parvehir da eonclusion dec? 
trais = Attendu, que la questioù du procès actuel consiste à #7! 
comme .le prétendent les courtiers, d’après la législation 9 ponte 
éét Gtat de choses ne doit plus subsister, et le drait des, notart 
être rcstreint à’ la seule rédaclion du contrat d'assurance par scie 
” blic: et suivant la forme tracée porir' les actes netaxiésÿ. — ftteudr 
Ja loi. du 28 vent. an 9, sur de rétablissement des bourses de com 
ti que'des offices d'agents décharge et:couttiers attachésà cts 
ses, he ft aucune mentida se Ja rédaction, dés polices d'ast 
et ne renferafu atteunc déspoñition ‘qui poite alteinte" aux droit & 
jouissent les notaires de faire, concusremment arec-_les couslierti 
:s âctes relatifs à La rédaction de ce contrat; :— Attendu que Îe 
- silence existe daus f'arrêté du 27 praîr. an 10; sûr la police el 
tes bourses, ainsi que dans délai du 25 vent: -nn 11, sur 1 
_ du | motatiä: — Qu'onñesturait. induire de ée siemee, et de. 
. . mad “de ces diverses lois, que‘ le législeteur äil satendu déponlle | 
!- .  - hataires d'ün droit doritils jouisssient depuis si tong-temp#s—Ct 
— visposition précise o ot toxtuëlle était pour Celxnétestires ; 


« 
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ra courtiers l'ont veconnn eux-mômes lorsqa.en 1604, ayant élévé con- 
re lex aotsèrep les mêmes réclamations qu'aujourd'hui, ebayant,-en ver- 
a d'un-compromia signé per les deus compagnies, iuvesti la chrmbre 
nmerre de Marseille da droit de juger lears d'iférenty ils ont sdhé- 
+6 à Lx décision de cette chambre, portant que les nolajrés'et les coupe 
iers devaient continuer de joæir, come par le-pussé, du droit de pro e . 
er, faire signer et clars Les uns-et'les'autres, et concerremment, kes po- 
ises d’assuürence; —Aktenda que cette décision, spumise à l'approbation 
ln gouvernement, fut par lui confjrmée,.et a servi constamment de rè- 
de jüsqu'à ce jours de-sorte qu'on peut diré qu'il y a eu, depujs cetté. 
poque, chose jugée entre les parties; —- Altendu que, bion lois que le 
1ode de commence ait e:r rien inadré à cet état Je choses, on frouve au. 
ontraire, dans l'art. 79 dè ce .coge, une disposition précise et fornrelle 
jui confrme le concours existant entre les notaires et les courtiers, aa. 
jet de la réception des polices d'assurance; — Attendu que, ge ar- 
iele pouvait être interjirélé comme Le senlent les courtiers; si.la faculté 
ju il proclame devait être resireinté, pour les notaires, au droit de ré- 
liger le comirat d'assurance suivant |es fofmes qui leur ont été imposées. 
ar la loi da 25 vent. au +1, pour {a confection de tons actes pablics, il 
mn résultérait pour-enx ane véritable déception, un droit purement il- : 
asoire, puisqu'il leurserait impossible de soutenirune coucurreñce avee 
es courtiers; — Attendu qu'une tele décision n’a pu entrer dans la 
enséé du législateur: qu'en conservant 'ou’conférant aux notaires le 
roi de concuars pour la réceptien des polices d'assurance, la loi les a, 
ar cela même, iavést$s du pouvoir de faire tous les getes nécessaires 
our La confection de ces sortes de contrats, d'après la règle Qui vent 
a fin veut les moyens; — Aitendu qu'il ‘est à remarquer que la rédae-. 
ion cmployée par le législateur du code de commerce semible açeir été : 
quisée déus'les édits de 1777 et 2778, qui.cansacrent le coneours des 
otaires et des sœuticrsi — Que dans l'une et l’autre de.ces dispositions 
gislatives il est dit que les notaires on£ le droit.de rceevoir, ‘concur- 
sa ment avec Les courtiers, les contrats et les polices d'assurances: — 
juil, faut induiro de cvtte simiitnde de #daction que le législateur de: 
868 à voulu atiacher sux mots « rédiger concurremmeat les contrats 
et les polices d'assurances la méme veleur ot la même étendue: quede, 
gislateur antériepr: — Attendu que, si le Joi avait veulh borner l'at- 
ibution des motaises à la simple rédaction es .eonirais d’atsuramec: 
mivant Les formes nolariales; ai élle n’avaët pas voulu leur conférer La : 
ncuwlté d'en attester La vérité pre, la. seule signature, de la même, ma- 
ère que les courtiers, et de faire comme eux tous les actes nécessaires’ 


vs 


oûr riervenir à-la tonfection de ce contrat: si elle ayait antendu air 
er £xclmsisement ce droitsaux courtiers, elle l'aurait eit expressé- 
aout, eomme elle a eu soin de le faire toates les fois qu'elle a méatlu. 
onisacrer un droit exclusif: cent ainsi que, dans l'art. 36 da GC. de 
am:, en éläblissant entre fes ‘agents dé ehange et les courtiers ane 
oucurreñce.pour Îlek négoctations et courtage de vente’ct achat de . 
natières métalliques, elle ajonte : « Les agents de changs. ont seuls le 
droit d'en constater le cours. » : c'est ainsi que, dans l'ark, 7% elle dé- : 
lare que les courtiers de marchandises out seuls le droit de l'aire le 
vurtapge de marchandises, d'en constater 18 cours: €est encore sinst 
tie, d’après-l'art:'80;' lbs concliers-interprètes et conducteurs de mari : 
es ont seuls le droit de traduire, -en cas de contgstakion portée devant . 
»s triburtiauz, les déclarations et tons actes’ dant Ja traduction est nt- . 
esaaïre; que, dits tes-affzires contontieuses do tômmorce et puug”te 


LS 


- 
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‘| service dés douanes, ils servent seuls de truckewent à tout étrange. 


- C'est ainsi enfin que, suivant l'art. 82, les courtiers de transport par 
terre etpar eat opt seuls 18 droit de fairele courtage des trmspirs 
per lerre et pyr eau;-—Attendu que, la loï syant constamment empl 

mot seuls dans tous les ces où elle a voulu établir un droit exclusifs 
s tant abstenue de l'employer daus l’art: 79, il ch résulte bien éviden- 
ment qu'elle a voulu.établir, dans’cet artitle, entre les notaires etls 
courüers une concurrence pleine et entière pour jont ee qui-coneene 
le contrat d'assurance; — Attendu que le longsilence gardé par les cout 
tiers depuis la promulgation du code, c'est-è:dire depuis près de vit 
quatre années, démontre que c'est dans ee sens qu'ils:ont: toujouni 
terprété les dispositions de cet articlé; — Attendÿ qu’au lieu de fini 
cé sujet aucune réclamatiun, ils se sent réunis, en 815, aux notre, 
et'ont formé avec eut une commission daus laquelle il a été adopte 
modèlegniforme de police d'assurance; — Attendu snfin que, silps- 
vai subsister dans l'esprit quelques doutes sûr la question sæumieæ 
tribunal, tes doutes devraient s'interpréter enr fazeur se la Longue po: 
session et de l'usage immémorial; que, dans cet état de choser, lesjopa 
locaux doivent respecter né possession qui est devenue pour les not 

res uw droit sanctionné par les autorités commercinles de Marseille, à 
reconnu utile et avantageux au-conmerce; —— 

» En ve qui touche les -dommages-intérêts réclainés parles notirs | 

7 Attendu que es eourtiers ont agi de bonne foi en: élevant au nat 
leur compagsie les réclamations qu'ils croyaient justes et fondées — 
Attendu que cette prétention n'a porté auçune alteinte à l'honneur, ik 
considération des notaires el aux arantages de leur’ profession; —Ater 
du que, es dommages-intérêts n'étant que la réparation du préjudi 
souffert, et aucun préjudice n'ayant été-éprauvé par la compagnie ds 
notaires, il n'y a pas lieu de leur accorder les dommagesintértls (LCA 
réclament, et qui doivent se borner porir eux à l'adjadication des | 
pens: — Pat ces motifs, le tribunal: civil de première instance st#ti | 
Marseille, faisant droit’aux fins prises par le chambré de discipline ds 

notaires de Marseille, sans s'arrêter aux fins et excéptions contraires @ 

ayndicat des courtiers de ladite ville, dont J'a détuis et déboté, mit | 


. tient leg notaires dans.le droit dont ils unt joui jusqu'à ce jour &® | 


cewôir-et rédigér les polices d'assurance concurreniment avec lesc® 
tiers ct dela nôme manière qu'eut; de faire äinsi qn'eux,.et ja # 
faëtnes movens, la iransection nécessaire pour parvenir à la condeff 
de ce.contrat; ordonne que perpétuel silence sera imposé aux coiffi 
rejairvement à. la prétention par eux élevée contre les notaires; leur 


‘inbibitiqn.ét défense de tes troubler dans l'exercice de teurs droits: & 
‘boutela chambre des notaires de sa demande en dommagerintétf 


cotidatane le syndicat des courtiers aux dépens.» 
Ce jugerent, attaqdé par la voie de Fappel , fut confirsé| 


parement et simplement par .àn arrêt. de la oour: d'aprd( 


d’Ais dn 23,janv. 1832 + 
. La’ cümpaghie des courtiers d'assurance de Marseille st 


| ‘pouniue en cassation caritre ce dernier arrêt et s'est fondées 


deux moyens : Le premier se constituait de la violation de 


L ‘dispositions de l'ordonnance de la marine.de 1687, des édits | 


. de-janv..1797 gt 26 maï 1778, sur, l'institution.des courtiers 


con De CASSATION. oo 4 
ÿ at. 7. «t8 de la “oi du'sù vent. an 9, et de l'art. 


de ‘la- loi da 27 prhir. àn' 10 ; ‘fausse interprétation et 


olatiôn. de ‘l'art. 79 da C. de coin. =- Les courtiers sbu- 
aient gtre la Légisation antériturÿ au code de céffmercé 
ait déterminé d'une manière si précise les attributions des 
srtiers d'assurance, qu'if était impossible de he pas recon'- 
tré qu'eux seuls, d l’esobérion des -notaires , avaient le droit 
se livrer aus opératigns & courtage, et que le seul -cas où ils 
uvarent se trotveg en concours était celui de rédaction de 


police d'assurance. Ee code de oommercé n’a rien éhangé, ‘ 
Vant eux, à ces dipositions. L'art. 79 du C. de pom. est, 


ir dans ses termes , et consacre seulemerit au profit dés’ nos 
res. la conturrtnée, mais restreinte à la simple rédaction dès 
lices. Comment, en <ffet, disaienÿ-ils, un,notaire peut-jl sé 
rer à des opérations de courtage ? Ne serait-ce pas compipe 
tire la gravité de ses fonctions que’ de le placer cominéfi- 
médiaire entre les pañties? Le caractère dont it est revêtu F 
devoir ardinäire qui lui est. imposé de se borner à constater 


‘conventions des parties qui se présentent devant fui, posr- : 


t-il se concilier avec les exigences de la profession, du 
artier, qui cherche les‘clients, jandis.que le notaire doit kes. 
engre? — Toute opération de commerce est ‘interdite gux 


airedÿét d'est ,.en effet , le seul moyeñ de fes enlever à des 


rers de fartune dont les chauces diminueraient ipfaillible- 
nt'la confianée dont les parties. déïvent les eptourer. Leur 


mettre de se livrer aux actede tourtage’, c'est les dépouil- 


de la dignité de leur proféssion. , 
Le second r$oyen se basaït. sur la violation des arr, 8, 9 


ro de” g:loï du 25 vent. -an ri, organisatrice-da notariat. | 


premier moyen a établi lincompatibilité des fogctio® de 


faire avéc'la charge de courtier d'assurance; Ja conséquence 


essaire doit être l'interdiction pour eux des formes permi- 


aux courtiers pour la rédaction des polites dassuüränce. 
ræmis à.une, législation spéciale pour la rédaction. de leurs . 
autes, les notaires ne peuvent pas se soustraire à SES pren 


ions ; ils ne peuvent s’en affrancbir sans cesser d’être no- 
es, sans.s'immiseer indWiment dans les attribütions gles cour- 
s. La ligne que le législatépr a cru devoir ‘établir entre 


x fonctions distinctes ne peut être aussi facilement effaçée, …. 


n dpit tenir pour. constant que, si l’art. 79 du C. de cormi 
htorisé les notaires à rédigay les polices. d'assurances-côn- 


* fonctions et les méêares droits;  : * : 
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curemment ayec les vourtiers , il = entendé de géféres 
la rédaction des dctes aux formes indiquées paix la:loi sut à 
uotariat, et non pas à çelles plus-sissples, plu éxpédtire, 
que-povait exiger la position du courtier d'aisarance. : 
Da 7 février.1833, ARnËT de la-cour de cassation, ain 
des requêtes, M. Zangiacomi préndent, M. le eanceiller 
pier.rapporteur, M. Ladosts avocat, par kquel: -- 
« LA COUR, - - Sur les conclasions êpnformes de M. Nisod, sttt: 
général; — Considérant que-l'art. 39, du C. de com...loin d'&vig 
sur courtiers d'assurances un droit exclusif soif pour la négocil 
les opérations qui doivent préctder les coctrats'ou poñices d'assans 
soit pour la rédaction de ces-contrats sous la forme d'actes prit, 
établi une cencurreuée générale et illimitée. poux ges epération ail 
des courtjers et les notaires: que gette concurrence compgend l 
8 actes aassi bien que le droit de les négocier et dg les rédiger 
missiqn confiée aux notaircé, comme aux écertiers, de rédiger di 
tiGer les sontrais d'assurance, emporte arec elle Le pourvoir de ls 
. cier; que La loi, plaçant sur la même ligne ces deux ‘classes do 
* etles comprenant dans là même disposition, eur confère les 









.” » Considérant que la diagosition insérée dans l'art. 79 dg Cd 
na pas introdait an droit nouyeau: que depais plus d'ua giècle art 
publicatiou de ce code, les notaires étaient en possession dans ph 
villes de France, notamment à Maræïlle, de négdcier, de rédiger 48 
evrtifier les polices d'assaçariet dans \4 inéme forme que les cos 
que cet usage, constaté par l'arrét attagüé,-egt établi tant par leut 

- et 69 de l'ordonnance, de 1681 que parle témoignage des agleun 
ont écrit sur cette matiérç:'qu'ainsi le code de Éommerce 14 hi 
confirmer l'ancienne législation: que, #il avait voulu l'abroger à 
Ééperraux courtiers seuls ta négocialioÿ des polices d'assarance le 

. aurait été rédigé comme les art. 76, #8, 80 et 81, sent | 


d'un droit exclusif. ». 


® ë 
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| Les poeués sént-ils dispensés du serment politique egigé dé puis 


. Rires publics: par la loi du 51 août 1850? ( Rés. nég:) 
Les ‘avoués doiventits, quant a serment, être .assimili L 
. fonctionnaires publics ? (Rés. aff.) : : :, 
es Le PROEUREUR-GÉNÉRAL. es 
“Les fâits aur lesquels est intervenue ta décision-de la cel 
émssation éont sufsanimerit expliqués dans le réquisitéi 
M. Bupin aîné que noustrhnsérivons igti ‘© 
* «'Le procureur-général expose qu'il est chargé par Là 


e $ 


‘! garde des sceaux, miñistre de ha justice, en verta de Part 


de hi-loï du 27 vent-an 8; de déférer à la-eour, pour rtf 
sé; un acte en date du 16-déc: 1855, par dpatre) la cour à 


| "dé Nimes a dommis un exoës de pouvoir. Il est-résullé d 
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érification qui a été faite; au parquet dela.ceur rogsle de: - 
Âmes, des procès-verbaux de la prestation de serment des 
ficiers-ministériels exerçant dans le ressort, en conformité 
e Ja loi du 31 août 18304que trois.avoués p'avaiont pas prêté” 
serment. Une circonstance ayant fait découvrir ce manque 
exécätion de la loi de la part de ees trois avogés, M. le pre 
1reur-général les a fait convoquer pour l'audience du lundi 
2 décembre dernier. Denx de. ces avoués. ont prêté serment à 
tte audience }le troisième. avait aunoncé qu'il ne le préte- 
zit pas,.et, eu effet, il n’a pas comparu, Procès-verbal en 
été diessé, Cet avoué est le-sieur-Boissier. 1 s ’est adressé ssé à. la 
ur, par voie de requête, pour êtré admis à explique» les 
otifé de son refus de serment. Malgré le réquisitoite du pare 
net, mis au bas de la requête, la cour a adopté ce made 4e 
roréder, et, après avoir entendu le:sieur Boissiér et son av@= - 
nt, elle a déclaré en définitive qu’un avoué n’est, pas, en cette, 
valité ; soumis au serment exigé par la loi-du 51 août 18%. 
ha loi du 31 août 1850 a fixé, par son art. ae, la formule du 
rmentpalitique que doivent prêter les fonctionnaires publics 
ans l’ordre administratif et juditiaire ; le même article ajou- 

e «qu’il ne pourra. être exigé d'eux aucun autre sermeut, si 

ce n’est en-vertu d'une loi ». t 

« Le but de eette.disposition a été d'abroger toute autre for- + 
ule de serment politique , étd’ empéclier que l'autorité pût, 
mme elle l'& fait sous la restauration, changer le serment 
ar des ordonnances, et faire jurer autre .uhose que «. fidélité  % 
au roi, ‘des Français, obéissance à. la charte constitutionnelle 
et aux lois du rayaume ». Mais il faut reconnaitre en prin- 
pe, premièrement, que, sis par des lois, des fouctionnairés 
officiers publics.sont gaumis à un serment spécial , distinct 
u serment politique, la loi du 51 août 1830"ne l’a pas abrogé 

‘est ce que la cour a.déjà jugé par arrêt du 25 août 1831, à 
égard des employés des postes. Il faut reconnaître ‘pareille- 
gent que la loi de 1830 n’a pas dispensé du serment politique 
ux qui sy trouvent obligés par. des lois particülières ; ; etques- 
apgeant la formule, elle n’a pas détruit l'obligation pour 
mx à qui cette obligation avait été législativement imposées 
ès principes reconnus, voyons à quel titre les avoués Pour- 
jent se prétendre dispensés de prêter Je serment fixé. par le 
du 51 août 1830. La cour roÿale de Nîmes & fondé ‘la’ déci-: 
of par ladpelle elle les a déclarés non soumis à Ja prestation | | 
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de cersærment sur le motif que, « n'ayant aucune sorte deu 
».ridiction, n’exerçant aucun pouvoir, n'étant que de simples 
» mandataires des parties qui leur donnent leur confiance, ik 
:» n’ont anéun caractère de fonctionnaires publiès. » Ici, il fat 
reconuaître que kes avoufs: ne sont pas fonctionnaires pablis, | 
en çe sehs qu’ils ne sont pas chargés d'exercer pour Pétat,& 
en sou nqm, une-partie de la puissance publique : dès lon, 
. s'il s'agisteit de leér. appliquer les-dispositions des lois qui tin- 
nsat à ce. caractère , cette applicftion devrait être rejetée. 
C'est là ce qué la-cour de.castation a jugé par son arpêt dur 
av, 1851,‘indiqué par la. cour royale de Nimes. LS s’æpissait, 
dañr cette espèce , d’an arrêt qui avait puni des injures pobli 
quys'faites à des avoués, eu-5€ fondant sur les dispositions pé- 
nales des, lois da' f7 mai 18r9 et da 25 mars »8%2 ; qui répri- 
ment l'outragé commis par discours tenus dans les lient pu 
-bKes envers les dépositaires de l'autorité ‘et de la. force publique. Cet 
arrêt a été cassé sur le rhotif « qué dei avoués ne sont pas de 
» fonctionnaires publics, dans le sens des lois précitées, ni & 
, » celles qui établissent certaines Sarantiés'eh faveur des fonc- 
» tionnaires publics ; puisqu'ils n’exercent aucune portioù de 
_» l'autorité publique.» Mais dans le sens des lois qui ordom 
nent le serment politique, la désiguation de fonctionnaires ps- 
®btics doit leur être appliquée: En effet; ils sont nommés park 
roi ; leur ministère est forcé tant de léur part que de la part 
des citoyens qui veulent agir'en justice; administration de 
justice est impossible. sans leur concouts ; ils donnent le «- 
raetère d'authenticité aux actes de leui compéteñce ; bien que 
leurs fonctions soient appliquéès aux affäires des particulien, | 
la Joi léur a donné un caractère public, puisqu'elle n'a pes 
voulu qu’elles pussent être remplies pfr des’ particuliers, maïs | 
seulement par des officiers investis de ce pouvoir par leroi, 
de niême que pour lés huissiers et pour dés notaires. 
+ On objéctera qué ce genre de fonctions publiques est di- 
” finct de celui que nous avons d’abord désigné ; ; que les persos 
ues qui én sont reyêtnes se nomment plus exactement offrir 
publits, officiers ministériels, que fonctionnaires publics. —Mais si 
est prouvé 1° que, dans le: langage deslois, lorsqu'ils’est agide 
serm@nt politique, les officiers pablics ont été sans cesse confor- 
dusavec les fonctionnaires, et désignés par cette ex préssion com 
mune ; les fonétionnaires publics ; 2° que des lois spéciales < où 
prescrit nominativement aux avoués" a prestation du serment 


" 
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olitique, il restera évident que la loi de 1850, loin de les en 
ispenser, les a coïppris dans ses expresions générales, les fonc- 
onnairés publics dans l’ordre civil et judiciaire. — La loi du 29 
an V.1794 , qui supprime la vénalité et l’hérédité des offices mi- 


istériele, etqui ftablit.les avoué, :les atsnjettit au serment po 


tique par son art. 8, ainsi conça : « Tous ceux qui seront ad- 
mis à s'inscrire au greffe des tribunaux en qualité d'avoués 
ne pourront en remplir les fonctions qu'après avoir prêté 
devant ces tribanaux le serment’ civique, et celui de remplir 
leurs fonctions avec exactitüde et fidélité. » — En l'an a, les 
roués se trouvèrent supprèmés par suite du système judiciaire 


ai fut établi par la lei-du 5 brum., dont l'art. 12 disposait | 


à ces termes : « Les, fonctrons d'ayoués sont supprimées, 
saufaux parties à se fajre représenter par de’simples fondés 
de pouvoirs, qui seront tenus de justifier de certificats ‘de ci- 
visme, etc. » — Aussi, lorsque la loi da 22 frim. an 7 régla 
s droits d’enregistrement exigés pour, es actes de prestation 
>serment des officiers ministériels, elle ne. “comprit pas les 
youés’ dans l’énumération de ces officiers, par une raison bien 





ete OT felatif à ces officiers : Art. 68, S 6. Actes sujets à 
n droit fixe de 15 fr. fe Les prestations de serment des 
greffiers et huissiers des tribunaux civils, criminels, correc- 
tionnels et de commercè, et de tous lès employés salariés per 
Ja république, autres que ceux compris sous le Ç 3 ci-dessus, 
nombre 3, pour entrer en fonctions. » — Mais la loi du 27 vent. 
8, sur Y'argauisation judiciaire, ayant rétabli les avoués, ils 
‘trouvérent, sans qu’il fût besoin de nouvelle disposition lé- 
slative, et par la nature même de:leurs fonctions, soumis 
»mme les autres fonctionuaires publics au serment politique, 


est qu'ils n'existaient pas. Voici le paragraphe de 


+ 


llement que la loi du'27 vént. an 9 régla positivement le . 


roit d'enregistrement qui serait dû pour l’acte de prestation 
> leur serment, qu’elle assimila à celui des antres officiérs 
sblics. « Art. 14. Les actes de prestation ee serment sont 


soumis à l'enregistrement ‘sur- les minutes, dans les vingt 


jours de leur dâte, sous les obligatians et peines. portées 
aux art. 33 et 37 de ladite loi du 22 frim, An 7, :— Ceux 
s avoués sont classés parmi les actes de cette pature som- 


is sous le n° 4 du 6 de l'art. 68.» — Et qu'on ne dise 


s qu >] s'agissait dans cette loi du serment spécial imposé 
Lx avoués par la loi. du 22 vent. an: 12, dans : son ,att. 51; 


æ 
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qui dispose en ces termes : « Les avocats et avoué sera 
». tenus, à la pablication de la présente loi,.età l'avenir, dvat 
» d'entrer en fonctions, de prêter serment de ne riendire à 
» publier, comme défensebrs ou conseils, de contraire a 
» lois, gux règlements, aut bonnes mœurs, à la streté de 
» tat et à la paix publique, et de ne jamais s'écarter du 
» pect dû aux tribunaux et «ux' autorités publiques: » (ét 
loi du 22 vent. an 14, qui introduisit ce serment spécial, 4 
postérieure de trois ans à la loi du 27 vent. an g, qui ré 
les droits d'enregistrement des attes constatant la pret 
de serment des avoués. [1 s'agissait donc, dans la loi defn9 
nor pas du serment spécial, qui n’existait, pas encore, mi 
sérment politique que les avoués étaient légalement tenu & 
prêter, soit en vertu de la loi de leur première inétitotion, sl 
en vertu dé la loi générale qui exigeait ce serment de tou 
fénctionntires publics, civils ef judiciaires. — En effet, dep 
leur institution et 1 79, et leur rétablissement en l'an, 
qu’à nos jours, les avoués, sous les différentes lois qui ont ci 
gé'tant dé fois le serinenit politique, ont toujours été comp 
sous le rapport de ce serment, dans l’expressibn géng# à 
fonctionnaires publics. La loi elle-rhêmeé leur a donné païf 
vement cette dénomination dé fonetionnaires dans une ma 
fe qui comporte ce titre aussi bien que celle du serment. CA 
ainsi que nous lisons, dans la loi du 28 av. 1816, paragraph 
rélatif aux cautiondements : ‘  _‘ ‘° : | 
: « Art. 88. Les.cautjonnements des avocats à la cour dt 
» sation, notaires, avoués, greffiers.et huissiers. :., sont f1## 
. » raison de da popülation' et du ressort des tribunaux de} 
 sidence de ces fonctionnaires. .… » °° | 
« Art. 91. Les avocats à la cour de cassation, noi 
.» atouës, grefers, huissiers, agents de charige, courtiers, ® 
» missaires-priseurs, pourront présenter à l'agrément &s 
» Majesté des successeurs... Cette faculté... ne déroge pt 
_» au surplus qu droit de Sa Majesté de réduire.le nombre d 
» dits fonctionnaires, notamment celui. des notairés….?ctt! 
— La léi du 3r août 1830 n’a rien changé à cet état de 
sés, et n'a pas attribué aux expressions de fonctionnaires pui 
dans" l’ordre administratif et judiciaire, un autre sens que 4 
qui leur a été constamment donné par la législation pré* 
dente, et par la manière dont cette législation avait toujotf 
été entendue et exécutée ; elle n’a pas nou plus dérogé au loi 


LS 


COUR DE CASSATION. 45: 


uticulières qui, en instituant les différents ordres de fonc- 
)ny et d'officiers pablics,.avaient assimilé les titulaires aux 


nctionnaires publics proprement dits, quant à l'obligation 


prêter: serment. N'est-il pas évideut, en effet, que, si ces of- 
iers pabliçs ne sont pas délégataires de la pyissanee publi- 
e, et ne sont pas fonctionnaires publics dans tonte l'étendue 
e comporte ordinairement cétie expression, Îa toi çepen- 
nt eur confère des attributions assez ‘étendues pour que, 
ns l’intérét de Fétat, eomme.des citoyens, on exige d'eux la 
rantie du serment politique, qui n’exprime qüe-la fdéité 
prince rt Pobéissance aux lois qu'ils sont chargés d'appli- 
Er. . . . L | or 
«,La cour royale de Nîmes a donc commis un excès de pou- 
ir Lorsque après avoir constaté le refus qu’agait fait ke sieur 
isaier de prêter le nouveau serment, elle a, postérieurement 
prôcès-verbal de ce refus, admis kà requête par laquelle le 
wr. Roïñsier demandait à en expliquer les motifs, et lorsque 
rès avoir entendu ces motifs, elle.a déclaré, ‘par acte du 16 
>. 185r,que.le sieur Boissier, en sa' qualité d’avoné , n'était 


s soumis à l'obligation du serment ; — En conséquence, nous È 


juérons, pourcke roi, qu'il plaise à.la cour casser et annuler 


cte dénoncé, ordonner qu’à la diligence du procareur-génét. - 


 l’arrét à intervenir seça. imprimé et transcrit sur les repis- 
s de la cour royale de Nimes.» : Us ee 
Du 16 Février 1855, annèn' de Ja cour de cassation, chambre 
| requêtes, M. Zangiacomi président, par fequel:. ©: .:: 


+ LA COUR , — Sur les conclusions .de M. Dupin aîné, procureur: 


éral; — Va la loi da 27 vent.'an 8, aft. 80) vu la koi du 31 août1830 | 
‘erdañnance roygle du même jours considérant que les avoués, dé - 
s leur institution en 1791, et leur rétablissement en l'an 8, juiqu'à 


jours, ont toujours été assimilés, quant à l'obligation de prêter le 


ment politique, aux fonctionnaires publicé,.et que ‘la lof du 31 août ‘. 


ko, qui prescrit d'une manière générale un tel sermerit aux fonction: : 
res pubhcs, s'applique nécessairentent aux avouéss'que la cour royale - 
Nimes, en dispensant un avoué de prêter de sérment politique, a in-. 
Fait dans da loi du 521 août'1850 une extepfion qui existe pas, et 
mis un excès de poutoir: : . | | 
Faisant droît sur le réquisitoire du procureur-général du.rof, An- 
pil'errét rendu par la tour roÿale de Nimesle 19 déc. 185r:.ordon- 
re'à la diligence da procureur-général Le présent arrêt éera tnprimé, 
anscrit surle registre de ladite cour. » CC L'AR 7 


. . . 7 ‘ ‘ . - : 
7 et, « ù . n 
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tint 


_ 


. demande.en collocation, et furent admis à la contributin# 


. déc. 183r. : 


. mois de la somimalions peine de forelusion; -que les termes de 
ticle sont clairs et précif; que le vœu du législatear a été non 
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© En matière da contribution, le délai d’an mois , fieé, 4 pri À 


forclusion, pour la production des demandes ‘en colluain, 
‘coart-il seulement à partir ile la blernière sommation faite w 


‘créanciers opposants? (Rés. aff.) C. de proc. civ., urt. 6% 


| Ricaux £r Gumuié, C. Pazrer. 
.* Une contribution fut ouverte, le 7‘mai 183:;sur, Les sons 
provenant dès retenues opérées sur les traitementset penses 
du duc d’Aumont, en qualité de pair de France, lieuter- 
général et premier gentilhomme de Charles X. Au nonkt 
des, créanciers appelés à la: contribution se trouvait & 
sieurs Rigaux @ Guilli. En vertu de l’ordonnance d KE 
juge-comumissaire, il leur fai fait ,le 51 mai 1851, sommis 
de produire leurs titres-à la coditribution; les autres ci 
.ciers opposants furent anssi somrhés à différentes époque, 
la plas récente est du 3 juin 1831. | 
, Les sieurs Rigaux et Guillié prodaisirens leurs tittes, 










le règlement provisoire dressé par lé juge-commissaire, kW 
. Mais le sieur Pœllkt, créancier ponrsuivant, contest 
collocations, par le motif notamment que, les sieurs Guili 
Rigaux n’ayant pas produit leurs titres de créance ds 
mois de la sommation, ils devaient être déclarés fordo 
près la disposition de l’art. 660 du C. d'inst. crim. 
Sur ces contestations la 5° chambre da tribunal civild#® 


. imière instance de la Seine. prononçs, le 27 av. 1832, dla 


termes suivants : | | | 
« En ve qui touche le chef de contredit du sieur Paillet, tds 

rejet. de-la collocation -des’créanciers qui n'ont pas produit 

mois de la sommatipu, — Attendu, en droit, que, suivant l'art 6 
de proc. civ.,. les créanciers daïvent produire leurs titres ds 









inent d'éviter des lenteurs, maïs aussi de punir la négligencè de 
‘ancieré retardatsires; que cette’forclusion est une véritable déch 
qu'aux termes de l’art. 1029 du même code, aucune des déc 
prononcées par ledit code, n'est comminatoire; qu'on ne pourri 
de graves inconvéàients, et Sans violer la disposition dont il s'agit 
tarder l'époque de la forclusion que le législateuræ pris soin de 
sans exiger adcune mise en demeure; — Attendu, sur de pointé 
voir si le délai dont est question-est d'un mois franc, que l'articl 


.. ” 


ee 
LA , 
La 
b 
eo , 
Li æ 


CSÉR DE: GASATION: tr 


é CT pee ” des. cféauciers ent an weis;: ffair” qu. dis qu, 
n$.ke mois de la sommation, ils sont. tenus de produire; que agite 
férence de rédaction indique évidemment que le législateur : a voulu 
os. .pradédure SAN fete: dhiis Vintervalié du Hétai: que vainement ôn 
oque la règte contémgë en d'art. 1d85*du C. de proc. 'eiv., Tagèslhe 
peat s'apphquer à Fespèce, où il s'agit d’une pr édure Plan — où 
a ä vs setod? en vue d'abréber les”délais et d'éviter toût trétlar: — 
wedu qaé ce-nest’jas éeutement À compter de Ya dernière som 


n'que le déjal peur ka forelisiva dojt'togrir pour tous les créanciers, | 


is bierz à parËr de la sommation qui tour élé faite pemonnellements 
e cette inteyprétätton, quelque rigourepse d'elle peut paraître, en 
pulse coufetmequsz printipest-Qu'én ne peat faire participer sù bs- 
fice d'un acte celui qui y est étranger, on le lui opposer pour Xe faire 
chares déchti d'an‘droit: tüe chaque "créancier n'a pu'et dà éoimpter 


y our le défi: b-pactr, do la sommation qui hui édit faites qu'ilna 


l'onnpnattre da date de celles donnéts postérieurement, :et.co sur 


he date pour retarder sa production; qué l'art. 1#t du C. qe. | 
ma 


Lu'est pés appiiosble À Fespèce et-ne peñt wiotivèr urfe: ihtet 
jui qui serait fürcée: le &riBunal réforine le"nèglement previsütré; ce 
bee due Rigaux et .Gilié seront rejetés: dela contribution, » | 


L $ 


rt. 6fe duC. dé proc. est une peine-qüine peut atteinire 
1e le créancier dont les, retards entravent la distribution. dés 
mmes séldds: Cr; lorsque de jugetéodunisire * ne pcût pas 


MOTTE Rrogéder :Aù ègkément, praviedise, “usa | 
us | 


ax produiré n’on.prù expiré à Fégard de tà 

dispagition de l'art, Go 1ne peut être que CHE 

FR auquue, lentèng préjudiciable. ne, peut. élre input he au 
éahcier. produisant, $e fondent ndvite sr Je rège. mue 


r l'art. 1033.du C. de grec civ., ils souteréent Que, ans: 


Aélai pour produise, e jerr-de-la sommhtian.et celui. 
chéance da térme qu elle fixe-ne doivent pas éthe semptés. 
Le siour Paiglet 9 développée systéme ddopté par, tes pre- 
rs juges et a puisé un nouvél argunrent dans, l'art. 663 dfi 
gere ci. qui permet, su ae aus orge 








" nois le règlement provisoire de La  niributiôp. s eRn- 
action de ses titres et de sa demande en -collocation est 
oufs préjudiciable, et què par côbééquent la | orélusion 
toujours être sévèremènt prononéée. 


y" février: 1835 , ARRÊT de I cbut Géppei de! Paris ; x 
Tome Le de 1853. | à pre _ Fégille 28. .: 


bs piaues Rigaus 4 Ouilfié ont interjeté appel, et ho ont ré 
6duit kes deux moyens principaux que les prenïiers juges 
micni rejetés: Suivant ,eux, la erclusion pranonçgée par . 


I 


de cette disposition que le retard du créancier à opérer la: ° 


a+. 


” M succession de leur pie commun, etc.» | 
. CS , ° ° : , | 


LM , * ‘ 
e OU | | 
45 JOUSNAL Bu PAPaIs: 


r repousse là demande des inthmés, et tqu'én- Li vepelaut, ji ton 
laïn da blesser l'ordre-publie, ge.fera que &e-confarmer à ce qu'aigs 
la moïale, le respect dû aux parents, et cè qu'on sc doit à si-nifne 
, + Attenda d'ailleurs que, si Pacte de célébrütion de marñge ® k 
Griffaalièrer «ct de Marguerite Astorg, eneare vivante, n'ft pin 
porté, lorsqd'on produit l'acte de bénédiction naptiale,létet dès 
que] étaient tenus à cêtte époque les registres deTétat civil dl 
commune ‘de Flanhac, où lesdits Grifaulières et Añtorg hubit 
rehd pla què-vraisemblaible que l'absence de cet dcte n'et-du ff 
l'omissiol de l'avoir inscrit dans ces répistres; qu'is étaient tn” 
eRt avec tant de négligence et d'irrégofärité, qué Jes quatone 58 
ges qi eurent‘Jieu dans cette commun daris le conrant delanê# 
que de Ta bénédiction de celui desdits Griffaufières et’ Astorg, mé 


| tous inscrits à la date dés 25 et 26 play. de cette année, etacl 


cations préalables: ce qui dérhontre évidemment qu'ils furent. 
aptès coup et de mémoire: que le Fegistre de ladite atiné@n'ett pa 
me'arrêté et présente une féuillé ‘en blanc! qu'ebfin, là négigtt 
l'impéritle des officiers dé l'étil civil de cette époque y étaient We 
qu'ils admeltaient dans tenrs votes des témdins du sexe féminmr-# 
ttndo que, dansun tef état de choses. il doît être permis aux % 
d'admettre d'autres preaves du fait de fa célébration d'an mur 
l'acte de célébration même: qué l'art. 46 du C: civ., ui 
seulement deux caï où il est permis de recourir. à ces rare 9 
tes, n'est nf fimitatif ni exclusif d'autres casi et que v'af fl 
la‘coar de cassation a conétarimient' et formetlarnent décidé: — 5 
du que toùtes led circonstances de la causa ét toutes les dv 
qui résultent des aetés produits forthent. une masse dt 
tfons de la célébration du marisge dont'il f'agit, telhéntet. 
précises et concordantes, qu'elles suppléeräïent au défott de hr 





. Sentatiou de set acte,-si leg intimés étaient fecevables à la de 


La À Mis f'appettatioh et ce dont est gppel au uéent: émendnit, 
s'arrêter anx coëclustons principales ni subaltlifires des intiné: # 
rejétant cotume irreccvables ct ma fôndéés, D'écrane que li 
d'énfants fégitimes dé Jean Griffulières ve sauryit Btre céntait | 
æppelants: rénvoïé en conséquence fes parties à procéder ape 

RE 


,** .+ 





‘© *. COUR DE EASSATION. 
Toutes las concessions du. domaine de l'état, soit ‘à tôpre gén 
soit d'tiixe bnéresi., sont-elles rénoquées jet assajeltiet Lie 


* + “ent dk quart de la raleur des bièns qdf ën font Pobjet, sf 
"exceptions légales ? (Rés. aff.) Loi da 14 vént. an nat 
Ce etude Ne tres ee 


LI 







Un® boncession de doaiies te l’état, octrafvhilié 
| HL 


. œntemplätion des,services rendus 4 hi El es 
Par le concesionnaire et,ses auteurs, dit Hi 


<‘remént gratuite, ‘comme ftite d'titre dé libmaile, dt mi 
(Rés. af.) C. civ. pet 1105 1100. OT, 


Routeog fui refsar ve cardciere , 6€ la répusez. faite à dire oi 


4 ” 
#? 


À 


+. 
L] 


: COUR: DE :OASSATION  #5y 


Sbét: préteate Mr ventes qui Pont précétle ,'et dént tie faib men- 
‘téon , Jorsque l’âcte Qui. la renferme, ne.contient aiéune Mispasition 
qui ui dune -pOix saute Les priæ et.suppléments ile prix pour {es- 
ÿuots tes ventes ont dl faites , ut qu cohtruire il porte exprés- 
Spient. qu elle est faite en contemplation des services rèndus au 
éoncédant et parce qu’ainsi ‘lui plait dela faire ? (Rés. iég.) 
b "soMséquence ,. ne parvills concesbion est : ‘elle $oumise aux disposi- 
tions de fü loi'du à 4 vent. an 7, auest bien que les allénations qui 


Pont précédés , layique ces aliénalions sont faites abec réserte de. 


rééha -perpliusl ? Li af.) Loï du 14 vent. an 7, art, 5, 14 
17, Et 14 . | : 


+ Eë Paérer Di L'AIN , C. MM. Dr Birncoukr. 


Snivant éontrats de: 575 et 1682; la terre de Saint-Tri- 
S-en-Bresse ét la forêt de Chamaudraÿ farerit aliénées par 
duc  Etnanuel «Philibert de. Savoie , au profit de la dame Ma- 


We Gonti, tyennènt financé , et sous faculté de, réchat 


uel. 

Lu juil. 1583 le due, % Savoie donng à Masisiition de 
iNet , fs et héritier de. Marie dé Gendi , le druit dé rachat 
a s'était Féservé, tonte mieui-valüe ; Et la fort d de Cha- 
ydray. L # 

æs choses étaient en cet état en à 16bi, époque du traité qui, 
éthangé du wiarquisat de Satices Héunit à a couronne de 
hce la’ Brésse et le Bugey. ,° 


fert. 12 dusraisé porte : «Ledit seigneur : rai ( Henri IV ) | 


serai tann à V entrétèneitent des dans, récompenses. et aski- 


nations ci-devant donnñées par ledit < seigr eur duc, où sés pré: : 


Écessears. sur les térres £t ,seigneuries par lui cédées à S. 
d ÿ ni d'acqaitter les hypothèques qu'il a créées sur'icelles ; 
t,, Four. le régard dés ventes ét aliênations a ttrè onéreux , par 


| Fqrme, eïdiapiré , et avec vérification‘ requise , S. M. a 


Fa obligée tout ainsi ‘que ledit seigneur duc'agrait été. »" 


près Le ‘publicatiôu de Ja'lot du 14 vent. an #, le sieur de. 


ülgrt ,tnla possession duquel avait passé la terre de Saint- 
gr, fut sommé d'avoir à. remplir les conditions prescrites 
é F'actqaisition de fa propriété incommutable. 

. Je suite de nombreux incidents , là : cour de Lyon statua 
nitiyement en ces termes : 


Attendu qu'à l'époque de l'aliénation de L'aieion comté de Saint. 
ler; a Prome et le ° Rage fassent choûre parie. * du duché de 3a- 


. 


. malgré les édits et ordonnance des 5 av. 1321, 22 oct. 1549 {Uk 


. »patrimoniam ducale in perpetaum inaliiabile constitaiter, 


. » rumque äalienationies ist acaittaeutur à rationalibus,ret, at#th 


- personne des ducs de Savoié, d'atiéner jeurs domaines, résulte 


. ekte dernière guerre, tout ainsi que ledit seigneur duc avrait à 
“non plus aÿant: qu'il résulte bien évidemment de cet article du! 


, y | 
 Jeuñsae DU: PÉRas | , 


* °: 


48 


Ke sp consaijse alors les principes de te par mie 
a 


dugpmaines . | 
» Attendu quê, si l'on remonte à-des époques très anciégnes, Alu 
reconnaître que les sonverains ds ce pays, par sûit de l'adtorité de 
lue dout ils étaient revêtus,.aliénèrant sonyent lours dpinaines, laide 
nèrent en ficfs et en disposèrent en maîtres; que le premier montepl 
que L'on connaisse en ‘Savoie relativement à l'inaliéhabilité du de 
ne remonte à 1445; que d'autres édfts dé 1406, 1497 ét 1506,0k@ 
lement consacré ce principe, mais que, wralgré. ces édits sans cw# 
noyrvelés, le principe de l'inaliénabilité n'était pas -absolo, irrin« 
que ces princes pouvaient encore, par'suite de la plénitude &w 
uissance, déroger à leurs propres édits: que. lerprincipe ineri 
‘inaliénabilité, s'il a jamais existé en Savoie d'une manière fus 
le, ne se serait fixé que depuis 1624; qu'entérieurementé## 
la réunion de la Bresse et du Bugey à la France, les aliénaton hé 
maine ont constamment eu lieu en Savoie, malgré les édèts, rayé 
rogeant; qu'il en a été dans ce pays jasqu'en 1624.eomme« fre 
jusqu'à l'ordonnance de 1566, quie fixé jnvarisblermentt les pou 
e 


de l'inaliéuabilité du domaine de la couronne; qu’antérieures 



























qui révoquaient les aljénations précédemment faites, nos relsn'ef 
tinubrent pas moins d'aliéner le domaine, et que ces diveres di 
tions, lorsqu'elles étaient faites dans Les forines prescrites, sut 

de retour.ou faculté de rachat, ont été conisacrées et maintawh 
l'ordonnance de Moulins; — Attendu ques si fon ‘consulte la 
graves qui opt écrit sut les lois de la Savoie at dé la Bee sp 
Collet, Dunod et le président Faber, on y recqunaît qui ont plu 
côté de la prohibition générale résaltant ‘édits la dérogation) 
cipe tirant sa source dans la pulsgance absolue des princes de ® 
que c’est en effet ainsi que explique: le président Faber, ou cod 
fnitionum forenstam êt rorum in sacro Sabaudée senaju traciaitre 
définition, til. 22, De rei vindicatione, qu'on y Hi le passage 5 
» Quid enim si vendita sit res ad coronæ domaninm et pari 
» pertisens? Venditio edietis princifiam nostrorum probibita ex, 


» tate etiam hopoaita præsidi et'magistris jurandi splemniter 
» se ejusmodi alienationibus consensuros. Etsi autem invalui FF 


»rificentur, id tâmen now.fit-nigi ina saltem principis jus! 
squæ universum ordinem ratiopalium a jurisurandi, quoi À 
»rem pettinet, observatione liberet atque éxsimat» ; — Qu, 
note 5°, te président Faber explique les motifs .de Ja: déropiif 
principe général en ces tegmes : « Seeuridam quam dicior 

> esse Supra. leges nec tantum sue, sed stiam alterius cujuslibt 
» adéoque publico posse derogare, » : qe la faculté ‘existante d# 


ment, et d'une nianière claire et précise, dt l'art. 1 du traibé de 
1601, par lequella Bresse, le Bugeyetle Valromey ont été gchangét 
trele marquisat de Saluces; que cet article porte positivement qk 
de France sera obligé de respecter fés ventes et aliénations fais 
tre ogéreux, par la fornie ordinaire et avee vérification requin. 


que le duc sé reconnaissait obligé à l'entretènement des sfiém® 


| 2 . 
OOUR: DE>GAMAWWEN. “39 
Le onéseux, iprequ'clles evslent. élé- fahtas dans les formes, et [AT] 
a irhposé la charge au.roï de France: —, Attuadu qu'il s'agét maine 
tant d'apprécier les tiléea de M. de Biencdurf, et décider si les 
btipes ci-desses leur sont applicables; que les dués de Sardie ont 
éné le comté de Saint-Trivier le 8 janv. 1575 à Marie de Gondy, 
grue 13,500 éçus d'or, et qu'ils se gant réservé dans l'acte le fa- 
de réchat perpétuel; que le 16 décembre dé la môme anñée Ma- 
| dé Gondÿ à acheté la plus-value de cette terre, en cédant une mai- 
a très somptueuse édifiée près le palais des ducs de Savoié, laquefle. 





t estimée 10,90d écus d'or; que le duç lui concéda par le robe açte. : 


poëvoiret puissance de jouir et user de lé forêt du lieu appelée Cha- 
radruy, qui faisaifpattie de la terre de Saint-Trivier; queCharles-Maxi-- 
lien de Grillet, 

re, Tui'obligé d'eu payer la plusvaluc moyennant 7,500 écus d'os 
25 janv: 1582, et que la somme payée fut destinée à payer les frais 
casionés par l'échange du comté de Tendes; que le duc de Sayoie 
véserwa dans tous ces actes la faculté de rachat; — Qu'enfin quinze 
fs 2péès ce dernier contrat, et le 5 juil. 1583, le duc de Savbie à. 
déet ébandonné au comte de Saint-Trivier toute mieux-value eb 


oit de rachat sur cette terre, renonçant à toutes lois, statuts, prit- . 


“et-drôits, même aux statuts prohibant lesdites inféodations; que 


divers actes di-dessus énouvés ont tous été enregistrés à la chambre 


à vomptes de Savoie moyennant lettres de jussion, lettres indispén- 
bles en pare? cas, et après avoir remplitoutes les aulrés formalités d'u- 
qui ‘ne faut pas isoler ces divers actes les uns des antres, mais les. 
kusiner dar leur ensemble pour en apprécier la nature et le Carécté- 
x considérant qu'il est impossible de voir dans l'ensemble de-ces actes’ 
sg aliénation à titre gratuit et un'simple don, puisque la valent de k 
rte de Saint-Trivier et $a plus-value ont été payées: que ce d'est qW'a- . 
ès en avoir tiré tout le’prix sn plus-valueque, quinre sp après le 


ruier appel de fonds, les ducs ont définitivement-renoucé À l'avenir à : 


imander davantage, et à exercer la faculté derachat; que, si daufl'ac- 
fa S'juñ. 1583 le duc semble faire une libéralité, de son côté le 


kate de Saint:Trivier, en acceptant çs don, a rénoncé au déoit d'être . 
mboursé des sommes éngrmes payées tant par lui qne pa son auteur: j 


I résulte donc dé La combinaison et de l’ensemble de tous cés acte 

€ aliénation à titre onéreux etune interversion du tre prinilif; — 
tendu que, d'après eette appréciation des titres de M. de Bienconrt, 
séulte que l'art. 12 da traité de 1601 lui est applicable, pujsque l'a: 
ihation dont il s'agît a élé”faitè à titre onéreux et avec toutes les for- 
éfités requises en Savoie; qu'ainsi cette aliénattoÿ est garantie et 
âintenue par l'art. a de la loi du 14 vent. an 7, ct que Les art. 3, 15. 
+4 dé cet loi, lui sont applicables. » .* | Ci 
Pousvoi à le requête du préfet dé PAin , agissant dans lin 
rêt de l’état, pour excès, de pouvoir ; pour fausse’appliça- 
ou des art, 1104 et 1106 , qui déterminent les contrats com- 
ntatifs évà titre onéreux ; pour violation des art. r105 , 89 


ritier de Muriè de Gondy, possesseur de cette @ 


; 894. du même code , qui déterminent les contrgtsde bien. 


sance et'de libéralité ; et, par’ suite, violation de l’art. ra 
d traitéve Lyon du 16juin 1601, et des art. 2 et 3 de la loi 
u 14 vent. an 7. rot , | 


| 2 
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; + 
44e | JOWanAL au PAL. | 
" R& défendeur sonteneit principalement que l'arhlt ait: 
. erit uhe appmésiation d'acté , en ce quivonbéène le caractère 
detitre onéreux, échappaît-à Ja cengure de la pour de. 
sation. au : . 
_ Ba 27 novembre 1833, annËr de la cout de cassatios, cha 
bre civile, M. Dunoyer président, M. Cassaigne rapporter, 


a 


MA. Teste Lebeau et Pist avocats, pan lequel:  ”: 


- ? 
‘x LA COUR (3), —Sar les conclusions de M. de Gartempe, axccig 
_.  aéral; —'Altendu que par les art. 3, 4, 13 et 14 de la loi du 14 vept an, 
“8: toules les concessions du domaïue de l'état faites, soit à titre gratuit 4 
— e, titre onéreux, sont évoquées et assujellies au paiement du qurid 
If! vaiear des biens qui en font l'objet, sauf les exceptliaas légales: 

‘+ Qu'il est reconnu par l'arrêt attaqué que la térre de Saint-Ting 
sltnée en Bresse, faisait partie du domaine des ducs de Savoie, lond 
l'abépation dont il s'agit, et qu'elle faisait partie de çelui de l'été 
puis le traité de Lyon du mois de juin 1601, portant réunion &h 

, Bresse à la France; D 

» Qu'il est également constant que par l'art. 12 de ce traité fi 
. que le roi de France no seraît point obhgé d'entretenir les dons, fie | 
% penses et assignations accordés par le duc de Sayoïe et ses piédies 
seurs sur les terres et seigneuries par lui cédées à la France; 
+ Qu'il résulte de là que la terre de Saint-Trivier est soumise à hd 
position des articles précités de la loi du,14 vent. an 7, si l'aliéuis 
_ qui cn avait été faite est gratuite: , : , 
- .. ,* Que, d'après les art. 1105 et 1106 du C. civ., egmformes aug 
@ cipes, une concession est gratuite lorsqu'elle est faite par pure bi 
sance et sans prix: A 
 s'Que, par l'acte du 5 juil. 1583, après avoir fait mention de lave 

à facplté de rachat perpétuél-de ladiie terre de Saint. T'sivier, ol dp 

de coupe däns les bois de Chamandray;'déjà ffite ‘par fes contrats di 
| janv. 1575, 16 déc. de là même année et 28 janv. 1582, au proité 

‘. Charles-Maximilien Grälet où de ‘ses auteurs, moyennant des pilé 
Sopplément de priksuccessivement payés suivant ces actes, le prince 
"ler Emmanuel duc de Savoie, voulant recprnaître Lea services rt 
lui et d ses prédéseszseurs par le steur Grillet et s6s auteurs, donne. # 
transpotie au même Grillet, ce açteplant, le droit de rachag de ladisré 
la plus-value de ce domaine, et la propriété de la foret dé Chen 
pôpr ledit Grillet en air. sans empéchement, à quelque somme que lus 
à ‘ - puisse monter, soit à 10, ào, 3o mille écus d'or et plus, attenda quil 
plait de le faire ainsi en contemplation des services rendus à.lui sts4pe 
» cesseurs par ledit Grillet ct ses auteurs; ne 
+ Qu'il’résulte clairement de ces expresfions que 14 coucesib. 


‘ . 
-. ‘ C2 Land , 






Cr 








murs to tan € L D: ! . i : , 

(1) Get arrêt offre de nouveau la preuve que la cour suprème 
rechercher dans le contrat même là natute du contrat : ainsj, dant 
. pèce, Les jagés du fond, apprédiant le caractère de l'acte, avaiet © 


La L 


De. eidé" que cg.contrat renfermait une aliénalion à tièçe ondregz: la 
” de cassation, se livrant égalemient à l'appréciation de cet acte, d 
aa eontraire que l'aliénation à eu lieu à titre purement graluil. 


LU ° 1 L | 


COUR. mars: DSRSRRELLE. ® &4t 


où de rsthét de-ladite serre, de drplus-vuine de ee témndine’et del 
Dpriété de la forêt. de .Chamapdr gx faite, par eet aug set purcinent 
à te püisqu "ae est faite À à titre de libéra rté et sans prix: 
sQu'on se péot Fdi refuser te éaractéré, ét la répuicr faite à titre 
fige, vous-prétexte des fentes qui l'ont précédée et dont elle fait 
tion, paisque l'acte qui la renferme he contient aucune disposition 
fui. donne pour cause les prix et supplément de prix pour. lesquels” 
leition oût été faites, et a au‘obatraire il porte expressément qu ‘elle 
faite en conterspietiot “des sertices rendus au concédant,et parce 
ginsi il lui plaît de ee faire: 
» Altendn enfin qu'il suit de ce qui précède que la concession faite 
l'acte du 5 juil. 1583 est gratuite, que par conséquent elle est sou- 
lé:anx dtpositions de la loi du 14 vent. an 7: qu'il en est de même 
LaHénations qui Font précédée, puisqu "elles sont faites avec réserve. 
rachat perpéluel: qu'en jugeant le contraire, l'arrêt viole formelle- 
nt ler lois citéess — Casse: , J D 


ke * ee made mmmemgnhennnt 
. 
COUR D'APPEL DE GRENOBLE. 

ptian quinquennale des intéréts d’un grix de vente peut-elle 

en faveur du débiteur, àu préjudice des créanciers, lorsque 
M udioatairé a fait nodi fier aux créanciers inscrits son acte 
Mécqtsition ?'(Rés. nég.) 
Marion Faite par l'acquéreur d'un immeuble, dans ses notifi- 
ations aux créanciers inscrits, qu'il est prêt à acquitter toutes 
és dettes Éypothécaires jusqu'à concurrence de son prix, 
oblige- t-elle d rapporter immédiatement une portion de son priz 
LE , “d’après le contrat:, réste entre ses mains pour serbir. ur Use * 
ruit qui grévgit ès biens vendus ? (Rés. nég. ), 
sqüe de mari, autorisé par contra ( de mariage à vendre l'immeuble 
btal de sa fenêne, à charge de rémploë. ou d’hypothèque. valable, 
cotsoinmé cette titratlon, la vente est elle. ixrévoable ? (Rés. 
Æ. 1 Ft 
emme devénue pour . le prix de son immeuble dotal aliéné ; 
réancière de son mari, doit-elle être colloqués dans l'ordre pure 
er le prix de ce dernier ? (Rés. aff). .- . 


_ Banc DE Canraiv, C. Janow. | 


atoine Janoh et la defnaiselle Mollard se sont mariés en: 
ÿ sous le régimecdotal ; unb clauéé de leur contrat a auto- 
le Mori à vendre Les ifnmeubles totaux de sa femme, à 
ge de remploi où d l'hfpothèque väable. 

B 9 Fév. 1811, le sieur Jânoh vendit au sieur Révoire de 
léce, moyennant 25,000 fr.; un imméuble appartenañt à. 
mme €t éux éohéritiers de ‘celle-ci. La sonrme de 431 | 





| pat rendre l'art. 277 du C. civ. applicable ; 2° que ke 


a nd : JOURAAL DU PALAIS. | 


à laquelle seulement la dame Janos avait. droit poir u 
des ‘héréditaire, fut payée au sieur Janow, qui l'hypoihéqu 
sar des immeubles situés dans Ja commune de Jalliau, prore 
nant de la succession de son père et. qni étaient encore ing 
entre son frère ééexandre Janan et lui. Le sieur Rivoire 4 
bâtie, de son côté, prit inscriptigp sur ces mêmés biens co 
je sjeur Janon, pour sûreté, en cas d éviction, des dit 
revenant à la dame Janon. 

Le sieur Janon acquit, en 1817, du sieur Borge d Cri, 
divers immeubles moyennant 99,000 fr., et pour garwlre 
paiement il donna à son vendeur une hypothèque par lesbien 
situés en la commune de Jalliau , déjà hrypothéqués à la dagt 
Janon. 

Le 17 sept. 1819, le sienr Janon vendit à son frère Alu 

-dre Janon ses droits dans la succêssion de son père, de led 
dépendaierit les biens de Jalliau, -moyenuant 6,200 fr; 4 
fr: étaient payables à des époques déterminées ; les 5,4 
tres francs devaient rester.entre les mains de l 'acqué 

intérêts, à la charge par lui de servir à le dame Bt 
du vendeur et de l'acheteur, un usufruit que ‘elle avai dé 

-… biens de Jailiau. 

__ Le 16 pov. 1819, Alexandre Janon fit nptifier on es 

‘aax créanciers inscrits, avec déclaration ; coùformé 

l'art. 2184 du C. civ., qu'il était prêt à acquitter dé 
charges hypothécaires } jusqu’à à conêurrence de son prix. 
En r829 seulement l’érdre s’ouvrit, L'açquéreur Ale 

_ Jahon ne voulut payer que les cinq dernières années des a 

rêts de son prix, et il soutint que la prescription quin 

de l’art, 2277 du C. civ. le libérait du surplus. IL ne mul 

-à Ha‘distribution que 3,000 fr., en 5e fondant sur œqu 
3,200 fr. devaient rester ‘entre ses mains pôur assurerlt# 
vice de lusufrtit constitué au profit de la dame Buis. 

Le sieur Barge, de Certeau, qui venait en dernier orét 
éleva des eontestations. Il prétendit're que, si les intérêts 69 

rix de vente sont prescriptibles par cinq ans, ils ne ke. 
plus lersqu’ il s'agit d'intérêts courus depuis la potificatioi 
contrat de vénte aux créanciers inscrits; que, ne devait A 
dès cet ‘instant étre _acquittés que par suite du règleuk 
Y ordre, en même temps que le capital, on n6 pouvait pa 
considérer comme payables par année, seule condititt 
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tégrai de l'aéruisition devait être distribué ; quo-c'était-là la 
mdition, que s'était faite l'acquéreur par la déclaration insérée 
ns ss notifications, qu'on ne pouvait réserver le montant 
» charges usufructuaires sans violer le contrat judicisire qui 
ait formé entre Alexandre Janon et les créanciers inscrits. 
À l'égard de Ja dame Janon, le sieur Barge de Certeau sou- 
it qu’elle n'avait pas droit d’être colloquée sur le prix du bien 
mdu par. son/mari ; que c'était à ‘elle à se faire payer la va- 
ur de ses biens detaux par Rivoire de Labâtie ;' qui en étant 
xcquérepr, ou-à en faire résoudre la vente. 

Le 30 ynin 1850, le tribunal de Bourgoin déelare prescrits 
ns distinction « Les intérêts du prix de vente remontant à 
us de cinq ans; — Restreint le capital de la somme à distri- 
rer À la partie du prix exigible , offerte par Alexandre Ja- 
jn ;——Et quant à la dame Janon, lui refuse collocation duxs 
dre, toutefois en Jui aloûant en sous-ordre, et jusqu’à 
sawoncurrence, la somme revenant ausieur Rivoire de La- 
hic ;:acquéreur de son bien dotal. » 
Les sieurs Barge de Certeau et Rivoire de Labâtie interje- 
æent appel ; mais pendant, que l’ivstance était pendante de- 
ant la cour d'appel, le décès de la dame Bais, usufruitière, | 
mvint,-et Alexandre Janon consentit à ] joii dre au capital à 
stribueriles 5,200 fr. qui étaient destinés à garantir le ser 
ce de l’usufruit. 11 reproduisit, de Plus , le système adopté 
1r les premiers juges relativement aux intérêts, qui, par leur . 
iture , étant payables par année , devatent rester soumis à la 
ésortption de.cinqans. J1 soutint enfin qu’il ne pouvait.être 
‘ésuiné avoir renoncé par ses notificetions au bénéfice : dn 
rime inséré dans son contrat, et qu’il ne pouvait étré: tenu 
aue part à rapporter en principal et intérêts la partie de son 
rix affecté à l'usufruit de la dame Buis, tandis que, vis-à- 
is cette dernière, il aurait été tenu de servir cet usufruit. ‘ 
Da 20 janvier 1852, annËr de la cour d’appel de Grenoble, 
>zuxième chambre , M. de Noailles président, MM. Charpin ; 
asimir, Faure, Mahlein et Gentil avocäts , par lequet : 


« LA COUR, — Sur les conclasions de M. d Boiskien, avocai géné: | 


1; — En ce-qui concerne les intérêts; — Attendu, que si les intérêts du 
ir de la vente d'an immeuble sont payables par ahmée, et, dbs lors, 
iwent se preicrire par cinq àns, aux termes de l'art, 2277 du C. civ.; 
s l'instant que l'adjudicataire a fait signifier son acte d'acquisition 
% créanciers inscrits, ceux-ci, attendant le résultat de l'ordre qui doit 
partir. ,‘n l'ont pu recevoir, et le débiteur n'a pa se libcrer des iutérèts 
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qui:ne sont pins payables à des termes périodiques: que, dis lon, 
enyp prescription de ces mêmes intérêts n'a pu courir en fareur de 
débiteur au préjudice des créanciers; — Attendu que, si l'acquéru, 
eu faisant signifier aux créanciers inscrits son contrat dei 
doit déclarer qu'il est prêt à acquitier sur-le-champ les dettes à él 
ges hypothécaires, .il ne. doit cepewdant payer qu'à concurrent à 
rix porté dans son contrat; qu'une portion du prix «étant dessi 
Léervir an usafruit qui était une dette de l'immeuble vendu, le pi 
véritable de l'immeuble setuellement exigible n'était que la pat à 
prix non.frappée par l'usufruits -- Qu'en décidant aïasi, on ne pt 
“ aycun préjudicé aux créanciers, qui auront le choix de faire cosmtr 
l'asufruit dû en un capital à jour, ou de supporter l'asufrait, th dr 
ge de ne recevoir le eppital qu'au décès de l'usufruitier, et quéls st 
#nciors ne peuvent nullement se plaindre d'être lésés par le pates 
d'un usufrait qui existait antérieurement à leur créance: que de 
” autrement, ce serait empêcher la vents de tous les immeuble gré 
, d'ün wsufrait qui ne pourrait être converti en dette à jour, puisqulæ 
quéreur ne pourrait payer le capital et servir néanmoins l'esfrut- 
Attendu qne, l’usufruit étant éteint par le décès de [a femme, cetlt 
de distribuer le prix entier, avec intérêts du jour du décès de pe: 
Buis, intérêts qui, dans tous les cas, et en admettant une solution 
*_ traire, n'auraient pu cdirir au-profit des créanciers, puisque le 
n'en portait aucun, et que Les créanciers, ne les gant point deu 
u'ont pu Îles faire courir: | ee 
. _.»En ce qui touche l’hypothèque de la femme Janon, — Atesdipt 
le coûtrat dé mariage de ladite femme Janon donnait àu mai le dr 
de.vendre les immeubles de la femme, dqntle prix seutementrestätà 
tal, à la charge de’ remploi ou d'hypothèque valahle; — Attendu quel 
mari, tendant les immeubles de sa femime avant d'avoir atiéné le 
propres, assurait sur ceux-ci, par une hypothèque valable et sufust 
le prix; qui'seul était dotal; qu'ainsi, ayant rempli les eonditiont del 
contrat de mariage, et l'itnmeuble ayant été valablément aliéné, ctth 
cas d'admettre la femme. à faire valoir son hypothèque, et non 
réntoyer à revendiquer immeable venda par le mari;..… 
» Adoptent, an surples; Les motifs exprimés parles premiers jt 
Les, points aou réforméss — Faisant droit, qhant à ça, aus appel, 44 
formant sur ce paint la décision des premiers juges, Onponxe quAk 
. - dre Janon paiera le prix énticr de la vente du 17 sept. 1819,# 
térêts dès ledit jour, moins ceux de la somme de 3,200 f., quiw p# 
- ters intérêts au profit des créanciers .que dn jour da décbs d hit 
Buis; faisant drdit aux conelusions de là femme Janon et du eur 
voire de Labâtie, et réformant, qu antä ce, le jugement dont est pd 
ordonné que {à femme Janor gera”colloquée an rang que Lui cod 
s08 hypothèque légale, pour la somme de 4,266 fr. 65 e., pri 
vente de son immeuble aliéné per son mari Le g fév. 1812, en&f 
les fntérêis de cette somme depais le jour de la séparation des D®h 
confirmaut Les antres dispositions du jugement relativement aus "# 
ses de la femmre Janon: et sur les plus amples demandes. fins et co” 
” sions des parties, lès a inises respectiyement hors de cour.et # F 
etc, » ‘ ‘en ." .  _., ‘ . D: 
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La 


COËR DE CASSATION. . ‘: à 


“atréi,qué juge qu’il est dii une inderinité à des locataires, pour 
privation: de jouissance, peut-4l, sans contrevenir aax principes 
«matière de compensation ,,dutoriser ces locataires à suspendr , k 
Paiement des layers échus , jusgu°dce qu’il ait été statué sur. le 
montant de l’indemaité ? (Rés. aff.) C. civ., art. 1294. 

n'cas de faillite du locateur , La masse estrelle tenue de supporter 
de déduction. sur Les loyers, "du montant d’une  fdomigs due. au 
locataire pour nomjouisiance ? (Rés. aff.) C. eiv., art *. 189; 
c comm. , art 442. - ". 

? 


SrNDrcs FrémoNr- ADEtinr , C. Drever. 


Suivaut bail notarié du 17 oct. 1828 , les frères Drevet sont 
venus locataires d’ur établissehent de teinture appartenont 
sieur Frémont- Adeline, avec la jouissance d'une .pompe à 
à ; meÿennant la somme de 7,500 fr., dans laquelle, d’a- 
ès une veætilation portée au bail, l’usage de la pompe de- 
it entrer gour 1,590 fr. 

Vers la ff de: Éévrier 1830, par suite de l'impradence du 
éposé de Frémont-Adéline , la chaudière de la pompe à feu 
lata.w— À la suite de cet accideht , les frères Drevet assignè- 


nt en paiemenŸ de demmages- intérêts les syndics âu sieur | 


émont-Adeline, qui était tombé en faillite dans l'intervalle. 


‘À peine cette instance était-elle formée , que les syndics de 


ir côté intentèrent contre les frères Drevet une action en 
lement de loyers échus. — Commändement et saisie. — Les 
res Drevets 'oppesèrent ‘aux pousuites , et soutinrent qu'il 
vait être sursis Jusqu'à ce qu'it eût été statué sur l'action. 
ant pour objét de déterminer le môntant de l'indemnité qui 
er était. due. — Les syndics répondirent que les poursuites 
devaient pas être suspendues sous prétexte de: ‘tcompénss- 
nm, gt qu'il n’y avait pas lieu de mettre une créaueg cer- 
pre et liquide en regard d’un,droit éventuel, oo cte 
4nov. 1650, jugement qui accordé Le sursis réclamé ; et # 
iv 1831, arrêt de la cour de Rouen qui toufirmie € ces 
mes : . ; 
« Considérant que , si Je locataire a contracté. l'obligation 
payer le prix de ses loyers , Le propriélaire s'est aussi sou- 
s à livrer toutes les parties qu'il a louées gt à en faire] jouir 
: locataire; — - Qi il est constant que, depuis le 25 fév. : jus- 


Ld . 


} 





ont éprouvés, penvent êtée couverts par les arréragek 


| péter u pré] udice de la masse. 


‘bre’des requêtes, M. Zangiacomi président, M. Faure 
. teur , M. Tempier avocat, par lequel : 


. me, et qu'en suspendant jasque là Le paiement des loyers, l'arrêt ui 
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qu'au 15 août, ‘les sieurs Drevet frères ont été interroips 
dans leur jouissance pobr la partie la plas essentielle des ob- 
jets qu'ils avaient pris à loyer ; — Qu'il est incertain si 
demnité qu'ils ont à réclamer, ainsi que les dommages qi 


















loyers dônt ils sont débiteurs’, et que, dans cette#ncertiné, 
il ne serait pas équitable de leur appliquer le point de dni, 
quil n’y a'de compensation qu de liquide à liquide ; tandis qu 
contraire, en prononçant lesursis dé l’acqaittement des lopen 
on fie porte aacun préjadiee dux parties. » 
ourvei en cassation de la part des syndics Frémont, 1 y 

violation de l’art. 1291 du C..civ., en ce que, la compenai 
n'ayant lieu qu'entre deux dettes liquides et exigibles, l'arè 
attäqué n'avait pas dû en faire l'application à des donna 
intérêts réclamés en justice > qui » par conséquent Par 
pas encore liquidés ; 

2° Pobr violation des art. 1289 du C. civ. à 
comm. , en ce que l'arrêt a admis la compensai 
mes dues par les frères Drevet, avec celles don 
pourraient être reconnus créanciers : , quoique, "par suite n 
faillite de Frémont-Adeline , aucune compénsation ne gi 







‘ % 
Du 29 norembre 1832, ARRÈT de fa cour de cassation, chs® 


« LA COUR; — Sur les conclusions de M, Nicod, avpcat-gé 
— Attendu que l'arrêt a statué sur les obligatiôhs réciproques df#4 
teur.et des locataires; qu'il a jugé qu'il était dû des indemsi#® 
sieurs Drevet par le sieur Frénont Adéline, locateur, à raisor# ere 
qu'il leur a fait pour défaut de ; jouissance; que, tant que Ja s08% 

quelle ces indemnités peuvent s'élever n'aura pas élé réglée, il ce 
taju oi les- loyers dus par les sieurs Drevet excéderont ou non cote 






contrevenir aux principes < en matière de compensation; 

s'Aitendu que les commissaires de la faillite du sieur Frémonti 
liñe te peuvent se soustraire aux obligations résultant du bäil'4s 
luj-ti avait paseé aux sieurs-Drevet avant sa faillite, et que les p 
motifs leur sqnt applicables; — KReserre.» 





COUR DE CASSATION. 

Bien qu’ane commune ne puisse plaider, soit en, première ins 

. soit en appel, sans y ètre autorisée , en résulte-t-il qu ’ell 

puisse , sans autorisation préalable ; , ércter jeter un appel? (Ré 
he. ) 


COÛR DÉ CASSATION. æ 
il seuleinent qu'élle soit autorisée à procèder surPappel ? 
Ré eff.) Loi du 14 déc. 1769; art. v4 et 56; loi du 29 
nd. an 5 art. 3 (r). : 
Éatisposition dun jugement qui rejette les reproches administrés 
contre des témoins dans urie enquête ; en déclarant que ces -repro- 
ches ne sont fondés ni sur la loi ni sur la jarisp@ence, gst- 
elle suffisamment motivée ? (Rés. aff.) C. de proc. arts It 
et 283. r., 
droit de récréance ou “possession provisionnell que ; sous lan- 
cien droit ,'les tribunatix pouvaient accorder à celle des parties qui 
(eur. parwissait offrir le plus de garantie, lorsque, sur l’action en 
romplainte, des deux parties justifiaient qu’elles étaient simultané 
ferit en possession de. l’objet litigieux , est-il en contradiction 
mec quelque disposition du code civil ou du code de procédurg? 
tés. nég:) . 
conséquence, l’art. 106: du C.cib. .» qui permet aux juges d’or- 
onner le séquestre, est-il purement fatultatif et subordonné pour 
on application, à l'importance de objet en litige , et aux considé. 
rebians de: fait dont l’appréciation est confié aux tribunaux? 
(Rés. aff.) C. civ., rt. ig6t. 


! Mäussenr, C. LanieLors. ; 
La récréance ou possession provisionnelle admise par l'arrêt 






« 


> nous rapportons existait dans l'ancien droit. Voici com- 


nt Pothier, Traité de. {a possession, n. 105, s'exprime à ce 
et:e Lorsque les enquêtes sont contraires, de manière que 
nge ne puisse connaître laquelle des parties qui se disputent 
possession de l'héritage a cette possession, le juge, en çe cas, 
s.rien stätuer sur la possession , ordonne que les parties in- 
front au pétitoire. Quelquefois le ; juge ordonne que la pos- 
fon sera séquestrée pendant le procès au pétitoire. Quelque- 

y anssi il accorde la récréance à lune des Parties, c’est-à- 
es ane possession provisionnelle pendant le procès an péti< 
e. Cette récréance n’a d’autre effet que. de donner à à la par- 
à qui elle a été accordée le droit de jouir. de l'héritage . 
tentieux pendant le procès au pétitoiré, à la charge d’en 
dre compte à l’autre partie, dans le cas äuquel cebte partie 
endrait au pétitoire. Mais cette récréance n’a pas l'effet, 
a la sentence de pleine mainten ue, » de déclérer possesseur 


e 








1) Voy. ‘ dens ee sens, le Journal,:t. 3 de 1827, p. sa . 
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celui qi l'a obtenue, et de le faire présanser prapnétlig 
qu'il ait besom de prouver son droit de proprigAl 
l'autre partie n'aura pas pleinement justifié Le dus: 
traire, la sentence de simple récréance laisse 
mere et ne déclare point pessesseur celui qei à 
n4 le dispense pas, par conséquent, d’ établir sil 
au pétitoire le droit de propriété qu’il prétend evdig 
ritage contentieux. » 

M. Henriou de Pensey, daus son Traits ds le compil 
juges de paix, chap. 5B, parle également de la récréasiÿff 

Voici maintenant dags quelles circonstances la co 
sation a été appelée à se prononcer sur la question. 

Le 7 sept. 1827, le maire de la commune #Ecouisi k 
cher cmq rangées d’ormes et de tilleuls plantés sur 
non clèse, sise à Ecouis. — Par exploit du 1° oct, « 
le sieur Melissent eita la cemipnue d'Econis devant à à 
paix, pour trouble apporté. à se posses$on pas l'ébase 
arbres de la place, dant il <e prétend propriétaire. a 
gistrat ordonua ane enquête , et à da suite de l'enquêk 
un second jugement qui maintint Mellissent en po: 

LE maire de la commune interjeta appel de ce jug 
ne résulte d'aucun acte qu'il fût autorisé à cet effet; st 
laatorisation fut produite peudant l’appel. 

16 août 1851, jugement du tribunal civil des And 
commence par déclarer qu’il n'y a lieu à s’arréteratfl 
ches respectivement cotés contre plusieurs témoins, ® 
qi’ils ne sont fondés ni d'après la loi ni suivant. 1 
. dence » ; puis, sur la question de possession : 
quant à la question de savoir. si le sieur Melissent* 
priété annale de la place, que l'enquête par lui en 
parfaitément établi les faits appointés, et que la ils 
également prouvé ceux par elle articulés ; — Considérs 
résulte des enquête et contre-enquête, 1° que le sieur 
depuis soi acquisition (1820) jusqu’à la date de son aët8 
itr oct. 1827, a presque toujours fait ébrancher les # 
en a fait arracher et replanter, et à profité des tontes,% 
fait faîre une chaussée pour aller à l’église, enfin 
d'actes qui lui ont donné évidemment une possessiod #l 
3° que la’ commune, depuis 1767; a joui de ce acoë 
place publique ; que des foires s’y tiennent; q Ces 
du dimanghe y ant encore lieu; qæe le publie s'ÿ bre 
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Alemént À 4 ; jeux ; qu’à toutes les fêtes patronales des rnar- 
rands. y étalent ; que c’est là qu'ont lieu .les divertissements 
hblies ordonnés par lautorité lecale ; que cette placeest : sou- 
se à Vinspection de la police exercée par le maire; et que 
xmbre de procès-verbaux ont été rédigés par le‘garde cham- 
tre, à l’occasion de chevaux.et autres animaux attachés aux 
bres ; que plusieurs fois la commune a fait ébranchet les- . 
ts arbres, et qu’en 1826 une exposition de crimixiels eut Hieu, 
us les. arbres mêmes ; — Considérant que la ratüre de ces. 
jts successifs et sans interruption prouve qu ils wont pu être . 
ufferts seulement. à titre de tolérance; mais qu'ils ont été 
ercés en vertu du droit.de propriété que s’attribne la com- 
ane ; — Considérant que nombre dé ées faits de là part de lu | 
æmtune sont anciens ; mais que. beahcoup aussi ne remou* 


ot pas au-delà | de, 180, etise sont passés du 6 sept. 1826. 


6 sept. rBa7 ; que, par. conséquent ; ils ont eu lieu dans . 
äpée. des faits proyxés par le sieur Melissent pour établir sa. 
msession , et dans l’année qui a précédé ; qu'il suffit, pour 


connaître eette véritéyde ‘consulter les dépogitions des té. o 


ÿ | 
oins et de les classer suivant. la ‘date même de ces faits; a. 


snsidérant que la jouissance ou la possession a.été ainsi coin 


une de partæt d'autre ; — Considérant que, danis cé cas, äl' 
: lieu de.renvoyer les parties procéder au pétitoire, sans af- 
buation exclusive de la possession à l’une d'elles du terrain 
nt il s’agit et de ses dépendances ; — Considérant Cependant 
é, pour éviter toute discussion ultérieure quant à l'appro- 
piment des fraits et aux droits perçus sur la place et sa police, . 
eonvientd'accorder la récréanicè à l'une des parties, c'est-à- : 
Æ une possession provisionnelle pendant le procès au péti- . ”: 
re 3— Considérant que; la commune étant un être moral qui 


, peut périr, ilest plus convenable de Jui accorder la préfé= -. 
1CE ; — Le tribunal renvoie les parties procéder au péti- 


re , et donne à la commune le droit de jouir de l'héritage ‘ “ 
2tentieux pendant léprocès au pétitoire." » De 
Pourvoi en cassation par le sieur Meliséent : to pour viole | 
n des art. 54 et 56 de la loi du r4 déc. 1789 et de l'art. 3 - 
Ja loi du 29 vend. an 5, en ce que le maire de fa commune. : 
sait interjeté appel sans nne autorisation préalable ;' 
»° Peur violation de l’art. 7 du décret du 27 av. 1820 , eñ ce 
2, "le jugement, ayant à. statuer sur des. reproches soumis: 
Æ'ome Te: de 1653. Loi É , Faute 29°: 70: 


. F7 , 


Ed 


| reur du jûgement attaqué, le dethandeur faisait rema 
| point de savoir laquelle des deux poësgssions devait prévhf 


<onformément aux dispositions de l’art. 1961, en s'abt 


‘‘. ce, être-interjelé dans le délai déterminé par la loi; — Atteoi@ 


” régalièrement aulorisée à procéder sur l'appel par elle interjeté dti 


. Attendu que le jngement attaqué a rejeté les reprothes res 
" . cotés contre plusieurs des témoins entendus dans l'enquêtet la 


EN - 
Le ee. 
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contre divers témoins respectivement administrés y S'était bo. 
‘né à dite que ces reproches n’étaient fondés ni sur la loïni 
jurisprudence , et, par conséquent , n’avaient pas motité 
samment cette partie de sa décision. [Ta 
‘3e Pour violation des art. 23 du C. de proc. et Et: 
eiv. — Le demandeur soutenait que tous les faits dont la 
mune faisait résulter su possession étaient des faits de pugé' 
Aérancé, constituant une possession précaire, et ne po: 
pas conséquemment devenir le fondement d’une action ÿ 
sessoire. Puis, il ajoutait que, faHût-il admeitre que hp 
session de la commune püût être efficacement opposée à ape 
.pre possession , et que, dans le éoncours des deux posts, 
il pt y avoir doute dans l'esprit des juges, ce doute ti 
être interprété en faveur de celui qui se présentait art! 
titre : car.il est de principé incontestable que, dans tous lei 
là provison est due au titre. — Enfin, pour démontrerif 















que, s'il y avait eu pour le tribunal quelque incertitude 
‘il y avait nécessité d’ordonuer‘le séquestre de l’objetlitigis 


de‘pronorcer sur le possessoire. * * ‘ - * 

Du i 4 novembre 1852, ARRÊT de la cour de cassation, cha 
bre des requêtes, M. Zangiucomi président, M. Morau ta 
porteur, M. Crémieux ayocat , par lequel : oo 


« LA COUR, — Sur tes conclasions de M. Laplagne-Barris, # 
général; — Sur le premier moyen, fondé surla violation des à! * 





7724 de la loi du 24 déc. 1789, et de l’art. 5 de la loi du 19 vend ab 


Attendu que, s'il résulte des dispositions des lois ci-dessti 


: qu'une commune ne peut plaidet, soit en première instance, sie s: 
. pel, sans y êtré autorisée, il n’eû résulte pas qu'elle ne puisse, 8 © 










-torisation préalable, interjetcyrun appel qui doit, à peine ded 
est constaté par le jugement attaqué que la communc d'Ecous1à 


ment rendu per le jege de païx du eanton #'Etrepaguy: 
” «Sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l'art, 7 du 
du 20 av. 1810, — Attendu quo le code de proc. civ., art. 285, # 
mine les causes pour lesquelles Les témoins Hoivent ‘être reproché 


enquête, en éclarant qne ces reproches n'étaient fondés hf sur b 
uj sar la jurisprudence, et que cette disposition est suffisamfien® 


fixées. . 


+: Sûr te. troisième moyen, fondé sur la siolation de l'art. a3 du C 


proc: civ., et de l'art: 1961 du:G. civ.,—Attendu que Fart. 28 da. 
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oc. iv n'a p a pour “objet que de régler Le délai dans lequel l'action pos- 
pire doitêtre intentée: — Attendu que sous l'empire de l'ancienne 
Btation. lorique, sur l'action en complainte, les deax parties jusi- 
hr t qu'elles étaient simultanément en possession de l'objet en litige, 
ribunaux, dans le silence de la loi, usaient d'un pouvoir diserétion- : 
ve, soit en renvoyant Les parties à a se poërvoir sur le pétitoire, soiten 
baouant le séquestre de l'objet litigieux, soit en accordant la recréan- - 
A celle des parties qui leur paraigtait offrir plus de garantie; — Que 
gode civil ni le code de procédure civile ne contiénnent aucane. 
bn contraire à cette jurisprudence: — Attengn que l'art. 1961- 
FE. çiv., qui permet aux jugés. d'ordonner le séquesire, est- purement . 
ultatif, et que son application est subordonnée à l'importance de l'ob.. 
igièur, et aux considérations de fait dont l'appréciation est confiée. 
péribanaux; = Altenda enfin que le-tribunal d’ "Etrepégny a constaté 
Énique | Mélissent et la commune: d’Ecouis étaïent Fun et-lautre en : . 
session réelle du terrain qu. place dont il s'agit: que, par des cons. 
AHons de fait qu'il lui appartenait d'apprécier, il a accordé la recré. 
à la-commune d'Etouis, à la charge par la commune de rendre 
te des fruits dans le cs où Mélissent ebtiendrait gâin de cause sur 
stitoire et saus , que la commune pût se considérer-comme possesseur 
vertu de celie possession provisoire; = Que cette décision, conforme 
règles del équité ét ä l'ancienne jurisprüdence, n'a violé ni l'art. 23 : 
k. de proc. civ., ni l'art. 1961 du G. civ., ni aucune loi, —Resetre.» 
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+ ‘COUR DE CASSATION. : 
ns les éxploits. d’äppel où  d'ajournement, la constitution d’avoué, 
rescrite à peire de nullité dit-elle être exprimée en termes for- 
sels ? (Rés nég.) ., | 
f£t=il qu’elle résulte. d'axprissions qui ne permettent pas de 
gueter qu’il y a constitution d’atoué , notumment de élection de 
wnicile faite: chez un avoué d'appel, ét de la signification de la. 
ssidtance d'amende consignée par le même avoué? (Rés. aff.) €. 
kproc., art. 61 et 456. sc : k 
$qu’un compte 'a été apuré par des arbitres doni la mission. est ex- st Lou 
és, l’action en révisson de ce compte, pour erreurs ou emis- ." :". 
tosts, doit-elle être portée devant le tribanai civil, encoñe qu'aux 
mes de Part. 451 du C. civ., action en révision doise tre 
srnée devant les mêmes juges quéont prononcé à sur le compte?" . 
Lés. aff. ) : _ +, 


Venpigr, C. AMBERT, _ 
9 : 


« 








; À Senitènce arbitrale avait réglé les comptes exi- ‘ «© : 
entr époux  Ambert et le sieur Ferdier , leur man- 
dit condamné les premiers au paiement d’un re-. s.. 
at Plus Ars aidés après , les époux Arnbert ont assigné” 


sé ritiers ‘da sieur Verdier devant fe tribhnal ‘dé première. . 
Le . ‘+  « | _. 29 Ÿ : 


_ 
‘, 
* L 


+ - “voué ; mais on y lisait que les eppelants . faisaient élecin à 


En 


ra... ® 
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instance de la Basse - Terre ( Guadeloupe} en réthion'à 
compte pour caüse d'erreurs et omissions , en vertu de, 
&4r du C. de proc. civ. Les.-héritiers Verdieront ré 
, qu'aux termes de cet article, la demande ne pouvait êtréfi 
tée que devant les mêmes juges qui avaient réglé le com 
que , dans l'espèce , les pouvoirs des arbitres étant ms 
l'action en révision était désormais hon recevable. 
‘Jugement du tribunal de lg Basse-Terre qui’accu 
moyen de défense. — Appel des époux Arnliert. Leur e 
d'appel ne contenait pas en termes formels constitution (+ 














| domicile chez un avoué exerçant près la cour d'appel; du 
tre il y était donné signification de la quittance d'anendecn 
signée par le même ayoué. , . 
. Les héritiers Verdier oùt soutenu que Texploit apré 
nul, aux termes-de art. 456 et 61 du.C. dé proc. ,en qi 
“ne contenait pas constitution d’avoué par les appelants -k 
4 janv. 1830 , arrêt qui rejette ce moyen de nullité. - 
fond , les intimés ont soutenu, cor*me. devant les p 
inges, que l’action en révision de compte, ne pouvantétrenr 
-tée que devant les mêmes juges qui avaient réglé le cémpi 
elle était désormais non recevable Puisque les pouvoin 
arbitres étaient expirés. 
Arrêt par défaut ; et , sur l'opposition , arrêt définitif 
cour royale de la Gusdetoupé , et. date du 18; janv. 180,8 
infirme la sentence des premiers juges, « attendu que, lesf 
.voirs dgs arbitres, amiables compositeurs , étant expiré 
| parties ont nécessairement lg droit de se présenter der 
. tribunal pour faire statuer sur leor demande en redress#fi 
de compte.» 
” Recours en cassation des héritiers Verdier.— Preniaw 
Violation’ des art. 456 et 61 du C. de proc. , qui veulest: 
-peine de nullité , que l'exploit d’appel contienne ‘const 
d’avoué. — Deuxième moyen. Violation de l'art: 54r du 
* code, d’après lequel la demande en révision de compte, 
erreurs ou omissions , nè peut être portée que devant A 
‘mes juges qui ont réglé le compté. rouge re, | 


» 


“ Mais, le 21 août 1852, annéT de la cour de Cassation, 


tion des requêtes, M. Zangiacomi président, M. Berwrl® 


porteur , M. Dubois avocat , par lequel #, 


_ LA OUR.» — Sa les cénclasions de M. Tarbé, nié 


4 Ê y 0 . | ‘ | , - ° * 
né un CE . ù . | | 
Dies , 4 TU. N 
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r le pourvéi dirigé ‘contre l'arrêt du 4 janv. 1830, pour violalien des, 
62, 456 et 470 du C. de proc. civ:,— Attendu que, s'il résulte.de ces 
wies que les actes d'appel, comme lés exploits d’ajournement, doi: 
&%-peine de nullité, contenir constitution d'avoné, ces articles ne 


PE: 
sd 
r 






2; ét attendu qu'il est constaté en fait par l'arrêt attaqué que l'exploit 
pel céntenait des équipollents qui‘ne permettaient pas de douter 
à renfermät Ja Constitution d'avoué voulue par la loi; d'où suit que 
arrêt s’est conformé aux principes; : . | 
Mers en ce qui concerne au fond le moyen tiré de ce que l'art. 
‘äa C: de proc..civ., ne permé de porter l'actin en redressement 
compte pour erreurs ou omissions que devant les mêmes juges qui 
| prononcé sur le compte, : que, si ce compte, comme dans l'espèce, 


fé apuré par des arbitres dont la mission est terminée, l'action en _: 


ressement doit êtré portée devant le jupe ordinaire, parce que cette 


fowest de.droit commun, ct que ce serait la frapper ‘d'une déchéan- ° | 


que" ne promance pas la loi que de lui refuser des juges, sous le pré. 
te que fa mission ‘arbitrale est finie; et qu'en le jugeant ainsi, l'ar- 


PS 


p fait une jnste application de l'art. 54 
» e ' , . . ° * ° ,, ! ; k 


COUR DE CASSATION. 
ksqu’an arrêt est fondé sur une base matériellement erronée, ap- 


Yivent pas de termes sacraméntels pour exprimer cette constitu- : 


D 4 


1 du C. de proc. civ.; — Re-. 
S. 


Jartient-il à la cour de assation de,restituér aux faits reconnus - 


dans cet arrèt leur qualification légale? (Rés: aff.) m 
qu°d quel point la cour de cassation peut-elle entrer dans lexa- 
nen des faits , pour en apprécier la qualification légale ? 

Le Ministère PyBLIc , C GARNIER. °! 
je sieur Garnien, gérant du journal intitulé Mélanges ‘occi- 
kyées , avait été mis en.prévéntion du délit d’excitation à la 
ne et'au mépris du gonvernement dn roi , par une ordop- 


ice de la chambre du conseil du tribunal de Montpellier NS 


xison de divers articles publiés dans son joprnal, — Le 


V.. 1835. arrêt de la cour royale de la même ville, cham- 


. des mises en aceysatioh., ainsi conçu : « Considérant qu’il 
‘a pas d'indices suffisants que les expressions démesurées 
‘renferment les articles incriminés s'adressent directement, 


gouvernement du roi ; qu’en cêt état , le défi d’excitation 


haine etau mépris du gouvernement du foi n’est pas suf- 
mwæent établi ; — Annule l’ordonnante , etc. » 

pur de Montpellier. | | 

bu 8 février 1935 , ARRÊT de la cour de cassation , chambre 
pinelle, M. de Bastard présideut , par lequel : 


burvoi en caÿsation de la pärt du procureur-géuéral près 


A COÛR ,— Sur les conclusions conformes de M: Pagant, avo-. 


on 
° . . ». 
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cat-pémérel: — Va Le mémoire té procurear-général près La cour tek 
.de Montpellier, à l'appui du pourvoi: vu les’art. 1° de la loi du 138 
18:19, 4 de la loi du 25 mars:182, et 1°" de la loi du 8 uct 1 
“Attendu que les principaux articles du journal'intitulé Mél 
taniques, dont le sieur Alexandre Garaïer est fe gérant, et qui @ 
de fondement à la saisie dudit journal, et aux poursuites dirigé 
ministère public contre ledit Garnier, sont littéralement transcrits{ 
Je réquisitoire du substitut da procureur-général, sur lequel l'at 
qué a été rendu, et que ce réquisitoire fait partie intégrante de l'es 
ble dudit arrêt; — Attendu que la chambre des mises en-acc# 
p'a pas méconnu l'exactitude et la Giélié-de la transcription d 
ges rapportés dans le réquisitoire; qu'elle les a méme au tnoius init 
: tement reconnus en les qualifiant, dans Les motifs de l'arrêt, des 
‘sions démesurées; qu'elle n'a fait résulter l'insuflisance des indé 
culpabilité du délit d'excitation à la bains et au mépris du ga 
ment du roi que de .ce qu'il n'était pas suffisamment établi quesdlg 
pressions démesurées s'adressassent directement ap gouvernemeit & 
-- Attendu que les passages incrimihés de ces articles ne pen 
contraire se rapporter qu'à ce gouvernement, puisqu'il y eat non 
nent indiqué d'une mauière implicite, mais egcore expressé 
gné: — Attendu dès lors que, l'arrêt aîtaqué se fondant sûr vue, 
matériellement erronée, il est dis lea attributions de la cour de 
‘ ‘tion de retituer aux faits reconnus dans cet arrêt leur qüalific 
gaie: — D'où il suit que la chambre des mises en accusation; er at 
ant l'ordonnance de la chambre dn conseil du tribunal ep 
ve instance de Montpellier et la saisie, et en déclarant qu'ilayt 
lieu à continuer les poursuites contre Garnier, a violé les art. ‘4 
oi du @7 mai 1819, 4 de Ja loi du 25 mars 1822,.et 1% dè la lil 
oct." 1850; — Casse. » | ; J. S. 





















Observations. L'arrêt dénoncé a été annulé pour avoir dé 
dé que les-<xpressions incriminées ne s’adressaient pas dt 
tement au gouvernement du roi. La loï n'a pas pu être vif 
ar cette proposition , qui présente‘une puré question de fl 

Sil appartient à la cour de cassation de rechercher les vhs 
tions de Ia loi dans la qualificatioh légale des délits et de 
mes, ce droit ñe va pas. jusqu’à l’autoriser à reviser Les hits 
‘à les rectifier. — Dans trois arrêts des > av. ‘1825, 5aoit4 
2 ôct. 1831(1), cette cour a posé l'es règles d’un large systèri 
mais, dès le 15 oct. 1825 , elle y a apporté elle-même # 
. restrictions ,gn décidant ; sur le’ potirvoi du sieur Catiu8 
« qu’elle ne peut rechercher sj la loi a été violée dans la q 
lification des crimes et délits, que dans les.cas où la loi 
termine les éléments constitutifs et nécessaires de ces cri 


» # onmemett « 


(1) Le premier, dans l'affarre de M° Bory;: le second, dans T:ig 
Robert et Delacomté. Nous ne rapportous pas Île texte de ces deur af 

- parce que les principes sur lesquels ils se fondent sont reproduis 
vour mot dans celui du 21 act. 1831. Voy. f. 2 1832, p. 244. 
« ne … s . .* " 
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délits ; que., dans tons les aufres câs; da qaslificetion eñ 
t abandonnée à la prudence et aux lumières des magistrats | 
nt lés tribunaux qui en connaissent. » — Mêmes dé- 
aux dates des r7 mars 1827 (1) et 27 mars 1850 (2). — 
»fè distinction ne s "induit d’aacun texte. Il serencontre des 
elations de la loi tout aussi bien dans les ças où les éléments 
instifutifs des crimes ou délits n’ont pas été déterminés par: 
loi que dans les autres. Si l’on refuse à la cour de cassa- 
on le dreît de réprimer ces, violations, on laisse aux cours 
ales un-pouvair immense et dés plus ‘dangereux , celui de 
1alifier crimes ou délits des fhits même innocents.—Maisil faut 
en se gardèrde confomdre deux choses essentiellement dis- 
ictes . snexistençe des faits , qui est du domaine exclusif des | 
urs royales , ët. le rapport des faits avec la loi, qui consti-. 
toujours une quéstion de droit. Ainsi , -dans l'espèce pré . . 
te ,‘avant que : la cour de ca&ation pût examiner, on 
joit, si les expressions incriminées constituaient le délit d'ex-- 
Kation , il fallait qu'il füt préalablement étbli, en fait, que . 
expressions sadressaient au gouvernement du roi. Le sens 
el des paroles une fois admis , il ne.strait plus resté qu'à en 
éterminer le sens légal, et la cour suprême aurait eu le droit : 
e quakfier délit ce que les premiers juges avaient prispour de 
mples exprèsions démesurées (Voy. l'arrêt da s1 oct. 1831), 
:même qu'elle aurait le droit de réformer une décision per" 
nt qué le fait de prendre une somme d'argent dans la poche 
s son voisin, à, son insü , ét de se l'approprier, ne caractérise 
is le délitde vol. | 
. COUR DE CASSATION. ce 
ppartient-il au procureur sgénéral.seul, et non ù la partie lésée, de 
faire citer devant la cour royale un magistrat inculpé d’un délit 
éommis hors de Pexercice de ses fonctions (Rés. aff.) C. d'inst. - 
Ærim.; art. 182 et 479 (5} * 











Daczeuzés rt aurres, C. Pons. 
Du 15 juin'1832, ARRÊT de la cour de cassation, chambret 


ns nn + 





Us Tome 3 de 1827, P- 275. N 

(a) Aaire Lertrand Couderc. Get arrêt est ondé sar les mêmes priu- 
pes que celui du 15 oët. 1875. 

.{8) Arrêt conforme de la cour de Toulouse en date du 21 août 1829. 
oY: ce-Journal, La de 1854, pe 295. | 
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CE É | Le 
6. __ JOUAMAL DU PAEXS. - . 
. |! criminelle, M.de Busterd président | M. Aivss rapporteur; 
Mandaroux-Vertamy avocat, par lequel : | “A 
os « LA COUR , — Sur les conclusions de M. Nicod , avocat gén, 
* : Yidant Je délibéré; — Attendu que ces mots, L procureur-gégérel 
citer, qu'on trouve.dans l’art. 479 du CG. d'inst. crim., sont limit:6 é 
dérogent, pour les délits auxquels ils s'appliquent, à la dispositiia 
* l'art. 182 du même code; — Attendu qu'én cas de refus du prœue | 
général de faire citer les officiers de police judiciaire incalpés, les ce 
. royales tiennent de la loi du 20 av. 1810 le pouvoir de luï enjointr& 
* poursuivre: d'où il suit que les droits des citoyens ne restent pas pié 
d'ape jaste garantie: et‘qu'en rejetant Îes citations des demande, 
l'arrêt attaqué, qui d'ailleurs est régulier dans sa forme, n's fait que 
*: canformer audit art. 479 ainsi qu'à l'&Ÿ, 483 du code précité; -k 
"SEYTE, etc. a | . ' JS. 
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‘+ COUR. DE CASSATION. : : 
: Le commis qui négocie les effets de la maison ‘de conimercedg 
_ @anque d laquelle il est attaché se met-il eh contraentin 
les lois qui interdisent aux personnes non commussionnées G® 
. miscer dans les fénçtions des agents de change et courtier} 
nég.) C. de com., art, 74 et 76; arrêté du 27 prairial af 
RC OS 
s Les Aoente ns ewance pe Lie, €. Diéricr. 
Du 8 juin 1832, anrèr de la cour de cassation, chahbr 
criminglle , M. le conseiller Ollivier président , M. Riwdhr 
porteur, par lequel 2 | 


_. «LA COUR, — Sur es conclusions de M. Nicod, avoca 

" Attendu que les dispositions du code de commerce n'ont paf 

celles de l'arrêté du 27 prair. ar 10, concernant les bourses 

imerce; — Attendu que-le commis d'ane maïson de commerce ou à 

. banque qui négecie des effets appartenants à son petron est, à 

: égard, idéntifié avec lui; que, sous-ce rapport, il doit être considéré 

-omme agent intermédiaire, mais commé traitant directement 2% 

lui qui accepte la négociation; que, se trouvant dès lors dausl'æ? 

tion portée au deuxième alinéa de l’art. 4 de l'arrêté du 27 prair.ætt 

* en ne peut pas-dire qu'il s’immisce dabs les fonctions d'agent dec 
-*g8 ou de courtier; — Attendu qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt al 

d'ailleurs régulier en la forme, a fait xine juste application des lose, 

la matière; — Par ces motifs, — Restte, o | . 4.6. 
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.__.. ‘ COUR DE CASSATION. .,. 
.… Lart. 8 de la loi du 8 maï x85o ;.en attribuant aux cours à 
. (1) Voy. aussi l'édit du mois de décembre 1705; la déclaration 4174 
‘du 3 sept. 1709, l'arrêt du conseil du 7 août 1785, et la loi du 28 1h 
"MG: - » . CU" H ie . | 
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| COUR DR CASSATION. pu ". 
hs'dgiéts ol dd preiss ui ne seraient pas encore jugés d l'époque” J 
k sa promulgation’, a=t-il compris dans ce renvoi les délits sur. 
pes él existait un jugement non définitif et frappé d'appel { 2° 4 

és. nég.) Loi du 8 mai 1830 , art. 8. 

| dispositions du‘décret du 30 mars 1808 , sur des audiences 50 à 
enneljes tenues par deux-chambres composées de quatorze juges, 
ont-ellès relatives seulement aus affaires civiles, et par conséquent 
napplicables au jugement iles affaires correctionnelles ? (Rés. af: > 
Décret du 30 mars .1808 , art. 22. ; 
doi du 8 oct.e1830 ayaht formiellement abrogé, en matière de dé- 
its de La presse , ‘da juridiction exceptionnelle des cours d’appel, -" ; * 
hambré civile à de police correconnelle réunies . Pappel dur 
ggement de. première instance , qui avait précédemment statué sur … “ ‘| 
M délit de cette nature! devait. il, quæ termes du droit commun, ‘ 
 Jugé par la chambre correctionnelle seule ? (Rés. nég. ) Loi * 
Moct. r85o , art. 5 et 8 ; loi du 25 mars 1822, art. 17. 
"À dans Vi interoale d’une cassation d'arrêt à la reprise de l’in- . co? | 
Phi “levant une autre cour ; le droit d'appel ou d'action directe ‘;, 
Miavait le ministère public a cessé d'exister ; a-t.il pu néanmoins na 
eprendre pasuite l'initiative ge l’appel ?. (Rés. aff.) Mêmes lois. “ | 
délit | d'oûirage envers un fonctionnaire public a-t-il été compris. | os ee 
lans ordonnance d’'amnistie du 2 ‘août 1850 , relative aux délits 7 
oMigues de la presié ? (Ré. nég.}* bd STE 
matière de délit de la presse » lorsque entre Parrêt de renvoi ‘sur. co t 
assation gt Wa citation donnée au prévequ detant la nouvelle cour: .° 
fœ-huit mois se sont proutÿs sans péurquitee, l'action publique este 7 
fe prescrite.? (Rés: affe) Loi du 26 maj 18:9 MEL ct oc 2 
thé, d l’action civile. cohinuent- elle à subsister jusqu*d ce. que le 
évolution de trois annéës.. d compter du fait de la “publication APRES 
£ soët opérée? (Rés. aff.) Même loi, 6 5. ot ei at 








. De MacNowcout , C. _pE Raucourr. | 


ésieur de Magnomburt âvait tté long-temps - maire de la 
smune de Frasne ; M. de Raucoart, qui le remplaça dans : 
fonctions municipales, l'assigna devant le tribunal de Graÿ 
tsurpation de biens communaux. M. de Magnoncourt crut de- | 
: répondre à cette gravé imputation par un inémoire im- CT 
né ,oùiltraitait son adversaire d'homme méprisable et . 
lieux ingposteur. — Le 32 déc. 1828 M. de Raucourt porta 

nte devant le tribunal correctionnel de Gray, à raison des 


res contenues. dans Le mémoire de M..de Magnoncourt.— 
- ‘ 


mi 
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Le 16 janv. 18ag, le tribunal correctionnel ; seen 
. que les imputations étaient diffamatoires , maïs que la g 
#8 de la peine dépendait du plus ou moins de publicité 4 
âvait été donnée , déclara M. de Magnoncourt coupahl 
äiffamation, et, avant de statuer sur l’application de la pég, 
** admit M. de Raucourt à la prenve des faits de publicité.» 
| Le 20 fév. »829, un arrêt de ha cour de Bezançon conÿe 

# purement et simplement la décision des premiers juges. 
u :." Pourvoi de M. de Magnoncourt. — Le 30 mai 1829,at 
.: de la cour suprême qui casse l'arrêt de Bezançon pour vie 
, tion de l'art. 190 du C. d’inst. crim. , en ce que, sans 
miner la mesure de la peine, et même avait la fin de 
.struction, les juges d'appel avaient cependant prononé! 
. * déclaration définitive de culpabilité ; ét, pour être fait droit) 
«-voie la cause et les parties devant la-cour de Dijos. ‘: 
Devant cette cour , M. de Magnoncourt opposa des: 
.” .préjudiciels qui furent rejetés, sans que l'arrêt expri 
 .+ motifs. Cet arrêt fat encore cassé Le 19 août 1830, ak 
… ‘ : emvoyée devant la cour de Lyon. | h. | 
te Dans l'intervalle , il avait étéstatué sur l’action civikf' 
. * ‘tentée par M. de Rautouït contre M. de Magnonçourt,W 
_* ‘usurpation de biens communaux. Un jugement confitié # 
: _ - arrétgle la eour de Bezaugçon, du 31’ mai 1831, déclara c# 
.* * Hctton mal fondée. — Près de denx années s’étaient é&0 
-. "7 sans-qu’il eût été donné suite au renvoi pronôhcé pàf a® 
. de cassation devant la tour de Ewon ,Jorsque, pa ag 
“da 8 mars 1852, -donnée tout à la fois à l’inculpé etai 
… tie ‘plaiggante, le ministère public crut pouvoir repraft 

- . +d’effice l’initiâtive de l'appel. . ‘© .. 

® * Diverses exceptions préjudicielles furent proposées pi 
"de Magnoncourt ; mais elkes farent rejetées par an arrit& 
+ nitifdu r4av. 1832, dont voici tes termes: | 


+ «£a côur, ‘faisant droit sur lé-renvoï dela £our de cassation 

-_ dérant que la Loi du 8 oct.'1860, ea reuvoyant devant fa cour d 
* la connaissance des délits commis par la voie dela presse,-stlt 
l’art. 8 que les délitsqui ne scraïent pas encare jugés appartiend 
. r nouvelle compétencé qu'elle établit; qiée la loi. n'a donc pue 
- soumettre à la décision du jery les délits decotte natare à l'égsé 
quels une première décision serait intervenue: qu'il eût été en ellé 
‘ traire à tous les priucipes de soumettre à la censure des cours 
. des jagements déjà rendus, .et dont d'appel ne’ pouvait être vidé 1h 
nue juridiction ayant compétence pôtr statuer sur de semblable 
pels;.considérant que le jugement dont il s’agit existait à l'époqut 
























Li . 
+ i . 


CS ° | te 


e de ” + 
. L ‘ e - Ld 
, . . . n 
à . … - . 
» 


** COUR DE Gassamion:-. 


nputé à de Magnoncourt serait de La compétence des cours d'assises 
ins l'exception portée dans l'article précité; se déclare compétente; — 
n ce qui tonche les fins de non recevoir, considérant que le mémoire 


gnifié Îe'5 juil. 1828 dans l'instance qui existait entre les parties de- 


ct É 7 48, 
Hdu:8/0et-r650 & été promulguée: qu'il s'agit, das la ésese, d'ob: - 


‘âge à un fonctionpaire public à raison de ses fonctions; que le délt . 


, 
‘ 


. 
e . 


€ 


int le tribunal eivil de Gray a dofné lieu, de la part de Poncelin d#.: :” 


aucourt, à une intervention; mals quele tribunal a renvoyé à se pour” 
dir par le motifqu'il s'agissait de faits étrangers à l'instance; qu'en ré-' 


rvant à-Rautourt son action, fe tribunal n'a rien préjugé eur la juri-. $ 


ction qu'il lui conviendrait de saisir plus tard; que Îe tribunal a fait à 
+ égard les réserves les plus étendues: qu'aïinsi de Magnoneourt a pu 
re traduit dewgnt le tribunal de police-correctionnelle; + : 
à Considérant que l'ordonnance de roi n'’aceorde d'amnistie que pour . 


; délits politiques, et que celui attribué à de Magnoncourt ne peut ‘: | 
> € ».. 


re rangé dans cette classes © 4 . | 

+ Considérant que la présencé-seule du prévenu est exigée dans les af-. 
res de police carrectionnelle; que la partie civile peut se faire repré- 
ater par un fondé de pouvoir ou par un avoué; qu'il y a avoué consti.. 
é-dâns la cause _ Ce 


» En ce qui touche laprescriptièn, — Attendu que le mémoire n’a pu 


re distribué qu'en 1836, puisqiil énonce des faits qui se seraient pas-" 


; au commencement de Îa même aunées qu'il a 6 notifié au procès 


8 juil. 1828, et la plainte renduele 22 décembre ggivant: que dès . 


+8 l’action ne saurait être prescrite: 


» En ce qui tonche la fin de nôn recèvoir que Jon voudrait opposer : 


jourd’hai contre les poursuites du ministère pablic et que l’on vou- 


ait tirer de l'art, 5 de la loi du 26 nrai 1819; — Attendu qu'à l'époque # 


t Le délit a été commis, la loi du 26 mars:1822 était encorg en vi. 
eur: que le ministère public pouvait poursuivre d'office; mais que, 
ms tous les cas, la partie civile ayant porté plainte, le ministère pu- 
c était aussi partie. jointé: qu'il devient donc indifférent d'examiner 
r qui le tribunal correctidnnel de Gray a êté saisi; quil est constant . 
e, devant les premiers juges, les gens de roï-ont pris des conclusions 


ps l'intérêt public: | . 


« 


» Considérant qu'en interjetant äppel à la barre devant la cour royale, . 


Besançon, le’ ministère public à usé d’un droit qni lui était con- 
é per la jurispradence; que dès ‘lors les poursuites ultérieures sont 
puilièress ",  . - ST ‘ 
s Considérant que le péurvoi en cassation remet les parties au nréme 
Lt où elles étaiënt ayant l'arrêt, et que la nouvelle cour saisie cloit sta: : 
*r en l’état où l'affaire s'était présèntée devant la cour qui avait rendu 
-rêt annulé; que Ja cassation dn jugement snr le‘pourvoi exercé par 
préveau seûl n'a pas pour effet d'éteiñdre l’action publique; ‘+  * 


: Déboute de Magüoncourt de son exception d’incompétence et des’ . 


s de non recevoir et exceptions par Jui présentées... » 

A.ufond, M. de Magnoncourt fut condamné #15 jours d’em-. 
sonnement, à 100 fr. d'amende et à 1,000 fr. de donrma- 
intérêts. "  ° 


Pourfvoi en cassation:.par M. de Magnoncowrt: 1° Violation 
4'art. 1er de la loi du 8 oët. 1830. Cet article ,. disait-om', 
. tt 7. ,.., , n , . +. 
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. s'était borné à déclarer M. de Magnoncourt coupable, | 


°. après renvoi prononcé par la-cour de cassation, s'applique 


e. 


” des chambres civile et correctionnelle, réunies en verte 


:* 4828 ,ilen fallait au moins quatorze pour former l'audio 


à 


‘geait pas. C'était donc le cas d'appliqner la loi de 18%0,€ 
& sûisir la cour d'assises du délit de presse reproché à à M, de 


K6o- JOURNAL BU PAL. 
Gui vout que lesaffuires non encore jugées ipint renvoyéts 
la cour d'assises, a entenda parler d’an jugement définitifquit 
mine entièrement Île débat. Or le jugement da tribunal de 













afpliquer aucane peine ; il avait ordonné une eriquête: 
tait un interlocufoire, qui préjugeait le fond, mais qui ne} 


guoncourt. 

2° Pour contravention à l'art. 22 da décret do 50 y 
. 3808 et à l’art. 5 de l'ordonnance du 24 sept. 1828, en og 
‘les dispositions précitées, relatives aux audiences solex 


mou seulement aux matières civiles, mais encore ’aux matt 
correctionnelles , puisqu'il + avait le même motif d'av 
tèr le nombre des magistrats > ©t de ménager ainsi 
de chances à la manifestation des vraies doctrines, à mew 
que le doute judiciaire semblait augnienter. Or , dans l'eple 


loi de 1822, n'étaient composées que de treize magistrats, bt 
. dis que , aux termes de l’art. 3 de l’ordonuance du 24 


solennelle. 
.5° Pour violation de l'art. 5et fausse application de l'atq 


| de lu loi du B oet. 2850-, en ce que. soûs un autre rap 


les deux chambres ainsi réuniesn auraient plas été compétets 
pour statuersur l'appel du jugement de première instance; 
tendu que le loi du 8 oct. 1830 , art..5, avait abrogé l'nt| 
dé la loi du 25 mars 1822, et que dès lors c'était le cas dep” 
« ter l'appel du jpgement du tribunal de Gray devant la dr 
‘ bre correctionnelle, conformément au droit commun, ré 
par l’abrogation de. la loi de 1822. , 

4° Pour violation des art. 4 et 5 de la loi dn 8 oct. 1850,8 
. téque, aux termes de cètte loi, le miuistère publicn était 
recevable à poursuivre d'office les omtrages contre les fonds 
naires publics. , ‘ 

5° Pour violation de: l'oidonnénce d'amaistie du 5e 


. 1850, en ce que le fait reproché é était Couvert par cette ordæ 


nancée. ‘ \ 
6° Enfin. pour vidlation: de lait. 29 de:la loi du 26 


« 


1829 y 0 œ que l’action’ publique se trouvait définitivemt 
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imté : par la prescriftion, au moment où le ministère public ” 
rdéféré la cause à la cour d'appel, puisque plus de dix-sept ” . 
nois s'étaient écoulés saps poursuites. _: , 
Pour le défendeur , on a soutenu d’abord que Le : jugement 
u tribunai de Gray était défivitif, puisqu 1 déclarait M. de - 
Éagnoncourt coupable de diffamation; qu’ainsi on ne pouvais | A 
essaisir la juridiction | correctionnekle pour soumèéttre au jury. °. 
n fait déjà déclaré constant par un jugement. — À l'égard de o 
audiencesolennéile , on a dit que le décret du 30 mars 1808 :° 
pourairpas avair en vue les appels correctionnels, puis-. | 
cette époque ces appels n'étaient pas portés devant les: 
qurs. — Otfajoütait enfin , sur la seconde partie du moyen- 
incompétence , que la loi de 1850', favorable aux prévenus. ‘. 
délits de lapresse , ne pouvait pas avoir pour objet de die ‘ ,” 
imuer le nombre dés magistrats appelés à statuer sur l'appel 
es jugements rendus par les triburaux correctionnels, Dans 
ms les cas , cette loi n’abroge la loi-de 4822 qu’ à l’égard des se 
res non jugées, ët.celle dont il s'agit avait reçu jugement: 










! restait donc sodmis à la loi de 1822. - 
uant à la fin de nan-recevoir étevée contre le ministère” 
ablic, on disait qu'il existait uñe plainte de M. de Raucourt, ‘.: . 


que celti-ci avait, comme partie civile , pris des conclu- ? 
s devant la cour. — Enfin , sur la prescription , on soute 
lit qu’elle avait été shspendue ; par l'appel formé par M. de 


pgponcourt Jui-même. . 
22.séptembre 1834, amnrde la-cour de cassation , cham- | 


$ crifninelle, M. Portalis prérier président, M: Otivier rap- 
pions. , MM. Parrot et Dallos avocats, par lequel :. 


LA: COUR; — Sur les conrlwsions contraires’de M. Parant, ävo- . 
général; — En ce qui concerne la compétence, — Aitende que + ‘. 
£e 8 de la loi du 8 oct. 1830 n'attribue aux cours d'assises que les’ 
Mts dela presse qui ne seraient p4s encore jugés; que, dans l’ espèce,. . 
fait imputé au demandeffr ayait été jugé par le tribunal corrections. ‘ 
1 de Gray; qu'il était dont pas au nombre de ceux dont la loi du 8 
k réservait la connaissance aux cours d'assises: = Attendu que l& 
positions du décret du So mars 1808, sur les vudiences solennelles . 
mes per deùx chambres composées de 14] juges, ne sont relatiyes 
AUX affaires civiles, qu'ainsi où ‘ng pouvait les appliquer au juge . 
mit des affaires carrectionnélles, ni par :chnséquent à celui du pro- - 
\ | actuel: _—Atte da que le fait imputé an demandeur.a été dérroncé | 
paursuivi en 1828 sdus l'empire de la loi du 45 merg 2829; qu'ainsi 
r di être jugé conformément aux dispositions spéciales de cette loi 
æs on vigueur; que son arl. 17, dérogéant quant à ce aux dispositions 
nérales du eode criminel, attribug la connaissance des appels des ju- 
ments corréetionnels aux chombres” civiles” ot et correstionnellés réu- 
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"* aies des cours royales, que pâr là ces deux chambres de la cour 
:* de Lyon ont compétemment jagé; 
» Éu ce qui concerne l'exception de non-recevabijité, — Atienda 
Poncelin de Raucourt avait porté plainte le 22 déc. 1828; que disi 
le poursuite du ministère public et son concours dans la cause 
"Éesercice de l’action pablique ont été régnliers et recevaæbless 
» Au fond, — Attendu que l’art. 7 de la loi du 8 oct. et 
pa 














Îes fais qui doivent être considérés-vomme déflità politiques & 
presse: que Îe délit de diffamation imputé an demandeur. west 
* ce nombre; que dès lors l'amnistie pronongée pour les délits poliüqg 
°° dela presse ne pouvait lui être appliquée; — Rumrre çes moyent: 
.» Maïs alteñdu que, dans l'espèce, entre l'arrêt de là cauf da 1928 
‘8830 ct la citation donnée au prévenu devant la cour royale dif 
‘le 12 mars 1832, pgès de dis-huit mois se sont écoulés sans pour 
. que, d’après l’art. 29 de la loi du 26 mai 1819, $ 3, loéqu'il a ti 
des actes de poursuites et d'instruction, la prescription s’acquiel # 
. Bntervalle de plus d'un an saus poursuite; que conséquemment, da 
‘ . l'espèce, la prescription de l’action pablique était acquise, et que 
le déclarant pas, l'arrêt attaqu£ a violé l'art. 2g, $ 3, de a loi de | 
“mai 1819; — Attendu néanmoins que, paftle $ 5 du mène art 
.…. Taction civile ne se prescrit dans tous les casque par la révolutiondt} 
, années à compter du fait de la publication: que conséquemment, 
‘7 +  Tespèce, où cct iutervalje n’était pas écoulé, l'arrêt attaqué a légaldi 
et régulisrement statué sur l'action civile;:— Par ces motifs, L 
*. Annuzs l'arrêt attaqué de la çour rogale de Eyon, chambres cit 
- * æorrectionnelle réunies, du 4 av.” dernier, dans la partie quistt" 
| * ‘l'action publique, quoique prescrite; —Et en ce qui concerne: pr 
de l'arrêt statuant sur l’action civile, la maintient pour étre 
ot - #elon sa teneur:.et attendu qu'en ce qui coûterne la partie civite, cé 
; partie est dès lors pleinement désintéressée, gt qu'au moyen de ke 
- cription ci-dessus déclarée il:n'existe ni délit ni contrayention: 
| quil n'échoit d'ordonner aucan remwôi, ete. » ” 7. ED.s 
‘ ‘ ss : 4 _- . Us . à 
COUR D'’APPÊL DE DOUAI. , 
+ Une décision du consci'de préfecture qui déclare défensable ufr: 
. tion de forêt déclarée non défensuble par Padministriaion fs 
* tière établit-elle, dans tous Les cas, et alors qu'il y a pourvoi de 
vant le conseil d’étai, uné question préjwlictèlle en faveur daæ 
."gers contre qui. un procès - verbal à .été dressé pour a fe 
.. ‘paitre leurs, bestiaux dans le Terrain litigieux, pendant la d# 
CS du litige, et avant que l’œutorité supérieüre.ait prononcé sur 
œui-ci? (Rés. nég.)  . tt : « 
. st et 7 à 
"La décision du conseil d’état peut-elle, quant à l'eterciec du droit 
pacçage contesté, avoir un effet rètroactif ? (Rés. nég.) 
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L’Apmimisrrarion nes ronèvs, C. LES HAB1TANTS 
oo Co DE ManrCHIENNeES. 
Lä commune de MarchiennesY propriétaire. de muse" 


LL à . , *. 
_ ‘ , , * ° ‘ Æ 


_ 


. cour D "APPEL De ‘pêuar. | 463 
ttares de prairies, cède, en 1518, ces inameubles à l’abbaye. . 
 Marchjiennes ; en écharige et comme équivalent, celle-ci 
corde à à la commune de Marchiennes et villages en dépen-. 
nts un droit de paccäge, paissage, etc., sur toüte l'étendue 
Ja forét de Marchiennes, Quatre siècles s'écoulent, et cha= 
ne des parties jouit paisiblement et sans interruption des | 
oits à elle respectivement concédés. Plus tard, arrive la ré 
lution de r789, et là forêt de Marchiennes devient proprié- . 
nationale, et passe dans le domaine de l'administration fo: * 
sière. Celle-ci conteste, refuse le dreit de paccage. Un pro, 
ja lieu; et, après vingt années dè débats judiciaires, un:. 
rêt intervient qui proclame le‘bon droit de la commune de” 
archiennes et villages voisins, condgmne l'administration 
restière à des: dommages-intérêts considérables. : 
Mal disposée pour ses anciens adversaires , l'administration, : 
185r, déclare non déf£nsabtés les partŸés de forêt désignées? | 
is les noms de Longs-Prés et Queue. de-Tilloy. Les usagers se” $ 
oient devant lé conseil de préfecture da département du 

vd. Celui-ci réforme larrêté de l’adrministration forestière; - 
déclare défensables les coupes litigieuses. De son côté l’ad- Li 
vistration forestière en appelle au conseil d'état. Les choses à . 
si en suspens , plusieurs usagers, font paître leurs bestiaux 

e terrain, objet du procès, et les agents forestiers dressent. - 
eur charge üu procès-verbal. Des poursuités ont lieu;etle 
jurral de Bouai rend, le 51 déc: dernier; le jugement ci- 
"ès +" 
; Considérant, que dans. l'état actuel de la‘ causé, ét sur l'ef- 

du pourvoi formé par l'administration forestière contre la | 
ision du-gonseil de préfecture du département du Nord ‘. , 
, contrairement à un arrêté de cette administration, a dé- 
ré  défensables deux .coupes de la, forêt de Marchiennes , le, 

e savoir si.ces- deux coupes sont défenisables ou non est’ 
dis en question ; — Considérant que de la: solution de cette 
stion préjudicielle dépend'celle de-savoir si la commune. 
Beuvry avait ou non le droit de faire paire ses bestiaux 
s ces deux coupes ; ; — Considérant ques si.fa commune de ‘ 
sy ry'a, dans cet.état-de choses ët à.ses risques et périls, fait. 
re ses bestianx das les deux coupes, objet de la contesta- 

il est équitable et conforme aux principes, pour appré- @ 
Le éaractère du fait, surtout pour statuer sur les. doi. 
jes-intérèts réciamés: par l'administration forestière, de 
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surseéir à prônoncar jusque après la décision’ du conseil d'étst 

.— Par’ ces motifs, le tribunal surseoit à prononcer jugu 

après la décision du conseil d'état , etc. » : 

« ‘Sur l'appel du ministère public, en vient soutenir dent 

da cour, d’une part, que l’effet.du pourvoi formé par l'adm- 

nistration forestière était suspenaif, laissait les droits des qu 

*.ties incertains; que la décision dd conseil d'état, poavant mai 

- tenir l'arrêté de préfecture, aurait, le cas échéant, un eftx 

» troactif, en ce sens qu’elle ferait remonter le droit d'exera 

‘* à l’époque même de cet arrêté; que cela était si vrai qu'ilyæ 

‘rait dans cette hypothèse des dommages-intérêts accordé t 

* que ceux-ci ne seraient , ne pouvaient être accordés que pm 

‘réparation de la privation, da trouble apporté à l'exeraxà 
droit de paccage ; qu’il fallait donc pour condamner ls 

‘gers qu’une décision définitive fût intervenue ; que jusque) 

__ «atout était incertaing qu'il n’y avait point de délit punislk 

AR — D'autre part, le ministère “public disait que l'exercic à 

. ‘droit de paccage dépendait uniquement-de la déclaration é 

“bois défensables ; que eette déclaration devait précéder l'a 

cice du droit, puisque seule elle permettait d’en user; qe 

Part. 67 du C. forest. était formel à cet égard ; qu'il fallait 

* # déclaration‘ définitive, entière, et que dans l’état des chosh 

décision du conseil d'état pouvait seule reùdre telle celle pe 

. © cédemment faite par le conseil de préfecture ; que les us 

‘n'avaient conséquérhment point le droit de faire paitre 

bestiaux âu moment où procès-verbal a été dressé à leur ct 

ge, paisque; alors comme aujourd’hni même , le. consel dé 

.: n'avait point prononcé sur la contestation pendante devais; 

‘que la décision à intervenir, ‘au surplus, ne.peuvait préit 

d’effet rétroactif quant à l'exercice du droit ; puisque #li 

‘’naissait seulement avec elle et par elle, Ce système a pré 

- Du'22 février 1833, AnRèT de la cur de Douai, chtsA 

des appels de golicé correctionnelle, M. Honoré avocat, M 

‘7 «LA COUR, — Attendp qu'äux termes de- l'art, &7 de C. Roi 

‘les usagers ne peuvent exercer leur droît que daus les cantons qu 

. ront.été déclarés défonsables: attendu dte les parties de la fort 

Marchiennes dites les Langs-Prés et :la Qrarue-de- T'Hloy n'ont p#l 

définitivement déclarées défensables, puisque, lé conseil d'état, sit 

+ le pourvoi de l'aäministration forestière, n'ayant point encore 

cé, la questiün de savoir si ces parties de forêt seront au non 

\; défonsables reste encore indécise; d'où il suit qu’au jour del 1% 

7. : Son du procès-verbal, les nhagers ne pouvaiuit y exercer lear dref' 
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| , COUR, DE CASSATION. 
age: va le svefial tenu le 5 oct. 18694 vu Îes art, 58, : 
pe» 12 du.C. forest. et 194 da G. d'inst. crim. ; —Mar ] + 
appel au néant: et faisant ge que les premiers juges auraient . 
seane Jes does, anx peines prévues par ees arti- 









COUR DE CASSATION. 

pébiteur qui a-consenti d ce que l’un de ses créanciers touchât dans 
ne distribution amiable une partie: de sa créance a-t+il confirmé 
tte créance, de telle sorte qu’il soit désormais non recevable d'opt 


oser La compensation, ‘aters.que la somme touchée ést dexbeaucoup 


Qerieure à La somme due ? (Rés. nég.) C. civ., art. 1538. 
B'est-il vrai surtout lorsque le'débitèur, en dièsentant au paie- 


ent, s’est réservé expressément le droit d’opposer lg compensation 


pur Le surplus de la créance ? (Rés. aïf.) 
wienue du cinquième, autorisée par l’art. 6 de la loi des 25 nov-- 


#r déc. 1790, peut-elle être exercée sur'une rente que le donatai- . 


perçoit en représentation des fruits de l'immeuble donné. qui” 
à doit recueillir qu’d la mort du donateur? (Rés. aff.) 


BewBr royale peut-elle, après avoir déclaré la compensation admis: . 


s Tenvoyer les parties à compter devant l’avoné le plus ancien, 
ncore qu'aux termes de l’art. 1291 du C. civ. ia compensation 
Pat lieu qu’entre deux dettes 4 galemént liquides, st, d’ailleurs, 
£: :çour, en ordonnant cette mesur préparatoire, a réservé aux 

tes tous des droits respectifs ? (Rés. aff.) C. civ:, art. reg. : 
Lanvin, C. Ronan. 
h 1816, une distribution amiable eut lieu entre les Deus 
ù du siear de Rohun père. Le’ sieur Charlés de. Rohan Kls's 
Rpta en qualité de créancier des arrérages d’une rente de 


joo fr. que son père Jui avait promise par contrat de ma- 


e, pour porésenter les revenus du domaine de Rochefort, 
hé par cé même acte, et qu il ne devait recueillir qu’à ja 
n de son père. ‘Les dames de Rohan, héritières du sieur dè 
an’père, consentirent à ce que le sieur de Rohanfils, qui 
kétendait créancier d’une somme de 43,958 fr. , touchèt 

. sur le montant, des sommes à distribuer, déclarant tou- 
faire toutes réserves à raison des compensations qu'elles 
aient opposer à leur beau-frère. Plus tard, en.effet, elles 
posé la compensation à raison d’une spinme de 19,000" 
yée par la deme’ de Rohan mère.eu l’acquit de spn fils, 3 
s ont soutenu que les.intérêts de cette.-somine et la re- 








entrer en compensation: 
me Ier de 1855. | Feuille 30e, 


‘da cinquièine sur la rente de 15,000 fr. devaient égales 


| 
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Le, sieur dé Rohan fils a intoqué ent fn de non rovee 
Tésukent de ce que les dames de Rohan lui avaient laisé 
cher fa so mine de 210 fr. daris la distribution amiabl 
dvaienf ainsi confirmé ou ratifié son obligation Ÿc. air sl 
H à soutenu, d'ailleurs, que sa rnère n’aväîit rien payé po 
enfin qu'il n’ÿ avait pas liéu à retenue pour la pensiog 
15,000 fr., atténdu que te n "était point une rente, mai 
obigation ‘ordinaire. . 

‘Jagement da tribunal de la Seine qui décide que les da 
de’ Rohän; ayant fait des réserves spéciales; n’ont pas appri 
les créances du sieur. de Rohan; quant à la retenue, Œ 
était de droit; quant aux sommes payées par la dame de lé 
smère, que rien ne prouyait ce paiement. p 

Appel des dames de Rohan. Arrêt de la cour rojale * 
ris qui, relativement à la fin de uon recevoir inyoquée| 

sieur de Rohan fils, et à la retenue du cinquième, ado 
motifs des premiers juges ; ; quant aux coipensentions, É 
clare fondées; néanmoins; avant faire droit, ordonne un 
te préparatoire devant l’ayoué le plus ancien, à l'effet, 
connaître les véritables bases de la compensation. 

Le sieur Lanvin, cessionnaire du siour de Rohan Ds 
pourva en cassation eontrg cet arrêt, d’abord pour vie 
de l’art. 1538 dû C. civ., en cé que la cour a rejeté ki 
hoh' recevoir en se féndant sur les réserves des dames de 
han, qui-ne pouvaient avoir de valeur qu autant qu'elle 
*sent émañé d’une personme' contrainte à exécuter un # 
jugement (Voy. M. Merlin, v° Protéstation. ); ch L 
Heu, pout fausse application de la loi du 1° dé! 
relative à la retenue du cinquième; enfin, pour viol 
l'artT. 1291 du C.-civ. 3 qui porte que « la compensation®i 
qu'entre deux dettes qui ont également pour objet une 
d'argent, ou une certaine quantité de chosesfongibles de 
me.espèce, et qui sont également-liguides et exigibles. }; 
 Fespèce, disait le demandeur, la cour royale a reçonnt 
même que les dettés n’étaieñt pas liquides, puisqu'elle 
_ foyé les parties à compter devant l'avoué le plus 4 

et qu'il n’y a de dette liquide que lorsque l'on s 
sitivement le montant de la somme due, Ye: Pothier, 
dès obligations, no 628. | | 

Le »7 juillet 1852, Annèr de la section des requêtes, MS 

| giâcomé président, M. de Broë rapporteur, M. Lanus # 
. par leqael : | 
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LA COUR, — Sur les conclasions de Tarbé, avbcat-général; — Sur « 


emier moyen. tiré de la violation de l'art. 1338 du C. cir., — At- 
n qu'il résulte de l'arrêt attaqué, 1° que, si les dames de Rohan ont 
enti à ce qu'une somme de:210 fr. fût payée à leur beau-frère, par 
t de la contribution qui a eu lieu en 1814, c'est parce qu'étant de 
 manjère débitrices de leur beau-frère d'une somme bien supérieure. 


le qu’il pouvait toucher dans éblte pontribution, elles n’avarent au- : 


4 


sitérêt à s'opposèr à la distribution antiable et sans frais dont ils'a- | 


it; et 2° qu'en coasentaht au paiement duühe ermme aussi peu ien- 


nte, elles ont, par des réserves spéciales, déclaré qu'elles ehtendaient . 


erver leurs exceptions dé compensation tendant à réduire la eréance 


teur beau-frère portait 4 43,958 fr. 33 c.; — Que, fondé sur ces dé-- : 


tions et appréciations de fait, qui rangent l'espèce hors du principe 
s termes de l'art. 1338 du C. civ., l'arrêt att k n'a pas po violer 


rlicle, et a, au contraire, décidé avec raison que Ÿës dames de Rohan 
nt conservé le droit d'opposer leurs compensations; ‘ 


tr le deuxième moyen, liré de ta violation de l’art. 6 de la loi:des 


ov.-x"" déc. +790) — Attendu en droit que, d’après cette loi, ce ne 
pos seulement les débiteurs de rentes perpétuelles et de rentes via- 
; qui sont autorisés à faire une retenue, mais ausei les propriétaires 
nds qui sont grévés de'prestätions, soit'en argent, soit en denrées, 
on quotité de fruits, sinsi qu'itrésulte de l'art. 6 de cette lei, qui dé- 
fhe; poux ce cas, la réteuuts — Attendu en fait que, pour élablir 
la prestation de 15,000 fr. était sujette à la retenue du cinquième, 
t attacué. s'est fondé ar ce que, d'après le. contrat de mariage, cette 
tatiou-était la représentation des fruits de la terre de Rochefort, ap- 
ation d'acte -qui était dans lés attributions exclusives de la cour 
ley-qu'ainei Farrélättaqué, toin d'avois violé l'art. 6 de la loi de 1790, 
à fait u’ane jaste application - — 

ur ke troisième moyen, tiré de la violation des art. 1909, 1968 et 
du 6. civ., — Aftendu que les motifs donnés sur ke moyen précé-. 
écarteut nécessairement celui.ci qui, tiré de la violation.des frtiéles 
odée civil qui. définissent Les contrats de rente perpétuelle et de fente 
tré, reste sans application à l'espèces - . ee 
Jut ke quatrième moyen, tiré.de la violation de l'art. 1961 du C. tiv., 
tendu- qu'avant dé faire droit définitivement sur la demande prin- 
le en continuation de poursuites de saisie immobilière et sur les ex: 
iôns de compensalion, l'arrêt attaqué s’est borné à ordonner qu'an 
sen de pièces fût fai préparaloirement devant l'avoué le plus ancien, 
de; sous la formé abrégée d'un compte, on réunit les documents d'a- 
lesquels Ja couMoyals aurait à jager 1° si c'était seulentent 15,427 
o p.; comme le demandeur en.cassation l'avait soutenu, ou .bipn 


La 


6aŸr. 47 c., comme le soutenaient les dames de Rohan, qui avaient - 


ayés par la dame de Rohan mère, en l'acquit de son fils; et 2° & ce 
hent avait produit des intérêts, lesquels seraient montés à 5,784 fr. 
Quien grdennant cotravaik préparatoire, dans le but d'éclairtr 








drties tous leur: droits respectifs, pour contredire de- 


K" : TE user du droit qui appartieut aa juge d'ordonner 
ervait toujour le droit de ne point admettre la compensation pour 
es 5,784 fr. 2 c., si par le résultat de cette 

# 


us ample ‘instruction 
30% 


Hérence de 13,427 fr. 50 ec. à 19:06: fr. A: etpour tout ou par 


pgement, la cour royale (qui, d’ailleurs, a formelle- . 


plus/siop e fpsruction, quand il l'a croit nécessaire, et æ d'aufarit . 
is contrevenñn aux.priaeipes posés par l'art. 1991 dù C. civ., qu'elle 
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tÎle recpnnaissait que ces deux sommes n'étaient pas ue, | 
JETTE. » ‘ $. 

b& v ———— 
COUR D'APPEL DE GRENOBLE. | à 

Les experts Qui ont procédé dans ane instance ont-ils L dit 

intervenir pour demander la sugprèssion d'u mémoire in 
prodait contre eux par Ÿ une deb parties ? (Res. nég.) At 

dela loi da 17 mi 1819" et art. 466 du- C. de p 


Civ. 


« 

























| Bors er AUTRES, C. Eye. 

Du 28 janvier 1852; annÊT de Ja. cour de Grenobk,( 
trième chambre, M: Fornier président , MM. Masson] 
pellin avocats, par lequel : 


« LA COUR, — Sur les vonclasions de M. Royer, as avocal-gérk 
Attendle, relativement à l'intervention des experts, qu'en prise 
néral on ne peut être reçp intervenent dans une iagtance qu 
qa'ou aurait dû y être appelé et qu'on sprait le droit de former 

apposition au jugement qui doit être rend; — Atiendu que, ÎR 
les dispositions de l'art.-a3 de la loi du 17 mai 1819 sainemestt 
du, les experts ne peuvent être compris-que dans la seconde pi 
cet article, qui réserve au tiers l’action cive lorsque, danse 
d'une instance à laquelle ile sont étrangers, ils anraïent pu étrei js 
ou difamés; que, si on pouvait entendre cet article autrement. M 
perts auraient-le droit d'intervenir dans une instance pour y fie 
lement des réserves ct protestations à raison de l’action civile qu À 
compète, ce qui serait une monstruosité en matière d'inlervtsk 
qu'enfin, de ces considérations il résulte que l'intervention des 4 
doit être déclarée non recevéble: mais considérant néantnoins q* 
. près 1 dispositions, de l'art. 1036 du €. de proc. civ., a cou 
- d'offite pronencer des iajonctiens, supprimer des’ écrits 
pr ocès, et les déclarer calomnicux; que, dans’ espèce, ele. — 
es experts Bôis, ATEN « et Grouet, non a reterables. dans rot 
tion, otc.s  . : , JS 

attanmsnes 
COUR D'APPEL DE DOUAI. 

Lorsque des préposés ont tu introduire daus'une maison, pal 

nuit, des marchandises prohibées, ét lorsque, @rss visite fi 

… émdemun ; dans cette Même maisons ils constatent qui 

trouvé les marchandises qu’ils avaient bu introduire, Les trie 

- péuvent-ils perméttre au maître des marchandises saisies de] 

, ‘Preuve que célles-ti ne sont pôint.de provenances 

‘preuve peut-elle se faire sans inseriplion d 


verbal! ? (Rés. aff, Y 


| ASMIMSTRATION DES DouaNxs, Ce 


Dés préposés dé-la dgnane étaient “de service, es 
des nuits de no hier, près de la mâison a bmhitée ar k4 






P* 
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el, négociant à Tourcoing. Des Komiies s'ipprochent de 
> habitation, située à l'extrêine frontière ,et lancent trois : 
ruatme ballots de marchandises au-dessus des murs de clô- 
. Le lendemain, ces mêntes employés procèdent à une vi- 
hez le sieur Costel, et, après perquisition, découvrent. une 
ine quantité dé-laine écrue, filée façon anglaise. Progès- 
al est dressé,'et des poursuites judiclaires ont lieu. Le 
na! de Lille acquitle-Costel: L'administration interjette' 
H. — Deÿant la cour ee soutenaît que, le procès-verbal, 
avaitoint été attaqué du chef de fauxgronstané que les 
handises trouvées au donricile du sieur Gostel étaient les 
es que cehles que les employés disaïent avoir vu jeter par- 
$ la muraille, la preuve contraire ne pouvait. être faite. 


mn côté, Costel prétendait que l'inscription de faux née 


hécessaire qu’alors qu'il s'agissait de saisies faites en fla- 
délit; que, quand un procès-verbal était. dressé pour 

handises trouvées dans l’intérieur d'un£ habitation, il 
était pas de même; que, dans ce eas,'il dépendait des 

naux d'autoriser læ preave conträire, sans qu'il fût mé- 

ire de s'inscrire en faux; puis, il offrait de prouver que.les : 
5 saisies chez lui provenaient de fabriques françaises. 


5 février 1855, annèr de la cour, de Douai, chambre des 


s de police correctionnelle, M. Honoré avecat, par le. 


; 


A COUR, — Attendu qu'il résulte de Ja combinaison des art. 56, 

, de la loi du 22 aaût 1791: 58, $ 1° et 4, de fa loi du 28 av. 
de l'identité.entre les marchandises que les préposés opt tu in- 
re dans lés maisons situées dans la ligne des douanes et les mar 
ses qu'ils oùt par suite saisies dans ces maisons est de droit; àt.. 
e cétte présomption, qui est légale, péut cependant être alta- 

»t détruite par la preuve contraire; sttendu qu'aux termes de 
> du tit. 6 de la loi du 4‘germ. an 2, cette preuve incombelans 


8 cas à la partié'suisie; attenda que le prévenu Coslel persiste à - : 


jr que la laine trouvée en son domicile lui provient-d'une acqui- 


qu'il dit avoir faite au sienr Thomas Hggding, fabricant à Lille, | 


a offert à l'audience de compféter la preuve qu'il prétend déjà . 
l’aide d’une facture et'd'un passavaut par lui représentés; —. 
Faire droit, Aomst ledit Costel à prouver, à l'audience du 27 fé. 
r- titre que par témoins, que.la laine saisie chez lnr esi bien celle 
a été vendue par le sieur Thomas Harding, sauf à l’admittistra- 
s douancs et au ministère public La preuve canjraire, dépeus ré- 


D , \ Pi . a s de 


+ COUR DE CASSATION. . 
ation habituelle des mineurs ‘à la débauche est-elle un délit, 





. 


ee | L 
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| néral: — Vu la réquête du procureur du'rei près le tribuaa de pes 


"1830, dans l'affaire Claude Pare Sila noavélle jurisprudence p# 


. gislatif, l'ancienne est phas-éanforme an texte de a loi. L'arrêt 


seulement quand. ale.a pour abjet les plaire iliaite.de si 

et non quand le prévenu n’a. vouly satisfaire que sa propre be 

lité sensuelle ? (Rés. aff.) C, pén., art, 334 (}. 
. La Mimasrène rumic, C. Gücr. 

Du 11 mai 1832, anuèr de la coar de cassation , dus 

criminélle, M. Brière rapporteur, pér lequel : 

«LA COUR, — Sn les conclusions de M:-Fréteau de Pény, art 




















| 
| 


instance de Montpellier, tendante à ce-qn'il soit réglé.des juge 64 
procès da sieur F rançois Gély ère; — l'ordonnance de la | 
du éonseil da trib@ffal de première instance de Montpellief, sub 
du 26 janv. -dernier, décernant prise de ‘corps contre Frang 6 
comme suffisamuent prévenu du crime de viol sac la personne 
Marie, ou de tont autre attentat à la pudeur consommé aec 1 
ou tout au moins la tentative de ces crimes avec les caractères de 
minalité fègale énumérés das Jladité ordonnance; — Vu lnts 
chambre des mises en accusation de la eonr royale de Montpel 
fév., qui réforme ladite ordonnance, et renvoie François Géy pi 
polie cerrectionnelle, camme prévenu d'avoir, à plasieurs repris 
des intervalles assez rapprochés, et dès lors habituellement, e* 
prostitution: et à la débauche Marie G@ély. sa file, délit prérap#i 
34 du C. pén., etre, pâr le motif que, si l'attentat à 1a pudeur 
lence reste douteux, le fait d'excitation habituelle à la débaucbe 8 
père à l'égard de sa fille demeure suffisamment établi; —Yaikk 
ment correctionnel dn tribunal de première instance de Mon 
du 29 du même mois, par lequel il s’est déclaré incompéten M 
motifs que les faits rapportés par les témoins constituent le c fi 
tentat à la pudeur avec violence, dont la connaissance n'appa Ji 
au tribunal correctionnel; — Attendu que l'arrêt de la chambre dé 
en accusation de la cour royale de Montpellier a açquis l'auto 


lit négatif qui suspend le cours dè Ja'justice, et qu'il importe d 4} 
blir par un règlement de juges; — Vu les art. Bai 


(r) Atrêt contraire du 18 iv. 1828 (Voy. cœ Journal, t. 3 d 
p. 560) Autre arrêt contraire de la même cour. ‘en date du 34 
trer davantage dans les idées de l'arateur du gouvernement at x 


plique pas pourquoi l'art, 534, dû &.pén. n'est pas aprdicable. 


COUR D'APPEL DS. PAS. &ér 


es-eceusaion dé là eour ruyaièide Moiigetftèr, da. fév.” érnier 
sera considisé comme. non avenn, Ranvoin les pièces: du: procts, et 
nçois Gél yptre, dans l'état qu'il est, devant la c ambre des mises en 
usation de la cour royale de ! jmes, pour statuer sur l'ordonnance de 
henbre du conseil du tibemat de Montrellier, du 26 janv. précé- 

t,. came etaiasi apilappariondes, elc.n J. 8. 


a 


COUR. D'APPEL DE PARIS. 
ET COUR DES PAIRS. 


uÿ ouvrir une école publique faut-il nécessairement demander et 
btenir une aütorisation d cet effet? En d'autres termes: La loi 
lu io mai 1806; les décrets des 19 mars et 19 sept. 1808, et 16 
00. 1811, concernant Pinstruction publique, sont-ils encore en 
Sécu, nonobstant les art. 69, S8, et 70, de la charte. de 1830? 
pe aff. ) (1) - . 
tefois,s Pouverture d’une dcote publique et gratuite sans .auto- 
isation:peüt-elle constituer, suivant Les circonstances ,. > un délit 
olitique, qui, par suite, doit être soumis d la juridiction du je? 
Rés. nég.)(2) 
wi. 7 de ‘la loi: du 8 oct. 1830 , qui énumère certains délits politin 
ques qui. doivent être soûmis au jury, est-il limitatif, et non dé- 
nonstratif? (Rés. aff. ) (3) . 
t-il de là que la connaissance du délit d’avoir ouvert une école 
ublique sans autorisation appartierine aux tribunuux correction. 
els ordinaires ? (Rés. aff. ) - . Vo 
kndant si, atant le jugement da fand, le précenu. se trouye in- 
jsti, par hérédité, de la dignité de pair de France, les tribunauœ . 
rdinaires doivent-ils se dessaisir de La cause, et la renvoyer devant 
a chambre des pairs , bien que le délit remonte d une époque onté-. 
ieure à l'investiture de la qualité de pair 2 (Rés. aff.) (4) | 
ut=il distinguer, à vet égard , 1°. si les formalités de réception-ou. 
a ‘admission d lachambre des pairs ont ou non été remplies , à° gi 
e pair nouvellement investi : dé cette dignité, a plus ou moine. 
boit de 56 ans, soit de 25? (Rés. nég (5): é 





1) Voy-. art. 1 L. 30 mai 1806; artiaeto déeret 19 mars 1808; art. 
t S& décret 17 sept. 1808; arh 54, 55 -et 56, décret 15 noy, 1411. 
 anssi l'article suivant, sous 1 rubrique Cour d’a appel d'Aix. 
Voy. art. 69,-1°, de là eharte de 1850: art. 7 L. 8 oct..2850. 
Jugé autrement par le tribunal de. Paris, 7° chambre. 
&) Yoy. art. 29 de la nouvelle ‘charte: 
B}Da‘sait que suivant l’art, 24 de la charte, Les pairs n'ont tntréo 
+ chambre qu'à 35 aus, et voix délibérapire qu'à 50; de 1 la question 
savoir si avant cét âge on peut jouir {lu privilége écrit dans l'art. 29. 


à 
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Toutefois , s’M y a plsieugs prévenus du même délit, dont nn 
—’_prssédent pas la qualité de pair, les tribanaux ordinaires doit 
és renvoyer affaire entière d La chambre des pairs ! ? Rés. af 
En d'autres termes et plus généralement : Le délit imputé à je 
sine prévenus est-il indivisible, et son indivisibilité entra 
elle l’indivisibilité des poursuites ? (Rés. aff. ) 


Le Minisrène PUBLIC, C. MonTALEMSERT, px Cou 
‘Laconparns. 


Telles ‘sont les graves questions qui ‘ont été soulevés | 
le procès dont suit lhistorique: Toutes n’ont pas étéré 
lues par l'arrêt de la cour des pairs. Il en est quixe| 
été que par les arrêts de la cour royale. C'est pour ceh 
nous.nous sommes attachés à rapporter les divertes décis 
qui bnt été rendues par les diverses juridictious. Ent 
après cette observation. dans les détails du pracès. 4 

- Le 9 mai183r, MM. de Montalembert, fils du pair de Fn 
ds-Coux et Lacordaire , après en avoir donné avis au préld 
la Seine, ouvrirent, à Paris, rue des Beaux-Arts, 2. 5,| 
éeole gratuite d'eiternes sans autorisation de l’université 
Le 11 du même mois, cette école fut fermée par or 
l'autorité, et les scellés apposés sur la porte extérieure def 
pértement. Les instituteurs, ayant été mandés à comp 
devant le juge d'instruction pour le 14, déposèrent entré 
mains de ce magistrat, avant de répondre à aucune intl 
lâtion , la protestation suivante, que nous transctivons € 
tier, parce qu'elle résume parfaitement le système de dé 
des prévenus. La protestation était au nom de Lacordai 
, Conçue en ces termes : 

a Le soussigné, se référant dux faits consignés dans ë 
cès-verbal dressé par M. le commissaire de police Noë 
” signé, en date du 11 mai, tant par le soussigné que par 
de Coux et Charles de Montalembert, et par plusieus 
moins ; vu l'art. 70 de fa’ charte, portant : « Toutes les à 
» ordonnances, en ce qu’éhles ont de contraire aux dispo 
» adoptées pour v réforme de la charte, sout dès à pré 
» deméurent annulées et abrogées » j'vu l’art. 69 de la nés 
charte, portant : : « Îl sera pourvu successivement par des 
» séparées, et dans le‘plus court délai possible, aux objets 
» suivent :.:, 8° l'instruction publique et la Liberté d'en 
». ment. >; ; attendu qu'il résulte imanjfestement de ce texte 


ke 
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1 berté d'enseignement est une spositi ion adoptée por la ré- 
rme de la précédente charte, puisque toute loi postérieure . 
ui-réconnaîtrait ce principe clâir et positif violerait directe- 
ent la charte de 1839 : d’où suit. que toute loi contraire à 
"iberté d'enseignement à: été dès lors expressément abrogée ; 
à la loi du ‘10 mai 1806, art: 1 et 5, et le déeret du 15 nov. 
ju1, art. 54, seules dispositions qu it soit posiblé d’indiquet 
mme pouvant servir de base à là prétention'd'iñterdire daris . 
royaume la liberté naturelle d'enseignement ; "1. 
» Attendu que, lors même que lésdites dispositions de loi et 
cret seraient légalement en vigueur, il: ne résulte ‘d'aucune . 
elles le‘droit pour l'autorité de disposer arbitrairement de la 
rsonne d” etifatits mineurs. confiés par leurs parents à un ci- 
en ; de vieler..à la fois le domicile et la liberté individuelle 
«n citoyen, en l'expulsant vidlenrment d’un heu qu’il déclaré 
endre pour san domicile , et en apposant les scellés sur ‘la 
rte extérieure de’cêt appartement ; considérant que, sous 
as ces rapports, les faits rélatés audit procès-verbal, et no- 
mment les violences exercées’ tant sur la personne du sois- 
né que sur les enfants dont la survéillance lui. était confiée, 
nstituént une violation flagrante, illégale et arbitraire. des 
oits sacrés de liberté d enseignement, de domicile, de kber- 
individuelle, garantis à tout Français par Ja charte; pro- 
te contre cette monstrueuse violation, et déclare qu’il en- 
d se réserver tous ses droits et moyens pour poursuivre par 
ites les voies légales l’auteur de cét attentat, consommé en 
rtu d’ase tommission rogatoire signée par M. Poultier, ] Juge 
estrüction; reqaiert qu’il lüi soit à cettè fin délivré copie 
procès-verbal précité, rédigé par M. le cornmissaire de po- 
S Noël. » . h 
A lastite de ces faits, MM. de Moutalembert ; de : Coux et. 
cordaire, furent cités devant la police correëtionnelle pour 
ir oavert une école sans autorisation. Mais, le 3; juin 1837, 
ribunal de Paris : (police correctionnelle) se déclara in- 
1pétent, attendu qu'aux termes de l’art. 69 de la Charte de 
©, et de l’art. 7, qui est démoristratif, et non limitatif, de la 
du-8 oct. même aunée , la connaissance-des délits politi- 
s était attribuée aux cours d'assises, et que les circanstan- 
qui avaient précédé, accompagné et suivi les faits imputés 
prévenus, leur donnaient tont le caractère d’im délit po- 
ses : 
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M. le procureir. du-soi interjeta. appal-de 4e jngemini. 
. Devant la .cour, M. Miller, avocat-générhl , s'atisclés à dé 
montrer qne.le délit imputé. aux: prévenus était une sk 
contravention qui ne devait pas être sagraise aux jarés;q'u 
semblable délit, reposant sur 4 simple constatation d'uit 
mätériel, et non poiat sur l'appréciation d’une qulpabilit és. 
-rale, restait dans le domaine exclusif des tribunäux com 
tionuels; qu'il ne s'agissait enfin que d’une culpabilité lé, 
et non morale; qu'au surplns, l'intention. évidente de Lart 
de la.loi da 8.oct. 1836.avait été de limiter les. délits politique 
soumis aux cours d'assises, et non pas d'en énonoer qé- 
ques uns. | . tee - | 
Le 17 juiu 1831, arrêt de la cour royale de @aris (agé 
correctionnels), qui, en même temps qu'il -réforma le jæ 
ment ci-dessus analysé , relint-la cause pour être stateés 
fond, par application de l'art. 215 du C. d’inst. crim. V 
les termes de cet arrêt: Te ou 
- à Considérant que; si le charte constitationnelle de. 1830 a, der 
art. 69, déclaré que le'jagement dé tous les délits politiques seralat 
mis au jury, cet-article , n'ayant pus défini les délits qui dersiett 
rarigés sous la dénomination de délits politiques; a laïssé à la lit 
tervenir alors à cet égard le soin dé déterminer ce qu'on dévrait a 
dre par délits politiquesx _- ce 

» Considérant que la loi du 8 oct. 1830, intervenue en exécationd 

la charte, a fixé d'une manière explicite et formelle, et.non pis 
” ment démonstrative, Îes ‘défits qui doivent être réputés politiquef 
soumis en.conséquence à la juridiction de jary;  ‘ 

» Considérant que le fait imputé aux prèvenus ne se trouve past 
parmi ceux que l'art. 7 de la foi du 8 oct. 1830 répute déht pr 
ques; que d'ailleurs Ifhlention, présumée ou inême. déélarée disk 
quelle un délit aurait été commis ne pcut donner à'ce délit ut 
* {ère autre que celui qui lui ést attribué par la loi: 
» Par ces motifs, la Cour met l'appellation et ce dont est a # 
néant; émendant, et considérant que-par la citation donnéé at ff 
venus, à la refuête du ministère public, letribañal-de police come 
, nelle avait été saisi de la connaissance du délit quidleur était rompu 4 

que le tribunal, même en se déclérant incompétent, a épuisé sa] 
tion; DR oc ° L 
+ + Vu Fart, 215- du G. d'inst. crim., la coùr retient fa cause poif 
* statué au foud,, re Te TS 

. Îl'est à remarquer que, le:père de M. de Moutalembert, f 
de-France , étant décédé trois jours aprèé.cet arrêt, le 20 
son fils se trouvait.de-droitappelé à.la pairie. La coorf 
au Jjour.fixé-pour plaider au fond, ent donc-à gxaminer 

une question, de compétence d'nne autre uaturé. Il s'agi 
savoir si M. de Montalembért, n'étant pas encore im 
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regu pair de Franse, était jpstpisble des tribaneus ordinaires, 
eu bien s'ils ne devaient passe dessiisir de la caüse , quoique 
1° les formalités de la réception à la chambre des, pairs n’eus- 
sent pas encore été remplies; 2° que M..de Montalewsbert weût 
droit d'entréeà cette chambre qu'à vingt-cinqans, ét voix délibé- 
rative à trente, tandis qu’il'n’en avaît encore que tingtsun et 
qu’enfin le délit imputé remontôt à une éppqne antérieure à 
Viaveiiure de la qnalité de pair. En admettant l’iñcompé- 
tence des tribanaux ordmaires , ils'agissait de savoir éncore si 
Faffaire, éntiére devait être renvoyée devant la cour des pairs - 
à t'aison de la connexité des faits reprochés aux divers préve-…. 
bus, dont les uns ne possédaient pas la dignité de pair. Mais, : 
au joùr fix@ pour l'audience , les trois prévenus ne s'étant pas 
présentés, ils farent condamnés, par défaut et par corps, cha- 
eun en 106 fr. d'amende, par arrêt du 28 juin, conçu en ges 
termes : : | *  * 


« La cour donne défaut cohtre de Montalembet, Lacordaire et da 
Coux, non.eomparants, quoique dûment cités; — Et pour le profit, en 
ce qui concerne l'autorité et la force obligatoire que les décrets des 17 
stars 1808 et 15 nov. 1811 aûrajent consorvées, considérant que c'est 
ua principe reçu et consacré par, une jurisprudence constante. que dès. 
aëtes du gouvernement impérial qui avaient été exécutés'comme lois 
ont eonservé Le même caractère et la même force d'exécution tant qu'äs 
n'ont pas été abrogés par une loï postérieure; considérant que les dé- 
crets ci-dessus désignés ont été exécutés comme lois, et que, loin qu'au- 
cune loi postérieure, jusqu'à la charte de 1830, ait dérogé aux disposi- 
tions qu'às reufermaient, leur exécution a été formellement reconguo 
par les lois de finances, successivement rendues de 1816 à 1829, ét 
même par la loi éleetorale d'av. 1831;— En ce qui concerne la question 
de savoir aï.la chatte de 1830 n'a pas formellement abrogé.ces décrets, 
considérant qu'il n'existe dans la charte aucune disposition qui déclare 

us les lois et règlements syâni force de loi sur l'instrucüon publique 
cesseront d'être exécutés; considérant que, si parmi les: objets auxquels 
Taxt. 69 de la charte a déclaré qu'it scr#t poürvu successivement par 
des lois séparéës et dans te plus bref délai possible figarerit l'instruction 
publique et la liberté. de l'ensergnément, ce'ne peut être une raison 
pouf en conclure qp'à l'instant même Îcs lois qui nous régissaient sur 
cæ point aient dû êfre regardées comme añéanties: que tout-en procla- 
mant comme wa principé constitutionnel qu'il devra être pourvu par 
une loi à l'instruction pubk et à liberté de l'énseignement, la charte 
s laissé au pouvoir exécutif le soin de maïntenir les lois et règtements 
qui existent; qu'ainsi elle 4 vouln que ces lois et règlements fussent 
exécutés jusqu'à ce que la loi. promise fêt intervenue: considérant que 
c’est dans ce sens que l'art. 69 de la charte de 183v a-été entendu et 
appliqué: que, jusqu'au moment où des lois spéciales ont statué sur la 
compétence des tribunaux en matière de délits de la presse, sur l'orga- 
isation ‘des gatdès nationales et des : gardes communales, ies lois an- 
ciennes sur ces différents points ont été constamment suivies, et que 


, à 
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cependant l'art: 69 de la'charte s'tait exprimé, reletivement à ces ab- 


jets, comme il l'a faiten ce qui concerne l’instrection pæblique et la 
Fberté de l'enseignement: considérant,.eg fait, qu'il eét établi au pro- 
cès que Le 5 du mois de mai jl a été formé une école publique d’ensei- 
gnement gtatnit-ouverte rue des Beaux-Arts, »° 3, sous la ‘direction de 
de , Montalemibert, Lacordaire ‘et Charles de Cour, sans qu'ils sieot 
préalablement obtenu l'autorisation de l'aniversité; qu’aiasi Les stisnom- 
més se sont rendus coupables de contrayention aux dispositibns ds 
art. a du.décret du 17 mers 2808, 54, 55 ef 56 du décret du 15 nor. 
n811; condamne de Mentalembert, Lacovdaire et de Goux; per corp, 
chacun en 00 fr. d'amende, eotame aussi solidairement et par corps 
en tous les frais de première instance et d'appel.» . 


Les trois prévenus formèrent opposition à cet arrêt de dé- 
faat ; et quand l'affaire fut portée centradictoirement dev 
Ja cour, eHe s’y présenta sous les mêmes points degyue que le 
28 juin. Mais l'arrêt du 28 juin, par lequel.la course déclari 
implicitement compétente fut rétracté’ L'incompétence des 
tribunaux ordinaires, fondée sur la dignité de pair nouvelle 
ment acquise par l’un des prévenus, fut recounue, et, attendu 
Ja consexité, les trois prévenus furent renvoyés devant ls 
. cour des päirs. En effet, _ 

.Le 14 juillet 1831, AnnèT de la cour royale de Paris (appeks 
<errectionnels}, M. Dehaussy président, MM. Lafargue et Fré 
méry avocats, par leqnet: a 

* « LA COUR, — Sur les conclusions contraires de M. Milésr, avocit- 
général; — Sans qu'il soit besoin de statuer sur la demande en sursis: 
en ce qui touche le moyen d'incompétence; at ee 

» Considérant qu'aux jermes de.l'art. 29 de la Charte constitution. 
nelle de 1850, aucun pair de France ne peut être arrêté ni jugé en ms 
tière criminelle que par la chambre des pairs; . .:. : 

» Considérant que les ordonnances cpnstitutives de la pairie ont cor-. 
sacré l'hérédité; que par conséquent, par le seul fait du décès da tits 
Jaire, le fils aîné est saisi de plelni droit du titre et des prérogatives qi 
ysont attachées; 


’ 


» Considérant que la disposition de l'art. a9.de la Charte constitais: 


TR D TE 0 70 ere tt ns 2 mm 


nelle est générale et absolue, et qu'elle n'établit aucune distinction es- 
‘ tre les pairs admis à prendre séante. et-ceux dont l'admission n'est ps 
encore prononcée; ". +. ‘ 

» Considérant que des pièces produites par Charles de Montalembert 
il résulte que, par l'effet du décès du comte de Montalembert, il # 
trouve, en sa qualité. de fils ainé de ce dernier, décédé pair de Franct, 
investi, de cette dignité, et qu'en cette qualité il est foidé à réclamerla 
juridiction de la chambre despairss  . 

» Considérant que le délit'imputé à Charles de Montalemhert, à Lacor 
daire et à de Coux ses coprévenus, est indivisible, et.qu'il est de princi- 
pe en matière correctionnelle que l'indixisibilité du délit entraîne Jia 
divisibilité des poursuites; Fo Le Moi 

»* Par ces motifs, 8e déclare inçompétente, bé Rexvore ka cause: ct les 
pañtiés devant 1cs juges qui en dôivenkconnaître. » ‘ 







| 
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* La cour royale s'étant ainsi déclarée incompétente , l'effaire 
fut portée, devant la ch4mbre des pairs: À la séante du 18 
août 1851, on entendit le lumineux rapport .de M. le comte 
Bastard, dans lequel tontes les questions du procès sont ra: 
menées avec une prééision parfaite (1}. Quelques jours après’, 
des mémoires furent distribnés par les défénsegrs des préve- 
nus (#. Enfin, le-15 sept. 1831 , la cour.des pairs, s'étant rét- 
nie à huis-çlos, fa le jeur -penxl'ouverture des débats an 19 
du mémeumois. ‘: Pt Se 

Le igarrîvé, la cour sé &relare d'abord compétente, et or. y 
donne qu'il sera passé outre au jugement da fond, par nn arrêt. 


j 


lont les mogfs sont identiquement les Mêmes que ceuŸ de l’at… 
“& de la cour royale dé Paris que nous venons de fadiscrise. 
” De suite apr, la cour. éniend sur le fond M. Pefsil, pro-- 
-ureur-pénér les. plaidotries de MMe« Fréméry tt Lafargue , 
In discours def." Montalembert » quelques observatiobs 
le. M. de Coux: la”réplique du Pracureur-général , et enfin. 
ne impravisation «dé l'abbé Lacordaire en réponse à la répli-. 
çde du procureur“fénérai, Nous né nous attachérons pas. à 
balyser toub ces discours ; les bôrnes d’un article destiné à ce 
eCuejl ne le éomportent pas (3) ‘il nous suffit dé faire eenuai- 
re ladécision qui fut prononcée lé lendemain. «® 
Aimsi, 16 ‘20 sepiéinbte 185r, ann£r de la cour des pairs, 
l. Pasquier président, MM. F réméry:et Lafargue avocats, par 
quel : . | | | | 
:« ELA COUR DES PAIRS;—Sur les éonclusions de M! Persit, procu - 
Ur-général; Vu l'ordonnance.du.roi, ‘en date du 19 août 283 1, por- * 
nt convocation dela cour: oo à 
‘* Vu l'arréteh date d'hier, par lequel la cour s'est déclarée -compé- 
mie pour statuer sar le propès suivi contre le comte Charles:Forbes 
PMontalembert, Charles de Coux et Jean-Baptiste Lacordaire; — Vu 
8 pièees de la grocédüre instruit contre les inculpés; .— Vu [a loi du . 
> mai 806 et les décrets du 17 mars 1808 et du 15 nov. 1811; —Oui 
papeoreur-général du roi en’ses direset réquisitoires; oui pareille- 
out'le comte de Montalembert, de Couxiet Lacordaire, en personne, à 






adience* et par l'organe de leurs conseils ; 
» "Après eh avoir délibéré; ° cr n 
» Considérant que le décret du 15 nov. 1814 est aa nombre de. ceux 


| ° | ° ! ". , | : ue C . 
(2). Voy. ce rapport dans la Gazette dyg tribunaux du 19 août 1852. 
(2) Voy, ces mémoires, rapportés dans la Geseite des tribunaux du 15 
termmbre 1851. - _ . 
(8) Voyez-en l'analyse dans les-journaux de l'époque et spécialement 
os la Gazette des tribunaux des 24 et 23 septembre 1831. | 
6 . . ° ° “ 


= ° * * è 
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qui ont toujours été considérés Comme Wf, dintenus comme telle par 
des lois cendues sousl'empire-de La Chatte, et appliqés’eh ce‘séni par 
les tribunaux; — Considérant qu'il est de‘ principe qu'eucune dispositin 
de la loi ne peut être regardée comme abrogée, tant qu'elle n'a pas #é 
fürimellement révoquée ou annulée par la promulgation d’ane dispo 
tion législatire contraire; —Cünsjdérant que l’art. 69-de la Charte ct 
stitutionpelle, en ordennant qu'il sera ponren: successitempnt par de 
lois séparées aux objets énoncés dans ledit article, n'a pas abrogé lei 
antérieures relatives à ces mAtières, giais a seulement imposéàlalgt, 
latuté le devoirde s'occuper imcerssamment dela confection des fois 

gessaires pour mettre en action lamprincipes qu'il a éhoncés;—Quelà 

rogalion générale portée dans l'art. 70 ue s'applique qu'anxcbftat 
lesquels 1a Charte à statué par voie de disposition, gt non.à eur ak 

quels elle n'a fait qé’énoncer «rh prin@pé, ef déterniinant qu'il #ni 

pourvu per des lois paitérieutes à son applieutions = Que, sil tt 
agtrement, él y quraîit eu, peudunt ün intervalle platou. moinslonghk | 


" cane complète dans la législation sur un grand sombre de point ' 


intétessent”da plus bant degré l'urdre public; — Considérant, æ 
qu'il résulte des pières du procès et des débats que le Comte de Mat | 
lembert, de Coux et Lacordaire, ont enéigné pabliquég nt etténà dot 
sans autorisation; — Qu'ainsi le cate de Montalmbert, de Comté 
Laco#daire. se soft rendüfs coupables du déliprévu bar l'art. 56 dd 
cret du 15 nov. 18121:-2 Consauke le. comte dé Montaleinbert, de Gt 
ét Lacordaire, chacun et par corps, en la peine Xe 100 fr. d'amends- 
Les condamne solidairement aux frais da procél; — En ce qui toudt 
1x demande en. levée de scellés; — Considérant que l’apppsition n'a 
pour objet tque ‘d'empêcher la continuation du délit, jusqu'à L 
cût étésstatué sur la prévention: -— Onponne la levée des scellés 4 
suivant le procès-verbal du # mai dernier; —Ordonne que ls nés 
artêt sera exécuté à la diligence du procureur-général du mis 
° Ti N. 


3 








COUR D'APPEL. D’AIX. 


| Le décret du r5 nov. 1811 est-il encore en -tigueur$ norobtatih, 


art: 69, $ 8; et no de la charte de 5830 ? (R&s. af] 
Les art. 56 et 57 du décret.de 1811 sont-ils applicables à caf” 
. butre un cours, public en fapeur de jeunes gens ou de per 
. tout âge , comme-d celui qui ouvre un, tours publig èn froP 
fants ? (Rés. aff): : [ 
7 7 Amic, C. ne Minisräne ruptae. 
En 1832 , le sieur Amie est traduit devantle tribqnt 
rectionnel de Draguignan pour avoir ouvert à Grimaüd, 
auterisation, une école publique. — Amie prétend d'abord 
fe décret de 1811, dont on veut lui appliquer l'art. 56, 
plus de force aujourd’hui. En second lieu il soutient que, | 
il encore en vigaeur, j} lui sérait. toujours ivapplicable; 7 
la raison que l’autorisation d'ouvrir un cours ou une écoles” 


Le 


. » 
+ 







(1) Voy. sur celté question l'article qui précède. . 


* 





COUR D'ABP#E D'AIX. (499 
it- requise que dans: ke .cas où l'enécignément . était destiné à 
es etifants; qu'en effet , il était facile dé concevoir la surveil- 
nce de l'autorité dés la premiére éducation des enfants, 
Aussi ; disait-il , les art. r9 et 61 du décret-de 1831 ne: pére 
tit que des cas “d'une réunion denfants ; il en est de’même 
t l'arrêté du 8 ay. 18:16 et de I ‘ordonnance du 27 fév. 18:68. 
insi ; sjoutait-il, il n’est besoiu d'aucune âutoritation pour 
avrir an cours en faveur de jeunes gens èt d’ hommes de tout 
ré. ÿ ; : 

Il pataît qu’on invoquait aussi contre lui l'application des 
rt. 291 et 292 du GC. pén. ; da moins lui-même prétend que 
5 deux articles-ng peuvent étreinvoqués. JL excipe de Pexem- 
u du procès Montælembèrt (x), lors duquel. ni ke gouverne- 

ni le ministère public ne crurent devoir detander l'ap- 
ication de ces deux articles. :* : à , 
Le procureur du roi de Draguignan se contenta-de rép 
e que la distinction entre l’enseignement des adultes et celui 
» enfants était sans fondement ; qu'en effet, l’art, i*" de la lot. 
1 10 mai 1806, les art. 1 et 2 du décr. du 17 mars, l’art. a du 
cr. du #7 sept. 1808 , n’établissaient aucure distinction , et 
atuaient, d'une: manière générale , que l'enseignement, pu- 
était exclusivement ‘confié à l’université. 
Le 7 av. 1832, jugement qui, par application de l’art. 56 
: décret du 15 nov. 187171  céptamné Amic à à 100 fr. d'amen- 
et aux dépens. .- - 
Sar l'appel, le 5: juillet 1852, ahrèr de le coar royale 
Aix, 2 chambre “correctionmelle ,) M. Cappéau président , 
r lequel : 

e LA COUR, — Sur les conclusions de M Vallet. avocat-général ; — 
end que Le jugement dout est appel est suffisamment motivé. pais- 
Pau y lit le-texte de la loi et La déclaration de culpabilité du prévent, 
l'espèce de contravention qui était à punir; — Au fond, attendu que 
moiadredéfant des reproches d' illégalité, d'? ini jastite et d’inconstitu- 

nlité, faitsau décret: du15 nov.1811, estl inopportunifé; toutes ces 

s tombent devant le deveir des tribunaux de juger seton Îa toi, 

u s’abstenir de la juger elle-même: pour eux plus spécialement en- 

6 que:pour tous les eiloyens, elle est la conscience pablique à Ja- 
lle «elle de chacun doit se conformer; 

Aitendu que le décret da 15 nov.:811 est loi de l'état, constamment 

cutée, après comme avant la Charte de 1830, tellement que lesbud- 


E subséquents, et. notamment le dernier, celui du 22 sv. 1832, main. 
eat la rétributios. uniersitairs au nombre des revenus dé l’état: 





12) Voy. l'article qni précède. 
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tout ce qu'a fsit La Charte de 1830, c'est d'annoncer qu'il serait inc 
‘samment fait des lois qui concilieraient Îa liberté d'enseignement ne 
les intérêts de surveillance et de finance qui, sans les plus graves intee- 
vénieuts, ne pourraient étre abandènnés même, provisoirement, « # 
tendant la loi nouvelle: 0 | 
+ Attendu que de la procédure, des avéux du prévenu et da né 
me d'indépendance qu'il a plaidé, ressort avec évidenge la démout 
tion que, sans autorisation, il tient à Grimaud une école publiqu à 
Happrendé tous le individas de différents Ages qui se présentent ils 
à écrire, à chiffrer, etmême le latin et le grec; — Adoptant au sh 
les motifs des premiers juges, Conrrauz.'e NB 
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** COUR D'APPEL DE POITIERS. 
Un tribunal excède-t-il ses pouvoirs en nommant un. x 
* * d'instruction dans son arrondissement ? (Rés. aff.) C. dB 

crim., art. 5bet 56. | 

_Ce droit appartient-i& au roi seul? (Rés. aff.) 
La délibération, du tribunal portent nomination d’un second ff 
* d'instruction, a-t-elle le: caractère de Jggement? (Rés. af) 
En conséqueuce , est-elle susceptible d'appel devant la cour rm 
(Rés, aff.) , 


- Le PROCÜUREUR-GÉNÉRAL DE Porriens. 


Dh 10 juillet 1 832 anrÊT de la cour de Poitiers, pres 
cbambre, M. Descordes premier président, par lequel: 


« LA COUR, —Oui M. le procureur-général dans son. app: 
délibération prise par le tribunal dé La Rochelle, le 8 du mot f 
. * dernier, et aussi dans son réquisitoire sur ledit appel; — Attendu Œ 
termes, de l'art. $5 du C. d'inat. crim., il ne doit ÿ avoir dans @ 
arrondissement communal qu'un juge d'instruction, qui est chds 
Sa Majesté parmi les juges du tribunal, et que, suivant l’art. 56,5% 
être nommé un second juge d'instruction, dans les arrondissem 
ce magistrat devient néeessaire, il ne 5eut-encore, ‘après que la 
t6 a été légalement constatée, être nommé que par le roi; —Dt 
qne le tribuhal de La Rochelle ; en nommant de son autorité 
par sa délibération da 8 juin ‘dernier, un, second juge d'in# 
pour opérer concurremment avec le. juge d'instruotion dé 
. daos ce.tribunal,,a évidemment ‘excédé ses pouvoirs et vatrepri# 
prérogative royale; — Attendu que la détermiaation.à cet égard 
caractère d'un jugemènt susceptible d'être réforpmé:par la voie de 
pel: que M, ie procarenr-général était fondé à empleyer cetic t®£ 
que sou appel a été régulièremeat perté devant le première C4 
de la cour; — Par ces motifs, faisant droit sur le réqaisitoire dé 
procureur-général, Décrans nulle et de ‘nul effet: la délibération f 
par letribanal de La Rochellé, le 8 juin dernier, portant nomik 
d'un sscond juge d'instrnction auprès de ce wibamal, ete. »: : 


sque ‘sur une demande en réglament de Jjages, ‘la cour de cassa-. one 
ion: & renvoyé Les parties @ procéder devant lui des tribunaux saï- 


‘. 
: 
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is, én'exécution dü Jyagement rendu, par ce-tribunab, cb. - 


rrêt at-il l'autorité de ts chose jugée, non seulement sur la comt-, BE | 


étences niais ençôre sun Le fond du procès ; sen telle soùte que, si” ‘ 
e derrtier.acte de ta procédure est, un. jugement , le droit de lé faire” 
éformerSoit ‘désormais intègdit d célul'contre qui il'a été rendü ; 5 
ll, même qä il Les aurait ullemèns renoncé ? (Rés. -nég:) C., 


iv. "rS5t." 


À \ Ü 


arrêt qui , ‘sut u une “demandé eñ  ufrogetion en ; matière de. saisie 
rmobilière , déctare la demande ral fondée > En ce qu’il n’appà- / 
chaueune'r négligence, dé la. part da padrsuivant , et que la. conni-; L 
mce Ou lq cofluslon, ne sônê pas, suisanment établies, échappe- 4 
Häta densure de là cour de cassation , comme reppsant : Sur une É 


L 2 


, . 


| Béart, ©. Tate. , 


ions avobs rapporté, dn toge 2 de 1862, p, 85. l'arrétef , 
efient de jugés rendu-dans’ cetté ‘affaire, Waieï dags quelles. 7 
onstanses 4a. ganse a été. ke, neuveau- soumise à la cop de . 


atién. - 


Ù sie " 


+ . 
* 


' del 


4 


prétietion à de Lee (Rés, aff. } GC, proc. art. 722. — 


A 1830, ke Sioux de Sani: Gériss créancier de M. Sinnètés _ 
sir de damaine de’ Beapvqir , situé dans  l'errondissemgn nt 
mon; et appartenant à son débréar. >— <'En.avril 1850 ; 


saisie, fur: :onvertie en une ‘vente’ volontaire devant le ‘ 


$ . 


pal dé la Seine. + À la même fpoque” , le steur Tellièr, : 
# éréancier "de Sinétt ,. fit saisit le:même domaine. 7, 
piqué ën ‘discontinuatiôn attehdu là vénte volontaire qui: 
ta voit lieg dévant le tribunal de la Seine, Tellier 7 con-; 
à oadition: que là poursuite ge la vente lui serait attri- 
ri Fadjàdication préparatèire avait été pronôncée'; set,” 
%:11852%, on “allait procéder à: Jadjudication définitives … 
Lun arvêt dé sarsie, rendu par la chabre dès requêtes: 
Bene- -dermande en règlement-.de jages’, ft suspendre Jes-. 
suites. — ‘Cenè demande eh ‘règlement. de’ jupes.avait été 
ée par Je sieur Belaà » ét autres créançiets du sieur. Siu- 


Voiçi à à 
afatoire 


dev 


uelle occagiône: Lie‘jour même de Fadjudièation ‘4° 


vaut Je tribunal: de.la Seine s Beslan. avait Eits 


amébäièrement | le, domaine de Frans imais.le cou-- 


Lo 1e de 1ÔSSe" 


Fa 


Fe © Feuille Sie ee 


. Fuivies à Paris. , 


. fait aucune:réserves de suivre ultérieurement sur le même 


bord défendre.à la demande jntentée coute eux. sauf de leurpit 


sur la demande en conversiqn de %a suisie ein ‘vente volontat 


492 è Jourgel DU päçais: 
servatgür dés hypothèques refusa de trarispriré cède sie, 
attendu celle qui-avait eu lieu précédemment à à la requi de 
Tellier. — Alors Beslan demanda à être subrogé aux liant 
place de Tellier dans la poursuite dé saisie immobilière. 
Cette subr agatioù fut. prononcée par un, jugement du tribus! 
de Gien du 27 déc. 1853. — Il y éutappel de ce jugeetp 
‘Tellier. — Immédiatement:les sieurs Beslau et consorts, 
appris que Ékadjudication définitive allait avoir lieu à li, 
.introduisireut une demande en règlement de juges; tendati 
faire attribuër au tribunal de Gier la poursüite dé sais io 
“mobilière ‘dans laquelle ils vémaient d’être subrogés à fe. 
‘Ils conclurent en même e temps à 1 ‘annelation «des prose 













LS 


C’est dans cet État que | lé cour de cassation , après ads 
. donné-ün sursis , rendit le 3 ; janv. r83> uv aérêt contnit 
joire. qui renvoya les parties à procéder devaut k tribwdt 
Gien , en ctécukion de sor Jugement du 27 déc. 1831, tam 
” la “procédure faite devant ‘le, tribunal de ka Seine A s 
.Joarnal, t. 2 de 18524 p. 289») . 
*.Le sieur Tellier reprit. alors Leftet de l'appél œil a 
«mé du jugément du 2. dée. 1831. + 
On lui opposa une fin de noir recevéir tinée de ee qu's 
procédé devant le tribunal de la Seite , et soutenn ; sirk 
‘mande en règlement de juges, que:ce tribunal devait, c 
vement au tribunal de Gign, consomiher | la/vente de lis 
ble saisi, il: gvait'par Jà renoncé à son ppel < du joe 


, 37 déc’ 189F. * 


Cette fin de non recevoir tél repousse par arrêt rie 
lé sept. 83 F t : 

: 404 éaus du 4 Ep 1832, eû ces ernièg { Re 

« Consic érant, quañt à LR, fin in de non recevoir opposée co if 

pel interjes par les sieurs Tellier et Foy, que; Fil est vrai dei 

dans le couri de l'instance ch, règlement ds juges, ces. 










n'en résulte nal'enent qu'ils y aient renooé: qu'en effet, ilsonts 


y avait lieu, À donner snito-à-kactjon qu'ils avaïent eux 
— Considérant que, si la équr de çassalion.en anûulanÿ lo 
et arrêt réndus par le tribunal de lx Seine ct. la. cour royale dt! 


dunnf que la vente de ls terre de Beauydir sert poursuite 
tribunal de- première instance de Gien, en exépution dujugée#t 
est appel, où nc peul en iaduire qwelle’ ait. énternda'interdire as 
Tellier et Foy l'exercice des voÿts de. droit : ‘qi lear étaient of 

* por en n pourénivre le. réforthaiog, “4 ve, 


Lo 


. .  YR DS cadet” +" 2485. 
An fond, ‘la com-hifirmale jogément : éDevrdinne que les - : 
jyrsnites seraient .eontinuées imédiatement par Tellier, et: 
glara Betlan mal fondé dans sä demande eh sébrogatjon ; 
r le motif qu’il n°y avait ey ni collusion 5 ni négligence ,ni .,. 
fin aucune des caues déterminées par l'art. 722 du C. de. e 
oc. .- 
Pourvet en œuition per Beslan , 1° poir. violation del art. 
5a du-C. civ. concernant l'antorité dela chose jugée. 4 
ppai ‘de ce moyer on ‘d dit: e Deux poursuites en saide : 
ifaobilière étaient suivies simultänément , l’une à Gienpar ‘ 
sieur Beslan, l'autre à Paris pañ Le sieur Tellier. Beslan avait 
poursuite à Gien cümmie subregé à Tellier ; qui, par ce 
ênré qu’il. s'était fait subroger à Sitmett dans.la soisie prati= ° 
£ devant le tribunal) dela Seine, avait abandonné Pinstance. 
Gien. — Par sa démarideen règlement de juges; que.vou- .. 
it le sieur: Beslan ? Que ta saisieimmobilièré. fût poursuivie | 
r lui à Gien. — En défendant à'vette demande, que voulait 
sieur Tellier ? Il voulait poursuivre à Paris, — Ainsi, tan- 
que Beslan réclamait ‘devant la conr«de. “eBsation Pexétn— 
nr pére et fmpfe du jugemert du tribunal de Gien du : 27 
le." 1851, Tellier demaudait au conträire l’exécntion du ; jué ” 
gent du tribunal dela. Seine. — Qu'a décidé la çour de case 
on 2-Que-la vente de‘la terre de Bgauvoir.seraft poursuivie 
vant le tribunal de Gien , ,en exécution du] Jugement rendu | . 
& ce tribunal le 37. déc. 1831. — Or, ce jugement , qui l’a 
ty? Felliér. C'est donc à Tellier qu'appaïtient l'exéeation. . 
yat est jugé'sur çe point par l'arrêt de la äour. de cassation ASS 
J'arrêt aitaqué , en sübstituant ‘Beslan à Tellier, a formel | 
ment violé l'art. 1551 —— On dBjectera peut-être que là 
uï- de cassation n'avait à juger qu’une quéstiôn de‘compé= 
goe, et-non une question de subrogation. On répond à Pob= “* 
“tion que Jetour n’était pas saisie. comme cour de: caéatian CN 
fis comme  tiburfal supérieur aux tribunaux saisis de Pin- 
RCE ,étque, dans cet état, elle a dû -et elle a pu pronon- “. 
même sur la question « de sûbrogation. à. se ’ 
° Pour wiblation de l'art. 722 du C. de’ proc, aTéllicr, disait. Ve 
sa tellement négligé ia poursuite commencée à Gien, que - «4 
s seulement ilh’y. donnait plus aüêune suite’, maisencore. ‘« _- 
savait voulu être chargé, de l'instance en vente volontaire . Fo 
rant le tribusal de Ja’ Seine ; et que le but de 58 déferise à ‘‘ 
on ex règlement de ages gyait. été de faire > vohsidérer la...” 
: 3 # 0 


+: 


La 


, 


\ 


ms TA : | JQURNaL DU PALASS. . , 
poursuite faite à Gien comme non avenûg: Caitaigement à 
a plas qu'une négligencé, c'est un abandon coimplét. —f 
 °bjécterait" en vai que la “cour d'Orléans, en , jpgeant. gl 
y avait pas négligence ; a reconnu un fait dont L'apprés 
tion éghappe à à la cesure de la cour suprême. : . Ce serait 
demiment.une erreur. En effet , lorsque l’art. 722 déclare 
le créancier qui ne fait ÿas un acte dé procédure dans le 
lais est négligent, il est bien, tertain que le créancler gui: | 
donne a poursuite est ‘plis que négligent ; .et.que l'arri 
jige le contraire w’apprécie pas nn fait, rmais-viole lete 
la loi. ». € : 

Du 925 jänvier 1833, anhèr de la cour. de cassation, € ar 
: dés requêtes , M. Zgngiacomi président  ] M. Faure. rapporté 
. M. Ad: Chauveau avocat , par” lequel : 

LA COUR, —:Sur js concltsions de M. Nicod, avocat. gui 
Sur le premier moyet, tiré de la violation de l'art 1951 du C4 
concernant l’autorité de la chose jugée, —Attendu que la cour dt 
sation, chambre des requêtes; statuant sur une demande en. 
de j juges, par son ‘arrêt du 25 av. 1832, n'a pu juger et n'a jugtsé 
fet qu'une questi@. de compétence, et qu'en ordonnant quel" 
de la terre de Beanvoir segait poursniyie. devant le tribunal-dejl 
re inetanee dé Gien,‘eh exécution d& jugement da 27 déc: 18h, 
‘résolte sealement qu'elle a reconnu lu compétence de ce tribus 
que'les parties ‘ont été renvoyées à -Propèder suivantes deçoien 
mentés : 
+ » Attendu qu xl avait été interieté appel de ce jugement, que e la 
royôle d'Orkéans a été légalement saisie de cet appel, et qae}t4f 
Moncé sur une questiog de sabrogation à une poursuite “de'sise 


‘dès lors il n’y à pes eu d’identité‘enttre la demande portée à la, 
éassation et-celle portée à la cour royale d’ Orléans; ‘d'où il #if 
















+ 


.… l'arrêt attaqué ‘n’a pas méconnu l'autorité de la chose jugte, ang 


& . ReyeTTE, » , 3, D. 


; 


CS 


conséquemment violé l'art, 1351 du ©. eiv.s 

” ‘eSur te dénxième moÿen, tiré de da violation de l' art. 721 uëk 
proc. LiMes — Attendu que la cout royale d'Orléans. a décidéqi} 
” avait eu sudune négligence de la part du poursuivant, et quels: 
vence qu ta coHusion n’était.pas suffisamment établie: » 

: » Attendu qu'elle.s'est fondée à eetégard sur une -apprécitis 
| faïts qui était dans sés atiribulians exelnsivéss d'où àl résulle qu 
ce secqnd : rapport, l'arrêt attaqué échappe i à la censure : e la co 
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L'enfant jaturel , lorsqu® ‘il n’esi en concours qu'a avec dès 
Taux , &-tril droit à la totalité de da sucréssion qui ses 
, dans l'espace de tempe écoulé entre la Loi du Â Juin 1795 ad 
du 12 brum. an 2? (Rés. aff.) Voy:-cetté, derière loi. 
Le_EF rançais * étabt dans. Les Catonies P qui n’a fait aucune siqu 
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“tion de translation de Uomicile”, est-il éenté uvoir conservé soh 
_démicile èn France , sit "est pæuié par la correspondance qu'il 
"at ait Pintentiôn d y revenir ? P eut-oh.dire, en tonséquence , que 
 S& succession s’est ourere en Franèe ,'bier qu’il soit décédé dans 
2 . Héririgns Poubensan » C. FRelssNxT, ", 
fUnc contestation sesb engagée devait le tribunal d'Auoch 
tre les collatéraux da sieur Poudensan et la dame Freissinet, 


+ 


ue naturelle au snjet des'indemnités attribuées à sa suc- 


sion par là lei du 5 av. 1826. Cette dame’, se'fondant sur | 


loi du 12 brum:. an 2,a prétendu queda totalité des indeyn- 
&és Lui appartenait, le sieyr Poudensan gant déeédé au mois 






LL . 


feilli sa demande dans }gs termes suivants : 


te Attendu qe !° décret du:4 juin 1793 admet les enfants iés hors 


“réage à la siccession de leuts père et mère dans la fofme qui sera. 
terminée, et que l'art, à du'‘déoret Au'»2 brum. an 2 les assimile aux 
fants légitimes, en sorte que, si ‘ces’ dfemositious doivent sortir -effet 
w rapport à Ia dame Freissinet, flsera vraï dè dire qu’elle aura droit 
le totalité Je la succession de ‘Guillaume Poudensan, puisq'elle se 
vave Être sa fille naturelle et uniqie;—: Attendu que, si ces dispositions 
fislatives n'onf pas été rapportées, et:si on°n'en trouve pas d'utres 
f règlunt létatet les droîts de la dame Freis&inet, il sera évident qu'et- 
Toi toit applicables: —'Atteñdu, que Part. io de la loi du 15 brang. 
'a'neBomprerd dans ses dispositions ‘Que les enfants faturels dont: 
r-autéurs sér#iént encor, existants lors. de la-promalgation du codg 


Kf, ce qui ne peut s'entend de ha dame Freissinet, dont le père était : 


et en 1793:.— Que l'aft. 1°° de I loi da 16, therm. an A ne fait 
‘âbolir l'effet rétroactif:de-la loï-du 12 bfum. an 2, en ce qu'ella 
ribuait aux enfahts naturels: des droits sur lès successionf de leurs 
ré et mère, ouvertes depuis le 24 juil. 1#@g: .maié‘il confirme en 


és colonies ? (Rés. aff.) €. civ., art. 102, 105,110. © ‘ 


L 1795. car . 7 ro . 
18 mars 1839; un'jugement du tribunal d’Auch a ac- 


imé temps les droits de la dame Freissinet à la succession de son . 


re buvertc'au mmoie-daodt- 1795, puisqu'il ÿ est déeläré que son droit. . 


:süocédèr n'aura d'effet qué sur les’ successions échues postérieurte- 
eñtà a publication de la {oi du 4 juim 1793; — Attendu qu'il est 
etile‘de s'occuper de la disposition transitoire de l'art. 8 de la loi du 


ed. ad 4, püisqnelle fut expresiément abrogée pard'art. °° de fa * 
a.même année; —- Attendu enfin que la loi du’# 


, du 15 therm. de me : - 
r.an 11 es’occupe que de régler le sort des enfants näturels dont 
: père et mère étaient morts. depuis la promulgation de la loi.du 12 
mi. giree uidaissait {a dame Freissinet hors du lomaine de eette 
, et Läissait éubsister, par rapport à‘élle, les dispositions de la Joi da 


»” 


‘= 


üin 1795 combinées avéc l'ärt..2 de cêtte même‘loi de brum. an 2:— 
tendu qu'il sésulte évidemment de la‘combinaison des dispositions . 


pislatites ci-dessus rapportéts que, depuis la loi du 4 jpig.1795 jus- 
a celle du 12,brum. an 2, les enfants naturels ont æu, aux succes. 
hs oavéttes”dans celte courte période de temps, les” mêmes dnoits 


x . + 





486 ©. souAnAL ‘DU PATAH. 


que les enfants légitimes: que, qûelque monstruëtiie ‘que soit cette ke 
islation, elle doit étre exécutée, gorce qu'elle est éérite, et que d'il 
Leurs ce n'est quelè que les enfanis nat » dontles auteurs sont mat 
à cette époque, pearenttrouver la règle de deurs droits; que, dla 
islateurs subséquents bnt laissé exister cétte monstruosité, c'est a 
doute petce qu'ils ont vu que les résultats circonscrits dans si pad 
témyps ne pouvaient pas tre d'un si grand préjudice sur la mas, 
ensuite parce que détruire des droits acquis et conservés par ! 
gislation préexistante ‘eût été tomber dans le vice capital de b 
troactivités — Altendu, relativement à l'exception tirée du ‘déhià 
publication de la loi, --que le domicile d'origine se conserre ni 
après la méjorité, jusqu'à ce qu'il ait étéohangé par u domicile dx 
don qui s'acquiert par une deméure fixe et faite daimo permaud:— 
Que Guilfaume Poudensan était originaire de lacommune de fé 
district d'Âuch: que de sa correspondance il résalte évidemment 
avait toujogrs consærv esprit de retour dans son pays natal: que, 
ses lettres, il parle toujours d'y transporter sa fortune, d'y atquéés 
. terres, d'ajouter à celles qüï appartiennent à sa famille; d'où 
qu'il avait toujours conservé son domicile de naissance à Faget-h 
: fendu que la loi dn 14 juin 1793 a été publiée et gnregistrée au tie 
mal du district d'Auch le 15 juillet de cette même enn$e, que cata 
* vain qu'on objectequ'elle n'a jamais été publiée dans à coinwtà 
Faget, et que conséquemmentelle n'était point exécutoire dans 
commune, sux termes de la: déuxième partie de la loi dn 2 sûr 1h 
parce que d'abord les dispositiohs de cette loi ne sont pa bien 
tives, et qu'il n'en résulte pas clairement, quoi'qa'ont en. ait dit, qu 
force obligatoire des loïs dans chaque commune dépendit, de k p* 
mulgatioù qui y aurâît été faite; en second lieu; parce qu'il y audi 
dérogé par la loi du 13 jüin 1791, expliquée par La jurisprodenteh 
Ja-cour de cassafion, de taquelle'il résulte que les lois civiles d'i 
cisiressont obligaioires, dans de resiort da district, ‘du jout oügls# 
- . gté lues et pabliées dans lésdits tribunaux; — Attendu dès long 
fnutile d'examiner si la loi du 4 juin 17d5.avait.été promulgétà 
Domiugue avant la mort de Guifläame Poudensan, parce quels 
concernant la capacilé des individus, soit pourrecueilfir, soit port 
mettre, let saisissent au moment où elles deviermentt obligataire 
feur domicile, et s'appliquent à tous les biens qu'ils ont dif 
qu'il ne peut x avoir dans l'espèce aucune distinction à faire et 
, . biens de la métropole .et. ceux situés danses colonies, asc da 
plus deraison qu'il avait été décrété le 27 août 1792 que toutesks 
rendues en France seraïent envoyées aux commissaires dans jes de, 
-sés colonies, avec erdre de les faire publier et exécuter: d'oùir 
*_ évidemment que les biens de Guillaume Poadenssn; situés à Sail 
, mingue, faisaient une dépendance de la succession. ouxerte’an M 


, 





devenue exécutoire, par rapport à. la masse de cette snccession, 
publication de cette même loi faite an véritable domicile. dudit 


_. 3 densan.s : 


d'août 1793,-et devensient soumis à la loj du 4 juin de la A 


Appel. — Le 17 juil. 1830, arrêt confirmatif de k ®% 
: d'Agen. e" TT n 
_‘:  Pourvôi. — 1° Violation des anciens. principes en mai 
" de domicile; notarnment dés lois, au Gode, De ihol.;27 
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x, Li ménidipil., et 205, Digest., De verb. sig, ainei que des 
t. 102 et 110 du C. civ. ; et fausse application de l’art. 17. 
:-même code. On a confondu la perte'de la’ qualité avéc fe 
pmgement de domicile, Sans doute ; aux termes de l’art: 17,. 
ne perd pas la-qualité de Français en formant en paysétran- 
run établissement de commerce ; mais le domicile est une chose: 
# différente. Il s'attache au principal établissement: , et le 
‘Re où il est transporté, à moins d’une déelaration 
mtraire de la part. de celui qui le possède. Ainsi, Je Français” 
i forme en pays étranges un établissement de commerce ne 
rd pas sa qualité ; mais il. perd son. ancien domicile lorsque cet, 
iblissement est son établissement principal , à moins qu’il ne 
inifeste une volonté contraire, Telle es la disposition du 


detivil, qui ne fait que reproduire. les principes consacrés 


r les lois romaines. :. , 

Guillaume Poudensan demeurait à Saint- Domingac depuis 
66, et y ‘ait toute sa fortuné, C'est done’ à tort que. la 
ur royale a fixé son domicile sar le continent, à Fagèt, an il 
ait quitté depuis vingt-sept ans. 


2 ‘Vialation de la coutume de Paris, qui.n 'admettait pas Les 


fants naturels à succéder, -et qui formäit le droit éommuir à 
int-Domingue ; et des lois des 4 juin 1795 et s) brum.; , qui 
y ofÿ jamais été publiées: 

Dù 14 février 1832 , ArRèT de la çour de cassation, char 
e dgs requêtes, M. Zangigcomi ‘président, Î M. de Meneroille rap-, 
fteur, M. Desclaux avocat , par lequel : ; 


«LA. ÉOUR , + Sar les conclusions de M..Leboau, avocat générah— 
u, qur les a premiers moyens, que l'arrêt décide en fait que 
sieur Poudeusan, auteur dla défendeèresse ésentuelle, est mort x” 
int-Domingue dans les derniers jours du mois d'août 1795, et qu'il 
ustement.tiré la conséquence qu'aux termes de l’art. 2 .de la loi 
C5, um. apr 2, la -défenderesse éventuelle, enfant naturel du sisur 
udensan, à élé son héritière unique ; 
s Sur le troisième moyeu,:tiré de la violation des art, 102. et 110 du 
<civ., — Attendu que l'art, 105 du G. civ. dispose qu'à défaut de dé- 
ration expresse de tranÿlation de domicile, Ja preuve de l'intention 
ulte des circonstances; =- Attendu que l'arrêt déclare qu'il résulte de 
correspondance du siçur Poudensan qu'il a toujours manifesté l'in. 


tion de revenir en France, et qu ‘al w’a jemai fait de déélaration de - 


Bslation de domicile - _ BRÉTTE. | » GR. . - 
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e disposition de Part, 1617, qui, dans le cas de convol , réserve, : 


eur enfants du prémier” lt Ré avattages faits ä l'épotæ par son 


Û 


hi 
5 


e 


“…s 
. * _ M , 


metz, à la charge de payer 9,000 fr. à sa sœur ; et l’on sti 


-tiendrait au-survivant des époux ;, moitié en pleine pr 


dit perpétuel de1611, qui était en vigueur dans la province d'A 
‘qui résulte notaniment d'une sentente rendue au conseil d'Artois kà 


©. Si 
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- |co#joint décidé, s'upplique-t-il seulement aux dons fais fesde 
te mariage ? (Rés. aff.) 
Wacnez, C. Hurix. 


En 795 le sieur Hagrez épousa la demoiselle Clément. Par 
fon contrat de mariage, il reçut de son père la ferme de Beu- 






que cette ferme, dans le cas de survenänce d'enfahts, gr 


et moitié en usufruit. 

/ Wagrez est décédé en 1801; laistant an enfant. Ex 1405 s 
veuve a convolé avec le sieur Hutin , et lui a donné le quart 
de tous ses biens. Elle est décédée en 1827, laissaut l'enfant né 
du premier mariâge (François Wagrez), el et un autre ; né du 


‘ second. 


Peu de temps après , François Waprez a assigné Eloi Hr- 
tin en déguerpissement de la totalité de la ferme de Beaumé, 
et a fondé sa demande sut l’art. 28 de l’édit perpétuel de 16u. 


émané des archidues Albert et Isabelle , alors souverains & 


l’Artois , et dont voici les termes: . 

» à És-lieux où les coutumes permettent aux conjoints pou 
mariage de faire’ donation et avancement l’un à l’autre, si 
entre vifs ou ‘par disposition dernifre , si l'un vient à mou 
laissant enfant , et le survivant à se remarier en secondes 2 
ces, nous voulons que les Biens acquis audit survivant ,« 


dont il constera par instrument passé devant persanne Sable 


que, soient réservés et demevrent affectés aux énfantscommssi 


de tel mariage , sahs en pouvoir. bénéficier celai ou celle dx 


-qui tel second mariège se copiracie au préjudice desiÿ a- 
fants. » ». ". -4 

Le 27 mars 1828 un jugement du tribunal d'Arras a ordue 
né en effet le délaissement , par les motifs-suivants : 

".« Considérant que l'on doit reconnattre que, para loi du 8 av. ru 
et le décret du 18 vend. an 2, tontes les dispositions" des contume 
dévolutior, du nombre desquelles était La coutume de Bapaume, ét 
abolies, il s'ensuit que les art. 25 et 26 dé ladite voutume n'ont pue 


cer aucune inflaencé sur le contrat de mariägè du 30 av. 1795: — 
sidéront qu'à cette époque les époux se spnt mariés sou l'empire de 





mai 1783; — Considérant que, nonobstant les lois abolitives de la & 
volution, l'art. 28 de l'édit perpéthal. de 1611 ‘a dù continuer ct ac 
tinué de recevair son exéculion, puisqu il nç renférmait pas une 

ble dévolation au profit des enfants u psemier lit, ayant pour but d 


. x , Ne . ne : 
- . eoun: DE 2 CMSQh e* ‘480 
 inégaux. À d'élablitdes drenshautre Hés enfants 

és de he mariages däna Ja suçcrésion: d’un, même père ox d'uné, * 
ème mére, puisqu'en vérin de cet article, dans de Bas e cosvol, leà 
hfents dapremier meriage ne prensient pesles biéns à eux réseryés 
pus la suecession de l'époux qui avait convolé, mais dans celle de Teur 
néeur prédécédé; — Considérant qu'on: ne peut voir davabfage dan#' : 


» 


dispositioir de cetarticle-uée véritable substitution, de la nature de +. 


es abokes pat les lois des 25 oct. et 14 nov. 1792, pniaqrie ledit àre 
aiaîit principalement ea vue l'intérêt des “enfants d'un premier Lit, 







2'de sa “natures. pe-saurait être rangée. parmi les substitutions fidéi- 
pimmissaires qui prowémaient du fait-de l'homme, et étaient soumiges, 
our leur validités à diverses formalités nen prescrites pour Îa Ssurve 
fnt il s'agit: — "Considéraht, en outré, qu'il paräit résulter d une. ju- . 
rudence siintante, e et notament de divers arrêts de la cour de.cas:" 
op, que jaïais On n'a appliqué à ce cas les lois abolitives -des sub- 
iutions, c'est-à-diçe aux résertés faites en faveur des enfants d'un À NES CA 
ier lit ponr'le cas éventuel des secondes inoccè, ce qne -èependañ 
arait sane duute fait si op Avaiteru devoir regarder ces tésefves com. 
e de véritables substitutionss — Considérarté qu'il suflit que le con- 
at de mariage ait été passé sous l'empire de l'édit perpétuel de 1611, 
ur qu'en ças de conÿql la réserve ait lieu au profit le l'enfant du pre: 
ier tnartage, même quoique la mère” n'ait convolé que depuis la pro- 
ulgation du code civil, car il est de principe que e'est la loi existante’. 
rs da contrat de mariagé que Eon doit nas: t non celle RU 


inte au moment du convol: »; 
+. 


Sur l'appel de Hutin père et de son Slé, qui était intervénx 
1} première. instance, ‘arrêt iñfiripatif- de la cout de Blennis du . 
r. nihi 1820, afusi couçe : : .. : * - 

« Atteüda qu Al résulte clairement. da texte de art Æ de 
édit perpétuel que cette, disposition : pe frappe*de révocation 
pe les avantages post-naptiauæ ; qu’ ést d'autant moigs pps- 
ble fe vésister au texte de cette lai, ,que 4 faveur tou- 
Ars à erdée a aux libéralités faites par contrat de. mariage a 
u', Aux jeux du législateur , l'emporter sur-cellé que mérie : 
ent, en, cas de secondes noces, les enfants d’une première 


de convol, et qu’une semblable disposition, éstrêmement favo- - 


… 


mot ;:— Attendu, que cette intérprétation ‘de.Part. 28 de l'é- . 


it perpétuel “dispense d'examiner les autres quéstions agitées 
‘lativément à la révocation des avantages dont se prévalent 
s rappelant ; > — Attendu que la dame Wagrez, en convolant 
r'scéondes noces avéc Eloi -Hutiri, ‘lui a attribué le quart de. 
C biens ; , pour le Cas où il lui survivrait, avec l’énfant des'pre- 
ières noeës; que ce-cas ést arrivé; — Par tes motis, fa cour. 
felare que lédit Eloi Hütin a droit-au quart de la moitié des 
ens de. son épouse , et que le surpips appartient aux- x-enfarits. < 
i ’elle,a laissés. » . 

Pourvoi de là pait du sie W agres. — “viol de édit 


a ‘ 
. . 


L 


*.. - civile , M: Rortañs premier président | M. Jourde rapporte, 


* 
» - 
. 


49e. | 
… dé 1860 , appélé: Das. sscondes noces (t), et.de l’art. 26 de 


par.les édits qui réserwent aux enfants. du prendier Kit , 


\ 
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de.1611, en.ce que la cour'a élevé une distinotion repousl 


cas de convol, aussi bien les avantages matrimomiaux que 
“faits, pendant le mariage, à l'époux qui convole, par son cd 
joint détédé.. | | , 


Du 7 août 1832, ARRÈT de. la cour de cassation, Chaukt 


MM. Valton et Godard de Saponay avocats, par lequel: + 


_«LÂ COUR, —Sur les conclusions de M. Bérenger, faisant fonction | 
d'avocatgénéral; — Attendu qu'il est constash, eu fait, que l'édit à 
156e, dit des seconties noces, n'a été eng ègistré dans aucune des co®t 


‘dela province d’Ariois, où les parties contractantes avaient leur doi 
. cet et où étsient situés les biens qui ont été l'objet de la contestation 
+ 


usi cet édit ne peut être invoqué dans la cause: — Attendu qui 
résulte du texte précis de l’édit perpétael'de 1611, qui forme la priné 


pale bese du pourvoi, qu'il n'était applicable qü'aux pays où les coute 


mes permettaient aux conjointÿ par mariage de s'avantager sait par ads 
“entie vifs, soit par dispositions testamentaires, aux seuls dons füuits ent 
dpoas pendant le mariage; que, d'une patt, Ja. coutume ‘d'Artois &ti 
prohibitive a cet égard; d'autre part, il he s'agit point dans la caud 
dons faits pendant Je mariage de Guislain. Wagrex avec la demo 
Elément, devénue feurme Hutin-après la mort de sôn premier ma 
fais de libéralités réciproques antérieures à la célébration du marig 
desdits époux Wägrez: que, dans cet état de choses, la cour royale d 


* Douai, en maintbnant sur le point du litige les converttions matrime 


niales dont il s'agissait, au procès, .n'a violé ni l'édit de 3622 nianc 
ne autre loi: — Sans qu'il sit hespin de s'occuper. de la fin de nonre 
, ; a . ‘+ « , 


. cevoirg — Rwertes ©. GR 


: pi | ee . . | . 
Nota. Ces expreséions., seront tenus les réserver, faisaient pef 
ser à divers auteurs,.soûs l’ancien droit , Pothier entre autre, 


. ‘Fraité du mariage , u° 615, que l’édit établissait.une sukaie- 
: tion fidéicommissaire au profit du survivant des épous, e- 


quelle ne s'ouvrait qu'à son décès, et ne pouvait être reeutil- 


: Jie que par les enfañts alors existants. 


h , * ° ù . 7 < , 
,: Renusson, De la communaaté , 4° part. ,‘ch."4 j Roussilht, 


mp mme t 


.# 





(1) Voici le texte de sa deuxième. partie : « An regard des biesi 
icelles veuves acquis par dons et libéralttés de leurs défunts maris, i 
ne peuvent et ne pourront faire part à leurs Aouvegux maris, mais 
seront tenues les réserver apx enfants communs d'entre ell:s-et {eurs 
de la Hibéralité desquels iceux biéns ‘sont advenus. Le semblable 
lons’ être gardé ës bièns qui sont vendus aux"mfaris - par. dons, li 
tés: de, leurs défantes femmes, tellement qu'ils n'én pourront {s* 


- 


” don à leurs ‘sécondes femmes, mais'seront tenus les réserver agx off 
. qu'ils auront ens de leurs ‘premiers mariagès. » ° 


DS 


= * 


LL 


‘ .conR p£-cismTion. È AR”. 1. 
rip: de dont, 1% vol., n°204, étaient d'opiniôn tontraire. ‘ 
Get Mere -fet pas poblié dans PArtois , no» plus que dans 
aoires provinces qui: n'étaieht pas soumises à à couronne, 
époque desa' promulgation, et qui wont été réuniesquepos- ‘ ds: 
ieurement. (M. Merlin ; , Répert: > V° Noces (secondes), Fr ) | 
7 6..: CR 
| COUR, DE CASSATION... ‘, + . Ta 
sente foncière appartenant d Ta république, comme provenant #ü- 
te: ‘corporation religieuse à qui: elle était due, et-constituée: sur un ‘ # 
mmeuble devenu aussi sa propriété pour fait d’émigration , a-t-êlle à -* 
té éleinte pag. cagfusion des qualités de créancier et de débiteur : ‘* .” 
pride d l’état pet le effet de ceite double confieation ? { Ré. 


À) : 


Ps. 





ton dire 4 qüe celle Yente originairement {due par Pémigré a dé. = 
établie au préjudice de éelui-ci, au moyen de l’'intlemnité créée en » -" :”- _ 
a faveur par loi du 297 dv. r825 ? (Rés. nég:) , mu # 7 5H 
d'autres termes : Celui qui, en vertu du décret du 23 jans. " 
806, a révélé: l'existence d'une rente présèmée appartenir d l’état, a 


eprésentant lémigré, at-il, aprés læ liquidation de son indem + | 1? | 
ité, droit & id prime ‘du QUART açcordée par ce décret, el action ‘ " :*. 
ontre l’indémnitaire, soit pour la continuation du service de cette | 

ente, soit pour Le paiement du capital et des arrérages? (Rés. . 
ég.) Décret du 25; janvier. 1806", avis du conseil d’état da LES 
din 1807, rendus confornfément à à la loi du-4ventôse amg.', % 


Lascuxen, C. res HÉRITIERS BLoxmez D Azincounr. . rs 


Je sieur Blonulel d'Azincourt, comme ‘propriétaire du grarid oo 
ülin de Garches, était débitear envers l’abbaye de Saint- 
rmain-des-Prés d’une rente annuelle et foncièré de 158 se= 

7 de blé, acquise depuis à la nation par sûite de: la loi du, 

OV: 1989, qui supprima les ordres religieux et confisqua. - 

Ps biens. ;— Le sieur Blondel, décédé en 1704; “aissa cinq EE 
ants qui ‘émigrèrent tous, sauf et à l'exception d’ une fille -"-- ? 
riée à ui siéar Garnier. — Par suite du partage qui eut lieu 

6 prait. an 4, et du tirage des lots provenant de la sucéeé-- 

: du sieur d’Azincourt entre la dame Garnier et la nation, 

noulin dont il Fagit, étant échu'à La répoblique, du-chef - 

sieur Blondgl de Bonneuil, l'an des héritiers, fut vendu le # . 

rm. am 4 à un sieur Bertrand pour-te prit'de 81 804. fr. 

te de,toutes dèttes, charges et hypathèques. — Le a7 avril 

Ss. loi ‘de l'en ité en: “faveur des émigrés ; ef, le 15 nov. 


. à . ‘ , ; « 
ot ". Jountét Du CENT R 
Riva. arsété. de la commission qui liquide à cette qe 
sas déduction aucune de dettes payées à à Ja déchargbdn ie 
4” Blondel de Bonveuil , dépossédé, le montant de son indemn 
a, — Les sieurs Blondel de Bonneyil et consorts jonissaitot} 
:siblement de leuts inscriptions respectives, ‘lorsque ‘le ser 
* Bescyger, en vue de la prime da quart accorfe par le dé 
de 1806 ày révélateur des rentes et biens célés au dom, 
… offfit de révéler au profit de linstitutibn: des ; jeunes ave 
ebtes pañvres d'Angers dix rentes provenant des corporalis 
supprimées, et dont celle ci-dessus faisait partie. — Li 
D 9 aëceptée par le gouverrement vente, avec subrogalinis 
“droits, ‘hui en fut faite, le 14 déc® 1827, ‘Pour fe prix envité 
dé 49,000 fr., payables après la reconnaissadce de la’ detier 
des débiteurs signalés.—En conséquente, demande, à à sa reg 
te, füt dirigée ‘devant le tribunal de la’ Seine en paienentêt 
, ‘aÿ somme de 209,749 fr. contre Blondel, de Banneril #8 
* + céhéritiers, tant pour arrérages. de cette rente que pour ke 
‘ pital, au denier 26, devénu exigible fante de poiersent P# 
: sent deux aus, en vertu de Part. 1912 du C. civ.” ‘ 
«+ « Duar mars 1829, jugement qui, sans avoir égard à ls pts 
- _criptian invoquée par 14 géfendeurs, ni à l'exception tirété 
l'extinction de ladite remfe par la confusion, des doubles @ 
‘lités de créancier ét de débiteur, condämäa ces dernit 
s” : payer” au sieur Leseuyer la somme de 109,234 fr. pour 
‘du rachut de là rente.en question, et celle de 19,885 ff. 5 
pour arrérages courus"à des époques: déternfinées par ljg 
_ ment, et non sujettes , à prescription (1) .” 
‘ : Sur les appels respectifs de toutes Les parties , le 19 
h 1830, arrêt de la cour, qui, Dot ot 


»._« Faisant droit éur les appels interjelés; cssidérant ‘que. kg 
: moulin de Garches et.les-Lérèes ea dépéndant compris, : À 
: lot échu à l'état par le partage dù 4) ju 1796, à: été attribué nil 
! tant pdur une valear libre de 80,600 fr., qu’à la charge du + 
:1 - la redevance de 158 sétiers de blé,'et an ‘par-delà dé pe “yaleur d 
| : cnsidérant que les biens appartenants anx émigrés et aux (0 
“tés religieuses ont été confisqués, par d'état et vendus à «on 
qé'ainsi il ne défenait pas leédits biens en qualité. «le sèquestreéi © 
gérant que, par saite de la soppressiof des abbayes et du pare 


| 
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.# * Css r ’ st + , —=—— 
Cros on te. . ‘*, EPS 

- -{x) Arrêt contraire de la cour de Péitiers du.15 ‘germ- an 1, 
pal du Palais, tr 3, p. 462 ( nouv..col:), et t. de P-- 198 eb 51 
. col. ). Mais cet arrêt, conforme au principe, ue peût êlre giaroté 

L espèce, puisqu'i vu est añtérieur à la loi d l'iidempité. :- el 





L: 


n.. . | 
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, l'état est devenu créancier de la rente setpfbpriéfté de 


in. | 
ae hypothèqués à son service; considérait que, par acte du 7 


erm. ah À, l'état a vendu le moulin de Garches et Jes terres en dé- 
hédant, francs de toutes deites, rentes foneières constituées ou-hypo- 
squées, et de toutes charges et redevances quelconqnes; qu'amsiila. 


CEE 
; 
CL 
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‘ e 
‘ 


« 


+ 


connu implicitement, que. fa rente était éteinte; considérant qu'aux. 2»: 


mes de l'art. 1300 du C. civ., qui. n’8. fait que consacrer les au: * 
ms principes, lorsque la qualité de créancier et de débiteur se rég € + 


sent dans la même personne, il se fait une confusion de droits qui 


int les déux créances, et qu'aucune foi ne fait aucune excéption re» ‘ 


ivement à l'élat; considérant que l'état p'a pas pu céder plas de. 


€ 


7. 


oits qu'il n'en avaït, et qu'enfiu à l'époque à laquelle la cession a été 
Û so ‘: + 


te la rente dont il s agit était éteinte; . 


» Sans Qu'il, soit besoin de statuer tant sur les fins de non recevoir “ 


esur. les moyæps de prescriptipn, met les appellations et le jugement 
nt est appel.au néant; émendant, décharge Blondel de Bonneuil et 
asorts des condamnations... ; statüant au. p@ncipal, déclare Les- 
jer non recevable en sa demande...» (1) .. 
Poürvoi de ce dernier 1° pour violation de la loi du 27. ay. 
25, et fausse application des art. 1254 et 1300 du C. civ.; 
yioJation de l’art. 9.de cette même loi, et'des art. 1255 et 


76" du €. civ.  ” Ja tt. 


. 
PL 


Sur Je premier moyen, a dit te sieur Lescuyer, si le grdnd 


sulin de Ggrches avait été restitué avec ses dépendances at 
ur Blondel de Bpnneuil , n’est-il pas évident’ qne fa rente en 
eStion aurait continué d’être à sa chaïgé comme détenteur 
l'immeuble qui er était grevé ? Or, c’est l'effet qu’a dà pro- 
ire le paiement fait audit Blondel d’une somme de 81 ,804 fr: 
de l'inscription de rente 5 p. cent d’un® somme qd la re- 
fente.—D'après cet, crdre-de-choses, la confusion a disparu ; 


avec ellé ont disparu aussi les qualités de créancier et de dé- +. 


J ” 





\ , ! ? , ns 


\ A , ° + | “ « n ” ’ 4 _ : QU 
x) Ordonnance royale du o mars 1828, conforme à'cet arrét, qui. 


lare: qu'une fente de 30cfr., en vertu du même principe, avait été . 


ibte.par la confusion; ingis qni déclare aussi, conforménient ‘à’ la 
tention du sieur Lescuyer, qu'il y avaitilieu d'imputer, par voi & 
action, sur l'actif dè l'indemnité, le capjel de cetle: rente (Journal 
Palais, Conscil d'état, dans l'affaire Dôrat-Chatelus , t. 6, P: 5. 
si y av ait'cetté grande différence entre veike” question et celle sou- 
e à La cour royale dé Paris,-que, daus l'espèce de l'ordonnance, îe 
istre dés. finances s'était pourvu contre la détisiou de la commis- 
‘de liquidation, conséquémment avant Ja liquidation définitive de 
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* e 
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f. 


gré, tandis que l'action du sieur Legcuyer devant les tribunaux. 


Soit à créer, par l'intervention de lautorité judicidireg sous le nom: 
-ecours, une modification à l'indemnité acquise par le sieur, Blonde} 
Boñneuil ct consorts, tañdis que cette indenmilé, qui avait reçu la 
ion administrätive( n'en était aucunement. suscep ible. 
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+. bitéurdans'la personne de l’état, Cela suffit pour juxiferk 
‘traité du-24 déc. 1827, par suite duquel il:a exercé, eoum 
son cessionnaire, son recours antorisé par. l'art.:14 de déme 
du 3 flaréal an 11, dont la loi de l'indemnité n’est que hœ 
“+ firmation. L'on a donc raison de dire qu’en refusant:ce droit 
St recours au sieur Lescuyer, sous le prétexte d’une confuinq 
À ee 0 os, :, » © 29 A ..« + 10. 
était évanouie, l'arrêt dénoncé avait à la fois violé cettede. 
‘ bière loi, et fait une faasse application des-art. 1254 er 
du C: civ. — Sur le second moyen : Tout paiement , disent is 
art. 12:55 et 1576, suppose une dette, et tout ce qui a été f 
sans être dû est sujet à répétition. En appliquant ce pti 
“k fois du droit civil et naturel au sieur de Bonnexil, it 
constant que l’état, ou le sieur Lescuyer, qui le repréeit,1 
. l'exercice contre lüi de cette répétitiop, c’est-à-dire de kræ 
te, puisqu'il a touché par l'indemnité, sans ‘distinction, asæ 
me de 81,804 fr., valeur estimative de l'immeuble qui at 
o. hypothécairement grevé. — Il est donc vrai que-sous cts 
‘tre rapport l'arrêt dénoncé a violé l'art. 9 de la loiduy 
1825, qui ordonnait la déduction du prix estimatif de la rt, 
"et les articles précités du code civil, qui autorisent l'actora 
rt répétition’ de la chose payée quoique non due. . | 
Du 2 juillet 1832, AnnèT de la thambre civile, M. Pré 
président, M. Vergès rapporteur, MM. Banvin et Rochell at 
. cts, par lequel : . Ti | 
. ‘. ’ .. . . -. / 
« LA ÉOUR, — Su? les conclusions de M. J'aubert; avocat-gsét 
‘. et.après délibéré en la chambre duconseil, — Attendu que l'étitif 
_ présenté tout à la fois l'émigré, débiteur de la rente litigieus, di# 
lissement religieux qui en tait créancièr; que cette confusion 
” surtout consommée’ par la vente faite au profit de l’état, le 5 jé 
1796, du moulin de‘Garthes pour le prix de 81,804 fr. 3o cg 
à l'aide du prix reçu de cette. verite, l’état s'est payé lui:même # 
tal de ladite tente; qu'à la vérité l'art. 9 de la loi du 27 av. 851% 
*, donné la déduction, sur l'actif de l'indemnitè, des -dettes past" 
d'état à a charge des émigrés; que le ministre des finäncps a ét 1 
:?  -." 8équence tenu, en vertu de cet article, de vérifier s'ik n'avait B° 
"payé de dettes à.la décharge des propriétaires dépossédés, et dé ü# 
un état des déductions à opérer; — Attendu que l'état n'a pu Hg 
les droïîts qu'ils pouvaient exércer, -et qui se réduisarent, quant al? 
fendeurs, à faire opérèr sar 1e montant de l'indemnité quil © 
_- .… mmaïent la déduction des ‘somme payées £n leur acquit par l'éi® 
l'action du dernandenr cessionnaire ne constituait par conséqu”? 
réalité qu'une demande en déduction sur l'indemnité afférente 4 
‘ritiers Blondét-d’'Azincourt; que cette demande er déduction tent 
fà rectifieation de la liquidation de l'indesinité; que cetie rectia®” 
ne pouvait être opérée que par l'autorité chargée d'opérer la 8° 
tion en exécution‘de ladite loi, ou, au besoïn, par l'autorité Moi 


"+ 


* 
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+. GOUR.: DS CASATION. … ° : 

ative supériéurés que, l'autorité judiciaire était iuoom pétanfs pôur én em "+", 

naître; qu'en déclarant par conséquent le demdeur non recete- . | 
k 4 demander judicieirément là révision de la liquidation dont il &- 


t, la cour rpyale-de Paris n n'a » violé aucune loi; —Rurre Ja naar ae 
L cassation, etc.» 


ee ,7 
’ 
… 





sut “OUR DE CASSATION, Lot | 
wsqu’Ün testament. olographe est trouvé dans les papiers du défunt ! 
avec la date et la signature ‘biffées, ne s'élève-t-il bas une pré 
somption que ces ratures ont ewlieu par son ‘fait, et. par suite de son . 
intention de refaire cet acte et de linvalider ? (Rés, aff.) 
stte présomption cesse-t-elle si ceux qui veulent se prévaloir du pré=, ! 
tendu testament ne prouvent pas que les bâtonnentents sont le fait | 
d'une main étrangère ? (Rés. nég.) : So our 
arrêt qui prononce la nullité du-testament, en se fondant sur cette 
présomption: viole-t-il art. 970 du C. civ.? (Rés. nég:) - Ur 
Evranp, C. Les HÉRITIERS FaBre. 
Le sieur Joseph: Fabre est décédé sans postérité à Masfcilie, 
29 avril 1825, Le 4 mai, un testament olbgraphe, par lire 
t à la date du 15 janvier«1824, fat présenté gu président 7 
\ tribunal, qui en ordonna le dépôt, Ce testament'institüeit. 7. 
gataire universelle la dame Faire, épouse du” testateu} 8 . 
ntenait plusienrs autres. degs particuliers. © ., -: 
En procédant à l'inventaire, on découvrit, le %6 rai, dans : 
des tiroirs du secrétaire du sieur Joseph Fabre un codicille *. 
graphe contenant legs de quatre maisons au profit de la: . 
me Evrard, nièce da testateur. Cette pièce sè terminañ ain-  +., 
larseille, vingt-cinq janvier dix-huit cent.vingt-quatre, signé. 
ne La signature et l'indication du ; jour, du mois etdePan- :, 
e de la rédaction étaient rayées, mais. cependant encore ht + 
les. L'enveloppe de cètte pièce portait : « Dépôt qui ne doit ‘ 


x. 


‘€ ouvert qu'à ma mort, et. qu ‘on dèvra' me rendre” toutés - : . ee 
Fois que je Le demandera ; ; ce’sont deux conditions qe: :." 
cige absolument. 25-jänvier 1824  :: Ces st Tai 


Une. ordonnance rendue sur référé, par le président duti- * 4, : 
aæk de Marseille, nrdonna le dépôt. de cette . pièce dans Les Lt 
nutes d’un nôtaire. : :. : 
Ên 1829, la.dame Evrard deniinda l'exécation de ce codi- ‘ 
e. Elle soutint que l'enveloppe de cet acte ayait été ouverte <° 
ec des ciseaux; qué, d'ailleurs’ oe codicille ainsi que sa date * + :. 
Fa ‘signature étajent én ‘entier. écrits. de: la main du sieur Fa- em .. 
> à que cetie date et cette. siguatare, qoiqne. bâtemnéee, 

ient lisibles’ et réçoniaissables. Lo oi, 


LS ° > 


ET 


; s. t - 
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+ <- La veave Fabrè combattit cette demande , atendu qu'au 
termes«le l’art. 970 du C. civ., tout testament, ou autre 
de dernière velonté, fait dans la forme otographe, n'etnh- 
ble qu'autant qu'il est écrit, daté et signé par le testateur, a 
qu’en fait le codicille dont il s'agissait n’était ni daté ni sé 

- . puisque la date et la signature dont il avait été revêtu ge true 

vaient biffées. : 

+ Le tribunal de Marsèille repoussa la demande del de 

Ebrard, par jugement du 17 fév. 1830, ainsi motivé: 

5 « Attendu que le codicille dont la dame Evrard réclame le paismenl 

. « + ‘après un long silence est dépourvu de date et de signature, fut 

*: , l'autre étant biflées et raturées de manière À ne pas reconnateälé 


.,  rguature raturée est bien celle du.testateur, attenda qu'il dépoiis 
jours du testateur d'anéautir un testament olographe par un lits 


DNS  riet, positif et privé, constatant son changement de volonté, tel qued 
F, . rstares qui rendraient de pièce informe, sans autorité ét æmnseltté 
6 + flu qu'un acte de ce'genre ainsi déuaturé ne pourrait plu nf 


> qu’autant qu'il serait prouvé que la ratare ne seraît pas le fait mn | 
fur, mais d'une main étrangère, et que c'est dans ce sens quil 
» ‘” Tatèrprèler |es réserves que la dame Evrard avait faites dans ur pr 
* ; précédent soutenu eontre la veuve da testateur; que toute la 
* du procèsscohsiste à savoir si les ratures sont ou non le fait dut 
tateür où d'ung main étrangère; que, le dol et le fraude ne spé 
tant-pas rien ne prouve au procès la dernière de ces hypothëætf 
notamuwent que la veuve Fabre est l'autêur, de ces ratares, rien #} 
tifant qu'avant sa découverte ce testament ait été en sa por 
qu'ilest de principe que, lorsque le testament est trouvé dais a 8$ 
‘+ -80n.et dans.ies papiers du défunt, les ratures qui-s’y trouventsil 
. ”, ‘sumées l'ouvrage du testateur; que, depais la confection du ct 
dont À s'agit, il & pu s'opérer un changement-de volonté cha lt 
+“ # Æabré qui a vendu uné des maisons léguées à la dame-Evrard:q#® 
> ,,*  nulant son codiciHé par ha rature de la date et de sa signatare, | 
| 7 Fabre a pp. vouloir garder sa pièce comme modèle d'an ait 
| _* mem, projet quo la mort l'aura empêché d'effectuer, et qui # 
+ engçore plus prabable par la suscription de l'enveloppe, où l'ub@ 
le pli est un dépôt qui doit être restilué au testateur à sa promËf 
. ++ ‘ . quisition, et que la restitution réclamée par destestateur à eu 2%, 
* + ‘. xocnbpour objet le changement da'kes dispositions: changenist!" 
tant-glus présamable qu'il paraissait étre çonnu de .la, dame L# 


laquelle n’a jamais réclamé le paiement de la pension viagère 9” 


4x avait.été léguée dans ce même codicille. » : . . 
… ° pur l'appel interjeté par lg dimé Evrard, la cour 1 
,r".. d'Aix fendit un arrét confirmatif ainsi cobça : « Attendu 
* , le codicille alographe dont l’appelant se prévaut dujourd 
ÿ L | a'été trouvé da&s les papierë dé son auteur avec la date 
. signature biflées; et que de 1à découle la présomption | 
.'  .que-cés-ratures ont ewlieu par son fait et par-süite de s! 
‘  tention derefaire cet acte etde l'invalidér ;— Attemdu que | 
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D A cet acte cêsse d’être daté et signé ; et devient suns eftt, 
Bx, termes de la loi,attendu que l'appelant ne prouve ni v’of- 
» de prouver, contre-cette présomption légale; que ces bâtan- 


-ments sont le fait d’une main étrangère; — Attenduenfin qué : 


preuve, qu’il offre de remplir, que le signature etla date 


turées ñe le sant pas toutefois de manière qu’on ne puisse’ 


re encore ce-qui y était écrit, serait sans résultat décisif, puis: 
elle ne validerait jamais les dispositions auxquelles la ddme 
vrard voudrait encore donner effet, et, adoptant au surplus 
s motifs des premiers juges, met l'appellation au néant. » 

Pourvoi en cassation pour violation 1° des.art. 895, y7a, 
55 et 1036 du C. civ.; 2° des art. 1351, 1549, 1550 et 1552, 


t consacrent. {es principes en matière de preuve et de pré- 


mption légale. , 


Un testament olographe n’est valable qu'autant qu'il a été | 


fit, daté et signé par le testateur : le codioille du sieur Fabke 
ntenait ces trois conditions. Il est vrai que la date et la si- 
dture étaient râturées; mais comme il n’y a que la révoca: 
n par un acte postérieur, ou la destruction matérielle qui 
isse anéantir un testament, il faut dire que celui du sieur 
bre existe encore. 

L'arrêt attaqué a admis une présomption légale qui ne re- 


# sur aucune loi ; il y aurait tout au plus, dans l’espèce, 


fsomiption légale, juris täntum, combattue par une présomp- 
a contraire résultant de ce que le testament avait pu être 


éé après coup par un tiers parmi les papiers du testateur, 
lé ce qu'au décès le testament, ainsi que le. prouvait son eu- 


Oppe; était aux mains d’un tiers. Ainsi la cour d'appel d'Aix 
solé la loi sur les présomptions en admettant une ‘présonip® 


x. légale qui n’est établie par aucune loi, en'se basañt sui 


>» présomption humaine, détruite par une autre plus forté, 


kg; eu regardant comme nou daté. et signé un téstamenk: : 


t les ratures ne pouvaient être attribuées au testateur. : 
ra ça janvier 1843, arnêx de la cour de cassation, chambre 


requêtes, M. Langiacomi président, M. le conseiller Mesta- | 


rapporteur, M, Rogsr avocat, par lequel 


LA COUR ; —Sur les coriclastons de M. Laplagne Barris, avocat. 


ral; — Attendu que l'arrêt dénoncé : a reconnu, en fait, que la date 
signature du testantent dont il s'agit.étaient raturées, et, appré- 
les circonstaucés de f'affaire, dèclaré aussi que ces ratures avaïent 
pu par le fait du testateur, avec l'intention d'invelider l'acte et de ; 


Tome IL de 1835, __.  . ,‘ Feuille 32. :. 


. '° 


+ 


. | gation. légale (2). Il ne nous reste plus qu’à à analyser: à 


, chambre. civile une fin de ugn recevoir , tirée de êe ç 
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le refaires d'où il suit, en fait, qu'à l'époque da décès Ans be 
la pièce était sans date et sans signalüre: ù 

*  » Attendu qu'il ne s'igit pas de savoir si an testament pent 
voqué.autrement que par un testament postérieur ou’ par #3 
vant notaire, il s'agit de savoir s'il existe un testament; les ques 
révocalion ne peuvent etxp agitécs et jugées que relativement à fl 
ment qui existe encore, et dont l'exécution peut être demané 
jstice; d'eù il suit qü'en ne considérant pas comme un teslane 
pièce informe, sans date et sans signature, la cour royale d'ii 
de violer les dispositions de la loi, en a au contraire fait ane jui 
plicationy— Resrrs, » - J A &° 
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COUR DE CASSATION. 1 
Pa-t-d mention sufisante de la: personne 4 laquelle La, copi ll 
atsignation « été remise dens un exploit qui.énogcs que. kg 
" été laissée au domicile du défendeur , parlant à'une des 
vantes domestiques ? (Rés. aff.) C. de proc. Cire, ar 
L’'acquérsur est-il subrogé légalement aux droits du crés 
- pothécaire qu’il a payé, tant sur l'immeuble vendu que s 
.auires biens des vendeurs , affectés au paiement de la deiteky 
af.) C. “eive art. 2151. : 


DurRAiGnE , C. Bonmœau. 


















Nous avons fait connaître les faits qui ont donné: nal 
la deuxième question posée en tête de cet article , J' 

. cour d'appel de Bourges du 10 juillet 1829; ainsi qpe À 
troverse de doctrine qui s’est établie sur les effets de las 


sion qui a eu lieu devant la cour de cassation ,.à lag 
sieur Dufraigne a déféré l'arrêt de la cour-de Bourges f 
Le sieur Bongequ , défendeur an pourvoi; s. opposa 


pie de l'exploit de significetion de l'arrêt d'admission 

laissée au défendeur , en parlant d.l'une de ses erroœÀ 

. tiques , sans autre désignation et, 

.… Le. demandeur en cassation a repjonssé la fin de. nf 
voir , en se fondant sur çe que la mention tontenait { 

renseignements voulus pour lauthenticité de l'exploi, 

la a loi n ‘exige pas que la personnç qui.L le regoit y soit dé 


(1) Voy- Journal du Palais, t. 1% ‘de 1830, P- 847. | 
(2) Arrêt conforme de la cour de cassation da 28 er, ‘1818, 
éd, tar, pe F7 ane: co 4 Bu, pe 9. ; 


ss 
e v 
- » 
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er, d'que , dans Pespèce., elle était suffisament: désignée 
» la qualité. D'ailleurs , le défendeur avait reçu la copie de 
signification , puisqo' comparaissait sur cette signification 
me. . - … 

Au fond il disait = «. Le tribana} de Rovers ayait fait avec 
son application des dispositions de l'art. 1250 du*C. eiv: : 
pr acte passé entre la dame ‘Rolland; créancière hypothé_ 
re , et:le sieur Dufraigne, acquéreur, ‘qui la désintéressait, 
nterait toutes les stipulations nécessaires pour’ constituer 
e subrogation conventionnelle. Les juges d'appel ne se sont 
-upés que de là subrôgation légale, et ils en ont méconnu 
caractères. En'effet', elle a lieu’ au profit de celui qui, 
nttenu, avec d'antres ou pour d’autres, au paiement de 
pete; avait intérét de l’acquitter, Or, Dufraigne n’était 
que comme détenteur ; la dette qu xl acquittait n’était 
“a sienne ; le débiteur véritable était son vendeur; quant 
il pouvait se libérer par le délaissement : il était donc 
d'pour on autre , et il avait intérêt d’açquitter la dette: »- 
"C'était pour: Jui le seul moyen d'éviter l'expropriatior for- 
dont. je menaçait la dame Rolland. Ainsi , la cour d'appel 
iolé les art. 1250-1° et 1251-30 du C. civ.»o - 
Le défendeur a insisté sur la fin de non recevoir résultant : 
la rédaction de l'exploit d’assignation devant: la chambre 
Je. 11 a soutenu que la désignation insérée en. l'exploit-ne 
ak pas à tonnaître à laquelle des servantes du sieur Bonneau 
Dloit avait été laisié ; que cependant cette indication était 
spensable, pour que, dans le cas d'inscription de faux’, la 
ave “du faux ne soit pas impossible. Leo te 
rrivañt à l’examen de la question ‘du fond, il adit : « L'art. 


o du €. civ. est étranger à la difficulté : car , pour.obtenir : ‘ . 


nbrogation conventionnellé , il faut être tierce personne , 
re ‘pas obligé à là dette, tandis que Daofraigne était tenu 
me tiers détenteur (2167 du C. civ. ) ; et, bien qü’il né 
pas lié par urre obligation personnelle , il n’est pas‘étran- 
ä la dette. Stan obligation à cause de la "chose qu'il dé- 
t dure tant qu'il est ‘détenteur ; et Dofraigne-n’a pas per- 
ette qualité. La violation. de Part. 1251" n’est pas plus : 
lé : car, tila subrôgation kégalé donnait à Dufraigne un 
purs contre les autres tiers ‘détenteurs , ceux-ci auraient le : 


ke droit çontre lui ;etilen, résulterait an conflit d’actions+ : 


Ja loi n'a spa voëloir admettre En, provoquant pour ce. 
| . 32* € 


+ 


- -cevable; — Rexrrs; 


Soc | JOUAN AY, DU PALarS:. 


éas la subrogation légale, le code n’a fit que confier ik 
romaine et l’ancienne. » : 

. Du 15 jancier 1853 , annèr de la édur de cassatién, din 
bre civile, M. le conseiller Dunoyer faisant fonctions & M 
sident, M. le conseiller Bérengér rappoiteur, MM. Ladi, 
: Gatine et Gayet avocats , ‘par lequel : 


« LA COUR, — Sur les conclusions de M. : Laplagne. Barris, md 
général; — En ce qui tontche le pourvoi da sieur Dafraique rate 
ment sux enfants Sackier,  Atiendu que l'arrêt attaqné, en deu 
le sieur Dufraigné non recevable dans son a gel. incident env a 
ritiers Saclier, lorsqu'il n'y avait pas d'appél principal à leur 
justement statué, püisque cet sppel, n'avait pas été nterjeté dm 
fais déterminés par la loi; — | 
° En-ce què touche le pourvoi contre le sieur Bonnes, auch 
non recevoir, — Attendu que l'exploit de notification de l'arêi 
mission du pourvoi, en annonçant que copie a été laisiée “ 
du défendeur, partent d l'ans de os servantes ilomestiques 
mention suflisanite de le personne à isquelle cette copie a 6 ass 

















par là rempli le but de la loi; Lu ainsi le pourvoi du deman 


» Etstatuant sur le fond, — Va les art. 1253, 6 8, et 1960, 
C. cir., — Attendu que le sieur Dufraigne, acquéreur du dos 
Motagne,. en payant àla D° Rolland sa créançe,a été légalement 
aax droits de Celle'oi tant sur ledit domaine que aur les antrès br 
frères Saclier, frappés de l'hypothèque générele de cette dans 
. aux termes de la loi il était tenu pour un autre au paienef | 

Len et qu'il avait par ce motif intérêt de l'a itter;— AtentiAg 
leurs qu'en payant la dame Rolland, le sieur Dufraigne, lien & 
tear, qui avait payé le prix de son contrat, s'est fait subroger di 
te du 11 nov. 1825 à'èons les droits de | adite dame résultant 
écriptions prises par elle tant sur le doraine de Moragne qu 4 
autres biens des frères Saclier; que cetté subrogation : été et 
‘faite dans le même acte et en même temps que le paiement, &ff 
a donné le caractère et a dû lui procurer’ tous les effets de le. 
‘ tion vonventionnelle; d'où. il suit qu'en jugeant le contraire ls 
 taqué a expremément violé les articles précités — Casse À LE 





° « 
. L . n] 


COUR: DE CASSATION. À 
Laprètre cathalique qui reñonce àu égcerdoce pal craie 
| riage ?-(Rés: nég). ”, à 


“Duuonrer FILS, C.' Démoirreré, PÈRE. 


. . En 1827, Dumonteil fils , prêtre catholique , déclara 
cer au service des autels. Sa démission fut acceptée paré 
| chevêque de Paris, qui lui interdit l'exercice des fonctité 
clésiastiqués. Plus tard, Damonteil ayant’ voulu cor 
‘mariage , et l'officier der l'état eivil ayant refusé d'y proc 
“un à débat s’ engagéa éntré ce fonctionnaie et. Dumonteih de 


4 






COUR, DE, CASSATION. | | 5or . 


prétention fus reponssée par. jugement et arrêt des 19 juin 
jar et 27 déc. 1828. 


A puës la révolntioù de 1830 , Dumntëil a reproduit sa de- 
jande ; ef. cette fois la contestation s’est engagée entre lui et. 
£ père et mère, qui. avaient formé opposition à son mariage, 
Le 26 mars 1851, jugement du tribunal civil de la Seine, qui 
it mainlevée de l'opposition formée. par les père et mère de 
umentéil ; mais , sur l’appel de ceux-ci arrêt infirmatif de 
Léour royale de Paris ; après un premier arrêt qui avait dé- 
aré un partage d'opinions (1). -. * 
Pourvoi de Dumonteil fils: « Je ne discuterai pas, a dit son 
ocat , : jusqu’à. quel point la politique réprouve ou favo- 
le cébibat des prêtes; ÿ je ne chercherai pas davantage si 
ss iücertaine d’abord, et comme livrée à la ferveur 
iduelle, a dû plus tard son établissement à une intelli- 
plus éclairée ée-la doctrine chrétienne, où à üne amhbi- : 
pepe active et plus prévoyante de la cour de Rome. De- 
pt-vous., Messieurs » ui avez reçu la mission spéciale de 
id ‘sans cesse prévaloir la volonté du législateur, de pareilles. 
fpssions seraient déplacéei. Je ñe veux pas mêrie suivre à: 
wers. les conailes. les progrès de la discipline de l’église sur 


wébibat. de lu tiens, pour eonstante , quelle qu’elle soit : car 


-fnême elle rie pent, rien.contre: le ministre du eulte qai 
ance au sacerdace et.se réfugie dans la société, Dans un, 
ss-où la séparabidn du spirituel et du - temporel est un dag- 
épotitique, l'église est sans autorité sur ka vie éivile. Mat 
ie. de sa discipline intérieure , elle peut imposer telle obli- 
on qu'elle juge ‘convenable à ses miniséres';.elle peut leur 


‘une loi de la perpétuité de: sacerdoce &t de la perpétuité 


célibat : maïs ces lois ne sauraïent ‘dépasser. lenceinte du 
nple, tn ‘obligent que le prêtre. Pour atteñidre le citoyen, 
aut que le législateur :lés ait admises dans l’ordre civil; et 
r prête Fappul de sa force coactivé. Ma tâche se borne 
ic à établir qu'aucune loi civile pa consacré la discipline 
légiise daus l’ordre eivil ;.ét qu’à supposer qu'use: pareille 
ait jamais existé, elle serait abrogée par la charte du 7 
&. 2850. » ci l'ävocat se livre à l'examen de la législation. 
nçaise , en s'appuyant ‘des textes et des autorités cités plus. 
dans le réquisitoire de M. le procareür-général Dupin ,. s. 





5 Toy. ce décéstons mat, 1e de 1853 P. FF vu, 


_ 


NE 


. Arise au rang des causes qui émpêchént de contracter ve lien: 


- usage dutemps de la primitise Eglise, .et qu'ils n'ont été défeudr 


_ cite le 5è titre du 1° Capitulaire de Charlemagne; d'Hericourk A 


So __ JOURNAL ou Palais. : 
dont nous érogons devoir reproduire textüellament jen 
pales parties, ° | | Ds ro 
« Toute la question, a dit ce magistrat, est de savoir s'il existé alé 
qui défende le mariage des prêtres. Ici, quel est le principe? C'ath} 
berté, c'est‘un droit qui est l'apanage de l'humanité, droit age 
. ue peut attenter au nom de la politique sans faire violence à la mr 
humaine. Le principe, c'est la liberté, la capacité de tous: l'enpéà 
ment est l'exception: Or, il est de laïnature des exceptions dêtr à 
expresses, plus formelles que le priacipe. Il faut que l'exception 
térale, qu'elle résulte d'un texte précis. Parcourons donc les ait 
notre légisiation, et cherchans si, à côté du principe qui coms 
général Ja liberté de se marier, il existe quelque lai qui aît wish 



























« On se tromperait si l'on regardait la prohibition, da mat 
prêtres chrétiens comme étant d'institntion divine, Les livres: 
nous altestent le contraire. Pour établir ce point, M. le proche 
uéral cite.les lettres de saint Paul à Tite et à Timothée, et 
De væhortatione castitalis. L'Eglise, ajoute-til, a suivi celte dk 
jusqu'au concile de Nicée, tenu vers325, et encore ce que ce conf 
ferme de relatif au mariage des prêtres est plus de conseil que dé 
cise injonction. Dans le cinquième siècle ‘on considérait si peulÿh 
tres camme étont absolument incapables de se-marier, que niég 
gusiin, dans son livre Da bauo viduitatis, cap. 10, regarde cuil 

Jides les mariages des religieux profès. Ce n'est que long-tempt fl 
insensiblement que quelques papes ont, par différentes décrétals BE 

la profession monastique et la prétrise au nombre-des empéicieié 

dirimans du mariage, et que celte doctrine a été confirmés pu ki 

“ème canon-de la-session. 34 du eoncile de Trente. . À 

. » Il résulte de ces rapprochements historiques que la religianlte 

. dit point le mariage aux prêtres; que ces sortes de mariages tai 


la suite que par l'Eglise romaine. Cette défense n'est donc pa 
de dogme; ce n’est qu'un objet de pure discipline ecclésiastiqu ME 
règles que l'Eglise s'impose pour sa discipline intérieurs n'ontp#f 
de loi civile dans l'état. Elle peut bien à son gré gêner la liberté 
miuistres en tant que ministres; mais ele me, peut pas Leur ôter 4 
.que.la nature leur accorde comme hommes, et que la loi 501 
garautit comme çitoyens. Les règlements ccolésiastiques n'ont 
dans l'état qu'autant qu'ils sont sanctionnés par la puissance te 
* Sans celle; sanction, l'exécution que ces tèglements peuvent "ff 
par tolérance n’est.qu’un pur abus. Ainsi, pour qu'on pôût se PE 
en France des défenses ct peines canoniques Falminées contre les 
qui se martent, pour que lés tribanaux’pussent annuler ces son % 
ions conjugales, il faudrait qu'ang loi nationale eût formellent 
Acrdit aux ecclésiastiques de se marier. — Or, existe-t-il, a-til js 
existé une telle loi? Pour établir la négative, M. le procureur 


ses lois ecclésiastiques, titre’ Des emipéchements dirimants du mardsti 
Merlib, Questions de drôits au-mot Mariage, $. 5; J'édit de 15764 

donuance de Blois, de 1578. Quelques arrêts, ajoute-t-:il, ont, ile" 
déclaré nuls des.marïages de prêtres ef de moines. Mais ce n'ot "fl 
sur La déclaration de 1564 que ces arrêts sont basés; ce n'est poinl 90 
plus sur d'autrès lois naturelles, il n'en. existe point: c'est uniques” 


EN 


L) *. 
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ice décretiles dés pet, ét sur leséanons da coneile déT'rente, c’est- 
Nre sur ties actes qqai jamais n’ont été sanctionniés en Frnce par l'auto. 
d tégistnsio@fDt auxquels les anciens tribunaux ont bien pu se confor: 


r dans le-jagement de certaines affaires, mais que de simples déci-. 


ms judiciaires n’ont pu-convertir en lois, ni rendre obligatoires pour le 


rémeñt. des affaires qui pourratent se présenter dans la suite. : : 
Dans tous les Cas, étsi l'on veut absolament admettre qu'avant la ré. 


ation, et à défaut de loï précige, ‘la jurisprudence avaît consacré te - 


hibition du mariage des prêtres, il faudrait du moins reconnaître 


e depuis 1790 la législation aurait complétement levé tous les obsta- 


siqui auraient pu s'opposer pfécédemment à ces sortes de mariages. 
Enéffet, le19 fév. 1790, l'assemblée nationale décrète, comme articles 
istitationnels, 1*.que « {a oi ne reconnaitra plus de vœux monastiques 
lennols,rètc. s —La constitation-de 1791 déclaie que « la loï nerecon- 
Atplhs nô sœax religisux ni ducan autre engagement qai serait contrai. 
aus drôits naturels on d'la constitution. » — En 1792, Îe mariage est 
tré contrat purement civil. Dérix’lois sont portées sous la date du 10 
bre:-:—La prenitère institue des registres et des offitiers de l'état 

La deuxième admet le divorce, et en règle kés effets, — En trat- 


1 


t'des galités et conditions requisex pour contracter mariage, la loi de 


# 


n'& rois ni ln prêtrise ni les vœux au rang des empêchements. Et _ 


ffet, elle n'eût pas pu les considérer comme tels sans se mentir À 


krsème, et sans déroger à la constitutioñ. — Ensuite viennent, en : 


#, des décrets quitendent non pas’ ssulement à autoriser te mariage 
péétees, misis à} favoriser, soit en offrant des primes à ceux quise 
tisraient, soit en prononçant des peines contre ceux qui y porte. 
mt obstacle. — Maïs en faisant abstraction de ces’ décrets violents, 
he sont que'dés mesures de circonstance; reite toujours le principe 
bberté générale porté par la’ constitution de 1791, et le principé par- 
Mer qui sécularise le mariägé et fe déclare contrat purement civil. 
'élétait Fétat de la législation, lorsque le concordat a paru (en l’an 9). 
be concordat rétablit le‘eufte catholique én France. Ge grand acté 
Yes rapports de l'état avec Rome :sous ce point de ‘rap c’est un 
politique. Il règle les rapports des prêtres'entre-eux; mais il ne sta- 
en par rapport aux droits civils, ét en particulier par rapport aux 


és des citoyens frariçais. — La loi de germ. an 10 lui servit de 


Miément: Cette loi est -une loï de, police et-d’ôrgawisation:-< C'est en 


fa’on a prétendu tronpver dans l'art. 26 de cette foï un argument pour ‘ 


ges on actuellement soumise À la cour: —Cet article dit bien que 
évôques në -peavent ordonner ancan ccchésiastique, s’il né justifie 


âre- propriété produisant au: moins un révenn annuël de 306 fr., 
-æ'a atteint l'âge de 25 aus, et s'il ne réunit les qualités requises par 
canons reçus on France. » C'est la loi électorale du clergé; maïs la 
nse canonique qui est faite aux évêqués d'ordonner ceux qui ne ré- 
per pas les qualités requises par les lois ecclésiästiques, ct par:con- 
ent dordonner ceux qui seraient:déjà mariés, n'a rien de commutr 
» Le eas tout epposé, c'est-à-dire celui où un bomme, au lieu d’en- 
fans les ordres, bu simplement d'y rester, demanderait à en sortir, 


ptter le ministère et à redevenir simple citoyen, —Sice sens n'était: 


évident par le texte même de l'article, qui ne parle que de l’ordina- 
, Ft ne pourrait du môïmé rester aucan doute si l’on vent se vepot- 
aa% ‘motifs qui ont été exposés au corps-législatif pour lui expli- 
r Te bat-ct le sens de cetté loi, et le décider à l’aecepter. | 


Poici en-quels'termes's’cst exprimé M: Portalis (te père), qui aväit | 


‘Sa4 , SOUNEAL DU PALAIS. 
été le péiscipal nlgecinteur da cauvordat, et le rédacesr iris 
flacnt de Ja loi de germ. an 10 : = Pour les ministres que aqunsr 
avons, et à qui le célibat est ordonné par Les règiem: Fe 
» La défonse qui leur est faite du mariage par ces règlements, s aigu 
» consacrée comme empéchement dirémant.dans l'oxdre civil, En se man 
« ils continnersient à jouir de leurs droits de famille et de ciel 
»ssraicnt tenus de s'abstenir dos fonciions du sacsrdoce. Congres 
p sans affaiblir le nerf de La discipline de: l'Eglise, ge-conseru qui 
» vidus toute La liberté et tous les avanfages garantis par. lés Lois 4 fu 
» Mais il'eût été isjnste d'aller ples loin, et d'exigér, pome les codé 
+ tiques de France, comme:tels, une exception qni les eêt dé | 
»auprèn de tous Les peuples.cathaliques, ot auprès des Franças 9 
ssusquels ils admiuistraient les secours dela religion 1» ist 
ponvait être autrement, car le premier consal:et son gout 

, m'entendaient pas rélablis la religipp catholique eur le pied dit 
c'est-à-dire comme religiou dominante, ni porter attaiuie-à ki 
des autres.cultes, ni modifier sucua des grande principes pabitl 
Jois constitutionnelles et arganiqueg de 1795-et 1993. La prose 

.sulte encore de cotte explication qu'on trauve. dans le méait 
motifs : « Je ne-dois pas omettre, dit M. Portalis, Ja dispodiiig 

. quelle on déclare que cette religipn gsi peflodea trois consul. À 
# grande majorité de la nation. Mais je dirai en même tergps qu 

s#o0n s'est réduit à-énoncer deux faits. incontestahles, ct 
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geite énonciation attribuer an gatholiciems aucun dec sereciré 
ques qui ssrdient inoonciliables. ansc noire grelème.de légiaalies 
» tholieisme est en France La religion des membres. du gouvii 
set non celle du gauvernement même, Il est la religion de(s vif 
.» du peuple français, et non ‘celle. de l'état. Ga sont là des chou 8 
sn'est pas permis de confondre, et qui n ont prose été cpufogii 
— Lucien Bonaparte, dans son rapport au éribunat, fixe aissi ls 4 
de cette disposition : « Ge projet rétablit l'Eglise cathokque: 54 
» flarant cette religion publique, il arganise celle des antrps mcut 
- saasaière pareille, parce. qu'es fait de conscience, Ja maj 
+ x impose pas la loi. ». ee Duo à 
» Le sens.de la loi de-germ. an 10 étant.ainsi Bxé, voyons 
-eivil a dérogé à ces dispositions. Nullement, Messicurs. Ge-c048 
dans Le titra Du mariage, un ensemble complet dos règles qe 
régir ce contrat. Il repreud les dispositions dela loi de 1:93 
plus que cette loi. il se met pas la prétrise on les vœux en ri 
‘nombre des empêchements. Et qu'on ne disa pas que c'est M 
œar l'oubli de l'exception n'en laisserail que mieux subsister #9 
, pe Qu'on n’essaie pas non plus, avec L'arrêt attaqué, d'expligfif 
ence en disant que c'est qu'il s'en réfère tacitenient au codcor#es 
référer an concordat, c'eût été, cpmme nous l'avons vu, sen , 
ane lai qai ne.contenait pas de. défense, Et, d'ailleurs, les 11082 
me sont pas possibles en' présence du passage suivant des maiit# 
Du mariage, exposés par M. Portalis, ls méme qui avait expois ME 
.précédente, les motifs de la loi dé germa. an.10 et du co 
« Depuis que la liberté des cultes a été proclamée, dit M. Po 
sété possible de séculariser la législation. On a. organisé celle PER 
idée; qu'il faut souffrir tout ce que la providence souffre, et que 
» qui ne peut forcer les opinions religieuses des citoyens, "M ( 
»que des Français, comme la nature, ne voit que des où 

» Si les ministres de l'Eglise. peuvent. et dvivent veiller sur là # 

[  . 


> : 


Et 


4 
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de: -raceument.. la puishnee sivile est scale ve. droit de veiller sur: la 
éelidité. du -eonivat : Jes:réserves at les prfcautions dent les'ministres 
de l'Eglise:pouvent user pour pourvoir àd'objet-religieux ne peuvent; 


dans aucun eas, ni en Aucune manière, infludr sur le mariage même, . 


quis.on sai, est un objet temporel, — C'est d’apnis cs principe que l’on. 
ont dans les ordres sacnés, le rau mümastigns st la disparité -de 
Mants, no {s-sont plus ; ils ne l'étaient devenus que par les dois chviles, 


Qui-proib'aient les mariages wliates, et qui avhient'sanctionué, parle 


vutoir-cotutif, les règlements coclésistiques relatif.sw célibat des 


ssécaliers et ivnéguliers :Tls-extcesas de l'éirs depuis qua La liber. 


Si dd conpuicnee est devenue bilo-méme ane los de l'état:».  :, | 

sr Jamais; je le demande, L'esprit d'una législation faut-il plus claire- 
met démontré, ples-melgment établi? + On's'est prévalu de deux cr. 
éaises du miuistredes oultes, adressées, l'une on 06. ir l'archevéqme 


sDbrdoanx; et Faute, en1807, au préfot.de la Soing-luférieure; pour | 


momaander anzanires de ne point marier les ecclésiastiques qui, dç- 


th'}e cançordat, étaient entrés en communicalion avec leurs évêques. * 


Mais, d'unceijsert, cen circulaires ne sont pas des lois, et n'ont pu'dé: 
mer. à ba loi. De-fait, elles n'annencent même pas Fistention formelle 
# Seulement olies mententou elles se-trompent en disant ; ‘ 
première, qu'il s'agit d'une miaticre que nos dois w’ont-point prévus , cut 


bus avons. va-quea le législateur y avait peusé; l’autre, qu la loi cnts ” 


4 


Dai sar le mariage-des prétres; ce qui suffit assurément, ear: il faa- 


ns qu'elle eût parlé pour:créer an empéekement qui n'a jamais £" ec " 


suiter. du'silence gardé par ke législateur, mais seulement d'une 
mse expresse de a loi. » 1) *. . . 


sh :81£on inséra dans li charte que la. religion catholique serait 


érligion de l’état, expreæipns’ri soigneusement éritdéés dans le can- 
rdat de 1801: Et l'on sit de quelles usurpations cetie nouvelle ré- 
siidn est dévenne le prétexte ! quelle fut pendant quinze ans la'fat- 

me:ou le cunaivence des fonctionnwires, civils en présence des paé- 


s 'de.clergé ! Mais, méme à.cette époque, s'il y eut des abtiacles, 
 faitapportésau mariage des prêtres, on n'en vit'pas' anvuler un - 
ul à l'encontire-de ceux qui parvinrent à braver Ja défense. On réta: 
des communautés de femmes: élles furent admises à prononcer des 
pus, mais des vœux non perpéluels: et. dans la discussion: de la loi, | | ” 


Lanoïns-poûr la faire sdopter, M. l'erchorêque de Paris, M, de Bo- 
_ dont l'eutorité est presque ecclésiastique, et M. d'Hermopolis, 
afvni que ces vœùx ne pouvaion$ plus avoir la même portée qu'au- 

oies qu'ils n'affecisient pes la onpacité œvile de la personne, et n'é- 

se pas:le droit de se marier à ceux qui voudraient cesser de s'y men- 

er dèles, . " L . l ‘ ° ‘ 


+ CS 


» Dans tous les, cas, tout l'abos qu'on adra pu faire de l'art, 6 de ao. 


mxe charte. de1814 a dû disparaître, pour ne plus se reproduire sous 
charte de:18%0, qui a changé cetie rédaction et reproduit les terses 
concordat de +801, dont le sens expliqué per M, Portalis ne pou-. 
& pas prêter à d'aussi larges interprétations. Le rapport fait à a 





(a) A cette occasion, M. Dupin cite la discussion qui ent lieu danzle 
a Gin conseil d'état, le 20 nov. 1813. On y voit l'empereur et tous les 


mbres du gonseil reconnaitre que ni le code ni aucune loi n'iuterdit 


puariage des prêtres. Cefte discussion est rappurtée.pax M Locré. 


$ 
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” jong donton ne 1enf tout le poice qualemqu'il:n'est plas temps del 
riter. Alors les précautions qu'on a émprugenment néeligées as af 


sent plus, il faut des révolutions pour s'en délivrer {.… © |‘. . 
t » Magistrats, gardiens des lois d l'état, chargés de Jeur appliais 
tsapèches qu'elles ne soient vinlées par ua exchs de zèle religieux. Vis 
néles point, comme à d'antres paques, la hras séenlier chargé de we 
ges les griafs de l'ordre.spirituel: préserver l'ordre scivil de tonteng 
tepiént étranger, telle est vatre mission. Dans ces circonslancss, 44 
| . 6es condiléçations, nous estimons qu'il y.» lieu d'admettre le pouxis 
+ _-" Mais, le 21 févréer 16033 ;'anaie dela eour'de‘eamatét 
section des requêtes, M. Zañgiocom! président , M. Bra 

LL, {ge Rennes) rapporteur , M. Nachet avocat , par lequel: 

ù «° .. « LA COUR, -- Attenda qu'il résulte des art. 6 et 26 de Ja lei sg 
nique da concordst de germ. an 10-qne les prêtres catholiquu ist 
: soumis aux canons qui alors étaient reçus :en.France, et par cusiqté 
b ceux qui prohjbeient le mariage aus ocelésiastiques engagés dub 
ordres sacrés; ee € Lit "4 
» Attendu que, le code civil et la charte nerenfermant aueuscdié 
getiou à cette législation k past l'arrêt attaqué, en ipterdisaihià 
Mage dont il s'agit, n'a violé aucune loi; —Rurtsz(1). 9 …  * 





(x) Pour apprécier. l’antorité do cet arrêt fl'importe de rappk 
| L éirconstances Ru communes qui l'ont précédé I RRO LOT 
L cision des premiers juges en sens contraire; vur l'appel, arrêt: 
tage des première et troisième chambres réuniesen audience 
‘nelle; enfin, arrêt qui. vidant le :partage, fait défense de procira 
_ mariage de Dumonteil. Maïs cet arrêt et celui de rejet qui la c 
ont été rendus contrairemënt aux féquisitoïres de MM. Persil 4 
° pin, jurisconsultes aussi judicieux qu'érudits, et dont l'opinion tls 
es" grand poids aux yeut des légistes. | _. # 
vo Là chambre des dépntés s'est sussi pocnpée de cette haute ques 
, - flu mariage des prêtres, peu de jours après l'arrêt de rejet que 2 
nons de rapporter. La proposition faite à ce sajet par M. Port 
., ainsi cdhçue : « Il est interdit aux tribunaux d'âdmettre dans s 
_r + d'autres empêchenrents du mariage que.cêux qui sont nominsi# 
| + énoncés âu titre Des mariages du code civil. s Sans s'opposer 
‘ ment à la prise en considération de cette-proposition, M. Dupsi#” 
‘ tenu qu'il ny avait pes lieu de délibérer, attendu.que la législain Où 
tante suffisait; que, s'il y avait un arrêt contraire, il ne fallait ps#d 
courager en présence d'un seul et unique arrêt, surtéut lorsqu' 
croire qu'il ÿ a dans les motifs qui l'ont dicté des préjugés qui 
‘être respectables,.ne doivent pas faire désespérer que la quest 
droit ne reprenne de dessus. « La loi existe, a sjouté l'orateur, iln/#® 
feu d'en recommander l'application aux tribunaux : c'est leur & 
,*… . de s'y conformer. Si on a commencé par fmal juger, on finir pf 
jager : j'en ui pour garant la manifestation d'opinion que cette 
‘à provoquée dans cette chambre. » Bién que ces observations p# 
- . faire juger la proposition surabondants, la chambre La prise 
.'" ‘ déralion( Voy. le Müniteur du'a4 fév. 1853 }." It résulte de ces hi® 
la tendance des esprits éclairés: est'contraire à Lx prohibition du si 
v ge des prêtres qui ont renoneé an sacerdôce, ‘et que le système À 
*.Kibition ne prévaudra ni dims à jürisphadenee nf dins la légiset®s 
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Dot os td + 1 tentent . - ° me - 
NU : ‘: COUR DE CASSATION. 
a, classe d’une. école secondaire ecclésiastique, composée non seule 
ment'd’élèÿes.internes , mais encore d'élèves emiternes n a-t-slle Le 
énractére de publicité défini par l'art. vor dela loi du 17 mai 
2819 ? (Rés. aff.) 
es discours séditieus proférés dans un pareil lieu ont-ils un carace ù 
tère de publicité suffisant peur alaréser des poursuites ? (Rés. 
sf) Loidu 29:n0v. 1850. ‘ | .- L 


+. Lx Minisrène PUBLIC , C. Jourerr. 


Le sieur Joubert, professeur à à l’école secondaire ecclésiasti- ' 
ee d’'Embrun, avait donné à ses élèves, peur matière d’am- 
iScatiôn, un sujet ayant pour titre : Exhortation d Louis-Phi- 
ps le déterminer à ubdiquer en faveur de Henri V. Les pa- 
[qu il prpnonça dans’ sa classe à cette occasion donnèrent 
u à une poursuite contre lui ; pour attaque à l’ordre de suc! 
ssibilité au trône. — Le 15 sépt. 1852; arrêt de la cour dé 

renoble , chambre des mises en accusation ; qui décide que 
classe du sjeur. Joubert n'est pas un lieu public. — Pourvei. 
Ba 9 novembre 1832, annêr dé la cour de cassation, cham- 
criminelle , M. le conseiller Ollivier président: M. Gilbert 

Voisin rapporteur , par Jequel : 

«LA: COÛR, — Sur les conclusions de M: Parant, avocat. général; — 
teh du que !a chambre des mises en accusation de 12 cour royale de Gre- : 
ble; en téconnaigsant Îa vérité da fait imputé à a Joubert, a néanmoins 
qu'il y avait pas tien à suivre contre lai. sar te motif que la po- 
, qui éeule pouÿaif incriminer le fait, n'existait- pas, quoiqu'il se 
sé au milicu d'ane classe nombreuse et composée non seulement 
ièves internes de l'établissement public. où Joubert est professeur, 
is'emeore ‘d'élèves externes; qu'en ne reconnaissant pas dans une 


mion de eette nature la publicité définie par’ la loi da 17 mai 1819, 
four  roysle de Grenoble + »violé ladite Vois — Casse, ete. » J. S: 


| COUR DE CASSATION... | 
til un, délai fatal pour l'exercice de pourvoi en cassation ré- 
erve par la loi aux individus non militaires incompétemment 
paqduits devant Les conseils de guerre? (Rés. nég.) 
.conséquertte , le pourvoi est-il recevable plusieurs moës près le 
ugement de condamnation ? (Rés. aff.) . , 
ù . Maneor' , C..e Miisrène rusLIc. tm is 


Le 50] juin 1852 , par suite de la mise en état de siége de la 
le de Paris ; un jagement du 2° conseil de guerre de la are 
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Ù . . Sion, gmême ponr mettre en demeyre œux qui ne rétaiet 
| pasencore pourqus, et qui pouvaient, comptant sur le silent 

- + p'ée nos lois, croire à un délai poar ainsi dire indéfini. 

.*  4.:quia été fait pour la révision , il eût fallu'le faire fourtæ 
_ &ation. — -Vainemgut dirait-on qu’au grand: crimisel ilnji 
“+ !1 qu'un délai de trôfs jours. Nous avons déjà:proavé que lesar 
.* **, guments par analogie n'étaient pés admisfibles eu pareillw 
, tière. Ajoutons qu’ika fall que la loi. sur la garde natouk 
. fixât le délai des pourveis contre des jagements qui ontle 
moins d'importance ; et d’ailleurs, si l'on voulait juger pk 
analogies , ne devrait-on pas dire : Puisque le délai dhré 
-%*, ‘vision n'est que de vingt-quatre heures’contre les jugement 

. + des conseils de guerre, le recoursen cassation, qui est unait 

* ‘mode d'annulation ; ne peut être exercé que dans Je sit 

E ù délai 2 Ainsi se démontre le danger -de l’arggmentatini 
: ‘ pne matière 6ù tout doit être presérit. Il est plus sage, plu 

” tionñel de décider que, la loi me xant pas de délai ,ila4 
17, permis au demandeur de se pourvoir. le 10 sept. contre uk 
« *  *: gment du conseil de.gnerre duo juin: — Qüantäh hs 
: Sr, dupourvoi, commie elle n’est indiquée nulle part, on neÿf 
*. blämer Sfargotd'avoit cherché à saisit la cour par uatisf 


C2 


Us. dévjaration de son vœu, déclaration transmise par le direct 
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" 5. : +de la prisoi. . ee um +. sc . . | 
s, Du 17 novembre 1852; annèr de la cour de cassätion, dif 
‘‘  brecriminelle, M. le conseiller Ollivier président, M, Hi 
° . - rapporteur, M. Crémieux aÿotat, parlequel:, 
- « LA COUR, — Sur les coûclusiôns de M. Parent, avocatéé 
. — En ce qui touche la recevabilité da pourvoi de Pierre Frs 
got, — Attendu que das l'état actuel de la législation il n'éxiste1 
oi qui fixe ua délai pour former le recours en cassation st 
l'art. 57 de la loi du 27 vent. an 8; qu'on de peut appliquer £t# 
l'art: 8 de Ja loi du.15 brnm. an 5, qui n'est relatif qu'à l'ex ® 
droit de se pourvoir en révision contre les jagements des 
fnerre; et qu’enfin les dispositions du code dinitenction crime f 
fixent les délais de recours en cassation h'ont trait qu'aux jt 
_étmanés des. juridictions grdinaires dont les droîts et Îes.ain 
sont réglés par ledit cade: d'où il suit que le pourvof pa cassatiol 
torisé par la Joi du 27 vent. an 8, n6 peut être limité par des débs 
prantés à des lois auxquelles ce recours est complètement étrairf 
Attendn que dès lors aucan texte de-loi ne permet derep 
+oi de Margot, quoique formé plusieurs mois après le jugement 
é;— En ce qui touche le fond dudit pourvoi, attendu que ls 
…. r n'est ni militaire ni légalement assimilé aux militaires; d'où 
sn quanx termes de la li du 29 mess. an 4,et des art, 54 et 56 k 
harte, le demandeur'n'a pu être légalement traduit devant h ; 
=, tion mülitaire; — Case, ». oo eo ot 
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Nota. Du -mêrné jour , Annéy identique , sur le pourvoi du 
né Léger , au rapport de M. Lambert, 3.5. 





COUR DE CASSATION. 
y positign d'un prévenu condamné en première instance peut-elle 
être empirée par son propre appel , quand , de sôn côté, le minis- 
tère public n’a pas appelé ? (Rés. nég.) Avis du conseil d'état 
du 25 oct. 1806. (r) _ 
n conséquence , et alors même que le fait constituerait un crime , 
l’incompétence du tribunal d'appel est-elle couverte ? (Rés. aff.) 


_ °Le MINISTÈRE PUBLIC. C. MaiTar-Jrax. 


Du 21 avril 1859 , ARRÊT de ka cour de cassafion, chambge 
minelle, M. de Bastard présideut, M. Brière rapporteur ,. 
blequel: { ’. ee 


« LA COUR, —Sur les conclusions de M. Isambert, faisant fonctions 
vocatgénérak — Vu la requête du procureur du roi près le tribunal 
p'emitre instauce de Vesoul, chef-lieu judiciaire du département de 
ate-Saôre, tendante à ce qu'il soït réglé de juges dans le procès 
puit.contre Maître-Jean, prévenu de menäces, par écrit, d'incendie; 
u les art. 525 et suiv. du C. d'inst. crim., les art. 202 et 205 du 
tie code, ei l'avis da conseïl d'état du 35 oet. 1806, approuvé le 12 
r-suärants — Attendu que le prévenu Maître-Joean était seul appe- 
t du jugement correctionnel rendu contre lui par le tribunal de pre- 
tre instance de Gray; qu'aucun appel n’a été interjeté par te procu- 
k du roi près ée tribunal, ni par te mfnistère public près le tribunal 
pti: que, même devant ce dernier tribuval, le substitut du procu- 
sp roi a conclu au rejet de l'appel et à la confirination du juge- 
t; que dés lors, et d'après l'avis du conseil d'état ci-dessus cité, et 
it autorité législative, fe vicé d'incompètence, en le supposant réel, 
Coateït: que, l'appel du prévenu étant interjeté, dans son intérêt 
Ge, pär lévénement dudit appel. son sort pouÿait étregamélioré, 
té pouvait être empifé; — Statuant en règlement de juges...., sans 
Ébér an jugement d'incompétence du’ 25 fév. 1852, Rewvore Mat. 
pe ctles pièces devant la chambre des appels de police corrèction- : 
le de 
} 






Besançon, pour être statué sur l'appel dudit Maître-Jean. 
| ; | L . © J. S. 


LES « 
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[0 h à $ L - ES | à * # 
éncipe suivant lequel La position d’un condamné correctionnel 
Snit ne peut être empirée par son propre appel met-il obstacle d 





1). La jurispradeñce est fixée sur cette question par.un grand nom- 
d’arrêts. Voy. notamment céux des 11 mars 3826, 14 juil. 1827 et 
mars 1851 (t.2 1826, p. 548; t. 1°° 1828, p. 179, et t. 5 1851. 
44). Voy. austi.les arrêts annotés sûr les précédents, et enfia ceux 


re, 


4 mars 1825 et 2 sept. 1830 (t. 5 1829, p. 505, et a 1851, p. 169). 
Tome Ier de 1833. 7 7 7 Feuille 33e. 
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ce que Le tribunal qui en est saisi se.déclare incompétent, filn. 
eonflait que le délif , par da nature particulière ‘et sans em in 
aggravé, rentre dans les atiributions de La œour d'assises ?(R& 
nég.) Avis du conseil d'état da5 oct, 1806. (1) 


Le Mrnisrëne Puszic, GC. Ror pe La Caisse. 


Du 31 mars 1852, anÿgTr de la cour de cagation . chair 
crimipelle, M. de Bastard président, M. de Erouzeilhe rie 
teur , par lequel: | , ii 

" e LA COUR, — Sur les conclusions de M. Nicod, avorat-gésini- 
Vu les art. 216 et 575 du C. d'inst. criv., l'avis du conseil d'éutiu 
. nov. 1806, l'art. 14 de la loi du 26 mai 1819; les art. 5etÿ&hl 
du +7 du même mois, ct la‘loi du 8 oct. 1830; — Attendu que, ét 

ser F'eppel du‘brévena que l'affaire a été portée devant la cou 
de Riôm, chembre de police correctionnelle, le ministère pabit.e 
demandent devant éette cour qu'elle se déclarât incompétenk, ## 
mandait pas que la condition du prévenu fût empirée; qu'en fit 
s'agissait pas de changer ou d’aggraver la qualification da fait, mas 
lement de déterminer quelle était d'âprès la loi, la juridiction 
étegte pour en connaître; attendu, dès lors, qu'il y avait sin 
Éeu de statuer sur une question d'attribution qui est d'ordre publ 
‘que la chambre correctionnielle, d’après la réqaisition du nids 
blic, devait rechercher si elle était éompétente à raison de ls 
— Attendu que le fait de la poursuite était un fait d'offeus à ka! 
ne du ro', préva par les art. 1 et 9 de la loi da 17 mai 1816, 
aussi Lo déjit d'attaque formelle contre Les droits que le roi lient à 
de lu nation, délit prévu par l’art. 1°° dela‘loi da ag nov. 18%,4 
ces délits, d'après [a prévention, auraient été commis par des 
tenus dans un lieu public; — Attendu que la loï du 8 oct 165%: 
voyé devant les cours d'assises La connaïssance de tous les délits co 
soit par la voie de la presse, soit par tous les autres moyens dpi 
tion énoncés en l'art. 1°* de la loi du 17 mai 1819, et que latif 
cette loi n'excepte que les cas prévés par l'art. 14 de la loi de 104 
1819; — Attendu que cet article ne comprend pas le délit doit 
vers La personne du roi, et d'attaque contrée les. droits qu'il tient #l 
de la nption; el que ces délits sobt prévus par des dispositions #f 
renferrnées aux articlés ci-dessus rappelés, et ne rentrent poisil 
séquent dans l'exception portée en la loi du: 8 oct.; — Et atten® 
dans l'espèce, il était reconnu et déclaré que ces délits avairot à 
mis par des discours tenus dans un lieu pablie, par gonséquesil 
des moyens prévus ‘en l'art. 1° do à hi du 1g mai r&19:- An 
dès lars, que ces délits étaisnt de‘la compéténee de la cour dt 
_que la cour de Ribm, chambre correctiontelle, en se déclara 
pétente, a fait-une juste application des lois ci-dessus rappeke 
_ces motife, Resrrz.» - | ar n 


, 





















(1) Voy. l'arrêt qui précède. : | es 
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ns les matières forestière et de la pêche fluviale; L'eriginal de la 
ation doit-il constater ; sous. peine de nullité Éque copie a élé 
onnéé 4u prévenu , tant de l'acte d'affirmation que ‘du procès 
rbal"du délit Af-Rés. aff. » C. forest. , art. 1725 C. fluv, , 
rè. 49. , , 8 - “ « 

Le nullité strelle. sébstamiielle ? ? (Rés: off. . eg. . 
t-elle être ee Soit. après d’autres nullités | Soit gprés des. 
fenses au ford it même én appel 2 (Rés. VS . 
age peut-il la pronéncer d'office? (Rés. faff.) (1 €: 


"$ 1. Le Mimsrène FüBLic , C. Le. 


«26 mai 1852, anrÊr de idcour de cassation , chambre 
pelle , M.Te conseiller Oli: président , M. Bjcuri rap-" 
éur , M. Fréteai lè Pény Ma énéral (2). 


à. Les Forèrsy C.'Sréh IF Françog. 


a 36 mai: 1882, annèr de Ja éopr dé cassation , chambre 
inelle , par tequef : 


À COUR, — Attèndu que, si, d après les art. 146 et 184 da C. 

k crm.,.la cotsparation êt la défense an fond couvrent la nulfité 
citation résultant d'un trop court délai entre la citation et le ÿ jour : 
gement, cette disposition ne’pent é'étendre à des. naffités prove- 
de Jl'omission de formalités. substantielles: — Atéeudi + que lat. \ 
a C: forest:, etc. Lo) s. * . 






2. 6 3. Les Fonèrés C. Ha su. 


L 26. mai 1852, ARRÈT de la cour ar de cassation Mmbre 
méile -par lequel ; 


ù 
t 
€ 
Tu , 








eg 5 o ’ 

si do défaat d'aficmation da proëès-verbal opère: ue nuHité d'a or- 
ablic, il n'en est pas de même du défaut de. mention de'cette for. 
soit dans l'original soit dans la eopie da le eitauen; le prévena 
: drojit-de relever l'omission} pañce que ‘lui seul ÿ-x intérét. I} 
Gr à être: jugé snr une citation nulle comme sur sa compa- : 
ptaire. S'il se-sontente. d'uxre tommuniwation amiable dà 
-verbal et de l'affirmation. personne n’a le droit.de s'en ‘plain. 
: l'ordre: public n'en est point du tont blessé. 
Gi arrêt rie juge que la première question en matière de pêche: | 
e en ext fittéra Las Téprodait, sauf Fartiète du:ls loi, darié latroi., 

èce. — Du mme jour, svrêt identique dans l'afaire Toickon:. 
Le reste est-fextuellaent reproduit üans la troisième espèce. ‘On . 
mé ‘cet arret né juge peshi dernière: gesion rats 






35% 


+ 


16 JoURWAZ DU° ve: 
« LA: COUR, — Attendu qu'il a jegement de pre de premikes 
stènes que le prévenu n'açait demandé la ani té de la citation qi 


son du défaut de menban de l'enregistrement du procts- tèrbal: 
n'était pas déchu da droit de faire valoir devant le jage d'appel 4 
lilé résultant du délaat de copie: de l'acte d'affiruiation, et qu 
absence ce juge Pbusait la prononcer d'oflice: — Attendu que l'#. 
du G. fareal exigeant, à peine de pallité, que l'acte de citatie 
tienne la copie du procès-wrbal et de l'acte d'affirmalion, qui fo 
ainsi deux nctes distincte, l'original de la citationf dont la copii #4 
que la représentation, doit mentiermer l'acçprplissinent de ce 
malité; d'où il suit qu'en annatant la citation eu pré 
le motif qu'il me résaltait pas de l'original ui @ 

l'acte d'afirmation. le jagement atiaqué a a fait u 
Part, x73 précité; — Reserre, etc. » 


























COUR DE CASSATION. 

Les chefs des administrations pabliques sont-ils recevable À . 
.. plainte des diffamations et injures commises ennexs les men 
agents de leurs administrations , guang cs derniers «où | 
nommés ni individuellement désignés ?, (Rés. af. ) Loi do 
1819, art. 5. ; 
Spécialement, ce droit. appartient 4 au «0 réf de pobi ? «| 
aff.) . 
Sufit-il , pour. da régulerifé ta {a poursuite s que Les faits é | 
toires dénit la qualification a été oise. dans lu, plainte sn 
ticulés et qualifiés dans le. réqüisitaire du ménistère phil 
s’en est suivi ?.(Rés, af.) L 
Les agents d'e police ont-ils. le caractère d' agents de. Lauteril 
. que dans .la surveillance et Les fonctions qu'ils exercent per , 
dres de l’eutorité murnlcipale ? (Rés. aff.) Loi du 7 rai | 
ELLE 2 4 
Lorsque , sur une prévention de diffamatipn . cautre des # 
l'autorité publique, pour des faits relatifs à leurs fonction; 

. dernière. d'rconstance n’a pas été soumise au jurys y a-1-l4 
de là quest ln, de la-réponse et du jugemant? ( Rés: aff.) . 


x Brran , €. Le Mrasrèpe uBLi6. 


Du 16 juin "1832 s RARE. de la cour de cassation , 
céiminelle, M. ‘Brière rappoñteur ; M: Féthet avoest ; 
quel : : ° . N 
«LA COUR, - - | ur les eopolusion deM. dune, à svowi- rai 
Ve le. mémoire déposé au arefle à l'apigini d le ponvai:-fièr lo 
de auilité. présentés daos le mémoire et en. plaidoirie contre: 


. Ajtneré dernier, per legnal de Brin em ‘déclaré dou 14e 
ses excaptions préjudèdiolhes, --Atencie aie 1, chefs-des at 





à 
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18 publiques représentent les:.membres ét les egbnts de Nars édmi- 
rations, lorsqu'ils pprtent plainte des difamatione ct injures com- 
es évhité,cef dérüiers, àlôrs qu'ils ne sônt ni nommés, ni formelié- 
at et indiriduëllement démiynés; qu'aînsi là pldinte portée pat le pré: 
de police par suite des diffamations dont-les agents de poliée, ni 
amés ni individuellement dèsignés, out été l'objét. dans l'écrit in- 
Miné, a servi de base légale aux poursuites du ministère pablic et à 
radaction dd demandeur devant la con d'assises: d’où il sit qu'il 
é fait, sous cé rapport, dne juste application de l'art, & dé la loi du 
peai 1819: — Attendu que la plainte du préfet de palise ne pegt 
: séparée dans faeause du réquisitoire qu'elle a provoqué, et qu'il 
aitu de l'esangn de ces deut pièces que les faits incriminés ont &ié 
dulés ot qualifiés daus le sens Gxé par Part. 6 de ia même EH 
l'art. 2 de celle da 8 av. 1831: que dès lors te demandeur eêt 
lement mal foudé sous ce second rapport; — Rmerre le pour- 
contre l'arrét qui a statué sur Îles questions préjudicielles: 
Sur les moyens proposés contts l'arrêt définitif, — Attendu 
les -agents dé police. sont des agents de l'autorité publiqne , 
que, par les ordres de l'aulorité municipale qui les a institués, 
kércont {a surveillance -et remplissent les fonctions que cetté 
jrité leur a confides: -1 Rasëvre ce moyeñ: — Mais attendu que; . 
rrès le réquisitoire du procurcui-général près la cour royale de Pa- 
de Brian, gérant responsable du journal la Quotidienne, était tra- 
t devant la cour d'assises sous la prévention d’avoir inséré dans le 
néro de ee journal da thardi + fév. 1852, ‘un article contenant l’in- 
sion de faits qui porteratent atieinie d l’honneur et d la considération 
agents de la police, considérés comme agents de l'autorité, pour des faite 
tifs à leurs fonctions ; que cette dernière circonstance, pour des faits 
tifs à leurs‘fonctioné, ra pas été soumise comme.elle aurait dû l'ê- 
as jurys que déslors sa Qécläration affirnative sur le fait principal qui 
tait soumis ñ’a pas compris cette. circonstance aggravamle, et qu'en 
écidamt contré le. prévenu et en-sppligtant pour la pénalité l'art, 
Me La foi du f7 mai 1819. la «cour d'awises a commis un excès dé 
soir, violé les règles de la compétence et ledit article par la fanyee 
lication qu'elle en a-faite; — Attendu toutefois que Ja prévention 
t pas purgée: —2 Casse et Annuzs la question soumise au jury; la rè- 
se du jury sur ladite question, et l'arrêt de condamnation rendu ke 
Bars dermiér par la cour d'assises da dépaitement de fa Seine contre 
açois- Amable, baron de Brian, ele. » ; - 4.8 
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bligation imposée par la fèmme d son mari, son légataire pour 

artie en propriété et'en usufruit , de payer seul le prix de la vente 

é sés biens propres , tombé en communauté, est-elle d'ordre pu- 

lic, en telle sorte que le paiement mis à sa charge personnelle 

oite s’opérer par prélèvement sur la masèe de la communauté ?. 

Rés. nég.) 
 . Guicusson, C. Nazaners. - 

a dame Guichenon , commune ex biens avec son mari, fit 


ee 


a 


, ©: 


e 
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le. +16 quiltet 1934 son testement , dans tequél ; après avoir 
gué au sietr Guichenon, son ait, Ja propriété de tout sa 
mobälier etla jouissance de ‘ses immeubles, elle ‘insén où 
clause : « Etcomme, durant notre communauté, mon méfié 
moi avons vendu divers immeubles m ‘appartenant en pire 
je déclare que mon intention est que mon märi fasse raisén im 
mièces du prix des ventes légalement constatées. » Plus bas etc 
dernière disposition : « Je véux qu il soit libre d mon mari deb 
‘compte à mesdites nièces , soif en argent, soit en nalure, À 
montant de mes reprises pour la cente de mes propres , dant 
jouira aussi sa vie durant. ». 

= Lorsqu'il s’est'agi, après le décès de Ja teRatrice, à proc 
der à la liquidation de sa succession, procès eutre le sieurGi 
chenon , qui voulait que le prix de la venté des proprs 
prélevé sur la masse brute de la communauté, et les dam 
Nazareth:, nièces et légataires universelles de la défunte, 
soutenaieut que ce prélèvement devait s'opérer exclusive 
sur la portion de la communauté afférente au sieur Guide 
con , saûf le droit de jouissance à lui dévolu par la deu 
clause ; mais que l'autre moitié de cette communauté de 
teur parvenir franche et quitte de toute reprise à cet éarl 

* Les prétentions des dames Nazareth ayant été favorle 
meut accueillies par Les premiers juges® et, sur l'appel, pr# 
arrêt du 1° juil. 1834 de ! la cour royale de, Lyon, ily14 
pourvoi contre cet arrêt, le moyen, pris de la préc 
violation des art. 1455, 3436 , 1470. 47 et-1472 hé 
iv, . - 

« D'après ces articles a dit le- démañdeur ; l’ordre'à jf 
pour les prélèvements oy. récompenses > £A cas de vente sansé- 
ploi d’un arojre de communauté ; est.tracé d’une mantted 
solue‘et impérative: S'ils s'exerceut sur les biens persorté 
mari, ce n’estqué. subsidiairement et en gas d’insuffsantË 
biens de la communauté. (Art. 1450 et 1472.) Cette règed 


. tellement fixe et invariable , qu'il ne doit pas être permit 


époux dy déroÿer par des stipulatious ou des disposition ® 
traires : J'urt publico pritatoruwm. pactis der ogari nan polesl. IL 
est ainsi de -la priorité du prélèvement. d de la. femme sur 
‘du mari, priorité consacréé par l’art. 14714 et à laquelle # 
ne pourrait déroger , s’il plaisait à la femme de priver 

ritiers ou légataïires dé cet avantage. Toullier, après avoir 1 
noneé que les prélèvèments peuvent. se faire de deux mr 


4 


- 
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s, en prélevant- sur la mass Où par compensation, ajoute : 
Le mari, par la même raon, peñt demender que l’ordre 
sé par le code soit suivi. » (1) — Si la juste faveur dont jouis- 
nt les conventions matrimoniales permet à de futurs conjoints 
ire des stipulations coûtraires au droit commun, il n’en 
s ginsi .des testaments , nécessairement resserrés dans les 
aites M droit positif. Ainsi , le testateur qui, sous lé pré- 
ste d’une transmission temporaire , crée une substitution, 
L qui excède dans ses libéralités la quotité disponle, ne peut 
pérer que ses volontés seront respectées, tandis qu’au con- 
ire Îles conventions des premiers recevront leur exécution. 
tte différence est la nature même des choses , et ré- 
te de ce que les ments sont d'ordre public, tandis que 
y conventions , danñs ÎJes contrats de mariage, forment un 
oit spécial et de famille , et sont susceptibles d’une plus 
ande liberté. Cette observation suffit pour faire sentir le vice 
l'arrêt dénoncé , et la nécessité de l’annuler, puisqu’en dé- 
rant les articles précités inapplicables à l'opération de la 
paidation cet arrêt a maintenu implicitement la disposition 
| testament évidemment contraire à l'esprit comme au texte 
: la Joi. Maïs ces considérations n’ont eu aucun succès. 
Du 8 décembre 10952 , annèr de la cour de éassation , cham- 
é des requêtés, M. Zangiacomi président , M. Mestadier rap- 
rteur , M. Grendjean-Delille avocat, par lequel : 
e« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Laplagne, avocat-géné- 
k—— Attendu qu'én point de droit le prix dela vente des immeubles 
l'un des époux, versé dans la communauté, doit.être rembonfsé par: 
Communauté le cas de restilulion arrivaôt. Il en est d'une société. 
uéts comumé d’ upe succession, ik n'y a d’actif réel qu'après la lé- 
en du péssif; mais l'ordre public n’est point intéressé à ce que l'un 
époux fagse ‘ou’ ne fasse. pàs de disposition en favenr de l'autre. 
Bu, ce que cesdispositions soient pures.et simples ou condition- 
lies: la dame Guichenon ,a donc pu imposer à son mari l'obligation 
payer seal le prix de fa vente de ses biens propres, comme Une char. 
et ung condition du legs en usufruit et en propriété par elle fait en 
faveur: et ui moyen simple et naturel pour le sieur Gyichenon.de. 
itrer dans le droit commun. c'était de renoncer aux dispositions tes- 
pentaires faites en sa faveur: d'où il résulte qu'en condamnant le 
ir Guichenon ‘à subir les conditions du legs . dpnt il réclamait lui- 


me le exécution, la cour royale a fait une juste application des lois et, 
” pringipes de la justice; — RESETTE (2). x, | D.S.. 











. 
CS 


mm mme 
f2) Toallier, t 13, n° 187. . 

:4) Il a été jugé par un acrêt de la cour de Colmse du 15 mai 1829 
8 le droit de prélèvement par préciput-sur la. part afférente èu prédé- 
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COUR DE CASSATION. 
Un écrit à l'occasion d’un procés peat=il être considéré’ comes not 
produit dans la’ cause, quoiqu’il'en aît circulé des ecemplaires,d 
que les avocats en aient discuté à l’œudience le contenu , si 
pas été signifié aux parties, ni distribué aux juges ? “à 
par la cour royale.) Loi du 17 mai 1819, art. 23 
Du moins, l’arrêt qui reçoit une action séparée en di ffamationpe 
des faits éfrangers d la cause , insérés dans cet écrit, en st fre 
dant sur ce que les juges de l’action principale ont déclaré n'anr 
eu aucun moyen de constater qu’une $- quelconque es 


» . 






eût été faile , échappe-t-il d la censure cour de cassation! 

(Rés. nég-) TS 
Quand les juges de Paction principale ont déclaré qu’un mémon 

n’avait pas été produit devant eux, l’action séparée en diffamatis 
peut-elle être rejetée , sous le prétexte qu’il n’ont pas égale 
déclaré que les faits diffamatoires fussent étrangers ‘à la 

- (Rés. aff.) 

Lacroix gT AUTRES, C. Lacourape. 

Le 22 mai 1830, arrêt de la cour de Bordeaux ; ainsi oo 
çu = « Attendu que le mémoire dont il s'agit n’avait pas éé 
produüit dans l'instance jugée entre les parties par la premiè# 
chamibre de la cour ; qu'il est vrai que Lacourade y avait pr 

des:canclusions en suppression d’un écrit dont il se plaignait 
. mais qu'il fut reconuu en fait, par l'arrêt du 6 ; janv, 1639, ge 
cet écrit n'avait pas été signifié au procès ; qw’il ñ’avait pas net 
plus été distribué devant la cour , et qu’elle n'avait eu act 
. moyen de constater qu’une distribution quelconque en edË dé 
faite ; que la cour , se trouvant aidsi dans l'inrpossibilité d@ 








eédé des épouz ne pouvait avoir lieu à caftse de la rendnciatioi db 
part du survivant à la communauté, arrêt qui a été confirmé au moyé 
du rejet par La coûr de cassation, du 8’ nov. 1850. Journal du palais ts 
2° de 1831, p. 345. 

Par l'arrêt de là cour de Lyon sur lequel est interveñi l'arrêt cd 
sus, il a éié décidé que Gaichedon était mal fondé à réclamer ces 
me droit dé préciput sur la masse, faatc par lui d'avoir renoncé. sf 
la communauté, maïs à la disposition testamentaire ; de là une Trent 
réelle entre les deux hypothèses, qu'il ne. faut point confondre, de 
rence qui a motivé les solutions contraires. 

(a). Voy. Les arrêts des 3; juin 1825, 6 fév. et 12. sept. 1829, t 5 
1826, p. 4475 5° de 1829, p. 35, et a° 1850, p. LS | | 


COUR DE CASSANSN. | . ar 


ééer.un. mintiet qui n'était pes produit, n'vait de, set: 
és de ls Fôf dur +% mai 1819 , ef ordermer la süpprestion, : 


time véfiller' s'ilrenférmäit des faits diffamatoires, relatifs 
étrangers à à la cause (1); que cet article s’est done: pas.ap= 
le au mémoire sur lequel Henri Lacourade a fondé son 






nt sign cet étrit; qu “ils J'ont fait imprimer, êt qu'il 
té distribué ; que Lacourade en rapporte deux exemplai- 
que, loin d'en avoir désavoné M publication dëvant les 


sréiérs : juges, Lacroix jenndet éousortsse sont efforcés de le 


lier , et que leur allégation devant là cour., qu’il n’ex a, 
culé que quelques Myzemplaires soastruits chez l'impriirieur 


:l'infidétité de sex gavriers ; ‘ he mérite aucune confiance ;- 


Attenda que cet écrit renferme, notamntent aux pages. 
‘expressiohs outragearites et des imputationts de nature à 


ter atteinte à l'honneur et à la considération de Lacotrade, . 
qu'il est du devoir de la justice de réprimer ces. injures et 
te difêmation , èt que la réparation ne doit pas avoir moins 


publicité que l'offeuse 3 — Condamne Lacroix et cénsürts 
3,006 fr. de domtmages-intéréts, etc. » 

Lés sieurs Lacroix et consorts se sont poufvüs en cassation 

ar violation, de l’art. 23, $$ 1 et 4, de la loi dan 1# tuai 

9, 1°eti ce qüé l'anrée dénoncé avaïît considéré comme 


‘Produit devant les juges de Ÿ” action principale un mémoire 


f plusieurs exemphaires avaient cireulé, ef dent les avotats 


lent même discuté le coriteru à Faudience ; 2° en te que. ‘le’. 


me arrêt avait admis une action séparée en diffgmation , F 


ojque les : juges de -Fgotion principale p'eussent pas déclaré 


faits difaraseires éirangers à la cause. e si 
du. 24 déterhbre 1830, arRâT déla cour de cassatian, home 
eriminelle , M. :de Bastard prébident y NL. Rocher TAPROre 
r, MM. Dallos et Crémieux axaoais , par lequel: 


‘LA COUR , — Sur les conclusions de M." Fréteau de Péñy, avoeati” 


éral;— Donne acte au défendeur dé son intervention; — Et y stairiand 
î que sur le pourvoi fofmé contre l'arrêt dé la cour royale Xe Bor 
x du zg mai 1830, — Attendu qu'il résulte des termes de l'arrét 
“même vour, en date du 6 janv. 1839,-que le mémoire qui x don- 
4 à l'action en diffnnalion inten{ée par Lacourade devant le trié’ 
dl correctionnel d'Angoulême n'avait pas été distribué devant elle,: 


uelle n'avait eu aucun moyen de constater qu' ‘une distribution F 


a 


) Mais, par vet arrêt, “Tà cour avait réservé aux ri parties leurs actions. 
iceplions à faison de Ja pubfication du mémoire dont il s'agit. 








diffamation ; = Attendu qu ileest constant que kes : 


. SR , JOUANAL AU PALASS. 


gebonge ebt.êté faites —. Attendu que l'arrêt ataqué, « 

‘sur cette décleratiou, à décidé,- en fait, que le mémoire dont per 

n'avait pas été produit devant les juges néntis de l'action princip 

— Attendu que dès lors cet arrêt feheppe à Fa’ censure de ê cour: — 
Ann, ( eto. » 3.S 





COUR DE CASSATION. | 3} 
L'acte contenant dation d immeubles en paiement de te dd 
réftre d des articles de mariage rédigés sous Pempire d'in 
fume qui autorisait-ce «genre de convention , a-t-il date crian, 
même contre les tiers , du jour où ces articles ont été sousenb, 
quoique la dats de son enregistrement soit postérieure? (Rë.df, 
décidée par la cour royale seulément:) 


| Sous le régime du droit écrit, Pimméuble, donné en alone uw 


dbt stipulée én deniers, avait-il le caractère et les effets d’uxids 

ge, enctelle sorte que cet immeubles fût. réputé dotal ? (Rés. d, 

L. 26 eta7,f£ , De jur. dot. 

Le droit de retour , stipulé dans les donations antérieures au 5e 
an2,a-t-Ü continué d’avoir son effet depuis la publicatin à 

. lpis des 17 niv. 25 vent. an 2 ? (Rés. aff.) 

Sous l'empire des coutumes de Béarn et de Navarre, ce droitür 
tour u-t-il pu être stipulé au profit soit du donateur, soitdr 
héritiers ? (Rés. aff.) 

Le défaut d'autorisation du mari est-il un ebstacte à luldii 

| l'échange » et, par suite, à l'exercice du droit de retour, 1 
.tn’est pas établi que la daiion en paiement ou L’échange li fs 
‘avantageux ? ( Question pon décidée s fante. d’avoir &ép 
| sur r l'appel. ). | 

PRISONNIÉR ,» C. Noepaz. 

Pér les articles du mariage de la demoiselle Nogus at 
‘sieur Dabidos, rédigés en 1783, conformément à la coff 
du Béarn, les sieur et dame Noguez lui constituèrént une à 
de 80,000 fe. , rétersible aux constituants en cas ‘de déa dis 
fille säns postérité , au iveble tenant 4 manquer. — En janv. 
Ja dame Dabidos accepta en paiement de cette somme 
certains immeubles ,-mais sans ÿ être autorisée par son sh 
ni par la justice. — ‘Postér jeuremènt la dame Dabidos d 
ga jet, après le décès du sieur * Monestier., son -second épi: 


il fat passé, à la date du ar vent.an 6, un acte devant notaift 


confrnratif de la cession et datron:en paiement par Les getrt 
dame Noguez à leur fille. des immeubles désignés pre 
privé de janv. 1789. . +. | 








9 € 


_ coËr Dr cabsarron: r &as 


Re l'an 11, la duine Monéétier éfant décétiée, le demoiselle 
Marie, sa file et unique héritière, vendit à’ la dame Prisonnier, 
u mois de ] janv. 2821, une portion de ves. imnieybles , et dé- 
éda le 6 mai Hays À loisent le siqur Néguez, son oncle, pônr 

| PE . 

Célni-ct. forina aussitôt sa “demande contre Ja dame Prisop- 
ier , les'sieur Monestier et autres ,'en délaissertent des biens 
Dinpris dans l’acte da 21 vent. an 6. H là fongdait sur ce qtie 
e décès de Marie Mônestier avait donné ouverture au droit de 
éversion. ou relaur stipulé par les sieur et danse Nogues , 
écégés s et dout l'exercice lui appartenait comme leur repré- 
“tant. 

8 juil. 1829; jègement du tribunal de Saiut-Ssver, qui dé- 
pute ip sieur Noguez de sa demande, par le motif que les im- 
eubtes donnés éu paiement de la dot n'étaient point dotaux, 
que l'abandon qui. € en était fait était une vente réelle ,qoi en 
ndaÿt. la propriété iocommutäble entre les mains des æçqué- 
ars ; et par : suite tes aflranchissnit du droit: de retour. 

‘Sur l'appel: da sieur Rogue ; An 18% , arrêt de la cpur de 
ju, en ces termes : 2". 

s Au fond, :-En coqei touche tops embor moyen; tiré de ce que; les 
Ücles de mariage. dens lesquels le baron -de Nôguez prend son droit 
ayant date que is lete enregistrement, en ln 6, le éroit dé ré- 
ar qu'ils en fermant doit tiré .consiféré comme Ron existant, les, dois 
à cette époque ne permettant pas de Île #ipulers 
» Attendu que ces.articles de matiage portentle date du 171 mai 1788: 
10 le farispradènee du parlement de Navarfe établit en principe que 
s sortes d'étrits fsiraent foi de leur date, méme contre Îes tiers; que 

principe est la loi de la cause; qu'il s'énsait que le droit de retour 
ezerce le Baron de Noguei fat stipu}é dans ua temps où ces conven-' 
ms étaient autorisées; qu'au surplas toûtcs. les circohitances de ta 
use se réunissent pour bannir! tout soupçon d'antidate; 

» Sur le deuxièsre moyen, pris de ‘cé qué le drait de retour dont it 
git aurait perdu’ son éflet comme constituant urie substitution abolie, 
: Attendu qu'il existe un différense sensibleentre le retour et la sub: 
tution: que ls substitution suppose que le donatsire ‘est clrargé dé 

asorver? et de regdré à un tiers, qi lui-même est donataire en seéond 
gré; — Qu'elle. rénferme deux dodattohs distinctes, f'une en faveur 

'@reré. l'eutre-au profit da sabstitué: que, le cas prévu arritant les 
fétiers du dônateur recu eillent les biens comme le représentant, com 
| 2enant sa place; qu'ainsies lois qui ont aboli les subtitations nc peu- 
Lê pas être-appliquées : aa dreit de rétoar (1);  *. e 


musee lp ammege ve nm 


A RE ER EE SRE RER 
"a ÿ Artêt de la cour de Rouch du 19 janv. 1822, Jotrnal du Palais, 
127 de1325, p. 296. Voy. arrêt du 28 av. 490 da parlement: ‘de Pa: 
- cité par Augeard ( Ærréis notables t. 3, p. 11). 
\rééts de Provence des 18 j juin 1647 4 1” déc. 2667: qui eût jugé 
>» le mème sens. (Brodcau, sur Lovet, t . 2, p. 4o 1.) : 


+ 





. 6 ’ 
LEON JOURNAL DU PALAN. 


+ Sat le-“meyen pris .de ce quede baro® de Noguet ne pent etder 
son droit de retour sun les immeubles que son père donns à sasaré 
paiement des 80,000 lis. qu'il lui avaït consfituées en dot, ce dti 
n'ayant été réscrvé que sur celte somme, et la dafion en paiemeni ét 
wue véritables vente,—Attonila que, shivant:les lois 25, 26 et 37; Dj 
dotiam, la femme pouvait échanger sa dot pécniaire pour derinse 
bles, et que, lorsqu'un trl échange ayait eu liea, soit avant, soit pe 
dnfit le mariage, les immeubles sabstätnés à là dot pécuniaire devenié 
eus-mêses dotaax par l'effet de la subrogation: — Que, pour que et 
subrogation s'opérät, il n'était pas indispeusable que l'acte qui isite 
naët-portât en lermes exprès que Îa feiume recevait les immeoble st 
tre d'échange: qu'il suffisait qu'il fût évident que telle avait été Miote 
tien commune des parties qu'il set ca effet de principe que, dub 
actes, il faut s'altacher à la volonté des coniraetents-plulôs quai 
pressions qu'ils ont employées; qu il résulte de toutes Les circonlat 
de la cause que l’ivtention du feu baron de Nognez et de.sa fille à 
convenir cu ingtneubles la dot constitués en argoat par les actel dei 
jenv. 1789, et 21 vent. an 6; — Qu'en cfket, par snjte clés miaibeuts à 
temps, le baron de Noguez se trouvait dans l'impossibilité d'acquithre 
argent la dot qu'il avait promise à sa fille; que celle-ci a commbi® 
œvoke des fonds de terre en représentation: qu'aucun des actes qéh 
reut passés enlre pux ne présente là moindre dérogation ar #iét 
de marisge où la dot fut epnstituée; que leur séal objet fut de chu 
la uatüre de celle-ci; qu'on ne peut donc considérer la dation d'a 
bts en ptiement de La dot-en argent come üne-vente qui anrsitift 
vocablemient transmis à la demoisglle de Nogues la propriété de cie 
mewbles; qu'elle nt lès détipt donc jamais que sous ba condition dent 
tour, qui était inhérente à la dot en argent, et qui piassa-sur be ne 
bles qui en prireutla place: -qu'ainsi Je heros: ds :Noguet a dd 
d'exercer [e drôit de retouc sur ees Diegs: qu'on décidant le cout 
Îe tribanal de Saint-Séver a mal apprésié les actes que le baron-d#' 
guez, invoque, et à fait une fausse applicatiug des priæcipes sbr key 
il s'est foudé; qu'il s'ensuit que so jagemeat doit être réfomné: 

4 Sur la demañde da baron sle Nagnet tedantà faire: condaent à 
tiots détenteurs à lui délaisser les biens qui furent délivrés se" 
son ptre,.— Attendu que le retpur s'ogt ouvert kson profit par be dé” 
emfants de la demoiselle Monestior, #9 nièce, et que ce droit af} 
biens dont il s'agit; Les parties eu procès qui s'en trouvent en poser 
peuvent se dispenser de lés lui -abaüdoriner:.— Qu'en gffet il est dep® 
cipe que nul, ne peut transinettre à autrui plus de droit qu’il nai 
méme; que le droit qu'avait le demoiselle Nogues aur les biens £t” 
éfait réseluble; qu'il a passé avec ee saeractère d'elle à sa le, si 
ngstier, qui reptésente celle-ci; que ces derniers l'onk tranéportés®" 
méme condition à eeux qui ent 1haité avee eux; que c'est par 1) 
tiqu ds ae principe que les lois anciennes, repreduiles per l'art. gd) 
civ,, attachaicnt au relour l'effet de résoadre tontes les‘ahiésaln” 
biens donnés, et de les faire revenir dans-les mains de celai qi 
appelé, à exercer ce droît, quittés de toutes charges êt hypoibiq® 






blies soit par le donatäire, sait par ses représentants. » 
. + . ° ‘ 4 
. Pourvoi, — 1° Violation des lois des aB oet, et.x4 nôf. 1ÿ 
fousse application des lois des 17 niv. , at. 74, et svt 
2,art. 53 et violation‘ de Part. 896 du €. civ. 





__. <OÛR BR LASSATIONS .8as 
. 29 Fausies igterprétation. ct application des lois à8, 26-et 


7, Æ., Da -jur. ‘dot. , et ‘violation de l'art. :r559 da C. civ., 
slatif aux conditions requise4, pour rendre dotal l’igemeuble 
eçuen confr'échange de celui constitué tel par côntrat de . 
lariage. . OU A 1, 
25 août 1852, ARRèT de la cour de cassation + Chambre des 
equêtes ;. M. Zangiacomi président, M. Lebeau rapportetr, 
L. Rochelle avocat , par lequel:  . | | | 
«LA COUR, — Sur les conélisivns de M. Tarbé, avoçat-général: — 
à ce qui touche le premier moÿep: — Considérant que, si la loi de 
ÿ92 a. aboli d'une manièré formelle Les substitulions, Jes lois de nivôse 
de'ventôse au 2 ont nfaiuténu le droit de retour dépendant de dona- 
vas antétienres au 5 brura. an 2, dans les pays où il était admis; 
»Qu'une jurisprudence constante, même depuis la promulgation du 
de civil, à confirmé le principe que, sous l'empire des couiumes de 
éarh et de Navarre, le dYoit de retour pouvait êlre slinulé tant au pro- 
"da donateur qu'à celui de ses héritiers; que, dans l'espèce, le droit 
à retour a été stipulé dans un contrat de marlage sous [a date de 1985: 
t'ainaf l'arrêt n'a pas violé l'art. 896 du C. civ.; +  . . 
»En ce quitonchie le deuxiëme tuoyen, — Considérant que l'arrêt dé- 
bre.’ ên droit, que l'échange dune dot pécuniaire pouvait g'opérer 
hrtye des immeables qhk prenaient le caractère de dotalité, que ce : 
Aacipe de drôitrest incontestable; -  ’. .".. | | 
‘s Qu'en présence des actes” de 1789 et de l'an 6, l'arrêt, en inter- 
Étant la clause de ces actes, en s'altachant 4 l'intention deg parties 
htractantes. constate, en fait, que, dans l'espèce, ceë actes ne congsti- 
isient pas ne vente, mais uu-véritible échange; — Considérant qu'en 
mnt 14 conséquence que les inimeubles échangés étaient devenus da- 


ux et suscéptibles du droit de retour, la côur, bien loin decontreve- . 
baux lois romaines s'y cst conforméec; cc 

s‘ConYidérant que la demanderesse n'à jamaïs invoqué, devant le tri. 
iéat et la cour royale de Pau, le défaut d'autorisalion comme moyen 
feassation. et cela avec d'autant plus de raison que Îles acles de 1789 


de l'ah 6 ne sont même pas produits; — Ressrrs, elc, » D. S. 


. . - 





| :®” COUR DE CASSATION. , 

s.maître est-il civilement responsable ds l’amende encourue, pour 

contravention d un réglement de polige municipale , par le fait per- 

sonnelde son domestique ? (Rés. nég.) G. ciy., art,-1384, et C. 

pén. art. 74. (i) ee : 7 _ | 

+ éribunal de répression est-il compétent. pour prononcer sur la res- 
sabilité civile, quand le prévenu-du délit n’est pas en cause? . 

(Rés. nég.) (2) . To 

* s ta) La jurisprudence est fixée sur ces deux questions par un 

mél noskbre d'érsêts dont en tregvera. l'ilication-aax Tobles géné- 

gs de:18a6 et de 1häp. v°.Renponagbtlifé aipéla, ST 





L 


# 


. / 


5aë . | ouanaL pu PAL, | 
Dans ce ans’, Le tribunal dait-ié eurscoir 4 saluer .ct flaser li dili 

dans leqüel la nunistère pablic sera tenu de mettre en cause lé cn- | 

trevenagt ? (Rés. aff.) | ee 

Le Mastère busuic, C. Drsvicnss. 

Da 9 juin 1832, Annêr de la cour de cassation, chambre ci 
minelle ,- M. le conseiller Ollivier président ,; M. Rives rappor- 
teur, par lequel: Tire h . 


« LA COUR, — Sur les ovndasions de M. Nicod , avocat-génink- 
Attèndu que, dans l'espèce, la contravention a été Je fait absolue 
personnel da domestique dû sieur Desvignes (1), et qu'en décidaaipr 

’ ce motif qne-ce dernier, qui n’en est qne civilement responsbk,» 
pouvait être condamné à la peine requise éontre lui, le jugement a 
ué n'a violé ni l'art. 1384 du C. civ., ni les principes de la matière - 
marre ce moyen; —Mais sur lé secénd moyen, vu les art. 1,5 et1f 
du C. d’inst, crim., l'art. g du C. péu.,et leditart. 1384 du C. a, 
Attédda qu'aux termes des art, 1 et 5 du GC. d'inst. crinn., leétribount 
de répression devant leéquels est. poursuivie la pynitign des délisé 
costrayentiods te sont compétents, pour connaître de l’action cit 
qui en résulte, que lorsqu ile se trauvent saisis en même témps de l'acios 
publique contre le préveng: — Que l'art. 145 du même code, qui pr, 
met de laisser la copie de la eitakion au prévenu on d la partie civileaal 
responsable, ne déroge point à ce principe; d'où i} sait que, bn 
- -cette dernière a ssule-£té citée; le tribunal, qui n'a point-à pronos 
sur l'application de la peine, est par cela même inéompétent por 
tuer isolément sux l’action çn dommages-- intéréts, et.qne cette‘incé 
pétence matérielle et absalue est véritablement d'ordre public: ei 

- tendn que, dans l'espèce, le domestique du sieur Desvignes a per 
” neflement commis.la contravealion dont il s’agit; que ledit Desrigs 
. «néanmoins été sur traduit devant le tribunal de simple police, wæ 
me civilement responsable: que ce tribunal devait donc surscoir à à 
taer en ce qui le concerne, et. fixer le délai das lequel le ministèrepr 
blic: seraït tend de mettre eu cause le contrérenant; :et.qu'en le ræ 
voyant purement et simplement d'instance, le jugemeut attaquéané 
‘les articles précités; — En conséquence, faisant droit au pourvoi, Gr 
° ro J  . 


Ve 





98. »° ._ ” . , | . 
- COÛR DE CASSATION!  . .. 


La conversion d’une suisie inemdbitière en vente sur publicatioisw 
dontaires peut-elle, aïant la notification des plucards aux cri | 
viers inscrits, être consentje par. de saisissant.et lapartie saisie," 
de‘ concours des autres créanciers ?'(Rés. aff.) C. civ., art. 7# 
695 696. © "à . - 

Lorsque, dans cette kypothése, la conversion a été ainsi consentis , 

‘(27 Ce domestique -arift, contrifterment aux'rêglements de pol | 
déposé des immondices dns la ras; après le pasege ges boueun. 


# 





+ . ! « ° 
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cauR Ds calsamion. — fs? 
| créantitrs non. appelés au jugement de conversion sont-ils recpvas 
blsäy former tierce. opposition ? (Discatée, non rés.) : 
ar la congersion dè la saisie immobilière en ‘vente volontaire , ‘la 
. saisie emprunte-t-eble seülèment une autre ferme, sous La suroeit- 
‘lance du saisissant, sans être ni annulée ni rayée, st, dés - lors, 
dorsqu’il n’y æ mi fraude, rä collusion, ni négligence, les créan- 
ciers sont- ils sans intérêt, et par suite non recevables, à faire ordon. 
ner que-le poursuivant reprendre la forme des ventes forcées? 
{ Rés. aff. ) : . « 


s 


*‘fRicouzr; c: DE PenTau. A Ce 


Le sieur. de Perihuis aVait fait saisir réellemient des i immeu- 
35 appartenant aux sieur et dame de Rigoult, ses. débiteurs. 
procès-verbal de saisie porte la date du 3 décehbre 1836, . 
Jendemain gétte saisie est trunserite ; et, le même; jour, les . 
ur'et dame de Rigoult assignent le poursuivant pour vèir 
avèrtir l’expropriation forcée en-vente sur-publicätion vo- 
itaire.—Le 5 déc: n ivgement qûi ordonne cette conver- 
. 

En. cet état dé choses, le sieur Bodin de Saint-Laurent, autre 
gncier inscrit , fait pratiquer une autre saisie sur les mêmes 
meübles par procès-verbal dés 30 et 3r déc. 1830. Mais le | 
jervateur refuse de la‘transerire, attendu qu’il avait déjà 
nscrit Ja saisie du sieur de Perthuis (C. de prôe., art. 69), 


Le siear ‘Bodin de Saint-Laurent forme. alots tierce OPPO= : 


D -äu jugement de conversion du 23 déc, . . 
Æ 25 fév. 1851, jugement du tribunal de. Charleville qui | 
pit”I# tierce opposition, et dif que, nonobstant la conver- 
"précédemment ordonnée, les Boursuites de saisie serqnt. 
tin uéés par le sieur de. Perthuis , si non par Bodin de Saint-, 
rent ; au besoin subrogé. Les motifs. de cé jugement por 
. 7 z -« Considérant qu'il résulte des dispositions de l’art, 696 : 
, de prèc. civ. qué les créanciers inscrits. ne devieunént 
je dan la saisie immobilière qu'à dater de l'enregistrement 
» miotification prescrite par l’art. 605 ; qu’il résulte de là 
Jasquè cette époque, le concouts de ces créaneiers et leur’ 
entement.ne sont pas requis dans la convergion de La sai 
ns vente volontaire; — Considérant que le jugement qui 
exit la saisie immobilière.en vente valpntaire en Lab 
e- es créanciers qui-n'ont' pas di être, appelés dans l’in- 
= ee put ler shtre.oppasé- ni À paralyeer, l'exereiée de. 


ticle, le mot intéressé n’a donc qü’un sens restreint ,.etc# 
Les principes particuliers de 1a matièré qui en déterminent 
portée. Dans le régime de la saisie-immobülière , les droits 
.créànciers sé modifient les uns par les'autres ; de concour 
tous fes draits, de toutes les saisies, ‘serait la ruine da 
‘teur: Le poursuivebt est constitné mandataire. én quélque 
nécessaire de ses coïntéressée , et ceux-el" n'ont plus qe 
… droit de se faire subrôger” en son Heu” et place, en Cas de ed 
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roits; qu'à leur égaid ; il est censé he pes ésièter, « 
ril'n’est pas ‘mime besoin pour en arrêter les effets de re- 


 eourir à la voie de:la tietes oppbsition ; quel’ application des 
, principe à l'espèce produit les conséquences suivantes : qoeb 


din n'a pas dû être appelé ag jagèment da 25 déc. dernier: 
que ee jogementne peut dès lors lui être oppesé , et qu'luk 
: droit. de suivre sur la saisie par ini commencée ; que de Per. 
thuis doit lever les obstacles qui arréteratent |’ exercics ds 
droits de Bodin; — Gansidérant qu’en admettant que Le pure 
ment précité püt égre opposé à à Bodin, la tierce opposition & 
ce dernjer devait être. accueillie en la forme, car elle est inc 
.dente à la demande en subrogation , et, à ce titre, ellea 
être intpdnite par requête d'avoué à avoué : * au fond, er 


jugement préjudicierait à Bodin, puisqu'il lui i imposerait ga 
. ‘obligation qui ne-peut résulter que de som" consentement fi 


et. spontané (art. 474 du C. de proc. ‘eiv .); — Condé 
qu'aucan fait de collusion , de fraudè ow de négligence, 
impütable à de Perthuis, qui, ‘au contéaire , a- offert. de sai 
subsidiairegnent sur la saisie. » 

* Appel des époux Rigonlt. Mais, le 9 marë à 183 is ner hh 


. cour royale Metz qui , adoptant les motifs des premiers læ 


confirme. 

Pourvoi en casatiorr. Le demandeur: soutient d'abord gt 
vant la notification aux créanciers inscrits, prescrite per 
art. 695'et.696 da C. de proc, le saisissant peut seul et # 
le <oncours des autres créanciers consentir avec la partie 4 


‘sie la conversion de la saisie immobäière ‘én: ventè _volontalÿ 


L'art, 747, ditsil, exige pour cetté ‘conversion le cons 


_. meut des ériéressés: Les créanciers ; en général , ont tone 


intérét aux actes de leur débiteur qui, en modifiant son 
moine , modifient leur gage. Maïs ce n’est pas le consentes 
de tous Les créanciers, même chirographaires, qu'exige | l'art. 
ce setait rendre illüsoire la faculté de” convertir. Dans ct! 













. coux DE , CASSATION: - , 824 
sion. (c. doproc., art. 710, 720; mot 'et 722), Ce mandat”. 
gal s'exerce d'abord d'une manière absolue ‘exclusive de 
ute intervention des tiers ; mais bientôt la loi exige la noti- .. 
ation ‘du Placärd aux créanciers inserits afin qu'ils sdient 
ertis de véilher sur leurs ‘droits. Cette circonstance : modifie : 
pouvoirs du saisissant, Avant là notification il était maître 
selu.de la saisie, et pouvait la raÿér sans prendre le consèn- 
eut. des créanciers inscrit. Depuis. là- notification, çette 
dation né pent avoir lieu qu'avéc -leur agrément, à après, 
rt. 696. Çet artiche devient aussi indicateur certain du sens 
fil-faut attacher au mot iñtéressé, daus l'art. 747.. Avant fa 
Mfication, Les intéressés sont exclusivement ke saisisant et lè. 
$ir les autres. créanciers n’ont pas d'intérêt, ou l’intérét 
fils auraient eit absorbé et représenté par le sâisifégnt. Après 
hotifitation seülern eit, un intérêt propre ét personnel sûür- . 
Four eux, se moutre distinctement de eelüi du saisissqnt, 
ponstitue intéressés personnellement, et présents à raison de 
L ratérét. Ainsi- ta conversion, dans cette première période 
1h saisie qui eff'antérieure aux notifications, peut être con- 
ie par le saisissufft, sans le concours des créanciers inscrite, 
rc? qu’ils ne soût pas intéressés, dans les termes de l’art. 747. 
Pour le demandeur ou'8 soutenu-en outre que les ? créan- 

inscrits ne peuvent attaquer et faire tomber par la voie 
à tiercé opposition le jugement qi a ordonné la.conver- 
h cossentie. -eftre lé saisissant et le sûisi. L'art. 474. du C. dé 
Le! contient, disait-on, cette. règhe adoptée ‘par tous les. au- 
FS » que , pour être-reçu & la-tierce opposition , ce n’est pas 
ez. qu’on n'ait pas été partie ‘dans le: jugement contre lequel on 
t prendre cette voie : &/ faut encore qu’on ait dû l'être { Vos. 
Merlin, v° Tierce opposition ; $ 25 Carré, t. 5, p. 247). Le 
pandenr citait sur ce point divers arrrêts (a }. Dans l'es espèce, 
préanciersn’ Ont pas da être appekés au jugement de conversion, 
<e qu'ils n étæent pas parties intéressées, aux termes de l’art. 
eg - DABS tous les tas, ils ant, été représentés par le saisissant + 
: moardataire légal, ayant qu ‘ils ne fussent sut-mêmes ; inte- 
és distinctement au saisissant ; et leur tierce. opposition était 
ore. par ce motif non, recevable ex _ 


n 
# i 
# 
, 





a : “Vor. hour: Fu 20, p- 863: L æ, p. 287; t'as de 187, 
2 1% de 1828, pi 368; anc: éd., +. 2 de 53: P- rôxs t. # ë. 


PS es. ii. Lo ee 
Tome Î« de 1535. |  . | Feuille 54. 
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Les défendears ont soutena qu'après la tramseniptioh; à 
saisie devenait commune à tous les créanciers -inserits,; due 
pouvait être convertie qn'evec leur-cénsentement. : - 

Mais, le 8 janeier 18835; annèr de la cœur de enssation, te 
tion civile, M. Portaiis président, M. Bonnet repportes Ml 

_Potit de Gatines ev Piet avocats, par lequel : 

.« LA COUR, — Ser les conclusions ‘de M. its Ceriompe avotgé 
péral: — Vules art. 474, 696 et 747 du G. de proc. civ.; <— Atmh 
que Perthuis avait fait une saisie’ régulière de l'immeuble de sou di 
teur: que, sur la poursuite commencée, il élait intervenn un) 


valable entre le poursuivant et In parie saisie, fai, aux ternrés à Fée 
747 da G, de proc. ‘civ., avait ovhverti a vente par. st 











cée en vente sur publication aux enchères devant le tribunal, 
ju gement qui a prononcé cette conversion avait été rendn entre 
ancier poursuivant et }a partie saisie, seules parties alors it 
. puisque en watière de saisie immobilières poursuite est een 
tous les'créagciers, et que dès lors le pourenivant les représente 
lorsqu'ils ne s'y opposeut point, et qu'à ce titre il èst maître des 
«uf{e jusqu'a opposition de leur part, ou, ä défaut d’ Spposition: 4e 
rès la notification des placards qui leur est faite, aux termes def 
.… 695 du C, de proc. civ.;que jusque alors ils ne sont pas parties æ 
cès et ne peuvent étre compris sous Îe nom d'intéressés ; ue 
» Attendu que, par | Îa° conversion d'un mode, de vente en ub 
Ju saisie immobilière n’est ni dnaulde ni rayés, mais emprunte: 
La farme d'une vexte volontaire sous la frveillance de saisissant e 
tendu que, lorsqu'il n'y a ni fraude. ni colusjon, ni ligence, 
est reconnu, en fait, par l'arrét' attaqué, qu'il. n'en existe EE - : 
l'espèce, les créanciers. n ’oht.aucun intérét, et sont dès lors nos % 
vableg à faire ordonmer .que le pourssivent reprendra 1a forme 
ire forcées, formes longues et multipliées que la loi a surtout pe 
on faveur du débiteur et pour lui donner le temps et.lui faciliter les 
d'opérer sa libération: qu'en jugeant lé contraire l'arret atlas 
présent violé os dois précitées; —Caspu. » | 8. : 


# 
& 


, omeer. 





‘COUR DE CASSATION. ct 
Uns réclamation gdministrative n’interrompt-elle la pre 
+ biennale, établie far’ Part. 61 de la toidu'»2 frim. ere 
… Yivément aix droits-perçus , qu'antant qu’elle a ‘été enreg 
a secr étariat du ministère des finances, du à celui de a 
tion générale de lenregistrement,, duris les hetx ans de’ ba Je 
ion, wnformément d le décision du ministres finances à 
-du-ar sept. 18252 (Rés. af.) ; 
* = Est. dû ,. aux termes de l'art. 4 1 ‘de La’ toi du 22 frim. "ai 
droit fixe sur la, déclaration. faite par La femmes. dans Le 
+ ame de vente, pour. constater qu’elle à accepté immeuble 4 
par son mari d titre de. remploi de sa dot ? (Rés. aff.) - 
L° acte par lequel le inari, mandataire de: st fonine, en tertu & 


# fs 
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ceiftral ge rmeriege, vi véoonmait débiteur envers “alle. de aoNmnes 
prpvenanédleses. apports niairimeniaur, esi-il passible du droit 
propürtimnel de 1 p. #00? {Rés. négs)} © : 

+droit.ds Go c. per 100 fr. doit-ll être parpueur l'aste qui o0ù= 
nt qu'après da esssdtion de la vonimanvaté, te mai s'ott Libéré 
pnuers sa femme du montant «de ses droits dotauxæ ? (Rés. négi)e. ° 
vet-il dû on ce cas” que lé drolt five de: décharge ? (Rés. aff.) 


Rexauo , C. VERREOITREMENT. 


Le 5 get. 1827, demande de ls part de M: Rénaud, notre, 
itre l'âdministraflon de enregistre ment, ayant pour objet 
restitution d'une somme de 1,556 fr.51 c., montant de ger: 
25 de droits d'enregistrement qu'il prétendait avoir été in- 
pent- perçus sur plusiéurs actes de son ministère, 14 
ri 1° 264 fr. perçue, le 16 fév. 1826, sur le testaiñent du 


t 


ar Rousset, ès. date du 26 mars 18286, à raisôR de la disposi- ‘ . 


à éniyanté ; « Je reconnais devoir à:ma femme, taut pour 
qui est porté-sut’notre contrat de mariagé que pouf €e que 
reçu d'elle, provenant de ventes dé fonds dépendant der 
æefsiotis de sès pèfe et- wère'et dé satapte, une seghe de 
#00 fr. ju r'elle prélèvera sur ce qui re sera dû lors de rüon 
ds. » — 94133 fr: Bo. perçus, le 26 jud. 1826, sur une 
onnalsaict, en date du 20 même mois, faite par le sieur 
eharnps à à sa femme, et conçue ‘en ces termes: « Lequel a dé. 
é que sa femme a versé dans la communauté, après le dé- 
dé sa thère, soit en oblier, sait en argent ou en crédnee ‘ 
valeur exacte de 12,171 fr., somnié que madarte Dé: 
mps. aura à prélever avant’ tout partage de la coinmu- 
bé. » -: %e 297 fr: perçue, le 26 oat, 1826, sur Le testa- 
du sieur Bellegingue, en date du 15 juil. 1Bä4, à tause de 
LR suivante ï « Je jeeonnais devoir à Picrrette Ms- 
{me ferme, envire ay on fr, déductiqn faite de, ce qué 
gû paÿei à sa décharge, 5 — 4° 265-fr. 76 a. perçus, be 29 
r 1827, sur üne reconnaissance d’apports sousérité le 18 du : 
me naois par Le sieur Barbaud üu profit de, ia femine, et 
dat « qu'il a reçu d'elle, du chef de aa père. et. mère, 
47 fe. ai ce. provenant tant da ouméraite partagé qué du 
du moblier vendu, des, loyers rentrés et dés Cxéançes re : 
res et à recouvrer. »—5v.. !. — 0e 569 fr. que. perçue; te: 
Ses 1827, pour droit dé libératioh , sur touté la dépënse 
xSompte réglé entré le sieur Morillard et sa femme. — 
| | 54 


552 7 Jounnai, sù eva: : 
— pe ray fr. 05e. perçus, de 6 av. 1825, pour l'iade tr 
“séription d’un acte faussement qualifié acte de vente. —ÿ.. 
ga fr. av c. perçus, la 9 juil. 1827, sur un-acte du 5 
t, portant venèe pér lésiour Gérard aux mañiés Be, 
. À mon dela déclaration-de’ remploi stipalée. au proûtæh 
: Le 25 av: 1829; fugement da tribunal-civil de Bemça 











connaissances Be sont le complément d'aueun titre antérieuræ® 

gistré, da moins pour lout ce qui ést.soemis à Ju réclamation we 
taire Hegaud; — Sur le 6° chef, considérant que 6 total des dy 
somunes que la femme Morillard a touchées soit comme mandatäré 
son mari, soit comine acqhéreür des biens qu'élle 1yi aurait vende,1 
porte à 87,654 f. 6 c.; que,'pour tout ce qui tient à l'einploi dam 
tes qui ini araient 414 faitps, .c'çat-à-dire quant à la somme de ÿ 
fe. 65 a il est cectain'que l'acte du 14 mars 1827 n'est que Le 
ment des actes de vente eux-inémes, paisque c'est en exécalion &# 
ventes qu'elle a dû payer les créanciers y lésigmés quil me peatrsi 
de-mbms à Végerd des 29,727 fr. qu'sllé a.tonché: 
de poasoir de son mari, parce qno leur deslin: 

- d'aucun acle enregistré; que, sur cetle soinme, 
ge dé son mari Tés créances désignées soûs les 

















Hire exétution: ‘que, quanf aux 18,821 fr. 29 e: qui restent et 

fonime Morillard est censée avoir employés à sob profit, puisqe' 

ot sueuné quillance. indiquant an usage soütraire, Es 
le 


mis au” droit de 50 €. pour 100 réblaré par la rég 
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y considérant. que le | prescéigtion foddée sbr: l'art.s 6f,. nr 
art loi dus fin 0 meieda cégis-eppese:à la rédlamatite:dé 
aire Renaud, n'a pu étre suspendue par'ce deçnier.. puisqu'il ne 
spli sucune.des formalités voulues; qu'il n’excipe d'aucune deman- 
signifiée et enregistrée ayant l'expiration du délai: + Surle g'ehef, 
Fridérent que dé décleration de la feunsme Balois, qu 'eliejaodepto fers 
Hemient l'immeuble acquis par son mari en romploi de ses propres 

a, loin d'être ane conséquence d8 le vente, constitue évideinment . 
: satre disposition bien distincte, et, sons ce apports: rentre dasii Le 
préte. par-art. 11 de ls doiprécitée. : "4 
Pourvoi eh gassation 1° pour violation de l'art. 2248 du C. 
&, ei. fausse iaterprétation- de l'art. 6: deda toi da 23 frim. 
ÿ, en ce-que le jugenient attiqué avait admis la. préscripe 
bienhalé » relativement au septième chéf de demääe, quoi: 
pie ‘réclamafion administrative eût été farmée dans l inter- 
di des deux ans qui avaieut coura depuis la’ perception} 
Pour violation de l'art. 1r de la lo@u- 22 ‘ftim. an° 7: ‘ét 
me application, tant du & ser de l’art. 68 .de ladite loi qne 
l'ars. 45 de la loi du 28 av. 1816, en ce que la perception 

à droit fixe particulier de 2 fr. %0 c. avait été maintenwe 

‘acte, p portant vente aux époux Balois, à cause dé l’accep= 
Lou du reuiplot;— 3 Pour violation des art. 1428, 1453: 
8755 du CG. civ: ginsi que dgart. 68, Ç 1er, res 6, 10, 23et. 
GIE La loi du 22 frim. ax usse interprétation tant du 
du 3 du mêfne art. 68 que du n° 3 du S 5 de l’art. 69 
Milite loi, en ce que ke jngement attaqué avait détidé que 
Hoit” proportionnel était dû sur les reconnaissances faites 
an mari à sa femme, le mariage durant, pour constater 
apports qu’élle aurait à prélever sur la communatté ; 3 + 
Pour violation de l’art. 68, rer, n°: 22 et 51 dela toi du 22 
ÿ. àn 7, et fausse application de l’art. 69, $ 2, me 11 de la 
me” lei, en ce que, relativement à l’aete du 14 mars .18a7, 
parant transaction et compte entre. les époux-Moriliard, te 
pement nttaqué avait mainteau Ja perçeption du droit pro- 
tionmel de 56.c. p. 100 fr. sur la somme de 18,521/fr. 29 c.; 
Jieu de déclarer’ qu’il n'y avait lieu de percevoir qu'un 
it fixe de décharge. : 
@:si fécrier 1833, AnnÉT. de la coar de cassation , chambre 
de et des requêtes réunies pour partage, M. Portalis r prési- 
t, M. Porriquet rapporteur, MM. A de "Chauveau et Teste Le- 
4 avocats, par-lequel : 
LA COUR, — Sur les conclusions de M: F oysin ve Gartehpe, avo- 
ménérul: - — Sur les + eyéns relatifs à La prescription et à l'applica- 


, » 
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_ tion de l'art, 21 de ln lol'du 22 Ave. en.7, — Attodlu i‘quhé 
andver n'evgit pes seupli des . conditions exigées par: bn cts séi 
mstraGfs dont fl exipe: 7. . re 
» Attendu s°que ls clause dans laquelle La femme Belois a déln 

"| cépter l'immeuble acquis par son mari pour recmploi de sa doi, ki 
indépendante de celle relative à l'acquintion dudit jæmcuble- k 


a Mois sur les. relatifs au droit portionnel d'obligsine 
de libération, dont à sieur Renaud avait demandé la ratitulior,nh 
art. 69, S 5; n° 5, et 68, $ 1°, n° 6, sa ot 5x de la lei du ls 
mA : . | on 
. Eu ce qui touche le droit proportionnel d'obligation, — Ask 

les sieurs Roussel, Deschamps, Bellegingue etBaïbaud, étaielne 

de leurs femimes en verte de leurs contrats de mariage args 

trés: qn'on déclarant en cetie qualité dé mandataires La quotité due 

mes dont ils devaient compte et paiement à leurs fer mes pour 

" feat de leurs reprises et apports matrimoniapx, ils n'ont pas coin 

de uonvelie obligation, et que les actes dans lesquels çes déchntm 

ant élé faites ne contien ue l'etéqution et le complément dus 
dat qu'ils avaient accepté! - | s 

# En ce qui concerne le ‘droit proportionnel de libération, —3## 
du, on droit, qu'il n'est dû quele droit Axe’ de à fr. pour siipki 
‘charge à an mendataire dont.le mandat a été énfegistrd; et ques 
g'ent comme mandataire de sa femme, en vertu de son coalrit&t# 
riage enregistré, que Morillard lui a fait, dans l'acte du 14 mnt 
le paiément des 28,521 fr. 29 0, ,montan! de ses reprises étapport 






trimonisur: — Attendu "qu'il suit dalh que, soit en percarant 
pr | d'obligation sur le es- que Roussel, Deschuxt 
flegingue et-Barbaud ont reconffä dpvoir à leurs femmes, #4 


exigeant un droit propurtionnel sur le paiement fait par Morillrdlà 

femme, dont il éifit mandataire, le tribunal civil a faussement 

qué.l'ert. Gg, et expressément violé l'art. 68 da la Loi da 33 fra mi 

À Casa a œ.. 
° per serment 
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Dans ls cas d'une empertisa provoqués par là régie, aux trs? 
Part. 17 de ba loi du.22 frim.: an 7, pour baser. La peresps à 
droit: proportionnel d’énrégiftrement , les ‘exphris, ex rois 
sant que la vuleur.vénale de l'immeable s'élève, eu égurd 1% 
nu moyen, d ane certaine sommis, peuvent-ils néanmoins, #8 
géder les borñes de léur mandat, distraire de cetie somins L 
tant des früis d'acte et de mutation, afin de détermiüur pr | 

ment la taleur.de l'immeuble ? (Rés. aff.) oi 
Ou'bien : La régie est-elle foncée ‘à scinder le rapport des. 
.et: d faire déclurer cette distraction comme non avenus, pi Fr 


_ cevoir le droit proportionnel suér Le valeur d-laquelli ils on de 
* bord porté l’immeuble ? (Rés. nég,) : : | 
La Rire DE L'ANREGITRRMENT, C: BRUNET. 

 : Le 46 juin 18a9, les époux Darraimtité. vendent au gl 


à 


— ” 


e 


« ‘ 


“chun + DE casa 108. 5 


gel de 20,660 fr:, t de pie ne reste inséré de | $0b #., 

quelle, capitalisée à'10 p. 106, représente uye somme ‘de 
00 ft. Ainsi le prix total de. la. vent porté au contrat eu 

» 55,000 fr. 4 

La Régie troave ce prix in férieur à à la valeur vénèle de la mai- 

n. En, conséquenée, elle en: provoque l'estimation par ex. 

is, aux termes des art. 17 ot 18 de le lei du ‘22 frint. an 7. 


- Le 23 av. r830, jugement du tribonal de Versailles qui 


flaane- l'expertise. . ‘ 
es experts nomuaiés par les parties n'ayant pus accorder, 

L procède à la nomiuatiôn d’un tiers expert ; qui détermine 
fu la valeur vépale de la maison. ainsi qu'il sûit : — It eh 
ptele.revehu à a5@4a fr. 51 e., lèquel revenu représente (à 
isgx de 4 p..100f produit moyen: degimaisons à Versailles), 
somrhe.de À: 032 fr. 75 c.; mais il distrait de cette sommèe, 
wir. frais. d'acte et de mutation, 2,684 fr. 39,.c. il reste dù 
par valeur, vénale débaitive 38,348 fr. 36 c., c'est-à-dite 
dE différence de 3,348:fr. 36 :c: en. sus duprix porté. au cDbx 
mn. — — L'homologation du tiers expert est provoquée par le 
metteur. de l enregistrement devaot le tribunel de Versailles. 
demande toutefois que la distraction opérée pour frais d’ac- 
£t de mutation svit déclarée comme non avenue: 
Mais, par jugement, en. dernier ressort, d@ 15. mars 38% 
Æsibunal de Versailles'entérine. purement et simplement Le 
PPOrtr et fixe âinsi à 38 448 fr. 56 0. la valeur vénale de la 
èbon vendue. En conséquence, Brunet est condamné "à payer 
supplément de drait.sur la somumie de 3,348 fr. 36.c. sed 
ment, Voici au surplus les termes du Jugement : 8 + + 
" AÆutende que l'opération de l'expert Douchain n'est contesté p 
parties qu'eu çe qui concerne la déduction qu'il ayait faite de n°. A 
n°.3.684 fr. 89 c. pour les frais de contrat et d'enregistrement; — 
éndo que la valeur vénale d'un immeuble n° est aûtre ‘que le prit: 
rrant de {a vente des biens de même naturé, à Îx même époque et 
= Lei mêmes localités, et que re piix courant est. évidemment terè-: 
at des calculs respectivement faits par l'acquéreur et le vendeur, 
rx obteuir une juste proportion entré la valeur desdits biens et les 
aés à déboarser pour les actnéririe 
Aatendu dès lors que l'impôt, les, frais de contratæet l'emvegistre- 


né. étant déboursés par l acquérepr, doive e. prisen considéra- 
a. lorsqu'il s'agit d'établir le prix des Bios 8 


& il s'agit avaitété, par une circonstaucé gneleonque, affranchic de. 
rôt la valeur vénale eût a0gmenté d'antan, de mémerque, si Da-. 


4 


par. conséquent leur . 
ar vénale; qu'en effet on ne peut mettre en doute que, si la maison 
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vraiville ve fèt chargé de payer Let3,68$ M. Ep ©, dé frh-deuri 
trethent ot do esntrat, Brunet eût porié la valeur de ls mésmk, 
fr.-3g c. de plus: d'où résulte que c'est avec raison que l'expail 
chain a opéré lésdites déJuctions four établir la valeur vénale “217 
érine le repart lit per l'expert Douchlnt — Et atcnde que Ah | 
vénale a été fixée par ledit rapport à là somme de 58,548 fr..56s48à 
d'après le contrat du 26 nox 624; le droit de mutstion nil 
e sur la somme de 35,000 fr.; d'où il résulte un excédant dé 
. 36 c. entre ladite valeur rénale et’ le prix stipulé su contrat, " ; 
excédent est muins d'us haitième de prix énoncé au conirat: fl 
damne Brunet à payer à la régie le droit supplémentaire de nids 


raison de 5 et demi pour 100, outre le dixième sur ladité sl 
3,648 Yr. 36 c., conformément à la loi, etc. » .(Le surplus est re 


Poarvoi en cassation de fa part de la régte poür vk 
de l'art. 15, ne 6, et de J'art.17 de la loi du 22 frim. 8 
Il résulte évidemment, a<-0n dit pour la régie , ddl} 
sitions de la loi de frim. an.y, relatives à la matière, qi 
valeur vénalé d’un immeuble ‘aliéné” est. reprétentée pri 
prix exprimé au contrat, augmenté du capital de-touit"® 
charges; que par ce mot, charges, on ne peut entend 
.cêlles imposées par le contrat à l'acquéreur, -et qui 
tent d'autant le prix, au profit du vendeur ; qu’ainsi lesft 
droits d'enregistrement-ne constituent point une charge!# 
le-seus attaché à ce mot, et ne doivert point,'en a 
être ajoutés au prix du cbnitrat pour déterminer la vak 
-  nale des immedÿles telle que la loi l’a établie pour lp 
tion des droits d'entegistrewnent. — Cela admis, -on'#e ff 
.” s'empêcher de reconmaître que; daps le cas d'une 1968 
réclamée par la régie, aux-termes de Part. 14 de le loi dif 
frim: an 7, une fois que le rapport des experts a déters# 
valeur vénalé, il n’est pas plis permis d’en distraire left 
tant des frais d'acte et de mutation, pour la’ perœæptié 
droit proportionnel d'enrepisttèment, qu'il n’est permis#& 
jouter au prix et aux charges exprimés’dans l’acté de {M 
— Ainsi, le.tiers expert, après avoir évalué le revenug 
maitou à la somme de 1,64rfr. 51 c., et déclaré que ci 
représentait, au denier 25, un cäpital de 41,032 fr. 106 
tiers expert avait rempli sa mission, et Étabir définitive 
la véritable valeur vénale de la maison. Eu opérant 
daction sur cette valgnr, il a dont éxcédé ses pouvoiss® 
tribunâl de Versailles en entérinant son rapbort a violé 
15, n° 6, de la loi du 22. frim. an 9. . ‘+ . 
Ce système de ta régie n’a pas triomphé. En conséquef 
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- COR DE''GÉSSSATRN. 85e: 
+7-merm- 1688; innée del cotr:dé emtolion-,: sector des 

dêtes, M. Zangiaconn président, M. Borel de Brélizel rap- 
teur, M. Tesie Lebeaü avocat, par lequel : 7 « 
ÉA COUR , — Sur les conclusions de M. Nivod, avocat-général: — 
ndu quiltrésufle de la corobinafson des-art. 15, n° 6, et 17 de la: 
le za frim. di 7, que {a valeur vénaïe doit être la base de.l'estima. ‘ 
des expertst que cetlé valeur ne peut être que celle qui doit parve- 
ins lés‘ mains dt vepdeur; qu'elle ne doit compændre, à moins 
fpulaliôns extraordimaires, dans le cas d’expremion da prix par” les. 
tes elles-mêmes, aïeané des frais juxquels; de droït commun, l'ac- : 
gr est soumis; que’ le procédé des experts ne peut être différent 
Flef appréciations qua leur sont confiées: A 
Attendu que, dans l'espèce, le trihhnal de Verssilles a reconn que. 
rt. avait apprécié la valeur véualé d'après Le prix; courant: de la 
e des biens de même natare que’ ceux qu'il avait à eslimer, et : 
fnsi, loin d'avoir violé les art. 15. n° 6, et 17 de la loi susdatée, | 
t'a fait une juste application; — Re tre » * “NN. 


n 
e] 
« 


…. .: COUR DE: CASSATION. ., :. .:, 
fait seul dyia présoñer.d'itne. coriuine quantité de boissons, en : 
rassde; dans une partie quelconque du domicile d’un débitant, sufs 
Rd-pèur.Le constituer an état de conirarention ?.(Rés. aff.) Art. 
Bet61 de la loi du 9% av. 1816. . eo un 
mirtientil aux tribunaux d'apprécier la bônne foi du prévenu 
rt Les autres circonstances: atténuantes du. délit? (Rés. nég.) (1). 
fébitant chénlsquel ont été troutées des boissons en fraude ne peui- 
F s'afffanchir dé ta responsabilité personnelle, qu’en mettant la 
ÿgée d méme d'exercer une. action ufile-et efficace contre le vérita-. 
de propridtaire ? (Réb..aff) +. - - ’ 


Les Cowrmsurions inbrrectes , C. LA vruÿge Manrn. 





| + 


ju 10 août 1852; ARRÊT de la cour de cassatioh, “chambre 
finelle, M. Meyronnet de Saint-Marc rapporteur, MM: La- 
Feet Mandarous Vertamy avocats, par lequel: ” 
‘LA COUR, + Sur les conclusions de M. Fréteau de Pény, avocat. 
éral: — Vu les art. 55 et 61 de ta loi du 28 av. 1816; — Attendu 
[résulte d'u procès-verbal régulier dressé -par deux emplbyés de 
roi de la ville da Pay, le 50 déc. 1850, que ces amployés s'étant 





} La jurisprudence est fxée sur celle question par vu grand nom- 
d'arrêts rendus en maïièretant de contributions indirectes-que de 
anes. Voy..notammeñit ceux des 51:qfai 1822, .9 juin 1826. 12 jain 
B, 22 déc. 1829, 2a juil. x853-et 18 sept, 1832 (Jouxnal du palais, & 
pi 4712 5° de 1827, p. 2123 5° de 1828, p. 280; à“ de 1830, pr 283: 
lé 183x; p. 357s:et 3° de 1832; p. 466.) Voy. 1oubelois les arrêts des 
nov, 1898:et 16.ax. 1899 (4.1 de 1829; p. 106, et s° dù 1829, 
89.) | 7. 7. | 


— 


= 


LA 
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tragapeyiés ledit. ions shes Le vague Marcis ; xehargise, (es, où is coupé 
aient que des bises avaient.élé introduites en frande, ls trouviren 
dans son écurie, en. procédant à leurs recherches, quatre outres plane: 
de vin: qu'interpellée si elle connaissait le propriétaire de ce via,b 
veuve Martin déclera qu'il appartenait. à un colporteur argivé che: de 
l'avaot-veille et dont Île nom ne lui revenait pas, promettant de klæ 
déclarer ls lendemain; que, la veuye Martin s'étant trouvée .das ls 
possibilité de représenter les qnatre-outfes de ivin trouvéés dan 
écurie, les employés lui en déclafèrent la saisie, et, dressèrent cuir 
elle, Le lendemain, procès-verbal, après Loutefois qu'elle leur ess 
gag wn nomwué Chambonnet pogr celui auquel. appartenait L à 
sans pouvuir ni teur présenter cet individw, nf Jeur incigerk 
liea où ils pourraient {e trouver: — Attendo .que la cohtuamsn 
aux dispositians de l'art. 61 de La loi da 28 ar. 2816 était dés lon 
évidente; que cet article fait expresses défenses ‘aux débitui e 
détail de recéleè dans leurs maisons ou ailleurs des boissons: qe 
doit dès lors, en eosbinant cet article avec l'art, 53 de 1x mêmehit 
puter recélées et introduites en fraude toutes les boissons non did 
et non prises en charge par Les employés, trouvéés dans urre parieqé 
couque da domieile Le débitarits, et dont éeux-ci ne peurent produn 
les congés, acquits-h-cdation où passatants, non plus que les quithes 
— Attendu qu'eu l'abepnce d'uai bail autkientique, À y à présompiai 
gelc que toutes les parties et dépendances d'un locak vccupé park# 
bant Jui apparliennent; que dès hors le fait seul d'y avoir trouré de} 
quides non invenioriés, et’ dont les expédfliüns ne sant pas représtsiis 
suffit pour le constituer en état. de engpteavention et lui faire 

la peine établie par la loi; qu'à l'admiistration seule anpartisat led 
d'apprécier la bonne foi da contrévenant ét lus autres circonstencé 
peuvent atténuer le délit, et faire modérer x peirie; thais qu'ute part 
spprécision, quand le fait majétiel deja contezsention dt pro 
est hars des attributions des trilanaux; —-Attendu que, : pour quis 
débitants chez lesquels oùt été {rouvécs ‘des boissons en fraude, ai 
supposant à l'abri de tout soupçon de complicité, pussent s'afrst 
‘de la responsabilité personnelle qui‘ pèse ser.-eux, faustrei cétri 
sent connaître les propriétaires desdites boissons, dè mahière à coq 
action utile et e ce pât être exercée contte ces derniers, el 
juslifiasseni aiasi n'avoir été que les instrumènts passifs de la frauôrf 
que, d'après les faits ci-devant relatés, telle n’a pas été dans la cw# 
tuelle la conduîte de la veuve Martin, qui, apr $ avüir. Wardé le de” 
le premier jour sur le nom du propriétaire .du yin saisi phes rl, #5 
déclaré le second joar qu'il appartenait à un nommé Chanbonse, 
donner de plus amples renseiguements, à imaginé d'appeler en ff 
te devaht le tribunäl correctionnel du Puy, non plus l’individe de # 
de Chambonnet, maïs bien un nommé Giraud, qui n'a pes. ré 

* l'action en garantié; que cette hésitation, cés variations, ces c 
tibns accusent la bonne foi de la veuve Martin: que dès lors l'aot dr 
qué aufalt dû réprimer La contraveñtion eonstalée-contre cette #%% 
qu'en üe le faisant pas et en renvoyant ans” peine, amende ni dé 
la:veuve Marlin, sur le motif que rien re'justrfie que cette veare Bi 
propriétaire des quétre outres de vins saisiss, mi qu'elté fût de 
avec celai qui les avait déposées dans son écurie continuellemesi 
verte, ct où tout fait penser qu'élles avaient: été momentanémest 
Fées à on jasu, il a opposé dès circonstantes de fait à une présompiil 


" 
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à cuil ot tolé Los : sn). sui dela loi de sf on. 516 
Cire, eÿc.s : . . 4 d. S. 
een e 
Us cour D'APPEL DE NIMES. - 
dr faire courir le. délai d appel contre un jugement rendu per dér 
faut, faute de plaider, eft-il nécessaire de signifier ce pement 


* 


L personne ou domicile ? ( Rés. riég.) .. 

Rt-ù de le signifier d avoué? (Rés. aff.) : 
déiai de l'gppel commente-t-il.4 courir dès le-moment oi l'oppà- 
Fon n'est plus recevable, c'est-d-dired Pexpiration de ba huitains. 
Drés la signification à avoué? ( Ré. af.) C. de Proe:s art. + 


445. ‘ 
— Gawiotn , C. Arsoamen. ” 


Ja 7 février 1832, Arrêr de la cour d'appel de Nimés, troi- 
me chambre, M. Trinquélagie, ‘premier président, MM. 
Fer fils et Numa Bevagson avoeats, “par@equel : ee 


-LA COUR, — Par. los cop£lusians de M. Gilles, ‘avocat. général; — 
nta, d'une pert, qu'aux termes de l'art. 157 du C. de proc. . l'op- 
Mon à un jugement rendu faate de plaider n Lost recevable que pen- 
À la laïtsine à cosspter de jour de la signification à avoué: que, 
sire part, l'art. 445 du même code dispose expressément que le délai 
tr interjeter appel d'un jugement par défaut coarra du jour où l’opr 
tion qe sera plus recevable; qu'un texte aussi: clair porté après la 
+790; Qui ne disposait que pour lés jugements cantradicioïres, 
iqne clairement la distinction gu'a voulu faire le législateur, et ne 
être. l' objet d'aueun doute: qu'on argumente en vain de l’art. 147, 
Lei ne s'agit pas d'uû acte d'erééution et qu'on ne peüt rien en 
pre qui influr sar le délei de l'appel: — Attendu que le. moyen pris 
dep gére. qu ‘offre une pareille jurispradence n'eat. qu'yne considé- 
m qui ne pont l'emporter suc la loi écrite: que les arrêts ‘readus en, 
grec (rent &stte question démontrent au surplus qu'elle a gté 


— 


CR te à me, 





_——- ans épouses 





méetssité de le siguifeation: à domieile a'été reconnue parle cour 
de Nanci ke g juil. +863 ( Voy. Jourvat du pataif, nouv. éd., t- 
55e } pe ln <ous d'appe de. Colmar, te 18 nor. 1815 (nou. 
27, p. 677; dûc/ cel., t. 45, p. 193): par. la tour de caésation, ’ 
} déc: 1816 (nous, éd, +. 17 p- 768: ane. col., t. 46,.p. 293):.et 
av: 1816 (nouv. éd.,t: 28, p. 3283: et par cour de Monipebt 
de 56 jail” 1826 (t. 5 | de 2826, p: 4kr). 
k simple signification à avoué. est safisanie d'aprés on arret. de le 
"&'appel de BroxeNes du 11 mai 18rs 6 Voy. nouv. éd:, t. +5, pi 
‘ane. eos t. 86, -p. 430): un arrêt de la cour #'appel de Riom 
S soût 1834-(nouv. éd.. t. 15, p. 8o1t ane. col., t, 34, p. 494 }: 
dt avreêt de ja cour ‘dé cassation du $ août 1813 ( nour. 4 d. t. +5, 
ds). 
n'peut voir ser cuite queñion M. Pigent, : t. 1%,p. 592: Carré; 
‘de Le procédure, Heron +569: M: Berriat, t, 2 P- e] fote-45: 


F, 


v 


. jugement faute de plaider signihié à avoué Le 22 mai ia 


| 
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très controversir, et que, dans. er confit d'opinions, Îles 

de rentter dans lei termes de la loi que de s'en éloigcer a Li 
interprétatiqns: =— Atendu, en feit, que l'appel dont s'agit porte gru 


, tquii 
été releré que le 19 octobre suivant; — Raurvre l'appel coin 
dif, etc. » l | ° is ". AL 


sm esnn 


” COUR D'APPEL DÉ ROUEN... 


: L’huissier qui, après avoiy procédé d une saisie, défaut de date 


tion par lé saisi, établit un gardien de con choix pour le sell 
. effets saisis, est-il respangable de La moralité comme del st 


"  “bilité de os gardien ? (Rés. nép.) C. de proc», art. bup aÿy. 


Hors le cas de connivence, fraude ou négligence, l'huissier patin 
. soumis à une responsabilité quelcongée pour Les faits impiss 
-. gardien. qu'il a établi,-ét qui sont postérieurs ‘à cet établis’ 
.… (Rés. nég.) C. civ., art. 1582,,1962, 1992 et 1994 (1 


er, C. Prormer. 


Cette question délicate a été résolue danis le sens de let 
actuel par.un.arrêt de la cour de Caen, du 12'déc, 1820 
_perté au Jouraal, t. 3°" 1828, p. 129.; et dans un seus coiift 
par an arrêt de la cour de Paris, du‘26 août 1825, qu'ntt 
vera t. 1°" 1826, p. 268. Le pourvoi formé contre cet de 


_ nière décision a été rejeté par arrêt de la chambre Fr 
|, tesdu:18 av. 1827 (t. 3 1827, p. 302.) - 


, Da 5 décembre 1831, annËe de la-cour d'appel de Row: 

(:) Voici quelques extraits d'une consultation délibérée par ME 
lecroiz-Frainville et Scribe, dans l'intérêt de M: Dumort: . : 

« .…. Lorsque le partie saisie n'use pas du droft que hi doi 
‘896 du C. de proc. d'offrir un gardien solvable, c'est l'huissier ae 
en établir nn (art. 597}, et il n'est pas donteur.qu'il soit 
de ce choix s'ily à He, et à plus forte raïson #il y a cui 
si, par exemple, le gardien qu'il a désigné était d'une moralité sd? 
ment suspecte; mais là v'arrétg ét doit s'arrêter la resposbi 
l'huissier, qui, intermédiaire entre le. saïsissaut et La partie 518 
peut évideaunent être garant de la mauvaise gestion ultérieare WP 
dien, non plus que de san insblvabilité: tputau-.plus autait-o2 pa 
mettre, celle responsabilité sous l'ordanuancé de ,1667, et #7 
fonctions de.gärdièu étaient obligaloires: mais aujourd'hui gild® 
sible à checun de les refuser, et qu'à raison surtout de la mc 


_ salaires qui y-sont attachés, Le choix est dévouu extrémemoté 


il eût été souverainement injuste de faise peseg sur l'huissier fi 
ponsal ilité. autre-quo celle du choix mêmtr.. Une fois le choir if 
ministère intermédiaire de l'hnissier. étañt consommé, il.ne pri 
7 avoir d'obligation qu'entre le sajsissas} et Le -gardiens mûssi lu Ÿ 
dn G. cit. ne parlet-il que des obligations réciproques qui dd 


n 
\ 


, 7 COUR D'APPEL DÉ ROUEN. Sét 


emière-chembre; M: brel président, MM. Ghéron et Sinard 


bcats, par lequel: L .' EL, 4, os TS 
«LA: ÇOUR., — Sur lee conclusions -cenformes dé M. Boucty, ave. 
général: — Considérant que, si de ia combinaison des art. 596 et 
7 du G. de proc. on peut tirer le conséquenée rigoureuse que l'hnis- 


r qui se irowre dans la méceséité d'établir un gardien, à défaut par le : 


S:d'en présentdt un tolvable,.es| responsable délagestion de ce gax- 
vh, Du doit anisi regarder comm constant que celte conséquenes 


ei nt impéralive ri absolne, etqu'elke cst subordonnée aux faits et cir- 


nblaices-du profès; que cês deux grteles seat la loi apéciale du con- 
xt-qui-se orme enire le saisissant et l'haissier; que celui.ci a rempli 
a! mandat sil fait choix d'un gardiën ayant. upe moralité non sus. 
cte;-— Considérant qu'un huissier, ‘en procédant à üne saisie, next 
sun -mantlatafre ordisaire; que ce n'esk paint dans les pouvoirs qui’ 


sumt-ednfiés pax ls sxiéissant qu'il lrouve.'la règle de sa condaites 


e c'est La loisseute qui ii Widique la marche -quil-doit suivre, qu'il 
peut s'en-écafter, qu'il ‘est donc le mandataire de la loi; que l'art, 
7 exige de lui,qu'il platé un gardien, mais-que -cet; article -n'ajoute 
s üuc le gardien doît être salvable: que la léi ne- pouvait l'ordonnèr 


bermies préoibet formels, pasce qu'elle ne vent rien que de juste et. 


raésennable, ét parce qu'elle. aurait réduît à l'impossible l'hnissier, 
pt moioire qu'augun citoyeñ jouissant d'une fortune quelconque ne 
SechUrait à abdeptèr la garde d'objets saisis; —— Considérant que, sk 
bi: spéciale na pas iropesé à un-buissier l'obligation indigpensable 


tab ‘un fardien-s0lvable, à peine d'exrépoudre, on ne peai invp- . 


nr contre lui le droit comaen: qu'ex effet, sux termes dès art. 14$a 


2383 du C. <iv., ün. n'est responsable que. de son prapre fail; que, si | 


p'effeis sais &e trouvent divertie par La négligenco qu l'impradence 
tæardicu, | baissier ne penat én être déclaré responsable, parce que le 
fevtissement n'e pas culien par-son faits et que: üe rébondadt pas des 
à du gardien, a’ la surveillance duquel il n'estpus assujetti par la Ii, 


# 


jh 564 du même code ne peut pas l'ui-étrs appliqué; — Considè- 
EN PP +. ; ‘+ . - Le …. +, 


Fr» . s"'. v e ° , PRÉ ‘ : D " Q C4 y ee" * 
re .0es deux personnes de l'établissement d’un gardien judiciaire. : 


"gardien, dit cet article, doit apporter pour la conservation des 
Xais sajsjs Les soins d'un bon père de famille; ildojt les représen- 

. Abc. » Et de son côté le saisissant doit, payer au gardien le salaire 

gur.la.loi. Ainsi qu'on le voit, la loi ne s'occupe que -des obliga- 
ps da gardien et du saisissant, ’efle ne dit pas un mot de l'huissier, 
2 raison engit simple: c'est qu'en effet:sa mission étall consommée 
: Le choix qu'il avait fait. C'était au saisissant ou à la partie saisie à 
jhegter ce choix: An moment où ni l'un ni l’autre ne le faissit, les 


séquences uliérienres étaïent en dehors de la responsabilité de - 


æissicr. Onopposerait en vain contre cette doctrine l'arrêt déjà rendu 
* Ja ,chambre des requêtes de la çour de cassation le 18 av. 18a7: 
ge qu'un seul arrêt, et'un arrêt de rejet, ne saurait faire jurispru- 

e.. iL est facile : de voir que les ‘faits particuliers à l'espèce ont dû 
KCCr Un grañde influence sur J'opinion de la cour de:cassation, et 


as ergyons pouvoir assürer que le pourvoi contre l'arrêt de là cour. 


Ale de Paris eût été également rejeté, si les faits eusseut ‘été autre- 
nit appréciés par celte cour. Les véritables principes nous semblént 
ir.élé professés par }a conr de Caen dans l'arrêt dy 12 déc. 1826... » 


# 


= 


|. les juges qui doivent en coumaître..» 


5ék ” "| *roumear pu pau, 


re des circemetnèces da la oœuec qu'il se divrait Nes 
À des opérations scientifiques ; —< Par ces motifs; lé irbme 


se déclare inçompétent, renvoie la ( çanse. et les parties dou 





Ducles'interjeta appel ; mais, pendant que ie 


| peudante devant la COUr, il forma ‘entre les’ mains du pr 


des finance; une opposition. snr wap sprawe de 2,000 fume 


‘en fait, le sieur Pupais: Delcourt fait métier de donner af 


en validité d'épposition commeuüe Levemtenpt 


|. pant an siqur Dupuis-Delçourt pour le.prèx d'une sc 


aérostatique. Cette opposition fut dénoncée À Dupuis-D 
court. avec une demande an paiemént de, la éampe ds DL 
«t pour faciliter ledit. paiement, en vah@ité de Jadite op 
tion. Sur cette astignation interyint üñ jugement par &u 
Devant la cqar l'intimé tira une fin ds nOn, recevoir tir 
l'appelant de cette procédure deÿant le tribnoet dvi, 
considéreit comme un Acquisécemené au, jugement dis 


| pébenca de tribanal de c opmerte.. L-prétendait aa fuig 


l'eserdce de l'art ‘aérostatique se pouvait constiter k# 


“mérçant, et qu'on ne pouvait appéler, dés actes 1lé conte 
‘lesexpérienges dei Moutgglfier, des Biot, deg GayeLusis 


Vaéséstat do général Jourdan, qui valut la: viétoire.de Fes 
: Le fleur Dudlos. s'eflorgait de faire cpnsidérer la dés 





qui , aus done, éfait attributive’ de la juridiction cinik, 


. . qu'elle avait dû, à. peine de nullité, étre portée. déventkt 


bunal civil, et il soutenait que, le tribunal de comaereë 
saisi antérieurement; a demande ex välidilé,'et ménce® 
dainnation, né pouvait équivaloir ‘à uñe renonciation del 
tion commerciale et de l appel car.eette renonciaf 
dû étre exprèsse. . 


L'art. 632 du C: de com. disait au fond, rangé ds} 


classe'dés commerçants Pentrépreneur dé spectacles . pus,t 





bic, moyennant salaire, le spectacle d'ascensions en 


. En effet, ‘on peut"citer l’aicehsion faite en 1824 d’one 


a 


présence de pareils: faits, peut-on: ‘dite. ‘ericore: que D 
. Delcourt est un savant livré à de putes spéeufations 50 
‘ques? Quant àf'énumération qu ‘oi a faite diflustres exe 


aérien que dirigeait Dapuis-Delcourt , plusieurs ax 


: #h ballon füites par luïen 1827: dans les fardins de Tivai# 


fin ses dernières aséensions dans le ‘Champ-de- mars k 
sion des fêtes de juillet et. payées par le-pouvernemtit 





COUR D'APPEL DK DOñDe | 845 
e prouve que des savantsünt cherché atiliser daus l'inté- 
Me la sciénct et du pays un art dont le sieur ‘Papuis-Dets 
art fait un métier. Si Fon veut, au resté; considérer Dupuis- 
éburt seulement tomme un artiste ; il n’en seru pas moins « 
Disbie du tribunal de commerce, car la jarisprudence‘ a$e 
ile les artistes dramatiques à des commerçants et les sou- 
+'à a juridietion des tribunaux de commerce. Une fois 06 
ft établi, que lé sieur Dupuis-Délcourt est commefçant, il 
peut être contesté que sa dette est commerciale : car tout 
gewent par un commerçant est présumé avoir Jeu à rai- 
‘de sôn commerce à moins que le contraire ne soit prou- 
(.C. de com., art. 655); et si le législateur a employé“lé 
R billets, c'est que c'est la forme.la plus ordinaire des eniga- 
devis dei cvinmerçants ; ; mais la forme de l'acte ne peut 
ingér ni la nature ni les effets de l'obligation (r). | 
Da 1e aût 1832, arhèr de la cour d'appel de Paris, deuxiè- 
: chambre, M. Vincens Saiht- Earent président, MM. Bour- 
» et Flandin avocats, par lequel : | 
bLA COUR, —- Considérant qne depuis l'appel, Le sieur Duclos a as- 
M: Dupuit- Delcourt dlerant.le tribunal .civil en condamnation.de 1a 
pme poar raison de laquelle il l'avait d'abord cité devant le tribunel 
vommerse; d'où il suit qu'il a par là rengnéé à son appèl ; et adhéré 


jugement par lequel le tribunal s'est déclaré Ye 
Onpois qe. le Jegerment - dont est appel sortira e JA. L., 


" 
re COUR D'APPEL DE BORDEAUX. | 
tte d’appel doit-il, hors le cüs dè Part. _584.du C. du proc. av., 
t celui d’une déclaration formelle que le domicile élu est destiné 
Eremplacer lo domicile réel ; être signifié, prise do nullité, au 
omécéle résiste Fini (Rés. af) (1) . 

‘ Pier, C. Mounous. con | 
Ju 16 août 1852, anrËT de Ja cour d'appel dé Bordeaux , 
mière chembre , président M. Roulket, premier président; 
[.. Lossac. et Rateau avocats, par lequd : - | 
LA COUR, — Attendu que la signification du jugement du: th mers . 


. 
CS 


me 

) &rrôt coû ferme de la cour d'appel de: Paris, du: 6: auût Bag (Voy. . 

mal du Palais, t. F. #dè 1829, p. 192) On y trouvere.l'indiention de 
dence anlérieare. Cansultez auesi le rappèrt de M. Borel de 

FA | des Dee ÿu notsire de Posiliy (Vez: Joursel da Palais, - 

L Der 
ce conforme de la cour d'appel de LL da 29 juin 1, 
5 Journal da Palais, + A de Le 


fosne Le de r833. Feuille 35e. St 


» 


« 
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r8521 se eobtiènt ni sutamation, ni çommandement; que l'éectiqu: 
dbasicile qi s'y trouve énoricée n'a pas été faite daas le cas préri p 
l'art. 584 du C. de proc., et que dès lors cet article ne peut rer 


* d'applieation à la cause: 


»Atteuda que l’art. 456 de ce-code preserit, à peine de null 
signier l'appel ä personne ou domicile: que l'exploit d'appel conti 
unc nouvelle instance: qu'il doit être donné au domicile où la peus 
ne assignée est légalement censée se trouver, c'est-à-dire au dei 
réel; que, ddns ce cas,'le domicile réel ne peat être remplacé parkè 
miclle élu que lorsque eelai qui a fait cette élection L’a déclaré 
lement, et que celte déclaration ne peut résulter’ d’une élection de k- 


. micile faite dans une signification de jugement qui n'a d'autre dx 


. nal de première instance de Bordeaux. » 


que de faire connatire l'acte signifié: 5 

‘s Allteudu que dans l'exploit introdactif d'ingtance, ot dans dax 
tes.de lé rocédare, Mourous s'était dit demeurant et domicilié ss 
Mauriac; qu'il avait'ainsi indiqué son domicile-réel, et que dèshnt} 


tait à ce domicile que l'appel devait étre signifiér ©: .. 
+ sAruzad'octe d'appèl fait par. Pcllet du jugement rendu prie 
. JA 


_——— 





COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 
Commet-il une grave imprudence, qui le rende passibée de dommff 
‘:intérèts, celui qui porte son fusil dans uñe direction ‘telle pa 

‘cas L'explosion la'balte occasione une blessure à un êters? (lé 
afp tee ct ie 
- + Licrarrz, C. Trssxau. : - 
Au retour de la chasse, le fusil du sieur Lagrappe parti! 


” de coup frappant le sieur Tis$eau au bras gauche, Jai ot 


‘résalter. Il n'en fut pas moins condamné à des-dommagst 


* première chambre, président M. Roullet, premier pr 
MM. Brochon neyen et Dufaur avocats, par Îequel : 


une blessure qui nécessita l'amputation du bras gauche. Îr 
seau forma une demande en"domimages-intérêts contre 
grappe. Celairci répondit que le éoup de feu était pari # 
aucün fait de fa part , ét qu'onne pouvait considérer «2 
imprudenceoû négligence la manière dôünt # portait sn wi, 
pare qu'il était impossible de prévoir qu'un accident fi ® 









térêéts. Et, sur l'appel 9. ou 
Da 14 février 1851, ARRÊT de la cour d'appel de Bord 


»" 


"sLA EOUR;-:— Atteudu- qu'aux termés de l'art: 2383 du C. am 
can est responésble du dommage qu'il a qausé, non seulement pf 
fait, mais encore par sa négligence ou‘son imprudence: que 
a comEms une grave imprudencé en portant son ‘Tusil dans us 
tion qui a occasioné la blessure, et.ensuite l'amputation du bras 
de. Tisseau;— Abendu qu'indépoendamwæent dela perte cruelle 4 
parable de son bras, Tisseau est cneüre,privé de l'exercice de 


& 


COUR D'APPEL DE ROUE Y. ° LP . 


eWqu'il on réshlle an très grand dommage pour du$ et pour ia ii 
sque, par conséquent, l'appel principalde Lagrappe est ral fondé} 
far au néant l'appèl priecipal interjeté per Legrappe. » JjA:k 
||. OUR D'APPEL DE BORDEAUR 

pas d'absence ou d’empéchemeñt du mdire et de l’adjoint , le visa 


" commandement tendant d une saisie immabilière peut-il étre : 


mhé.par de membre Le plus ancien du-conseil. mrurcipal À { Rés: 
#:.) C. de proc. civ.,.art. 675-et 66. 
Peau, C.. Ducanps. 

a ro février 1852 ARRET dela eour d'appel de Bordcous, 
rième ‘chambre, M. Duprat président, MM. Dufurs et 
gerès avoents , par lequel : : 

LA COUR, — Spr les contlusions de M. de de Sagtière, avocat. -gé-' 
l;  Attenda tü'auw termes de l'art. 635 du G. de prod. civ., l'o-” 
al da commendement. qui doit précéder Je procèsverbal de saisie 

être visé indistinctement par le maire ou J'adjoint du domicile du” 


teur; Attendu qu'en cas d'absence ‘ou d'empêthement du maire 
Le l'adjoint, on a constamment pratiqué, en conformité d'uns cir- 


. 
, 


Le du mivistre de la justice (i), que ce visa pouvait être donné | 


‘membge le plus ancien du conseil municipal; 
Aiarrs l'appel dans le chef relatif à la nullité du procèmverbal de . 
e, pour violation de l'art. 676 da C: de prot. » 3 A. L. 
e né es mens) | Ÿ. - . 
. ‘COUR D'APPEL DE ROUEN. : D 


a qu’il soit constant, eh droit rigourbux, que la femnse dent des 


na. dotaur eglgent da grosses réparations ne peut emprunter 
jui def enthbprendre qu ’âprés s’y être fait préalablement autors- 


r par justice, néanmoins n’est-il pas équitable de s’écarter de la | 


gueër de la loi lorsqu’ id àppar dé: que let dépenses déjà faités 
pt dans £ intéräŸ de la femme, et dans ce cas leé trihunadx peu- 
et-ils autoriser un-tmpruntdont ils fixent ld quotité avec. affec- 
pion, iypothécaire : ? (Rés. aff.) ©. civ., art.: 1594, 1558. 


. ; Daucré.,, €. LE MANISTÈRE PUBLIC, 


w2 janvier 1852, ARRET de la- cour appel de Rouen, 
Faret président, M. Chéron aVocat, “paf lequel : | 


cüUk, — Sur lei. corélusions contraires de M Hély- d’ Oisssl, 
bout du procerear-géiiral: …{ Considérant qu'il est constant” que 
galisfaire au vœu de'la loi, lés femmés dort les biees dotaux exi-. 
grosses réparations ne derçaient les. entreprendre qu'après s'y- 
t adtoriser par la justice, si elles, ont recours à des emprupls: et : 
ba-doit. drè de éme a fortiori lorsqu' il s'agit de nouvellés’ con 


 Cette-ciroulaire men ie 1ÿ ail. 1810. 5 "5 





Ve 
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teuetiens. tendantes à améliorer te bien: — “Considérant qui at 
table de s'écarter de La rigaenr de la loi lersqu'il apparait qe 
penses déjà faites sont dans l'intérêt de la femme, et qu'il ser 
rigoureux de la débouter de sa demande, faute par elle d' sr 
les formalités nécessaires en pareil cas: — Considérant, dans le fit px 
ticulier, qu'il @ nojoire que Jésbétimente détruits par les épot Dal 
étaient de peu de valeur et en pileine vétustés qu'il était dans l'itéité 
la dame Doalté de tirer le parti le plus avantageux de la posiün&u 
propriété, et qu'elle ne pouvait le faire qu'au moyen d'une iv 
üon; que Les premiers j avaient reecanu implicitement l: pes 
de la réclamation de la dame Doslté-en ordonnant an procsnll 
d'expertise; qu'il résalte de l'errement suivi que Jp propriété del de 
Doulté acquiert une grande valeur intrinsèque et_extrinsèqu pr} 
cousiraction entreprise; — Considérant q k.chiffre porté apr 
verbal de l'expert est ppur meitra fin à ladite eonstrnction, pas # 
vant l'énoncé de ce procès-verbal, la somme à employÿe: joinieieg 
.a déjà été acquitté. serà suflisante pour mettre le maison en éd 


* habitée..…; — Réronmm: entérihe le protie-v 3 ‘autorise Li ds 
,Doalté à emprunter, cogjoiniement avec Li, 25,000 k, 4 
conpeatir, au profit. du » prétene, «fomation hypothéeaise..… là 
| PF , ° | ‘ 
{. 7 


| - COUR DE CASSATION. - 
. Celui qui demande fe nullité d’une adoption postérieure ” 
où, en-se fondant sur une'déclaration de grosseise faits; ei 
code, pay la mère de Padopté, et’ an acte le baptème je 
-_ cette déclaration, ct qui désignent poar jitre d' #’üdopté bre 
* engagé däns les liens dunariage, peüt-il soutenir que « 
_est fondée moins sur ute recherche de paternité. interdit M 
.code,.que sur des actes qui, avant Le code, ‘pourraient dt 
établissent encore la. filiation adulierins- be Fadorlt (Rés 
7 GC: civ., art. 40 ét 342. | 
|  : !. Peéor, C. Wir. ne 
Le %o av. 1777» Merguerite Pegot fit, à Éassenage, del 
le châtelain de nrandement, une déclrätion de gtosen® 
tre le sieur de Fonfenille; et, te ra du mojs suivant, glle sur 
cha d’une lle qui fut baptisée sous le om de « Mers, 
naturelle de ‘Margérite Pegoi , et du sieur. de Fontepilk.® 
‘olaration reçue par de ‘éhâtelain du imandement, le 2041 
sente atinée. » Tels sont les tèrmes de l'acte de bai ( 
à remarquer que le sieur Foütenille était marié et es 
en 1784, Marguerite. Pegat quidvait épousé lé sieur. 
_ nin, dontelle n'avait pas éu d'enfant, déclara: en 1835 
le décès de son’ époux, ‘youloir adèpter sÀ lle Mai 
épouse du sieur Besséai,. ne 
Le à sept. 1825, Jugement qi, décire qu il va à lies ié 


Ty: 
. U , 


e e 
, 
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ion. y Le 14 sept 006, arrêt de le cour royak de Grés 
de qui coifirme: 


\près le. d a. de - Mnrgoerite Pégot: venve Berthonin, ses 


itiers naturels, Dorothieet Victoire Pegot, ünt assigné les ts 
1 dé la dame Besséat, aussi détédée, pèar voit ‘prononcer 
milité de l'adopfon., attendu que cette dame éonit lle mdee. 
be du siepr-de Fontenille. 


M 14 Janv. 1835, Jogement du tribunal eivt k Shint-Mér:” ‘ 


in qai déboute les dernandeurs de leurs prétentions, ation 
je, même en admettent les cobatéraux.à contester l'xdép- 
dé Marie, 4t, soumettant l'examen dé ta Station _péter- 
e aux priipes existants'à l'épaque du décès du senr dé 
lenille, itay 
ve saffifante 
Xe: fût Teñfant adultérin'de'la veuve Berthonin. DES 
ar l' appel, arrêt confirmatif de la cour royale de: Grene- 





en«date du 12 juil. #65r, dont les motifs portent en sub: 
ce qui il s'agit, au fond, de la succession de Marguerite. 


” ouverte en 1820,.et que l’ucte d’adoptiôn contre lequel 
ion en nullité est dirigée a égalemgnt une date posté- 
rè di code aivil.; qué, par suite, les dispositions de ce code 


app iogbles à la oause ; que, d'après les art. 34vet 342 du” 
iv:. La recherche de la paternité étant interdite, Ja qtalité 

lle adultérine ne saurait être donnée:à Marie Pegot; ét. 
nsi l’actegl adoption du 2 22 nov... 1825 ést régulièrement: | 


Vent. 


hHrvoi en cassation de le. part: de consorts Pegot, poûr- 


e ‘application des art, 540 et 342 du C. civ., et vielation. 
é£. à du même vode, pottant que 1 los wa pas d'effet ré. 
tif. Les actes antérieurs qu code civil , disaient les deman- 
A, “et qui renferment la preuve de laspeternité on de.Ja. 
rn'Hé, cohsérvent aujonrd’hui toute leur force, encore que 
prenve ait été acquise dans des cas où le code civil nè 
et.plus. Dans l'espèce, les.demandeurs n'avaient qu’à 

rer que Marie Pegot était fille adultérine. Or, il ne 5'a- 


F point pour:cela ‘de faire une-recherche de paternité ; là 


æe de la qualité adultéririe résultait dé La déclaration de 


merite Pegot, du 20 av. 1777, et de l'acte de baptême qu. 


& -saivant. Ces actes ét le fait qu’ils constatent existent x le 
Aevait les appliquer à à la çause, ou ‘donner des motifs pro- 
“Les écarter. Au Heu de procéder ainsi, 2 cour r'seshbore, 


it pas dans les aétei et faits de la. cause‘ 
le sieur de Fontenille fêt son père ; GC | 


TS 
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née À invoquer les art. 540 et 342 dn C. civ. Par là èlle 6 cs 
mis ‘une double erreur : d'abord, parce ‘qu’il ne s'agit pit 
d'une recherche de paternité, mais de la simple preure du 
fait ; ensuite, parce qu'alors même qu'il se fût agi d'ewr 
cherche de paternité, la cour devait, sur le vû des. pis 4 
des faits rerennus, examiner si cette paterrfité était réclæent 
‘encore à rechercher, ou si elle était oanstante depuis im 

“reconnaître que la qualité de fille adultérine était impot 
Marie Pegot dès 1777. 

Le 6 février 1833, AnnaT de la section des reqnêtes,M Ze 
giacemi président ; M. Jaupert rapporteur, M. Crémieusanat 
par lequel ; 

"+ « LA COÛR, — Sur les voneladons de M. Niaid avocat ga- 
Vu l'art. 10 de ladoi du 13 bras. an 21. — Cegsidérant qu'il rasé 

.… l'arrêt attaqué que la mère de’ Marie Besséat existait lors de la pros 
gation | da code civil; qu'en faisant application à la cause des digé 
tions portées aax art. 840 et 342 de ce code, par lesquels la | 
de La paternité est interdite, et en. déclarsht les densandenn 108! 
vables à critiquer l'état de fille adoptive dont Marie Begséat était 8 
session au moment de son décès, l'arrêt s'est conformé à la loi: - 

y n 

ere: , ee 
. . . COUR D'APPEL DE BOURGES. | 

Ÿ Les particuliers ont-ils qualité pour se pldindre des anticipation 

mises sur un chemin vicinal? (Rés. nég.) 

N’estrce.pas au maire de la commune sux le terrétoire de laut | 

. chemin est ouvert que action est ouverte ? (Rés. aff.) 
Est-ce l'administration, à Pexclusion des tribunaux civils, qué 
. compétente pour déterminer da largeur d des cheinins hoisass! es 
. ef} . ‘ 
"Lorsque Pappelant n°4 pas persisié par .se3 | emelusions dé 

d’appel dans ses conclusions primitives ; peut-il, en P'aidene 

veler une prétention soulsvée devant les premiers. jriges, m5 
laquelle. l’acte d'appel garde le silence? (Rés. nég.) 
Lorsque deux champs sont séparés par un chénin vicinal, le 

. propriétaires riverains peut-il demander contre Pautreb 

de ce chemin ? (Rés. née.) ‘ 
N'est-ce. pas contre Le maire" représentant là communs, qui 

doit être dirigée ? (Rés. aff. ). AU 


+ Les Épobx Mussrnon C: Cordarzrar. 


La jurisprudenée & a éjé quelque temps iricertaine sur pre 
mière question posée e en n tête decet prtigle: voici le tables 
ses variatioris. ‘ 


| 
| 


Li 
1 


cour %’ SPPEL DR ROURGES. .  : 55e 
‘La cour de œssation à jagé que l’action pour réelamer l'u- 
ge d’un chemin public appartient seulement au maire de la’ 
"marane, et non aux.gartieuliers. Telle est la décision de qua- 


e arrêts de mgjet, du 16 juil. r822 (1), 23 fév. 1825 (2), de 


mai 1826 (3), et du a 1 juil. 1826 (4). 

Mis il a été défidé que les actions relatives; aux chemins pv- 
Âcs peuvent tre intentées à Ja requête de tous ceux qui y ont 
térêt, par deux àhrrêts de rejet-rendus par la cour de eassa# 
on lea fév. 1820 (5), leg 5 juin 1829 (6), et par deux arrêts 
; la cour de Bourges du 18 av.1822 (7), et du 30 av. : B22(8), 
fin par un arrêt de la cour d'appel de Bordeaux, du 11 Janv. 


51 (9). 


La cour d'appel de Bourges vient d'embrasser l'opinion qui : 
ncentre‘dans les mains du maire l'action relative au chemin 


iblic.. ù 

Du 28 arrit 1832, anrêr de ‘la cour | d'apel de Bourgés, 
uxième chambre, président M. Mater, premier. président, 
M. Frataton'et Guillot avocats, gn voicile texte:  . - 

« LA COUR, _— Suë les conclusions. de M. Eugène Corbin, avocat- 


néral, 
e La cause présentaif à ] juger. les questions suivantes : co ’ 


1° Les conclusions prises en appel par l’appelant sunt- elles recevd-- 
289 — 2° La cour est-elle compétente pour statuer ? — 3° L'appel - 


ppe-til sur Je chef des conclusions relatives au sèntier? — Que doit- 


statuer sur Île bornage demandé? — Considérant, sur H première'et | 


me questions, que l'appelant, qui avait demandé en première in- 
oüce la propriété du terrain en litige, prétend aujourd'hui que ce ter- 
n fait partie du chemin public, et conelat à cé qu'il soit délaïssé 
e: tel par Fintimé; — : Qu’ainsi ses conclusions sur appel font une 
Dande nouvelle sous le rapport de la quälité et de la chose deman- 
>; qu'au surplus le maire seul Fer qualité pour se plaindre d'uno 


phétation partielle (10) sur fa vdñe publique/et quel administration est 


€2y Voy. Journal da Palais, pour. édit, t. sk p. 506; anc. coll, 
69, p- 205. — - 
sa) Ver. Journal-da Palais, t. 2 de 1825, p- 48... : 
5) Yoy. Journal da Palais, t. 2 de 18a7, P: 100. ot 
A) Voy. Journal du Palais, t. 2 de 1827, p. 28. 
S) Voy. Journal ‘du Palais, nour. édit. t. 23, P. 131; anc. coll. t. 57 
87. 

6) Voy. Journal du Palais, t. 5 de 1829, p: 475. ° 

7) Voÿ. Journal.du Palais, t, 2 de 1825, p. 399. se 

8) Voy. Journal du Pahis, 1. 2 de 1825, p. 587; 

p>- Voy. Journal du Palais, t. 5 de 1861, p.130. . 

20) Il semble résulter de ces mots quela cour eût jugé différemment 
”avaitea cnvabissomient du chenim de manière à rendre le passage 


possible, . * 








+ 
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seuls pompétente pour déterminen. La largeur. das chomine rico 
ge inst les conclusions prises en appel ne sont noïînt admissibles; -5n 
a seconde, que l'appelant n'a point interjeté appel au chéf da sat 
rêtiamé og première instance: qu'il u'a pas pertisté par ses cond 
de l'exploit d'appel dans ses conclusions primitives: ‘quigi ni la eo # 
pout statuer spr un chef de demande étranger À l'acte d'appel: -Srk 
troisième, que Masseron reconnaît que le terrain trianguluire jut k 
chemin de La Prée à Issoudan: qu'ainsi dans le cas où cé terrine 
artiendrait, ce serait au maire qu'il devrait s'adresser pour éd e 
rage entre Je chemin et cette propriété; — Diczanx les conchsm 
naavelles de l'appelant non recevables: Dre au surplus qu'ils été ls 
jagé, mal appelé, ete. » ® L'4aL 
. moment  ‘ 
COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 
Le téstament nul pour défaut de forme emporte-t-il La nullité die 
tes ses dispositions, et notamment de la clause révoc’ 
: (Rés. aff.) (1) on 
_ Dszsos, C. RiIsièRes 2T AUTRES. . 
Du 25 août 1852, annèr de la cour d'appel de Bordes, 
deuxième chambre , M. Duprat présideut, MM. Grgrsb 
et Rateau avocats, par lequel: . Le 
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. ds la Ségliérs, avoit 
néral, — Attendu que, quoiqu'il y ait cu pendant quekque temps êr 
ence d’epinion sur le point de savoir si un testament nul, qui costel 
FA oclanse révocaivire, doit être annulé pour le tout, ou si la clause rt 
catoire ne doit pss obtenir son effet, lc dernier état de la jurisprodess 
consacré dotamment par deux arrêts de la cour de cassation, a 
ue le testament nul pour défaut de forme emportait la nullité 
Dutes ses dispositions, et nôtamwent de la clause révocatôire, col 
de lontcs les autre, ct cela d'après le principe que tout ce quiet sl 
ne peut prodaire aucun effet; — Par ces motifs, PE 
+ Mer au néant l'appel iuterjeté par Delbos da jugement renda pt 
tribunal de Bergerac le g fév. 1550. » | J. 4 $ 


{ 





(1) Arrêts conformes dé La cour @agpel de Turin, da 4 a. # 
(Vey. Journal du Palais, t. 8, p. 225, nouv. édit. ; anc. coll.,t |: 
. 880}; de la cour d'appel de Limoges, du 8 juil. 1808 ( Voy. Jours 
Palais, t. g. p. 4o:. nouv. édit.; ane. coll, t: 32. p. 250) de la 
d'appel de Pau, du 3 déc. 1808 (Vay. Jourusl du Palais, & 9, p. 
nouy, édit. ); de la çour de céssétion, du:4.nov. ?81a (Voyg. J 
Palais, t, 12, p. 840, nour. édit; anc, coli., t: 5a, p. 23a): da wir. 
1821 ( Voy. Journal du Palais, t. 25, p. 150, nouv. édit. ; anc. a.t 
6a, p.38 ); de La coar d'appel de Nhunes, du 3o mai 1423 ( Yor. Jars 
du Palais, t. 1°° de 1824, p« 357): de la conr d'appel de Toulouse, 
13 août 1831 (Voy. Joarnal du Palais, t, 1° de 2852, p. 506). È 

Arrêts contraires de la cour d'appel de ‘Brutelles, dg 22 jail À 
(Voy. Journal du Palais, t. 8, p, 224, nout. édit ; anc, coll., E 21] 
14); de là cour d'appel de Nimes, da 7 déc: :8a1 ( Yoy. Journd del 
lais, t. 147 de 1893, p.76). US 


On peut cvnsulter, dans lg sens dela décision que nbus rappel 
M. Grenier, Traité des donations, +. 1%, p. 594. ‘. | 


_ coux D'arsuy DE ROUEN. ss 


US “ ‘ CoÛR D'APPEL D DE “ROUEN: SE 

| partis qui, devant Les promiers J'ges, aprésenti sa dm à at 
fond;'et-élie non reclabté,: en appel, à opposer {a detre ? 
Rés. nég.) C. ciy., art. 2224. ' 

sareseription de 10 st 20 ans, élablie.par Part. 2265 lu C. cb, 
fuceur du tiers détenteur qui «juste titre et bonns foi, sapplin 
que-t-êlle"à l’cction en résolution intehtée parle tendeur originais 
ge ‘de l'immeuble, faute de-paiement d’une rente foncière que l’àc- 
guéreur avtusl'n’a jemais étérmis à même dé connaitre LA Rés. 
(af) G. civ., art. 3219 et 2265.(1) , 


te Masuion , Cu Mouduer. 


Le’ dame Meslion et les époux Vervaux possédaient äepais | 
w dé dix ans, tant par enx-mêmes que par leur auteur, le 
ui Meslion, an immeable dont ce dernier s'était rendd ac- . 
éreur par juste titre et debonne f6i. — Il paraît que moirs 
troie ans ayant cette acquisition, le: sieur Mouchet avait ven 
ce'rhémeimnrieuble, moyennant une rente foncière, avee 
palation résolutoire en cas de-non-paiement; mais cetté 
drge n'avait point été légalement connue de Meslion; — La 
ite n'ayant pas été acquittée, Mouchet forma-contre les hé- 
iers Meslior une demande en résolution de contrat. —Uo ju- 
nent aceueillit cette action.—Aphel par les héritiets Mes. 
u, qui, pourla première fois, devant ‘la cour oppôsent la 
sscriptiôn.—Mouchet répondait. 1° qu'ils n'étaient plus re- 
rabsies à .proposér le moyen, après avoir plaidé au fond de- 
nt les premiers 'juges ; 2° que, dans tous les'cas, la preserip- 
a de dix et vingt ans s’âppliquerait uniquement à celai qui 
propriétaire de la chose gi moment de la vente, gt né pou: 
t atteindre les vendeurs originaires de l'immeuble. 
Bu. 28 décembre 1831, annèr de la cour d'appel de Rouen, 
tmière chambre, M: Carl président, MM. Dassaus et Hébert 
Cats, par lequel: : ! , 
LA COUR, - - Sur les conclusions de M. Geabert, avocit-général! — . 
les art. 2219 et 2265 du C: civ.: — Attendu que le raoyen de pres- 
tion peut être proposé eu tout état de cause, et même en appel; 


qu'il ne l'a pas été en première instance, à moins que la partie ne 
3 être présumée y avoir renoné; qu'il suit de là que la défense au 





\} Cette question avait été précédemment jagée dans un sens con- 
re par un arrêt de la cour de Paris rapporté au t. 3 de 1827, p. ho3. 
trouvers à, la suite de cet arrêt de longues et lumineuses’ observa- 


#- : ° « , - ; 1° Le « 
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‘feud-ne rend pas non recevable à proposer ce moyen: que, ls um 
Meslioh et les époux Vervaux ayant toujours sostenu que la dask 
dé Mouchet ne devait pas les atteindre, îls ne peuvent être'm= 
soir voulu renonver au moyen de défense que leur offrait l'art. 195 
ü CG. civ.: s | 
‘ » Sur la question même de prescription, — Attendu qu'aux ter 
l'art. 2219 du même code, la prescription est un moyen d'aetfs 
que ta prescription de dix et vingt ans est donc un moyen de ver 
ropriétaire quand la possession a pour point de départ us titetes 
atif de propriété; que l'acquisition de la propriété à ces condition# 
pose nécessairement l’anéantissement de tons droits antétienrs à hat 
me propriété; Attendu que, la prescription par dix-où vingt am, 
‘juste titre. ayant pour effet de mettre le pessesseur à couvert de l'es 
"en revendication du véritable propriétaire actuel, on ne pent sduetr 
que le possesscur"reste soumis, pendant dix ou vingt ans su-deh,ih 
même action de la part d'un amcien vendeur qui aurait consrim 
droit éventuel à la propriété par la stipulatiôn d'une clause réwhii 
te; que ce système rendrait Hlusoire le bénéfice de la prescriptn,t 
-_ perpétueraït, contre le vœe évident de la loi, l'incertitude del ps 
priété; —Attendu quil résulte de ees principes que, l’auteur de hr# 
ve Meslion et des époûx Vervaux ayant acquis depuis la promlgie 
du code civil, et son acquisition aÿant été suivie d'ne possemgoib 
us de dix ànnées, les appelants ne pouvaient plus étre trodbléhr 
action en résolution intentée de la part du créancier d’une renkhs 
cière que Meslion n'avait jamais été mis à même de connaitre..." # 
ANE. » ". ° J. D. 





 . COUR D'APPE É DE CAEN. . 
L'art. s37 du C.: civ, s’applique-t-il à la séparation de corps 
telle sorte qu’uné femme.puisse être déclarée non recevable deA 
. demande en ‘séparation de corps, attendu qu’elle est ügée dejà 
. de quarante+cinq ans, que plus de vingt ans se sont écoulés dpi 
le mariagé, et qu'un grand nombre d’enfants sont nés ds où | 
| ‘union? ( Rés..nég.) C. civ., art. 277. | 
Un .accord arrêté entre les'époux, dans le but d’assigner dde 
d'eux: La portien-de la fortune commune dot il doit jouir, 8 ! 
… régler pour l'avenir leur manière de vivre, atoil Les carats 
d’une séparation volontaire réprouvée par la loi? (Rés. aff (e 
civ., art. 307, 7 | | 





Ca acte peut-il être. considéré comme opérant une réconciliais, a 
en produire les effets? (Rés. nég.} C. civ., art. 272. 
Les tribunaux, pour apprécier une demande en séparation de pe 
_ peuvent-ils former leur conviction non seulement d'après les 
établis dans l’enquête; maîs encore d’aprés da conduite tenut 
. le défendèur depuis la demaride? (Rés. aff.) | | 
US . Lenuc, C:.pams Lénuc. 
: Du 8 décembre 185x, araèr.de la cour d'appel de Caes, P* 


| 





; " COUR D'APPEL DE GAS. 65 
mière chambre, M. Regnée président, MM.:.. avocats, pin 
l'E . . . a: EL , 5 
ktjuel : | | 
Utat da procareur-général;—Gqnsidérañt que l'appelant s'efforce dé re- 
lauseer par divers moyens la demande de sonépouse; qu'il soutient d'a 
med.que cette action doil.être déclarée non recevable, 1° parce que la 
emmme Leduc serait âgée de ‘plus de 45 ans, qu'elle aurait épousé son 
seri il y.a plus de vingt et un ans, et qu'elle aurait eu de lui douze en: 
ents, faits qui, suivant Jeduc, Îni permettent d'invoquer contre.soù 
jpouse les dispositions de l’art. 274 du C. cis.s2° parcé que les éponx 
ædue auüraïent, le: 15 sept. 2826, arrêié an accord entre eux dans te 
ef d'assiguer à chaenn la portion de la fortune commune dont il de. 
jit jouir, et de .réglér pour l'avenir leur manière de tivre: que cet ac- 
qui aurait, été exécuté par les époux, et qui n'aurait élé-suivi d'au- 
ma fait nouveau, anéantit l’action formée par la demanderesée, puis- 
taux teymes des art. 272 et 275 du CG. civ., il y:aurait cæréconcilie- 
lqu entre les époux; 5° parce que Les conventions qui auraient été es- 
déesse mêma jour 15 sept, 1826, entré les deux parties, conventions . 
out toutefois l'appelant n'établit pes l'existence par écrit, devraient 
tte considérées comme une transaction sur procès né et non jugé; de 
aient paint contraires aux bonnes mœurs, et devrajent provoquer 
application de l'art: 272 du GC. civ.; que. non‘content de cette fin de 
ou recevoir, Leduc prétend de plus que les faits résultant de l'enquête 
ntreprise par son épouse ne sont pas assez graves pour fajre pronan- 
er en faveur de celle-ci la séparation de corps: qu'il convient d'exami- 
er successivement ces quatre myens: , | 
» Considérant, sur le premier, que l’art. 277 ci-dessus, sur lequel il 
it étayé, a été abrogé aïnsi que le chapitre dans lequel il est:compris 
vr {à loi‘ du 8 mai 1816 que dès lors ilne peut être invoqué-par l'ap- 
ant pour'justifier sa prétention: que, d'un autre côté, et lors-même 
ne ces dispositions de oi sératent encore en vigueur, elles ne pour- 
fent produire le résultat que Leduc veut eur attribuer, puisqu élles 
aient pour objet de déterminer les conditions du divorce par con- 
ntement mutuël, tandis que la séparation de corps, ainsi que le prou- 
d'art. 306 du même code, ne peut être demandée que pour cause 
terminée: que, d'après les dispositions de ce dernier article, les de- 
anides èn divorte de cette espèce pouvaient seules être transiormées 
| des demandes en séparation de corps, qui ne peuvent évidemment 
g lors être réglées par les règles tracées pour le divorce par consen- 
inent mutuel; que ce premier moyen doit donc être écarté; 
»Sur le secondinvequé par l'appelant,’ pour justifier la fin de non 
cevoir par lui conclue, — Considérant que l'accord qüi auraiteu lieu, 
xsi que le prétend Leduc, entre les parties, le, 15 sept. 1826, présen- 
ait, dans les conventions qu'il conliendrait, tous les caractères d'une 
ÿaration volontaire réprouvée par l'art, 307 du C. civ,: ‘que, s'il'en 
jt ainsi, l'acte vanté par Leduc ne pourrait être considéré eomme 
jrs une réconciliation entre kes deux époux, et qui donnerait lieu 
pplicationdes art, 272 et 275 da G.'civ.;.que, d'en autre côté, lors 
me que des conventions ainsi arrêtées eussent pu avoir le résultat 
e veut léur attribuer l'appelant, fl est articulé par la femme Leduc 
‘etlès n’aursient-point reçu une exécution somplète de la part de son” 
wi: assortipn dont ce dernier ne méconnaît pas positirement la réa-. 
"mais dont il cherche à pallier l'importmee, considérations qui doi- 
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vent ansgre.faire rejeter ce dousiline motif, d'autant mfbos que b 1e 

janv. 1838, le tribunal de Saint-Lô, par jugement qui .a acquidl'b. 

rité de la chose jugée, a rejeté ce moyen qu'invoquait devanthikôt 


C3‘: , .. _* “e | CRE: 
_ Sur loiroisièqse, qu'il n'e pas plus:de mérête que ke précédent, bu 
ü n'at queker Ja; puisqu'on adisettaut que Les couvent 
28 sopt::18206, vantées par l'appelant, passentôtre assinilées à uw 
mobion-sur procès, à ést également vrai qu'elles eursient eu pour 
dans leur ensæsble, qu'il ne (aut point scinder entre les partiuw | 
séparation volosisire qué esf repoussée. par la loi, sinsi qud té | 
dans les:metifs précédents: d'où suit que la femme Ledup ne put 
déclarés non secetalile dsas la demande par elle formée: .… Conilé 
rent, .sur la nature des preuves produites par lintémée pour jadiiris 
_ conclusions, qu'il résalte de l'enquête. per elle entreprise: la pren 
faits assez grates et assez uombreur pour établir.que la séparaios 
corps doit être prononcées que, si l'enquêéte'ne présentait pis de pr 
ves.suflsantes de catje vérité, la conduite tenue par l'ap . 
ce procès est intenté, ls impetations qu’ n'a pas. craiil 
ra son épouse, les efforts qu'il .a laits” our prolonger: le: prod 
et retarder le jugement définitif, Metirafont à même de conne 
œt:le caractère de Ledüe, ot démoutreraient .encore que c'estarc ré 
en que la tribenal de SaintLé a accucillkla demande de sontpous: 
— Raçorr Leduc opposant, pour La forme, contre l'arrêt du 5 mail 
maintient le même arrêt, etc. » J. D. 


. Emensmenness sn 
. . COUR DE CASSATION. 
L'acquéreür d’un bien domasnial , dont uñ arrêt postérieur avait 
donnétla réanion au domaine de l'état, sous prétexte qu'il Wed 
été qu’engagé, a-t-il acquiescé à cet arrêt soumissionna 
le quaÿt du prix, conformément à la loidux4 vent, an7, a ot 
par suite, non recevable d intéquer l’irrévocabilité et leur 
” hèté de son titre d'acquisition ? (Rés. nés.) 7 
Avant la réunion de la’ province d'Artois à la France, gn 15% 
domaine particulier du prince était inaliénable comme le dm” 
public? (Rés. nég. par la cour royale.) | 
Dans tous les’ cas, était-ce un principe d’ordre public géiramt 
_ reconnu dans cette provinre que la propriété de toute espèce de | 
éme de ceux dépendant du domaine public, était pranit ! 
par la possession centenaire, et,‘par suite, peut-on invoque #* 
jourd’hui une pareille prescription lorsqu’elle a ëté acquis 
a réunion de‘ Artois à la:France ? (Rés. aff) *: . t 


î 


Ë _ Ls Prérer pu Pas-nr-Garis, C. Durars. | 
"Én'i 559, Philippe IL, voi d'Espagne, alors en possession é 
_ l'Artois, cède aux sieurs Levasseur et Couronnel deux Dé 
de bois appelées Le Grand et le Petit Brute. En 1784, u9 


- d { 


! cvs ôt, ta xexrron, ; 867 


“ conseil prononés là réunfôn-dé ces immeabies ardomans 
l’état, en les considétant coma domaines ‘Engagés et, ne: 
ême année, le roï Louis XV céda ces. bois au duc de Sully. 
? échange de ke prineipauté de Bois-Belle eu Hynrichemont, 
ês'cétte époque ; les échangistes entrèrent en joué pce de 
jets respectivement cédés. Les évalualions ordannéés PORE 
consommation de l’é échange n'étgient pas terminées one 
xvint da. ÿvolution de 1989." 


. 
9 


‘En 1808, les sieurs Duhays, kÿant-cause des éanntévanesr | 


Courônel , se, considérant comme engagistes des Bruilles dés 
rèrent faire: fa: Soumission preverite par Part. 14 de ln toi 
bé vent. än 7, pour devenir propriétaires incommutables : É 
ais, sur la demande. de la duchesse de Sullys le. ministre ‘des 
tincés déclara‘la soumission no recevable, attenda: que les” 
teûrs des sieurs Duhays avaient été dépossédés des Brulles 
à arrêt du: ‘conseil de 1784. l'Üne. ardonnance royale du. 24 
v. 1828 ayant renvoyé les héritiers de Sully ctles sieurs Due. 
Ys à ge burvo devant les tribunaux | sur la question dé 
obriété! , CES. dgruiers ant coneju à ce qu'il plût an tribunal 
s récevoir npposanis à l'arrêt ÿu Gonstil de 2784; :, et, faisent 
oit sur cette oppositian , direfque, nonobstant cét'ärrêt , Les 
ui Brullés étaient teur! prôpriété incommiutable ; dpé je 
jn avait pos sur les anciens domauiers la facnlté perpétuelle 
rachat; ; en conséquence ordonner que les héritiers Béthune 
Sully: seront tequs de’ lès Jeur stahdonner, avec rabrtiot 

« fruits. ,. | Rue ou 
L'état ayant été appelé en garantie par Los héritiers de pé. 
ane 4 le préfet d da Pas-de-Calais a opposé € aux sieurs  Duhays . 
efin, de Han recevoir | tirée de ce que leurs auteuik avaient 
quiescé à à l'arrêt du coiseil de 1 784. Il a soutena.ensuite.qué, 
ë l'ancienne légistation domaniale de. l'Artois , core 

€ privince était possédée, par ‘la maison d'Autriche, 1 


ns dépendants du doniaine. de l’état yétaient frappés.d ina | 


xabilité. er 
Le 10 juil. 1829, jugcient ‘qui 'ebeueillant là fo ‘de so 


evoir, déclare lès sieurs Duhays you rpogxables dans tou . 


demandes. : …— Appel. ‘ _ \ 
E 21 juil. 481, arrét inrmetir de la è éour royale de Don 
si conçu : 3. 


1 ’« et , a ° Lu 


ŒEn ce dei | touche la 6 de non recévoir, — : Aiténdu que ï acquies. 


ent à l'acrét du ao sept. 1784 pe >'pourrait ésalier que “d'en fait | 


. 


n , 
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émané des sppelaats eur-1nêmes pu'de leurs anteurs, et qui # 


nécessairement l'approbation donnée par eux à cet acte de Let 
‘souveraine; qu'on ne peut le faire Yésalter de ce que l'agent da dx k 
Sully «a pris possession des deux Brulles, et s'en'est fcit payer le fem 
ges, à partir de 1785, pat‘ les fermiers: que colle dépossessio ta 
paiements sout des faits étrangery aux sppelants, et qui peuvetdæ 
ant moins leur étre epjrosés, qu'ils ont eu lieu en vertu d'an anti 
. propre mouvement, et par conséquent exécatioire par provision: gl 
sgumissions faites conforménrent à le loi du 14 vent. an 7 nepatt 
par être considérées davantage éommé an acquiescement à l'rntb 
2784; qu'en effet, elles avaient pour objet de consolider ehtre la mis 
des sppelants, moyennant un léger sacrifice, la propriété des duré 
, tandis que l'exétution de larrébaurait eu pouf .effet le rer # 
domaine de ces deux immoubles: que d'ailleurs ces sonmissonp# 
veat s'expliquer par le désir d'éviter un procès, et qu'on ne peut jt 
ver une renguciation à se prévaloir de l’irrévocabilité et dela 
noté des-titres d'acquisition, dans le cas où elles ne seraient psutd 
lies: — Au fond, — Attendu que, de droït commun, tons les les 
sont aliénables; que la prohibition de les aliéner, ne peut r&lxg 
d'une loi très positive: et qu'à celui-là seul qui a.la souverairieté 
tient te droit de porter une elle lui; —, Attendu que l'ordomnuett 
1495 n’a pn imiprner le caractère d'ineliènahilité .anx biens de & 
maine situés.en Artois, puisque Philippe-le-Bel, qui l'a rendue, n8 
pas la souveraineté sur cette provirce: qu'à Ja vérité les autres ds 
qu'on inroque, de’ 343:, 154d'ef 1545, ont été rendaes depui@ 
Par Le traité de Madrid, là souveraineté de t'Ariojs. avait élé tél 
François 1° à Chales-Quint ct.à iès successeurs; mais que tout se ré 
nit pour établir qu'elles n'étaient que des règlements-pour l'adaé® 
fion et l'entretien des finances et domaines, eknon des lois pro 
dites établissant en Artois le priacipe de l'inaliénabilité, aussi bip | 
le dumaine.particulier du prince que pour le dosaine public: q# 
effet, il n'apparaît pas de leur enregistrement et‘ publication: qu'sté 
trouve le texte ni même la date dans aucun des autéurs qui ont 
ni dans sucuao des recueils qai ont été faits pour le° pays... qui” 
péut admettre que, {dns -an-pays où les biens pitrimoniagx dupis 
qui parvenait à la couronne n'étaient pas ( comme ils l'ontétéel# 
ce par un ussge particulier à ,ce royaume) uns ét incorporés k 
droit aÿ-domainè public, le ‘souverain :se fut de-son propre 
. mson!, et par une loi qui n'aurait comporté aucunc qxception: sb 
à lui-même, comme à ses successeurs, le droit nôn seulement d'iif 
inaïs d'hypothéquer les biens qui, comme les deux Bralles, Hi 
parie de son dotfraitie privé; quil éèit'de ce qui précède qu' débé 
i formelle qui Les rendit ineliénsblés, les bieus litigieux ont pee, 
1958, étre vendus par Phïäippe I d'uné manière irrévocable; AL 








du que,’ dans l'hypothèse mêmé Où ‘ces biens'auraiènt été inal 


la possession de plus de deux siècles’ qü'en avaient les auteurs d 
| pelante à l'époque de l'arrêt ler 784 auraït rendu leurs droits 14088 
* tables; qu'en effet, ei,. en France, malgré là’ déciaration de jus! 
et l'édit d'avril 1667, des aubeurs graves tenaient et des parlene lg 
geaient que les domaines aliénés ne pautaïent plus être réunis k#* 
rônne; quand lès détenteurs invoquaièfit uàe possession ‘centesai: 

ac leurs titres ne coritenaient pa Lx Clause de rachat ou de relow ” 

omaine, à plus forte’ raison ceîte prescriplion "était-elle admise air 
toïs, où-ces dits ct déélärations n'étaient jras rèçus;” qu'on y cuf 





= 
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excriphiqu cenlénaire ou immémorisle cumme fondée :sur le 
es gens, ne ayant la force d’un ütre constitutif, et comme. 
ant el lors même que le droît résistait à l'acquisition de la chose; que 
stdans ces termes qu'en parle Stockmans, qui rapporte deux décisions 
adues pour les provinces belgiques, et qui ont jugé que le domaine 
blic était prescripüble per.cent ans; qu'à plus forte raison devait-il 
" de même eu Artois pour le domainé particulier du prince qu'on 
d'autaut moins se prévaloir du rejet de l'amendement proposé lors 
ls discussion de lle lof de 1790, en faveur. des détenteurs de domai- 
; de Ja couronne qui justifieraient avoir joui pendant ceut ans, qu'il 
git, dans Fespèce, d'une. prescription tentenaire non seulement cum- 
maée, meis mgême açcemplie avant La réunion de l'Artois à la Fran- 
.—Æ£n ce qui touche la garantie, - — Aitendu que l'état doit garantir 
Mdemaiser ‘les mineurs de Bethune les condaranetipns prononcées 
tre eux .et du préjudice que leur. cause l'éviction partielle qu'ils” 
puvent. + 
Panrvol en casation de ka part du préfet du Pas-de-Calais, 
bant-at au nom de l'état. Pour le ‘demandeur, on a invoqué * 
ou vees. la fin de von recevoir résultant de l’acquiesce- 
wtdles sieurs-Dubays, et de‘leurs auteurs. Au foñd, on a, 
tenu quel ordonnance du 6"mai 1 495 n'avait fait que. re- 
per de prinoipe de l'inaliénabilité proclamé par les ordon- 
fees antérieures émanées des anciens chmntes de Flandees et 
itols,, comme souverains de ce pays, relativement aù do- 
ya de, ‘leur couronne. Le demandéur citait l'ordonnance du 
se 6, rendue à Bruxelles, célle rendue à Eille le 2# 
55: C'est dans cet état inaliénabilité que les biens ont 
4 ea. 1526,;à l'empéreur Charles-Quint, en veriu du trai- 
le-Madrid 1. s’essuit que la vente des deux Brulles, faite 
r# 59; aux auteurs des stebhts Duhays, était. essentiellement 
vocable: La caur royalé prétend que l’insliénabilité n’est 
‘üuR ‘obstacle à la prescription. -centeriaire: S'il est un prin- 
constant, c’est que-celui qui ne possède qu'à titre précaire 
wut présorire par quelqué.laps de temps que ce soit; le 
a avi “a a fait ( qué retracèr.les anciens principes dans Les : 
220$, 2231, 2292 et 2256. En refusant aux deux Bralles 
aractère de biens ‘domanigux ;’et* en déclarant les-sieurs 
RYS propriétaires incommutables de ces immeubles , l'ar- 
sttaqué a violé les lois-domartialei qui régissaient la pro- 
e d'Artois, la loi du 34 vent. an Tr “ef les art. 2226 et 2356 
De CiY. + = Ù . , 
ais, le 3r joesier 1835, à arrar de la cour_de cassation , 
on des requêtes< M. Zangiacomi présideñt, M. Hua. reppOrs 
M. Tests Lebeaà avocat, par lequel : 


« ? 


E6o : h JOURNAL DU PALAIS: : 


. LA COUR, — Sur let coùclasions dé M. Terbé, toc fiési- 
‘Sur la fin de non recevoir tirée soit d’un prétendu acquiescenaq 
les défendeurs évéhtuels auraient donné à én arrêt du ét Nt 
sept. 1784, qui avait réuni à la courgnne, comte biens ‘aiges à 
. den parties de boïs dont if s'affit, soit de l'acte'üe idimission dapt 
__ ment du quart qu'ils auraient fait en qualité d'engagistes, en aka 
. dé Ï4 loi du 14 vent. an 7; — Attendu qu'il sppartenait à La corn 
:_ d'apprécier les faits dont où vaulait indüîre Y'acquiéscement, ki 
n'avait point é1ë dé'nné par acte; que les d&fendeum érentueh gi 
maient Ta pleîne propriété des biens litigieut, en verts da titre dl 
qüil'avsit transaise à Jeurs auteürs, loin d'adhérer à l'arrétdecs 
1784, tal changésit la"nature de ce titre, y ataierit foret oppoill 
et, quant à l'acte de soumission par eux faït en qualité de di 
, Ristes,' que daës cet àgte même où ils rappelaïent Jd plénite dr 
droits, Ja'cour toyale’ d'a va qu'an moyen d'étitér, pan sacribail 
gent, l'expropriation qu'ils auraïieut encourue,:sang se départ 
Gtrei qu'A appartenait ezclusiement à ceMe cout de recoit 
tention des parties, et que sa décision sur ce point se dérobeiht 
qure: : ” ., 
» Sur les moyens aû fond, —Aftendu, 2° quant à l'instabilité 
. tendue de ecs deux parties de bois, que ces ‘bois sont sitpés ae 
qu l'époque de leur aliénation, en 1558, antérieureubent à 1 
le cette province à la Frañce, ils étaient- régis par la légidition #9 
‘ souverains; qué, sahs’entrer dans les disjinttions'qu'il y ait if 
relativement sûx principes d'inaliénabilité.entre les hjiens de és 
-publiç en. Artois et ceux -qui composaient les domaines la 











ce, sans rechercher à quelle classe appartenaient les boïs dos 
il suffit de'se reporter à ces principes d'ordre public général 
©onnus dans la proviste, que la propristé de toute . espèce 
était prescrite par la possession centenaires. et attendu que ct 
- cription était acquise poyr les biens dont il s'agit antérieurenæi} 
réunion dé l'Artois à la France; --' Attendu 2°, sur le moyen 
” prétendée viohatiof de la'loi du 4 nov. 1991 ;:et des-srt. 4, 16 
celle de 14 vent. an 7; que.ep mayenu« qui n'a'point été préweitt 
les premiers juges, ne peut être pris en considération par la 2 | 
JETTR. » _. | ° TT ue + à 
"*, : 7" ‘COUR DE CASSATION. 
Peut-on annuler, pour défaut de-motifs; La décision d’un ani# 
ce qu’ellé aurait jugé le fond da litige, sans fairg aucum #Ÿ 
du rapport du juge de-paix commis -par:un " précéeit 
. (Rés. nég.)'C. proe., ait, 141. ” *" 


4 
, 





- Un juge de pais chargé par un tribunal de oisiten des Fieus ir 
“tiur a-t-il le caractère d'expert, et Les \dixpositions dat P 
. règlent là matière’ d'expertise lai sont-elles applicable! w 
nég.) C. proc., art. 392, 32% oo T 
Commons pe Fourtus-Fowraine ; C. Nour. 
‘Un débat s'éfant élevé entre:la dame Nonat ét la couxs® 
de Fourchie-Fontaine sur la‘proptiété d’un: chemin, il fit Ÿ 


s° L 
° + 


+ +: eoun pare CT our _. 5 
épat”jugement dn trihuæal de Provins, du. 2 fév. 1879, que: 


chemin appartenait à la dame Nonat. — Cette senteneé. : 


ant été attaquée parappel, da cour d’appel.de Paris rendit uñ 
rêt, avant faire droit, qui. orflounait- une descente sur les 


ux, et une enquête par le jige de paix. du canton. — L'ep- : 
rtise -ordonnée eut lieu, et fut snivie d’un rapport. C'est : 

ns cet état qu£,le cour de Paris; par un arrêt du 29 jpip . 
B:, adopiant. phrement et simplement les. motifs des pre . 


iers juges, détlara confirmer le jugement de première ie « 
mces: . . % ° 

Pourvai: é»' caisation per la damé None? 1° pour violation 
Yart..7 de la foi du di av. 1810 ; 2° des art. 141, 522 et 525 


"Ce de proc,.civ., en, ce que l'arrêt attaqué ne contenait au- . 


A mnajif s. sur l'opératiqn du : juge de paix. . u 
Dray jedvis 18335, annér de la chambre des requêtes, M. | 


. 
"pr 


pglacomi président” M. Fâdre rapporteur; M. Letendre 4° : 


pe avpcût, par lequel : . se. 


GOUR, --— Sur le concJasions de M. Farté, avoeat-général:;— 
@œ qui touche’lg défaût de motifs; — Attendu que la tour royale, 
gs" voir pris éonmaissance du” procés-verhal dressé par le jauge de 
exéontion. de l'arrêt interlocatoire da. 29 déc. 1829. ek après 
é apprécié les faits y’ contetns, à-reronnu que les motifs donnés 
Les premiers jagès-poar &tablir 1x propriété de la veuve Nonat étaient 
nts, et en conséquence leè a adoptés et a confirmé le j jugement: 
Masi par cèlte adoption le vœû de la loi a été rempli; * ‘ 
Ka {cé qi,tourhe-los.art. 522 et 825 duC. de proc. civ., _ Aten- 
que los jages de paix, lorsqu'ifs dretsent des proéès-erbaux, ne peu- 
t êbre assimilés à des experts, et que les dispositions de ia boi qui st 
at la matière d'expertise leur sont étrangères; — Attendu enfin que 
jont ca que dessus il résulte qué, sous aucun JEAPPOre il n'y a eu vio- 
ph de la lots —Ruirrts; : J. D. . 


CA 
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‘COUR D'APPEL DE, BORDEAUX. 
droit de retour ftabli par Part. 747 ; dit C. cit. peut- 5 être exerce 
ar Pascendant flonate ur, lorsque le donataire a disposé par testa= 


nee des biens compris dans La donation? (Rés. nég: ) . 
[ol 


un Due Fyiqus, Sousap. ie … 


R< cour d'appel:d'Agen, par. ‘arrêt du 30. déc. PBa7, avait 
da la: ‘question poux l'afirynative; mais celte décision ayant 


+ 


rassée par ec cour suprême le *6 mars 1830. (1), les par- 





1): Vay- Tournel' dy palais, t.3 deh6or p., 206: la doctrine des” aa 
»# et la jarispradence y sont indiaips: = 
Tome der de 15%. - É "A LL SES F ouille 36e. 


m 


a. 
Al 


v 


TU fe OT WURNAL Du vas gs. | 
+ ties férent renvogées-devant la cour de‘Boïtesus qu1n} 
| brassé l'opinion de la cour régulatrice, 1 

. * Du 15 février 185a, annèr de la. cour d'appel de Bordatt, 

chambres réunies, M. Roullet prernier président, MM ke 
‘fau et Martinell avocats, par-lequelz 
«LE COUR, =: Surles concfusiens de M. de’ la Soigliére, neige 
éral; — Aitepdu que les bieus. dont le donataire.a dupoé path 
ment ne se trouvent.plns dans Îs succession &h'intestat à laque 


belés les ascendants denateurs par Tart. 747: du C. div. pth 
efroses par eux données à leurs enfants où .descendant décida si 


0] 
« 


postérité: — Attendu qme, ge le cbntrat de nyariage de Ia daue/t 
; roëx avec le sieur .Sombal, le'sieur Amourpug père, donsteiüt 
pulé si explicitement ni implicitement le drdit de retour sarh 
de 20,0an fr. cénstiluge à' sa file; que ce droit ne peut résuirée 
ù que la donation était payable aprés le décès du dohatedr,-et detail 
‘ n'aurait pas été faite par préciput, car elle n'en. était. pas moisi 
” et irrévocable quent aû dénateur;. -- Altenda que, éniéant lit 
, du C. civ., l'époux peut, dans Îc :ess 6ù il ne laisse pes d'enhok, 
poser eu faveur de L'outre épau#" en propriété, de tout ce.dost 
. ‘vêit disposer en faveur d'u étrapker, ets en outre, dé Funifrait®s 
. totalité de la portion dont la loi probibe la disposition.au prüuli 
‘ “héritiers: que, par son testament du 15 mars 181-7.la dame 
institué son. mari. pour son-héritier général et unèyersel ên tout 
. "a loi l'entorisait à -donueri que, la loi J'atitorisant à Hlomnér à 5 
| J'usufrnit du quart réservé à son père, cet usufruit se trouse 4 
dans {x généralité de l'institutigas:— Par ces motifs, Rsçoxtà 
Felque, veuve Amoureux ct époute ‘de siobr Cazaux, et ledit s 
faux, opposants, pour la forine enveref'ètret par défant du 15 n: 
 J. . , | : . +. . ... à À È 
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2 #4: + COUR D'APPEL DE. BORDEAUX. 
n | 7. Dans le ressort du ci-dexrant parlement de Bordeaux, était-36} 


.{ risprudente que obligation Pour. simple. prêt d'argan np 
pas intérêts, quand même ils auraient été stipudes ? (Ré. di 
k Les époux Vazes, CG Taias. | 
| ” Les lois romaines autorisaient à joindre au préid'at# 
me d'argent une stipulation déntéréfs. Mais én Franc Là 
‘..: : pôitions'n'étaient pas admises; et un établissement 
Lonis, du mois de déc. 12% (1); ane “ordonnance ds 
roi, du mois de. déc: 1284 (2) ; des grédonnances de payé 
Fer Bel; de juil.r514 (5) etdu 6 déc, 1532 {4 j3 l'ordonst 
(a) Recueil géféral des aucicnies lois Françaises; jar Issmbor A 
“p. 255% Coll. du Louvrest. 1, p. 58." . * 
es - "(0).1d., t. 1%, p. 264 Coll, du Louvre, La, p. 65." 
os, (8) Id.,,t. 8, pe 14: Coût. du Louvre; W 5", Fi. 664.* 
Lu te à Id., 4 5,P- 27: Coht. ‘du Louvre, t. 3, p.508: * » : 


. 
. . 
nn . è 
w ‘ . S , 
. : ‘ 
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COUR Tri pd: SORDEAUX. -b6s : 
ir, ‘dans soi ait. 202; et d'aatres monuments législatifs, 


ient énérgiquerteët/ condamné les conventions relatives à 


are... 1 

jes prohibitions ser rerduvaicit -dahs le‘droit comnidn des 
s coutumiers. Qn'y teridit pour maxime.que le ÿrêt d'une 
pme d'argent, hors.le chs de constitution de rente ; où le 
Hal se trouvait. aliéné, devait être gratuft. On: se fondait 


‘ce que l'argent pe- produit rien par lui-même , à ‘Val diffé- à 
ce d’un héritage, qui prodait des fruits.On regardait com- : 


eogtraire à l'équité-que l'uué des. parties, qui n’avait pañ 
mtion de faire : anne donation à l’aatre, pût être obligée à lut 
ner autre chose ‘que l'éqaivälent de ce que l’autre; de 50% 
,. , lai avais douné. Les choses ainsi, prètées étant, diéaitson, 


mmture à se cénsommier par l’asege. quon en fait, on'ne : 
. 
tconcevoir un usage de la chose outre la Shose : pour qu'o : 


pe. s’eu servir, il faut doho.en. transférer la propriété, Or le 
er, n'ayant donnéqué lasoime d'argent, ne. peut; sans 
stiét , exiger de Yempruntenr rien de plus que cette som 

2 "Le Jurispradente du: “parlement de Paris s'était fixée en 


pe (13... A *- “ . 


«ss les pays régis par la droit écrit, les principes sor Je. 
lation ; dés intérêts de l'argent prébfétaient différents ; on: 


« 


pit presque universelle#ient ddmis la règle du drüit. LEE 


LE cépendant la'jarispradence des parlements dés ‘divérses … 


rinces. de droit écrit n'était pas aniforme à ce sujet. Ces 


ations sont indiquées par M. Merlii dans son Répertoire 


ærisprudence, vo Intérêts, $ 3 (2): H atteste que le parle- É 


# de Bordeaux, sé fondantsans doüte’sur les principes quf! 


ent dicté les. érdonngncés de nos rois et. les usages des payé 


umiers,, ne permettait paë la stipulation directe des inté-”" 


s mais qu'il des faïsait courir en vertu d’un simple com- 


lement ou sommation sans demnnde judiciaire. Ces intés 


n'étaient alors qu'un dédommagement du tort que le 


8e paiement causait au créancier ;. ile étaient” com penas— 


. Au témoignage de M Merlin à on "peut joindre, ce cenx ge [ 


4 - LA ‘ . ‘+ ’ * : "+ 
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Sy. Denise, Colléction dè jurisphadetgs, vw Intérhs, n° 15 et : 


3, p. 17°. î. Lt | cé © 
Vds. e.8,pe mo He, se 
et: EE CE 
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‘5654 | + ouai PÜ ets, 


‘ Lapayrère (r1et de Penizert (2). L'angieune jussprdau} 
rlement de Bordeaux vient d'être encore récemment # 
atée par là cour toyale de Bordeaux, dans l'arrêt sgiry 
Du'23 œût 1852, snnèr de Ja éour d'appel de Borkts, 
deuxième chambre, M. Dupcaf présidqus ‘MM. ce 

. « Faye. avocats, par lequel : 


.« LA GOÛR, —' Attendu que. idms le. rosoit de draé 
‘ment dé Hordesax, ik était de jurisprudence que l'ebligation pre 
ple prétid'argent ire portait point intérêts, quand même ils anialh 
Étipalés qu'il fallait, pour faire courir les iutérêts, une coiémit 
. judiciaire ou des comnrandements renouvelés de trois ang en tm 
qu'il suit de là que le billet de In somme de 5,0e0{r.. dout iii 
Drocès, ayant été souscrit le 10 av. 1777;soûs l'empire « de cell jet 
prudençe, n'ayantété suivi ni de condamnation ni de comm 
n'a pa produite d'intérêts; que pr conséquent c'est sans io 
* époax Vales.ont demandé qne ces prétendiuintéréts fasæat né 
. tés avec les comm qu'ils devaient an sieur Trias; nn 
miers juges ont bien fait de ne pas admetire ‘cette compe 
‘ que, s00s ce rapport, leur jugement-est à abri de toute critiquts 
- ess-motifs, :Désoure Îps époux Vales ‘do loër demandé. a 
tion, de, pritemlas iptécéts, du billet da o0o LEE a 4. à. t 


+ 


e 





° Le COUR D'APPEL DE BORDEAUX: 
. Lorsque le vendeur non payé poursuit contre L’adjudicatan Ur 


. pente sur folle enchère, celus-ci est-il fondé à faits” midi 
+ «+ Mmémepour se libérer ? (Rés. aff.) 

*"L’héritier bénéficiaire qui fait vendre dés biens de. la une 
+ . t-il de son drélt, el satisfait-il à soi obligation? (Ré. A 
Ÿ : Les créanciers de la successiqn ant-ils quelité pour se prévalosà 
+. ® revente sur folle. enchgre poursuite, condre l'héritier du 
°°." par le vendear ? (Rés, nég) . , : * 

, est-çe pas seulement dans l’ordre ounert. pour les disrinis 

se it des immeubles que peuvent être discutés et.reconnus “ÿ 
“du vendeur et des autres gréanciers prilégiés ? {Rés 3 al) + 


» À n 
os 7 ‘. . Sense van, G. LS sépare Min 


| se. Le sieur Mort tel, ‘dj judicotaire, royentiant Es 





. (1) Ver. Déisions sommaires. du die. par “éture ut 
"Justes de nôtes,et de plusivirs arrêts FE la éour. de paciement 


. deaax, par Abraharg Lapeyrère, lettre 1, n°44. à: 
{2} Ggllection de Jurisprudence, v° intéres, PSE LTE 1 pe " 


D 


Ma e Last + "1! 
. . ? > , 0 . 


eouR D'shrsr a nethtAus, LL as - 


he partie des immeubles Yendus sur licitation par Ves hé- 
es Juteau, décéda étant encore, débiteur de 20.000 fr. sur 
otalité de son prix."La veuye Martel ; -tatrice de sés enfénté | 
leurs, provoqu , conformément à l’art. 054 du C. de. 
&. civ., la vente judiciaire des biens dépendants de le suc 


ion” t notamment des immeubles acquis des héritiers Jus + 


x. Ceux-ci avaient déjà provoqué devarit le tribunal de la” 
ne la revente sur folle enchère des bigns dent Martel s'était 


du adjudicataire: Dans ces circonstances, les frères Seine . 
n, £réænciers de lg s succession Martel, et dont l'intérêt Par. u 


sait être de maintenir dans la succession de Icur débiteur. ‘ 


lus ‘grande masse de biens possible, s ‘opposèrent à à la con- 


ration de le procédure de vente introduite par la veuve 


tel, ès-noms', conime étant imutile et frustratoire en.pré- 
ce de la. ponrsuite de folle enchère dont Îe ‘tribdnal de 
ac était saisi. Cette action. était, sûivant eux, préférable, 
we qu'elle était exercée per le veddeer, crésnçier incem- 
äblement privilégié, qui te pouvait manquer de réussir, 


font les diligences feraient retomber sur la succeæion Mare 


ae frais de vente qui ditninuereièrt j'aetif. à partager en- ‘. 


les créanciers, | : 

loûs nous dispenserons de reproduire 1 Ja défense présentée 
la venve Martet; elle se trouve dans l'arrêt suivant, qui 
doptée t tout entière. et n 


'u 7 juin 1832, arnèT de la cour d'appel de Bordeaux J 


niète chambre, M. Roullet premier président MM. Bras- 


‘tte. et Brochon avocats, par lequel : : 


LA COUR, - Sut les conclusions de M. Dupérier de Lersan, faisant 


tions d'avocat-général, — Attendu que, si le créancier peut pour- .. 


%æ son j'aiement sur tous les biens de son débiteurs celui-ci est | 


6.à en réaliser la valeur, êt à les faire vendre pour sc libérer; — 
adu qué Fhéritier bénéliciairg qui fait vendre les biens de la suc- 
pu. four en payer les créanciers use de son droît ct satisfait à son 


çation; —-Atiendu que les ieurs Seinsesin sont sans qualité por 
pévaldir de la reyente, sur folle enchère porftsuivio, au nom et . 
lé seul intérêt des héritiers Jutcaus — Attendu que:lcs droits | 


\Ppaïrticunent sux éréancigrs privilégiés où hypothécaires he peu- 
tiré discutés que dans l'ordre qé sera régulièrement ouvert pour 
spibation du prie des immeubles qui leur san affectés, el qu'il ne 
être rien prélugé à oe ea — Me l appel au néant. » 

‘r . d. 8: Le. 


n. . Fr: * V ‘, . 
…." #6 — | Sepanse DU FALAS. 
sw, « 

« à LA * . 





41 eouR DE CASSATION. 
L - Le tribunal saisi de l'instance en validité d’une sdisie-arrét pal 
sur l’indemnité-allauée d des émigrés pour | le paiement de vlan 
. consistant eh capital et intérêts peut-il; aprés avoir valli «if 
+ “opposition seulement pour le cabital ; condamner Les débitanui 
‘À: + ‘sisd payer Les intérêts, quoique cette condamnation ei ük- 
| .*  mandée dans l’instance en validité d'opposition per de simple 
‘2 elasions et sans préliminaire ‘de conciliation? (Rés. af.)C 

s _ proc. art. 48j L. 27 àv. 1825, art. 18. 

Les intérêts résultant des condamnations judiciaires se praridi 

. per cinq ans? (Rés. aff.) C. iv, art. 2272. 


L_ 4 


#7: Dans Gux, C . pause Dur 


, Nous nons ‘empressons de recneillir le premier arir 
Re per la cour de cassation sur lagaeoñde de ces questions que 
141 rise Les apteurs et Les tribunaux, L est à souhaiter quil 
-+. . -oisjon de la-soùr suprême wette fn à une-diffieulté qu ep 
-« , sente tous les ; jours, et sur laquelle neus avons donné lé 
“ +. eh jurisprudence (t 2 de 18314 p. 470 ). La premitret 
tidn soumise à da cour dé cassation est transitoire et spus br 

# -rêt; nous l'avons posée seulement _pour la, çamplète intellgs- 
F . ce de son arrêt; dont il est inutile d'exposer l'espèce: (Tops 

Canrplus t. t. à de 1850, p. 367. ) 

‘'* Dur mars 1833, ARRET de la chambre civile, M. Pr 
ct ‘premier président, M. Delpit rapporteur, MM. Rogr ait 
Mine avocats, par lequel : 

. «LA COUR, =— Sur les concl. conf. de M. Laplagne Berri: ve 
._ + général; — Sur le premier mo en, — Attendu que la loi 
; exceptionnelle du 47 av. 1845 n'a dérogé au droit‘commu 
: sux'intérêts, qu'en ce sens que les créanciers ne peuvent ler , 
sur les rentes que cette oi affecte exclusivement st rembours## n 
‘capitaux; d'où il suit qu'en jugeant que ces intérêts DT 
. Apanidés parles voies légales autres que La saisie des rentes, Ë 
‘ qué n'a viok aucune loi (voy. t 3 de 1828, p. 139}> - ue 
x Attendu que Cès intérêts, quoique nan exigés par voie. ds 
rérites, ont pu être demandés dans l'instance en validité de pit: 
| préliminaire de poncilistion, parce que la demnde (quand bi 
CR én.aurait pu la'considérer comfne pringipale et iniroductire 
e état dirigée contre plus de dons partie: —. Par 008 mob, 
‘ce moyens =. + 
ue » Sur le troisième, moyen, — Vu l’art. 2277 du G: er: —À 
| _* que Ja præcriplion quinquennsle. est d'ordre pablic, qu lle a 
” blie par te législateur pour. prévenir une scéimulation d'arrérg® 
. neusce pour 1gdébitenr que, dans cet et jet. la loi a étend one 


=" 
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TS 
ion à fout © qui est payable par anmèc-ou à des: termes périodi- : N ‘A 
8 plus courts: — Attendu que lès intérèls moratoires accordés par 3 
jugements se caleulent et accroissent les sommes adjugées pa cha. "5, 


apnée qu'i impotte que le créancier ne puaissé être contraint à les 


évoir séparément di: capital, et qu'on ne peut rien conclure de ce. * E us 


Hs soni réunis et: im orporés au principal, puisque eette. réunion 

it que fictive et éventuelle, et ne sauraît empêcher que ces intérêts 
deviennent payables à ücs termes périodiques, el que le créancier ”* :. 
péisæ en exiger Le paiement, puisque ces intérêts ne sgut réelle. 

nt agquis az créancief que successivement ct annuellement, au fur  : 
à mesure des échéanctest —. Que la qualification de dommages. _: 
éréts qu'on poÿrraït dooner à çes intérêts morätoires ne säurait chan- 

leur nature, puisque après tout, ces dommages et intérêts s’accrois- 


f, par année et à des termes fériodiques, au montant de la somfhe  . 
uelle adjugée à titre d'intérêts; qu'il suit de là que les dispositiqns - 


Part, 2277 da C. civ. leur sont applieables, et qu'en n'admettant pas - . * 
rescription quinquennale dans l'espèce, l'arrêt attaqué l'a formellg 

ua violé; — Cagans DURE + BR 

Vata. Le même jour, la chämbre civike 8 rendu une déci- 
a semblable sux le pourvei de lx dame.de Ségur contre ün 
St rendu per la cour de Paris ; au profit du sieur Ligouus. 





. + COGR DE CASSATION... -, 
rsque, dans un contrat d’échange passé sous empire de l’édit de, 
1711, entre le roïet un particulier, il à été stipulé que l’éshangiste 
turait la faculté de retirer les parties du domaine échangé qui gtaient 
ké précédemment engagés par le roi, l’échangiste qui « uséide, 
eite faculté est-il dèvenu propriétaire incommutable dés immeu- 
gs retirés, et noñ SIMPLE ENGAGISTÉ, soum aüx' dispositions 
‘érôcatoires de Ka loi du 14 vent. an q, si la. faculté du retrait.n 
té düment évaluée lors de l'échange, et si les. lettres patentes qui : 
nt approuvé et consommé cet échange portent sans restriction ;, 


uünsi que l’arrét qui les a enregistrées , que Péchangiste joifrg 4 ”, 
erpétuité et en pleine et incommutable propriété? (Rés.aff.)  : : * 
ns ec cas, l’état invoquerait-il vainement la chose jugée par un 


shrét du conseil qui , postérieurement à l'échange , mais avant gg 
onsommation , en autorisant l’échangiste d'exercer le‘retraif con. à 
re l'engaglte, énonce que le-premier ne pourra être DÉPOssÉDÉ 
ar leroi qu'après Le remboureement de ce qu’il äura payé à Pen- 


ragiste , encore que l’échangiste ait exécuté cet arrêt ? (Rés. aff.) +. 


tag invoquergit-il en outre: vainement uh arrêt de dx cour desé 
loneptés qui ,-postérieurement.d la consommation. de l’échange et 
Ja vente faite par l’échangiste des domaines retirés , dispose que , 
es domaines ne seront possédés par 4’échangistequ’ATITRE D'EN- 
 AGEMENT 2 (Rés af) Te TS — 
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Lie PRérer DE La Haven Banonn 
. E "°C. Roques ET pe Tauntac. 

En 1688, les moulins de Boudigoux et de Villewur, & 
," pendavts dé” la vicorté de ViHemur; sont engagés an ir | 
.-Halma. Plus tard; par actes des 2 oct. 1718 et'27 mai1lÿ | 
Louis XV cède au comte de Belle-Isie, enéchenge del leciere 
dé ce nom', différents domaines, parmi. lesquels setrwek 
vicomté de Yillemur, avéc la facalté d'exercer de r'etrail id 
. des parties de ce domaine qui avant été précédemment engagés. (ëb 
. faculté est évaluée à 60,000 lis. Les commissaire dé 
” de l'échange commencèrent .. le 9 fév. 1719; l'évehniets 
démäiues échangés, et ue terminèrent leur travail quehf 


| mars 1728. .., 


Cependant, dès le 20 août 1720, arrêt : du conseil qui 
ka dergande du sieut de BeMe-Isle, ordanne que, moya 
,96,000 419. payées a sisur Féllion de Viblemur, légataire 8 
Eur du sieur de Halma, savoir, 26,48pdiv. pour diffrel 
faisances versées par Halma , et 63,520 liv. pour init 
réédification des moulins , le sieur de Belle-Isle jouirs dË 
moulips, « dont il ne pourra être ‘dépossédé qu'après af 
été remboursé de ladite somme de 90,060 liv. » 

Le 9 janv. 1922, acte notarié’ par lequel le sieur Fils 
Pour satisfäire à cet arrêt, cède et délaisse au siéur de Belk-l 
les moulins ge Bougigoux et Villemur, moyennant goyooe 

Postérienrément , l'évaluation. des domaines compris d# 
les actes d'échange de 1718 et i719 étant terminée, de 
: tres patentes de ratification furent expédiées au sed 
Belle-Isle au mois de mars 1731, et enregistrées à levé 
‘comptes le 20 du même mois. . 

Le d/, juin 1738 ,arrêt de cette cour, ‘éontenant l'a 
portiofs de domaines précédemment engagées dans le 
e sieur de Belle-fsle a droif de rentrer, Enfin, ‘le 30 a 
Ja. même emnée, sur le vu de cet acte, destiné à remphet 
Flu qui avait été joint aux lettres pategtes, . et ee 
‘avait détruit, la cour. des comptes rend ün arrêt paré : 


- êlle ordonne l'enregistrement des lettres ‘patentes, et 
. esieur de Belle-lsle‘jouira de tous les biens à à lui cédés pri 


roi, maïs qu'il ne possédera qu'à titre ‘d'enggement les diet 
£ Les .ehgagés compris à l’état de 1758, et qu'il reireraierté 
* de la faculté à lui accordée par Les actes d'échange. Fait 

les sieurs Roques. et de Taurias ont Des dé- le daye die 


Le on qua RE CASSATION PS 
es 'avasit-Cdso lu. sieut de Belle-lale , les moulins de*Bôu- 
gpux et Villemur. ; ’ 


En 1827, l'étai fait sommation à cet acquéreur de se CO2- ) 
ren aus art. 13 et14 de la loi du 14 vent. an 7, sur les 
fnames-chgugés. ‘ : «” L ‘ 


* 


Le22'av. 1859, jugement qui déboute l’état. de sa demande! 


‘Appek.…. | 


Le 27" janv. 7052, arrêt de la ebur royale de Foulquse qüi 


met le préfet’ de la Haute-Garonne, agissant au nom de 


tat, par les motifs suivants: …. ‘ 


* Attendu que 
énations du domaine de l'état faites postérienrement aux époques 


‘elle précise, elle en excepte cependant, par l’article suivant, les 
hanges cofsommés légalement et sans fraude avant le 1° janv. 


89:— Attendu néanmôins-que l'art. 6 de la même-loi déclate par ex- 
ës que ces échanges ne seront censés avoir été également consom 
és qu'autant que les formalités prescritesipar l'art. 19 de le loi du 
" déc. 1790 auront'été observées, et que lés formalités indiquées par 


te’dernière disposition né sont âutres que,’celles-prescrites par l'édit , 
ct, 1711 ét la déclaration du-15 août 1719," cest-à-dire l'estination 


évaluätion dés biens donnés ou reçus à titre d'échange, et l'obten- 
n et l'enregistrement par l'éthañgiste des letires-patentes qui ont dû 
nner à ce traité son dernier cômplématit; — Attenda que l'adminis- 
tion des: doinaines, eù rcéônnaissant que “toutés les formalités pres- 
es pour l'échange du marquisät de Belle-Isle contre les terres et seï- 
edries qui furent baillées'en contre-échenge #u chevalier de Belle- 
: ayant été” observées, le contrat qui en ‘fut passé doit recevoir son 


na et entier effet, soutient néanmoins 1° que ce n'est poim ä titre . 


change que les moulins de Villemur lui furent transmis par ledit 
mtrat; 2° que, l'eussentils été à ce titre, jes formalités prescrites 
ant pas été observées à leur égard, le.droit du sieur de Belle Isle ou 
ses représentants, n'étant pas irrévocable,'ne constituait qu'un sim: 
engagement, qui he s'oppose point à ce que l’état rentre dans la pos- 
fon des objets ainsi aliénés, à moins que fes détenteurs n'acquittent 
éhawges qui leur sont imposgées par l'art: 14 de la loi du 14 vent 
d, es qu'il est dès lars indispensal 
que l'administration des domaines invoque à l'appui de sa densan- 
_—" Attendu. qüe, 8i les droits du sieur de Belle-fsle et de ses repré: 


tant s'n’avaiént d'autre base que le titre:désigné sous le nom de con- 
, d'échange du 9 -oct. 1718, etes lellyés patentes qui l'ont immé-' 


tement-snivi,.il serait neut être difficile de ne pas recouxaître la lé- 
mitg des demandes de l'administration des domaines, puisque non 
tement la partie engagée de la terre de Villemur'( représentée dans 
atte par la terre de Beauvaire, à laquelle elle fut-substituée par un 


atige postérieut du 27 mai 1719: confirmé par lettres-paten du . 


is de jgillet suivant) n'y avait point, comme Îe reste des lerres et sci- 
uries, été appréciée et. évaluée; . niais encore parte que le droit ac: 


dé par ce conjrat au sieur‘de Belle-Isle de rentrèr dans les parties et 


dions ds domaines qui pourraient avoir été engagées, aliénées ou dé- 
mhgées, ne lui est jras concédé cxplicitement; dy moins comme 
4 « .. 3 : . . " | - ‘ LS | a . ? ‘+ 


, la toi du r4.vent: an 7 prononce la révocation des 


le: d'apprécier et de discuter les ü- 


Belle-Lsle possédera à son tour lesdits biens; mais que cet wiedh 


? 


pourÂs serres et soigneuries dont l'énumésation. est Sale dei hit 
acle, pour en jouir patrinonialement à Gtre de progrièté incoumk. 


: ble ndn rachetabje à prix d'argent, etc., soit enfin paree que l'art 
.qouseil d'état du 20 aeüt 1920, intervenu sar les diférat tés qui détit 


élevées etre le sieur de Belle-Lsle et le sieur Filion, sur quikynskt 
Amoulait esercer le droit de retraît des moulins de Villemur, ur 
maissant le droit de celui-ci, semble néanmoiïgs par ces express, : 
«moyenuant ce, ledit comte de Belle-Isle jonira desdits moulinhti 
ne pourra être dépossédé qu'après avoir été remboursé de lidit mu 
«de... déclarer qne ce ne sers que comme engagiste que le emhk 





faits qui l'ont gaivi est imparfait par lai-même, et ne peut seal mi 
la ouur à mémw d'apprécier le droit des parties; . 
‘» Attenda, en effet, que cet acte, n'ayant pas.été précédé de lui 


. lation et évaluation des biens qui er étaient l'objet, manque dat 


tère substantiel qui val pouvait le hégitiner; qu'il me doit étre ct 
déré que comine uu projet, tandis que l'accomplissement des kué 


‘tés substantielles dont il est dépourvu, et l'acte émané de l ue 


ublique qui Îs légalisera, pourraient former le titre qui liera 
Pôtut et le comic de Bellè:lsle; —— Attendu que ce tätre est comité 
la manière la plus formelle: par les lettres patentes du -méis de 85 
1751, enregistrées à la chambre des compies Je 20 du mis mm 
soit pour la désignation des domaines, terres et droits qui sut 


‘par la couronne à titre de coutre-échange, soît -par la détornitii 


des droits qui sout conférés au comte de Belle-lsle; que cesleaité# 
tentes portent çn effet par exprès que le sieur de Belle-[sle, sert 
sactesseurs vt ayant-cause, jouiront patrimonialement, à perpéié 
en plaine et incommutable ‘propriété, comune. vrai et loyal élu 
non rachefable à prix d'argent, des domaines, térres et-draits 

dans les procès-verbaux d'évaluation et contrat d'échange; dois 
que, si le droit de retrait, en vertu duquel les moulins de Villensr# 


” rentrés dans les mains-dudit sieur de Belle-Isle,! 4 été apprécé CL 


que des domaines, fiefs etaütres droits: par nous cédés en cont 


” ! fué, ce droit fait partie intégraate des objets haïllés en tconfre## 


et qu'il ext devenu la propritté iacominutable, de Bolte-isle; — A 
qu'il ne saurait s'élever aucun doute à cet égard, puisque le prof 
bal d'évaluation des divers domaines échangé£ constate par emif 
la facalté cédée avudit.sicur de Belle-lsle par ledit, contrat d'éclf 
pour retirer et rentrer dans les parties des domaines engagés, 


Juéc à la somme de 60,000 “liv., et que les lettres-patentes LT 


mai 1791 s’exprimaient ainsi : Ayant fait examiner en noire 
procès-verbal d'évaluation définitive fait par Les oommissaires pif 
nommés. .…, tant des domaines et'seigneuries de Befé-Jale à no 
ge..….; d'où résulte de la manière la plus formelle 1° que dd 
retrait cédé d'a été légalement, puisqu'il a‘été précédé del 
prescrite par l'édit de 17211 2° qu'il l'a été à titré d'échange 
propriété incommutsable, puisque sa valeur est entrée dans 


bieng donnés en contre-échange qui doivent Balaucer cel|ede la 1° 
* Beiffs per (3 


le, et que les lettres patentes portent par exprès que toute 
esi délaissé à ce titre déviendra:la propriété incommutable dû 
de Belle-Isle; qu'ainsi les droits du sieur de Bellg-lsle où des 
sentants fondés uniquement sur lesdites lôttres patèntes ‘et als 
quels elles se référent, sont garantis par l'art. 5 précité de la loi de 
Aout. au 7, et que les dispaitions des art.” 7'6t 13 de la mé lot 


e- 


# 


0 


mm 


| tanklement ldsmedifiers — Altendy que Falmisigretioh des 
pemaînes objecte vainement que, dans le cas même où ce serait dans 
> sens Qu'il faudrait entendre le-droit conféré au sieur de Belle:lske par 
» lettres paténtes, celles ci avaïent été modifiées; relativement au droit, 
a-cpirait des dompines engagés, per l'arrkt dè la cour des, sonpies du 
D aqûé 1738 ( arrêt rendu payr suppléer à la pérte de*l'état des biens 
nnés en coutre-échange, éjat que les flammes avaient consummé 
ins La même année lors dé l'incendie d'ane partie du palais de ls cour 
s comptes) qui déclare que des domaines, bois; ete., qui seront reti- 
# par ledit de Belle.lsle seront. par lai et ses successeurs, tenus de roi 
| possédés d titre d'engagement seulement ; que cette pbjection est en ef- 
+ mal fondée, soit 1° parce qu'il n'entrait pas dans les ‘atiributions de 
{fe cour de modifier ainsi les lettres patentes de. 1761, soit 2° parce 
& celte modification n’a pas été acceptée par lé comte de Belle Isle, 
it 5° enfin, parce que, dans-le cap méme où celui-ci l'eût acceptée et 
t décjaré expressément s'y soumétire, cette déclaration n'eût pu czer- 
r. sucune isfuence sur les moulins de Villemur, qu'au mois d'avril 
51 il avait aliéñnés au profit du sieur Lamesson,.ayec'ivus les droits 
les caractères que leur attribuaient les léttres patentes du mois de 
frà précédent, nt °. . 
“Attendu onfiu que la mise eh possesioh du comte de Belle-Jsle, 
béiouroment à 1791, des terres, seigunegries, droits; elc., cic., dé- 
nés en l'acte du 2 oct. 1718, ne saurait modifier le caraçtère de pro- 
dire qui s’attachait nécessairement à cet acte; que cet en*oi eh pos- 
sion est juétié parle besoin qu'avait l'état lui-même d'occuper im 
dinisment celle de Belle-Isle, qui loi était baillée en.contre-échange, 
ssession dont lt préambule .des' lettres-patentes de 2738 ‘fait sentir ° 
>c autant .de justesse que de force la convenance et În nécessilé de 
squifition; que cet acte déterminait si peu, du moins d'une manière 
initive et irrévocable, kes-droits des côntractaute, qu'on des dreits 
Plus importauts qu'il conféraif au comte de Belle-lsle, celui de pe- 
d'Albi, en a été postérieurement distrait,/et qu'il est dès lors in-, 
rent que, le 20 août 1720, le conseil d'état ait pensé que cet acte ne 
sférait audit sieur de -Belle-Isle que des drojts.précuires et résolables 
les bitns engagés, puisque C’est sur un titre postérieur que celui-ci 
ses représentants b ndent leur droit à une prepriété pleine et ia- 
pmutable. » : : ” . ° 


Poùürwoi eu cassation de la part du préfet de la Haute-6Ga- 


ire , agissant au nom de l'état. Après la consommation de 
hange, disait le demandeur, le comte de Belle-Isle. était :” 


ypriétaire de la faculté, dûment évaluée, d'exercer le res 
t, en ce sens que le roi ne peuvait pas transmettre cette 
tité à un attre; mais en exerçant le retrait en vertu de 
Le rnéme faculté, il ne devenait pas propriétaire des do- 
hés qu'il retirerait, il en devénait "simple engagiste, comme 
aient avant lui ceux sur tesquels il exerçait le retrait. Telle 


jt la règle générale enseignée’ par Bosquet , au mot Domai- , 


» D: 154-"e Les terres et portions de domaines retirées par 
échangistes, dit cet auteur, ne peuvent être possédées par 


qu'à tire d'engagement ‘et par qonséquent le roi.y pe 


/ 
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renthet toutéi lis” et quant, ei bar retnbonisant k ft 
dont ils ont fait eux-mêmes le remboursement aux engat- 
tes. » Cette: règle a ‘été appliquée, dans l'espèce , d'ebo pr 
l'arrêt da-conseil dn'20 août r7%0, pais par l'arrêt de ho 
, des comptes. du 30 août 1738. Le ‘premier de ces acte | 
epudition ultérieure des moulins relativement à à l'étatte 
‘sieur.de Belle-iile, qui, s'il exerçäit.le: retrait ; ne pari 
être dépossédé qu'après le rembéarsement’ de ‘go;ooo'!ir.t 
n'était pas là, comme le dit l'arrêt attaqué ; la simple énisit 
d'une pensée du conseil: ce n'était pas là un äcte qui pitd 
venir indifférent, niqai le soit devenu par la: corisommia 
ultérieure de l'échange ;. c'était une décision souveraine # 
‘. forme à la fois aux lois spéciales qui régissaient ‘le domit 
aux conventions encore imparfaites de 17r8et 1719. Eu tot 
de cet arrêt, le sieur de Belle-Isle exerça Île retrait coms 
quérear d'un engagisie ,-et reconnut par cette exécuties qi 
acquérait les moulius , hon pour les posséder com éd 
giste et à,titre incommutable, mais poar en jouir-sæilet 
comme son vendeur: Aucnn acte n'est venu changer cell 
de choses ; ‘il'a continué de subsister: parce que es coutrébl 
" 7 18et 1719 n’avaient nullement autorisé à “comprendre ds 
j' échange les terres qui seraient retirées avant sa consast 
tion ; cès terres sont toujours restées .-en dehors de l'écbsfr 
sbus Les qualifications d’engagemtns révocables à volonté” 
. Mais, il y aplus, les lettres-patentes de mars 1731 net 
aient pas l'échange ; il demeurait imparfait tant que let 
“tres n'étaient pas enregistrées. L'art. 3 de l’édit du moïié 
1711 est formefsur ce point. L’échange serai} donc ré 
si L'on mettait de côté, comme l’a. fait la cour royale 
d'enregistrement du 3à août. 1758 ( vo Part. 6 deb sb 
. &7 veht. an 7). Cet arrêt, qui porte expressément que ist 
maines retirés ne seront “possédés qu ’ à titre d’engagenesh # 
me, avec les actes qui Yont. précédé, un tout indivisibeb 
il serait impossible d'isoler. la moixdre partie sans pen é 
change imparfait. Îl a été rendu dans les limites des #triv 
tions de la eoùr des comptes. fixées par l’édit d'oct. nf 
. outre (et ceci détruit le: défaut d'acceptation oppoé pr} 
‘cour royale ) le sieur. de Belle-Isie y a acquiescé et l'a er 
: par sa soumission au pied de ig.rainute, comme ilatit# 
à celui du 20 août. 1720 tn l'exécutant k5W# 
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causa: DE PARC UURE | 95. 
Le prince général, les” coptrats de 2718 et: +71$; l'arrêt . 
| conseil de 1720, le retrait de 1723, kes lettres patentes de 
5r, l'étatet Farrêt d'enregistrement de la cour des comptés 
1758, “réunissent pour démontrer que jamais le sieiar de. 
De-Mle n'axposédé les moulins qu'à litre d'engagement ; que, 


dès 175+, et comme Fénonce l'arrêt attaqué ù il les avait, 
ndus au sieur Lamassôn , ce n'avait pu être qu’ag même titre . 


mgagentent; qu ’ainsi,.€t la possession de.ces. moulins. ayant t69- 
urs.eu lieu É ce litre; depuis l'aliénation consentie au sieu 
plina, les détenteurs gctuels sont soumis à J'application des 
positions révocatoires de da loidu 14-vent. an 9 ; qu'en je. 
enibe Coptraire, la cour royale a violé cette loi et l'autorité 
. Ja chose jugée r résultant des arréis des 20 août 1720 et 30 


s » 


Üt 1758! ut ee. 


U 


Le: 52 jantier. 1833, anèr. de Je soction des réquêtes, M. : 


mgiacomi président, M. Tripier raPpértenr M.  Teste-Lebeau 
açat, par lequel: .… - 


<RAGOBR , -"" Siyr len comtes de M. Terbé, pvocnt-général. 
“Lace -qui tasche:la violation rt, & de Fédit d'opt. 1714; de 
ue de ia loi de,1°" déc. 790, et de l'art, 4 de celle-du 14 vent. 


‘elle facon sppliumion de l'art. 5 del» méme doi; - Considérant , 


“A étrecônna et jugé per l'arrétiathaqué, et qu'il est justifé par Les 
èces produites, que l'échartge opéré. par les. actes des 3 oct. 1718 et 
| mai 1719 a été revêtn de toutes les formalités exigées par Îles lois 
ni sa validité; que les lettres paténtes expédiées au mois de mars 1751 
vogver. et échadge outélé précédées d'évaluatians régulière. 

À alles par jes commissaires chargés de tete opéralion, et sauc-, 
mriées parte congeil; que çes lettres ont été enrègistrées par arrêt da 
même mois de mars, qui n'a apposé aucañe résiriction à l'é- 
énge et auxtroïûs cotiférés-par lés lettres-palentes, lesquelles portent 
tmelleraont. que .le comte de Belle- ble, ses héritièrs, successeurs et. 
<ause, joniront patrimonjalement, à perpétuité eten.pleine et in- 
Mu ôtable propriété, <etc.; qu'au nombte des droite compris dans les ‘ 
dee-verbaux d'évaluation, se trouve le droit de relrait sti palé èn.far 


er dudit. complice de Belle-Isle déna les actes d'échahge, em vertu du. 


el il avatt repris la possession des deux moalios deBoudigoux et de 
emvr engagés’'au sieur Halma.par actes des 28 août et 4 déc. 16881 
pce droit de retrait a été portè dans Févalustion des biens* échangés 
a somme de 66,000 fr. ; .qn'ainsi la proprigté incommutable de ce” 


D 


‘ 


+ 


* 


xt ot des biens sur lesquels il s'était exercé à été légalement confé-, : 


} à titre d échangé à au comte de Bclle- Iste et à ses ayant cause; d'où il 
tique L'arrêt. Loin de viater les lois citèes parlé demandeur, en a fait. 
À jatte ajhlicaliont ° . 2 

Age ce qui ! touche la violation de Ê chose j jugée par les arrêts des 20 
H 1730 et 50 août 17981 


"Considérant, à l'égard’ du preuier, qu'il.avait pour nnique objet de” | 
for le débat. qui: » Gtnit. élevé entis Le cemte de Bellæisle et”te siear : 


lion, légataire du sieur Halinge au | cxercige da retrht, ‘sur. le ve 


TT. 
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L boursement des impenses faités aux môulins; qu'il étaii étreoge m 
: ” dtoits‘de propriété qi pourrsicnt appartenir au comte de Belle lb 


4 


e" 


À-vis l'état: que ces droits, qui devaient être déterminés par le live 
patentes et par l'arrêt d'enregistrement, et qui ne l'ont étë réélenat 
qu'en 1931, n'ont pu, par anticipadon, être restteints et limits 
simple engagemsnt par l'arrêt de 1730f qu'à l'époque où ile étrak. 
Ja dispos on qui y a été insérée pouvait être justifiée par l'état dur 
fection où était l'échange, puisque, les formalités n'étant pas re 
remplies, il Haït incertain si l'échangiste noquerrait la pleine cab 
propriété, iacertitnde qui a eessé per Les évaluations, Les Lettre pe. 
tes et l'arrêt d'enregistremenuk-postérieur;  *. 

+ Gonsidérant, à l'égard de l'errêt de 1758, qu'il est interveu pe 
de sept aus après la oonsommation entière de l'échange: qu'il spi 
rer les droits acquis tant-qu comte de Belle-Jsle qu'à ses ayant 
qu'à l'époque de cet érrêt les moulins dont il s'agit n'étaient pis 
ls domaine de cet échangiste, qui les avait véndas dès ‘le mois fn 
‘17311 que cet arrêt n’a pas été rendu avec les acquéreurs; qu'il" 
peut être eppos6 à leurs succemettre el ayant-cause; . 

__. s Gonsidérant.que cet arrêt n'avait pas poùr objet ja gene 
riété des moulins, mais seulenjent la vérification et l'ap è 
*état des biens ct.draits dans lesquels le corate de Belle-fske ait 

culté de rentrer à vertu de da clause sfipul@e dens les actes d'éhnt 
état qui avait été préparé pour lacer colui qui avait été suis 
lettres paténlien, et avait été détruit par l'iacendie dé 1736; qi 
l'énonciation insérée dans cet arrêt, et relative à la la nitueds 
‘biens, était étrangère & son ehjet, et'ne pouvait tonstituor 
La chusc jugée contre Les prepaiétaires; — Ausres. s :.  d: 

’ | ; ._ ” £ sd - , A ‘ 

. ©: ” COUR DE CASSATION. 

La femme mariée sous (’aneien régime hypothécaire a-t-ille pu 8 


"la législation hypothécaire intermédiaire , préngre valablmti 


de ses mains? (Non rés.) a | 
‘En cas d’affirmatite, l’inscription a-t- elle été soumise au rw 
 vellement détennal, soit par l’art, à5 deda:loidu 11 brumfl 
_ soit par le système hypothéœire du code civil et, par pt 


scription sur les immeubles de son mari, après: qu'ils étaint 


+ telle été sujette d'péremption? (.Non rés.) ‘ " 


” Quoi qu’il en soit, si (e tiers -détenteur d’un'‘immeuble gré 


,*" rés.) 


L] 


telle ‘inscription a fait transcrire ‘son titre, Phÿpothèqu 4 
pu être prescrite, aux termes de l’art. 2180 du code civil” Qu 
Ou plutôt, si le tiers détenteur « rempli certaines jormalits b ! 
“purge et a offert de payer le prix de l'immeuble, past pl 
prescription de trente ans qui devierit applicable au droit 
“eaire? { Non rés.) Lt | 


La prescription du ‘droit hkypotgécgire n'est-cllé pas suspendu af 
… At de lp fémme mariée ;‘en.rérfiurde ta'disposition finale tr lei 


, * PRE 


+ . 
F1 . , . 
‘ ° : s ” 
. 
. . 


+ 


La 
»5%6, ‘dns Mistinguer si. la «femme gst où noi séparée de biens À 
Con rés. ) : 


Jugement qui, » Sous d'émpir( de la Loi di F 1 brüm. ‘én 7, déclare 
le femme déchue de droit d'entrer dans l’ordre faute davor pros 


Puit ses ‘titres, peut-il être attaqué par la voie de la tierce LOPPOe 7 


fon ou de !° appel, si Pouverture ds l ordre a été signifiée d da: 
f'eñms sehle st sans sommation de produire, alors qu'elle nés. 
taf} téparte wi de corps‘ ni de biens ? {Non rés) . 


fuit des inschiptions déposé au greffe ét tlans lequel la fem se! | .. 


Fouvait comprise ne valait -il pas production pour' elle, aux ter 
Res de Phrt. 32:de le loidu 11 brum.'an 7? (Non rés.)(i) ‘. 
uthfois et èn supjiosant que toutes les questions ‘qui précèdent 
fussent être. résolnes dans.son intérêt, la femnie sepait-elle ait 
ford” hot : récévable d'agin. contre. es détertorre dés immeubles de. : 
Na var! ACLE aprè avoir 'oktéau la séparation de biens sous Leme 
xre, des gneieris principes, et'comméncé, des poursuites d'exécution, 
die avait:  intérroh pue es poursuites pendant: ptus dévingt ans 2. 
Bé nég) 

re linteruption dis poursuites d'exécution » la femme est-elle 
d'avoir renoncé du ehénéfice de a Pnteee de véparation: de 
" ? { Rés. aff.) ; ° 

rs L’ompife des outemes de Paris et: d Orléans , Les poursuites 


Pevcontion d'ure : sentence de séparation: dé biens pouraïent-elles ‘ 


We. interrompyes dés qu une fois elles archent été. commentées F. 
Rés. né). - 

rrêt qui décide que. tels actes ne sont pas des actes d'exécution 
eheppe-t ä à la censure de la cour de cassation ? (Rés: af.) 


HÉAÏFIERS Lasxvri, C: BALLU 3 Nonuin Léénrmes . 


€ ra juil. 1786, icontrat de maridgé entre le sieur Laleite 
à- -démioiselle Facoux. — Aux:termes de ce contrat, et sui- 
da coutume de Paris, qui réglait seule. les eféts, civils de: 


ñ mariage, il avait communauté de-biens entre eux. — : 


clause de l'acte portait que la fature épouse et ses enfants 


tient 13 facalté, en renonçant à. la. communguté, de re. 
ndre'tout ce qu elle y aurait apporté soit lors du mariage, 


depuis le. tout franc et ‘quitte des dettes et hypothèques de la 
munarté:. dasquélles oile sera ; ou ‘ses enfants; aoguittée, ga: 


LS 


Mot. * Ces questions, quoique n°p résolues, ont gésnioins été 
Héee._ . | , . = 
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rantie ef imdéinisés sur Les biens dé futaf époux, ‘qi éainillé 
fectés et hypothèqués pour sûreté de l’emécütion des clac dep 
sentcontrat. ot SRE 
‘. Endl'ag 4, Lalette vendit le domaine de la Chattibrei & 
“Uneau. — En l'an 5, le sieur GCollinean de ‘revendit à dm 
{sy. Aucun de ces déux acquéreurs ne remplit les fralt 
de la purge. La dame Laktte pouvait donc enents (er 
sur le domaine de la Chattière, quoiqu'4 ne fût plu ent 
mains de son mari. Elle prit en effet inserigtion le a1p5 


« 
‘ + 


‘ an7 (1). I ne paraît done pas doutenx que san hype 


.n'existât dans teute sa force" lorsque l'immetble fx met 


"en lan 9 à Norbin Lhéritiers : - 


#æ Ce nouvel ‘acquéreur remplit les formalités de ls pe 
Mais purgeat-il régulièrement vis-à=vis dela dameidt 


!. , Voici a procédure qu’il suivit à-eet égard. Il ft tremeitt 


.M'accordait; 6r ce n'est que le 28 pluv. an .7 que la loi du 16 


notifier son contrat; la hotification fut -faîte te a5 nds! 
à ta dame Lalette seule, «queiqu'en puisanee-de mer. 
rs fut'ouvert le »8 niv: an 10, Le’ procès-verbal dis 
lui fut signifié le 24 pluv. suivant, parement ei siuplt 
“e'est-à-dire sans aicuné sommatioh de prodsire. Les ei 


-.- Aascrits produisirent "à-l'exceptior de- læ déme Laler- 
. ; ne fuf point colloquée dans l'ordre qui fat dressé ke 54008 
‘an 15, faute par elle, y est-il dix, d'avoir comparu api 


ses titres. Enfin, trois ‘jours après’, c'est-à-dire le 35067 
dor, fut reñdü , ‘par Kfribunal de Luches ,-un juge 
mologatif de l'ordre dané lequel Le-nom des dame Let 





+» % , et . 


# ; te : ‘ « 

s (1) Pour soutenir ‘qué l'inscription avai été prise en top 
disait: « Le délai de trois mois accordé par la loï dur 12 brat® 
-prorogé de deux mois par celle ülu 16 plnviôie,. fut encore 


ex-autres mois par fa koi du 17 gorni. an-ÿs où d'ailleurs | 
“mois a été publiée‘à Lochès : conséquemmént Îe'jour fatal 8 


» lai n'a commencé à courir que du-jeur de la pablication de 
* prairial. Donc l'inscfiptidn dont il s'agit a été-vralsble ment pt 







* ler dans Les drame > ,, - . 
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cvs DÈ CANATIOS. &e 
ve.sane heistaoct d'ayoué, + k Cousidérant., èn droit, 
le ce: jogeméht, que, faute par la dame Lalette d'avoir 
duit | ses titres de créance , elle doit être déclarée déchue 
trer en ordre, conformément à Fart 32 de la loi du #r 
maire an 7. » Qaant à son inscription et à celles des autres 
laciersnon colloqués, le jugement porte néanmoins qu’elles 
font et demeureront. en leur force et vertu, . 
lefjogement ne fut pas signifié à la dame Lalgtte. 
jependant Norben Lhéritier, paya son prix aux créanciérs 
oquéss'et , le 28 bruw, an 15, il revendit le domaine ap 
r Baliue, “qui ve parait pas avoir, purgé. | 
fes choses en sont restées là jusqu’en 1827.— Le.26 ar. 1827; | 
Aiquidation eut lieu entre:lgi époux Lalette par suitéde la 
ration de biens-proupnuée æntr$ emx ‘depuis font longr 
pe ; et dont nous aurons occasion. de parler plas tard. — 
s termes de cette liquidation , la dame. Lalette se trouvait 
meière de spn mari d’nne sowume de 87,655 fr.—Pour par- 
Li au recouvrement de ses reprises et droits matrimoniaux, 
Fame Lalette, jadiciairement autorisée, commença des 
suites contre les détenteurs des immeubles de son mari; 
mrticulièrement contre Ballne détenteur actuel du .dpe 
ne deda Chattière. -— Les difficultés furent portées, com- 
en Pan 11, devañt le tribunal de Loches. Ballue, après 
æ appelé en garantie son.vendeur, Norbenp Lhéritier; con- 
dit à la dame Lalette sou droit hypathéchire. Il soutenait 
di inseription par.elle prise, le a: prair.an7, sur les biens 
on mari, n'avait pas pu frapper sur |e domaine de la Chat- 
ci venda déjà en l’an 4 par sou mari, en l’an5par Collineau, 
’an 6 par. Maugenet , en vertu de contrats antérieurs à la- 
inscription, — Îl prétendait d'ailleurs qu’elle était périmée 
lede renouvellement dans les ro-ans; bien plag, que le 
t hypothécaire lui-même était prescrit ; et, dans tous les 
qu'il avait été éteint par l'agcomplissement des forpali 
le la-purge, remplies en l’an-g;,10 et 11, par Norber Lhé: 
w son auteur. — La dame Lalette répondait qu elle . avait 
hypothèque sur lesbiens de son mari,en vertu de sou. con- 
de téariage du 11 jail. 1786, et à la date .de ce contrat; qu’ 

ident qu ele avait été valablement conservée par. son 
iption da 21 prair. an: :7 5 que Ballue ne pouvait imvoquer 
ne prescription ni pérélpption. 5 que Norben Lhéritier n'a-. 
œme Jer de 1833. LL Feuille 37°. 

e | 
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vaib pas vis-à-vis d'elle régulièrement purgi. las kicbe 
. nel de Leches, le B août 1929, a déclaré la dameLaktieas 

recevable dans ses demandes contre Ballne. Ji sest louée 
Jes notificationé qui avaienteu lire à la regnôte de, Huln 
Lhéritier, sur l'ouverture et la-clôture de l'ordre hong 
per jugement du a5 tlerm.anre, et sur eequil ne [sue 
tenait pas de connaître des irrégularités éçui auraient pat 
été commises, .ooit dans le procès-verbal d'ordre, mtdni 
aotifiention ‘faite à la dame Laletso da procès” verbeiis 
ture d'ordre ; "éttendus disaitCil, qu'il né lui appartreat ff 
connaître 14 dé réformer des acten éensaneg de sù juridictie, rl 
de tèmps mprèi la prononciation de ce jogemenf, la. den 
lette décède. Les héritiers interjettent appel de œ jo 
ll attaquent auisi devant la cour œtlmi du 25 there, 
tant par lé voie de la berne opposition qee- . 
par appel. _ A 

C’est ainsi que la procédure se trouvait og 
cour royale d'Orléans, lorsque, peur:la prounière ls | 
nouvelle fi de non recevoir fut soulevée contre is 
Lalette.—A cet égard, il faut savoir que le 24 flor. st 
dame Lalette renonça-à la communauté, et que, k 
de la même aunée; la séparation de biens fut proumét fl 
ane sentence arbitrale. Gette sentence , rendue : éséositl 
»6 prair., publiée le 27, fut signifiée au éaÿ ur 
suivant. Cette signification fut suivie, le #6 né à 
commandement fait au mari , et, le 12, d’une saisie 
en so dômicile. — Le 19 flor., an 11, nouveau 
ment et le 7 prair. aussi de l'amar, nouvelle nier 
procès-verbal de carence. ‘ 

À partir de cetté époque, la dame Lolette a er 
_ poursuites jasqu'en 1827. Alors elle commença de omtll 

poursuites contre les détentears des biens de: sva a mins 
bre desquels se trouve Bhllue, 7 

Cela posé, Ballue, devañt la cour, dpposait aus 
Lalette ane fin de non recevoir tirée de ce que lear 
Yait pas, conformément aux coutumes de Paris et 08 
_exécaté le jagement de séparation de biens. ebténu en! 
de ce que les procès-verbaux de saisie-et de carienccq®é 
représentés n'étaient pas des aûtès suffisants d'exécute ; 

* Ce système a étéraechoilli par la cour d’ ete 


) 
® 













. COUR -DE case hiôn.: ° « &v9 
Panique fondermènt-de son arrêt du 5 fév. 1851. Ses mpotis 
it ainsi coNnçuSs . D te 
! Considérani qu'il résulte de là combinaïson des art. 234 de 1n cour 
ie de Pariset de l'art. 198 de celle d'Orléans, qgi slors forngsient ie 
it commun, qu'uie:sentenge de séparation de bieus-devait êlre ex4 
ée sans fraude, et que les poursuites une fois commencées ne de- 
nt plus être intercumpues; —En fät. — Considérant que la dame 
étte s'est borpée à fäîre faire de‘dmples procès-verbaux de careriso, 
it Le dernier est à la date du 7 pipv. an 12, e$ n'a point, ini qu'elis- 
pouvait alors, dirigé des poutsuites sur les immeubles qui apparte- 
en et avaient appartenu à san'mari; que les poursuites n'ont été 
ouvelées que le à5 juil. 1897, plus de vingt ans après l'interrupthon 
prémièfes; qusing elle est censée avoir renoacé à l'effet de la seu- 
e de séparation: d'où il suit qu'elle est non receyable dans son ac: 
sontre les tiers détenteurs;.—"En ce qui touche”lx tierce opposi- 
| en jugément du 25 thenn. de l'an 11, — Considérant que Lh da- 
Lalette, n'ayant pas exécuté son jugement de séparation de biens. sn 
ps utile, se,trouve saus titre aujourd'hui pour attaquer ce juge- 
, en supposant même que la tierce oppositran sojt recevable, — 
ce qui touche l'appel da même jugement, — Cansidérant que les 
tes môtifs qui repoussent la fierce opposition s'appliquent égale: 
t'a J'ap 1 dudit Juononts La cour, çans qu'il soit besoin de 
fer sur la demande en garantie, met l'appellation au néant; ordou- 
ue de jugément du 8 août 1829 sortiræson plein et'rntier effet, 
Lre cs héritiers Lalette mal foudés dans lenr tierce oppositfon..., ; 
let également l'appellatiéa du jugement du 25 therm. un 11° ay 
hi ordonne que ledit jugement sortira son plein et-entier effet. » 
es héritiers Lalette ont déféré cet arrêt à la-censure de la 
r de cassation. Ün seul moyen a été invoqué. Il est fondé 
la violation des art. 254 de la coutume de Paris, et 198-de 
e d'Orléans: Mais avant tout les demandeurs ont yvo#lu 
ivér l'existence du droit hypothécaire. Pour y parvenir ils 
dit: 7. k , ' 
L’inseripjion prise par la dame Lalette, le 21 prair. an 7, 
té valablement et-en temps utile. D’un autre côté,elle n’a 
été périmée. ( Voy. les raîsons rapportées ci-dessus, en 
>, p. 576.) Son hypothèque a donc été certainement eon- 
ée, te , ee 
e plus elle n’a pas été régulièrement purgée : car 1° la no- 
ation du contrat de vente consenti par Charselay à Nor- 
Ethréritier et la signification du procès-verbal d'ouverture 
dre n'ont été faites qu’à la dame Lalette seule, alorsnéan. 
ks qu'elle était en paissence de mari, qu’elle n'était pas 
re-séparée de biens; 2° la dame Lalette a été appelée * ” 
à un ordie dans lequel elle n’avait pas qualité pour cen- 
ire ni pour contester, puisque, s'agissant de biexis de com- 
: ee 59% 
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manauté, ,et la séparation de biens n’étant pas encore pro 
cée, c'était au mari seul comme chef qu’il appartenait dd 
battre ; 5° l'onverture de l’ordre fut signifiée à ka dame Lalèt 
sens auçun? sommation de produine ses titres ; 4e enfin, le] à 
mert da 25 therni. an'11 déclare à dâme Lalette, qu 
trrégulièrement appelée, forclose par ,ce: seul motif qile 
n’avait pas produit. Cette: décision viole les dispositions o- 

"binées de a art. $x et 32 de la loi dû 11 brum. an 5. L'at\ 
pôrte que l'époux, suivant l'ordre, sera tenu de dép a 
greile un état, ‘certifié par le conservateur, de tqutes les ie 
tions existantes-sur Les biens aliéniés. L'art. 32 ajoute qu, 
quant aux créarciers inscrits, Vétat mentionné:en l'artickpt 
cédent tient lieu poar eux de production. La cour de casi 
a“déjà ; jugé que la décheance pfohôncée par cet article eur 
les créanciers privilégiés non inscrits n ‘atteint pas les cran 

ciers inscrits {1).: 


: Mais cettehypothèque de la dame Lalette'a-t-elle di mé 
été prescrite ? Non, assurément. Aux termes de. Part. 3 
la prescription de l'hypothèque , quant aéx biens qi 
dans les maius d’un tiers détenteur, ne commence it 
que du jour où le titre a été transcrit.sur, le registre d0 
servateur des hypothèques. Or, de tous les détenteurs st 

.sifs du dornaine de la Chattière; Norben Lhéritiereties 
‘qui ait fait transcrire le sien. Mais, malheureusement pour 
par suite des notifications opérées à sa requête, et de l'ofrep 
lof faîte de payer le prix, son obligation de simple dé 
s était transformée en une obligation personnelle qui nés 
plus susceptible de s éteindre que par la prescription dé 
ans. C’est ce que M. Grenier établit fort bien dans sois 
sur les privilèges et hypothèques (2). Ainsi la transcription! 
tre: de Norben Lhéritier ne pouvant pas servir de bi 
preseription, il faudrait que Ballue eût fait tanscrirek# 
— Et, d'ailleurs, l'art. 2256 da C. civ ne disposet- ALES 
la’ breseription ést suspendue peñdant le inariage dass 
cas où l’action dé la femme réfléchirait contre le mañ Li 
position de cet article est générale, et doit, être _appligé ; 


———————————— 
(a) Voy. arrêt de Ja cour de cassatioh, da 29 2 janv. “igof,tah 


492, ame: cal,: À. 7, pe 45, nou. éd. - 
(0) Fos &as n° 616. . 7 n Ÿ 


COUR DE -CASSAPION, 561 
tingues . aucunémentsi la femme. était ou nôn séparée de 
ms (21). 

Voyons maintehant ;gjoutaient. tes demapdeurs, si la cours 
ale d'Orléans ; refasant, d'entrer duns Pexamenr des ques- 
ns. da fod , n’a-pes violé le texte et l'esprit des ancien- 
y coptunres en accueillant une fin de non recèvoir ‘ai de 
jose sur rieù de positif. — L’artét attaqué a décidé én droit 
e,:sous l'empire des art. 254 de la eoutwtne de Paris-et.198 
ceHé d'Orléans, en matière dé. séparation de biens, 1è 
ursuites d'exécution une fois ‘commentées né devaient plus 
einterrompues. Vérifions les textes : L'art. 254 de la coutume 
Paris porte : « La femme ge peutester en jugement sans le 
wentement de son meri ; si elle n’est autorisée ou séparée 
r.justice,. et sadite séparation exécutée. « L'apt.: 198 de celle 
Mriéans porte « « Ne seront lesdites séparations déclarées va- 
Nes, si non que les sentences d’icelles aient été excutées 
s fraude. ».Mais ces deux.articles n’établissent aucun: délai 
nl pour l’exécutien.'Ils ne disent pas surtout que les pour- 
tes une fois cammencées ne pourront plus être interrompues. 
thiér (2), plus sévère que la coutume, dit bien que l'aban- 
+.des poursaites entraîne la nullité de le: ‘sentence des sépa- 
dons ; mäis il se‘garde bieri d'attacher Ja même peine à la 
iple. intebrüplion. L'arrêt. attaqué a done ajouté à la loi; il a 
é ane peine, et par-là usurpé la puissance du législateur. Le 
‘quifprouve d’ailleurs que dans l’ancien droit l'interruption 
; ‘poursuites d'exécution d’une sentence de séparation de 
ns n’£ntrainait aucune déchéance, c'est.la disposition finale 
Part. 1445 da C. civ., qui exige textællement que.les pour- 
tes soient çommencées dans la quinzaine, et non interrompues 
mis. Cette rédaction prouve que c'est une disposition toute’ 
wvelle qui a été considérée comme une grande amélioration 
ps nos lois sur cette matière (5). M. Toullier enseigne égale- 
nt que la rigueur de l’art, 1445 a eu pour büt de prévenir et' 
anpècher dè renaître un abus Presque général sous l’ancienne 
éslation (@- Ele n'existait donc pas ;' c'est donc la cour 





(3) Voy. arrêt de la cour de cassation du 24 juir 'ÊuTs t 50, p: 569. 
c. col.it. 19, p. 605, nonv. éd. ‘ 

Ça} Voy. son Tralté de (a communauté, n° 5183 

(3) Voy. Carré, Lois ster La procédure, t. 5, p.221 et 224. 

(4) Voyz. Son t. 15, n°" 75 ot 76. ot, x 
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d'appel, d'Orléans qui Fa créée. — L'arrêt. attaqué ann 
méconnu les anciens principes sous un autre rappurt. h 
. #ffet,. eu droit, la sentenée de séparation de biens ani té 
_ eséontée : car-l'exécutian résubtait suffisamment de la ist 
renonciation de .la fimame.à la communauté, Cela es si 
par tous les auteurs (1). Mais du moits ele résuitait inter 
tublement de la vente du mobilier du mari, où ds tutat 
. ace équipollent, et notamment, comme le dit Pigeau, dur 
séeverhal, de carence. Ges: principes sont aussi dens toës sn 
teurs(a). Au surplus, il était de jurisprudence constante qi 
ne pouvait plus attèquer une-sentence de séparation ils 
dix ans. La fin'de nen recevoir-puisés duns le défaut dar 
tion né peut done plas mous être oppesée. Cette jurispréer 
‘est attestée par Denisert (3): » 7 DES 
Telles étatent en substance les raisons inÿoguéës à fr 
düupourvoi. - . 4 Dore 
Mais, le 28 février 1833, annèr de la cotrr de cassation, # 
tion des requêtes , M. Zengiacomi président, M. ds Br 
porteur, M. Godurd de Saponay avocat, par lequel: 


.« LA COUR, — Sar les conclusions de M. Laplagne-Berri, mt 
général; — Attendu que les art. 24 dela Cvuteune de-Paris ctiié 
. Ja Coutume d'Orléans se bornsient à poser en principe que le 
tions de biens n'étaient valables et ne produisaient leur effet quss 
sèntences prononc#nt lesdites séparations avaient été exécuiés, 
vaicnt été sans fraude; que, pour dévider dsms l'espèce que h ks# 
n'avait pas exécuté sa.septençe de séparation de biens sit" 
desdits articles, et dès lors ne pouvait l’intoquer cohtre des tiers dt 
rs d'immenblespossédant par suite de plusiours transmissieni#t® 
sives, l'arrêt attaqué a pt, sans violer lesdits ertiolés ni auconewith 
se fonder sur ce que la fente s'était bornée à dé ra ples procèrteis 
de carence relatifs au mobilier, alors qu'il existait des immecbf 
pertenants À son mari; sur ce qu'elle n'avait dirigé aucunes p 
- sûr ces imureubles, ef né s'était même pas pfésentée à un ôrdre Æ 
elle avait été appelée: et ahfin, sur ce que depuis lesdits proc 
de carence, elle était restée pendant plus de vingt ans sans fare#* 
ne espêce d'acte d'exécution; qu'en effet, reposant'sur ces bas 
rétatlaqué ne présente à [a fois qu'une saine appréciation de 
qui avait dicté Le pripcipe pogé per les articles oi-dessns cités 

(1) Voy. Auzoun, sur la Coutume du Boarbonnais, part, 1, p.197 
Brodeau, sur Louet, let. 5, chap. ‘16, au comméncéement: — 
sur l'art. 254 lui-même de la Coutame de Paris. Il cite l'opisios à 
Chatondäs. : - oo St 

(2) Voy. Renusson, Traité de la communauté, -1"° part. chap. à 
$ 16: — Merlin, Répdftoire, v° Séparation dè biens ,.sect. 2, $3, 25 
— Pigeau, Procédure du Châtelet, t: d, pr. 193 efigé 

(6) Denisart, +° Séparation. . | For : 
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be. Permpire de Le déclaration. du 16 jenv. 1756, -quiautorisait.le 
mmbattonent: de déeret (1), onfui. der désonidgnis du débiteur 
décrétés qui -agait soub exercé le rabatinment, était-il teng d'on 
neriagor lrprofit avec ses cobiritiers qui s'neiant , eux. pris ay- 
cuns pari à cette procédure ? (Rés. nég.) E 

l'était it de mme: lorsqu:-iss fonds exployé as, rdlament 
toaims 44 puiiés par le:pére:cohmun? (Rés. g&.) -- . 
D tous Les ca; les descmdents du débiteur Méctté qui qursitné 
M'eéercer le droit. de rébatiement dans Les diÿ ans & durde dy 
action , soñt-Uis now récenables daris-Lur-demende. en participe 
Eini de l’émoloment contre leur cohéritier, lorsqu'il n’ont-for » 
16 cètte “onde qu aprèe 10 es à partir, de ! lourangjorits 
Ré: Æ.) + 

Fe Te Pro, €. Trois, 


6 10 gai % divers inmeubles Yurent décrétés, en ver- 
d'ane sentence des ordinaires de Castèra , ur le sieur Jean 
MTTS9 et adjagés moyennant 10, $oo fr. Ce prix étant infé+ 
ur-à Ja, valeur des biens vendus; il importait de deinamder 
abattement da décret, én se conformant aux dispositions 
a déclaration du roi ‘dn 16 janv. 1736. Cette déclaration 
pettait au remijer rang la débiteur décrété, Jean Lasser- 
au “second rang, Marie Lasserre, _épouse Truilhé , fille du 
teur. L’'un.et l'autre étant demeurés dans l'inaction , le . 
t.de demander le rabattement passa‘aux enfants des é époux | 
hé, en qualité de descendants du débiteur. Le sieur 
ze Truilheé, l'un d'eux , se mit en mesure de remplir les. 
halités prescrites par ‘la déclaration. En’ conséquence , le 

puct. an 2, il fit des offres réelles de la somme de 10,500 fe! 





‘ Le rabattement de décret n° *élait en "usage que dans le parlement dé 
que : fl constituait, suivant Soulatges (Stylo des saisies, t. à, p. 
ilége que Le déclaration da roi du 16 jenr.:1736.appar- 

teur décrété, à ses enfants ou deécendants, en les autori- 

à Ventes danà leurs biens qui auraient été adjagés par décret, à fa 
ge de rembourser à l'adjudicataire le montant de l'adjodieatios. — 
ent çousalter. sur cette mabière la décharatioù du }6 janv. 1786: 
ricanré, Traité de la vente des immeubles, p. 395: So , So 
aësies; t. 2,p. 256;les lois des 25 dbût 1793» 12 CL: 1795 ; 37 
L. an 4, 1°" vend. an 4 et 25 brac. an £. 


à l'adjudicataire des biens rendus-le à 1707. Casale, 
suivies de çonsignation , furent dée  galables per ue 
pemçat du tribunal de Lecteure qui condamne l'adjadiete 
re à délaisser audit Truilhé, per voie de rahattemei,is 
. tes biens compris dans l'adjudiestion da 10° mai +787 ati 
reiriarquer qué les aûtres enfants Egnilbé étaient , à cbr 
que, en état de minesité , et qe les deniers offerts pari 
Trufiké, pour. “obtenir le rabottement ; bei araient di 
nis par son père. : 
Pierre Troilhé s'était mis ën des bios et eo es 
‘sait pour son compte | pee père et miné 
védèrent ep 1815 et cn r817. = Une demande en paripé 
le succession fut formée devant. le. tribunal de Gastol-Sea 
per des enfantepninés, qui demandèrent à Rierre Thé 
rapport à. la masse .de tous les-bieus décrétés Je 10 m6 À 
et qu'il sébrit fait restituer au moyen du rabatiement. -l 
tribunal rendit, le 28 août 1850, an jugement per kg 
‘attendu que le rhbattemient du déeret devait -profiterà tué 
enfents Fruilhé, d’autant plus qu'il n'avait été effectué gl 
moyeu des deniers fournis par le père commgn’, Le 
que les biens retrayés feraient partie de la masse. 
Appel. — On a soutenu : 1° qué le droit de’ rabat 
de décret était un,privilége autorisé par une loi spisle 
que le bénéfice qui en résultait devait être exclusives 
tribué à celui qui seul avait couru la chance; 2° qu 
cas où il serait reconnu que le droit de rabattementup#ff 
. nait collectivement à tous les descendants du débiteur;lek 
fasts Truilhé devaienf [être repoussés par'ne fin densf 
cevoir, faute par eux d'avoir fofmé leur action’dans 
pans à partir de leur-majorité. | 
Où répondait pour les intimés : 1° Le retrait a déat 
_e réalité par Truilhé père , qui s’est servi, pour exercer 
te actian , da ministère dé son fils, à qui it a fournils 
nécessaires ; 2°.le droit d'opérer lé rdbattément', défi 
‘Part. 71 de la déclaration du roi à tous les descend, ® 
était dévolu celiectivement : dès lors Pierre Truilhé, qu 
exercé ce droit, devait communiquer à ses frères et «W 
bénéfice qu'ik avait retiré, avec d'autant plus de raiot 
ses-cohéritiers-se trouvaient, pérleur minorité , dans l'ip 
sibilité d'agir. Of invoquait à cet égard les prifeipes des 
relatifs à la a gestion de la chose cormune entre cohiéritierhl 
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racmaidérations développées par M. Merlin (Répert: de ju- 
»., v° Retrait syccessaral, chap. 1) pour établir que l'héri- 
r qui, én vertu de l'art. 841 du GC. eiv., a eneroé le retrait 
Hesscral sur un cessionnaire étaauger., pent être contraint, 
“ses cohéritiers, à lenr comtaaniquer Le bénéfice de ce re- 
it, — Quant à la fn de non recevoir, on la répoussait en 
ant qu’elle m'était relative qu'à l’action des rétrayapts, par 
pport à l’adjudientaire; mais que,'le retrait ayant été obténu 
vonsommé , elle était ihapplicable à l'action que les cabé- 
lors pouvaient s’intentér entre-ebx ‘pour’partager l’émelu- 
mt provenant de ce retrait, et que cette seconde actipn, 
wie les actions en pañtege ordimmire ne se presoriveit que 
So ans. + ..:: set 
D 14 juin: 183x, année de da : ‘eour, d'appel de Toulouse, 
sxième charnbre, M. leconteiker de Combattes- Caarhont fai: 
it fonctions de président, MM. Férat, Benceh et: Décarps 
pouts par lequel : | L 
LA COUR ,. — Sur les conclusions de M. Moynior, à avoeat. général: 
Attendu que le rabaitement du décret a éké exercé en fract. an 2 per 
shé fils aîné, et que lui seal a été partie dans le procts long et dis- 
dienx qui a eu lieu-pour parvenir à çe rabattement. Le père étant 
6 constammreüt étranger à cette procédure, ni lni ni ses autres enfants 
fent én-profiter. Peu importe que le père.ait prêté les fotfds pour 
abatiement à spa ls aîné, il en résulté pour le premier ane action 
remboursement des sommes prêtées el' non une copropriété aut 
as obtenus par le rabattement. D'ailleurs les enfants puinés de Trai- 
ne pouvant rien réclamer sur tes biens qu'en vert du droit de ra 
tement qui leur était commu avec Leur frère aîné, il en résulte qu'ils 
aient dû exercer ce droit daus les dix ans, durée de l’actiôn en ta- 
tement, tandis qu'Its ont laissé expirer au contraire le délaï de dix 
même à dater de leur majorité; Par ces motifs, vidänt Je rentoi 
conseil, disant Jtoit sur l'appel enwers le jugement du 28-août.188a, 
e réformant, Ratays ledit Truilhé de toute demande en rapport des 
us par lui obtenue en vertu du rabattement da décret. » J. D: 


ang œntenmmeenmesy 
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communes peuvent-elles percevoir yn droit de, location. de plags | 
ur Les marchandises qui sont exposées ét mises en vents à bergl 
les batéaux ou navires stationnés ses les ports et les rivières ? 


(Rés. a£.; (1 ) 





) Arrêt conforme de cassation du: 22 juin 1830, Journal do palais, 
EP" 1830, p. 552, intervenu entro les mêmes parties. 

Décision. avalogue du conseil d'état du 26 sep 1826, Jouruat a 
ee Resucil shmimintratf 4.9,p 676 , | 
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correctionnielle, M. Je consitler Boris faisant fonctions de pé 
sident, MM. Sicebaig fils et Balle avocats ; par lequel : 


« LA COUR, — Sor.\es conelusions de M. Lamothe-Décamps, nhi 
tut de procereur-général; — Attendu qu'aux termes de l'art. 3140 
civ., La femme est obligée d'habijer.avee le ntari et de le suivre prit 
oùil) nge à propos de résider; qu'à la vérité la loi n'établit aucuswps 
caercitif pour l'y eontraindre, fnais le jugement qai enfoint à hs 
de remplir ce devoir n'en dôüit pas moins être exécuté, et les 
trats sont dès lors nécessairement autorisés à faire usage dans ct 
jat de tous les moyens qui np sout point défendus par La loi: A 
que la saisie des revenus des biens de la femnie et la contrainte pre 
nelte sont des:voïes coërcitives employées jusque aujourd’hui parlati 
banaux; -— Attenda quel contrainte personnelle ne: saurait ère 
fondue avec la contrainte parcorps proprement dite, et dont elle ëfir 
essentiellement; la coûtrainte par corps, en effet, a pour objet ét 
deta tiberté l'individu contre lequel on l'exerce, et elle estsagemallsi 
‘tée adx cas spécialement prévus par la loi: {à ‘contrainte persndkr 
réduit, au cas dontil s'agit, à conduire la femme dans la maïs ke 
mari, non ponr y être privéc de’ sa liberté, mais pous ÿ jouir 4% 
. traire de toute la plénitude de es droits d'épouse, en remplisantis 
côté les obligations que cette qualité lui impose; qu'il suit dk qi 
contrsinte personnelle n'est point contraire à la loï, et que les 5 
trats peuvent et doivent l’antoriser, dans l'intérêt de la morale ps 
et ns celui bien ‘enteadu de la femme elle-même, chaque fox œ? 
circonstances f'exigent; — Attendu que, dans l'espèce, le refus 
de la femme Æbbadis de rejoindre la compagnie de son mari, 1#f 
lement justifié; qne le jugement qui l’a déboutée de sa demandera # 
paration de corps foarnit au contraire une forte présomption ® 
n'existe pas de motifs, qu'elle puisse du moins avouer, pour « äp® 
ser de remplir un devoir que les lois diviges et humaines laïinpo 
‘également: — Attendu que, dans les circonstances particulière & 
cause et dans l'impossibilité démontrée de vaincre par Les voies ornés 
res la répugnance de la femme Abbadie, c'est le cas d'user à «nt 
da moyen extrême de la contrainte personnelle; — Unisszat le: 
et y: faisant droit conjointement, Rérozue le jugement; procét 
nouveau, ordonne que la femme Abbadie sera tenue, dans le 9” 
signification da présent, de rentrer dans le domicile de son sf" 
défaut de ce faire dans ce délai, elle y sera contrainte par la sai #3 
personne par tout huissier thargé de l'exécution. » J. D. 
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Lorsqu’un père a fait à l’un de ses erifants une donation #8 
ment d’hoirie, le donataire qui renonce d la succession pW 94 
tenir au don entre vifs, est-il fondé & demander que le moto! 
la donation soit imputé daberd sur’ la réserèe légâle à laque 
avait droit comme successible, et le surplus.sur la quotiti dpi 

- ble? (Rés. aff.)(1) ee . | 
se \. 


CE 





(1) Voy. €œe Journal, à. 5 de 1829, D. 5, us arrêt de Ja cour de 


— « 
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: Durour , C. PEYRGFITE. , 


Le sieur Jean Pierre Dufour, dans le-contrat de mariage de 
Glle Catherine Dufour avec ke sieur Peyrefite, lui constitua 
ot ane somme de 2114 fr: — Lors du décès du donateur, 
lame Peyrefite renonça à sa succession pour s’en’ tenir à la 
istitulion dotale qui lui avait été faite; en conséquence eHe 
commandement aux sieurs Dufour, ses frères, héritiers du 
re commun, de lui payer .le.montant de cette. donation. 
ux-ci prétendirent que la dame Pegrefite, ayant renopcé à la 
cession de son père, n'avait aucun droit à la résgrve que la 
lui attribuait dans cette succession, au eas où ellè n’y anrait 
renoncé; qu’ainsi, le dori qui lui avait été fait dans son 
strat de mariage devait s’imputer exclusivement sur la 
rtron disponible ; qu’il y avait lieu de’ nommer dés experts 
nr vérifier si la constitution dotale éxcédait li valeur. de 
te portion disponible, et que däns le cas où cette quotité 
rait été dépassée, la dame Peyrefite devait être déclarée n’a- 
rancun drait à tont ce qui excéderait.—Le 20 février 1832, 
vément du tribunal de Saint-Gaudens ainsi conçu : 
Appél.- _. ‘ . 
« Ajtendu.que le père commun n'entendit que faire à sa fille une 
nce bar la part qu'elle aurait à prétendre-un jour sur sa succession: 
il ne sinterdit poiat le droit de gratifier un de ses enfants de la quote 
ponible; que cependant, si le père a excédé cette part de la succession 
ure, il est juste que sa fille la trouve dans la quote disponible, puis- 
e c’est la somme promise qui a été la condition de son mariage avee 
prefite; que, si cepemlant la dot dépassait et la part de la succession 
la quote disponible, il est juste que cette libéralité soit réduite, puis. 
e Le père aurait dans cé.cas excédé la faculté de disposer: — Par ces 
tifs, le tribunal ordonne qu'il sera procédé par experis à la compo- 
on et estimation des biens délaissés par feu Dufour, père commun; 


’effet de savoir si la constitution dotale promise à Catherine Dufour 
cède la part de réserve légalé qui serait revenue à cette dernière sur 


sûccession de son père, si elle n’y avait pas renoncé, et de plus la : 


rt des biens dont sondit père avait la libre dispgsition comme quo- 
ÿ disponible: ordonne que le dow qui fut fait à Catherine Dufour, 
ps son contrat de mariage, par son père, sera imputé d’abord sur sa 
erve légale, et le surplus sur la quotité dispoyible, » 

Du 25 juillet 1852, anRèT de la cour d'appel de Toulouse, 
œxième chambre, M. de Miegeville président, MM. Delquié 
Ducos avocats, par lequel: . 

® - ’ . | 
mn du 11, adût- 1429, . qui juge la qireslion dans ce sens. La cour d'A. 


ré, -dané deux décision rapportées (-{oc.. cit. }, avait antérieurement 
tepté l'opinion contraire, 
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« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Case , sabstitat de pon 
. rour-pénéral: -— Adoptani les motifs des premiers juges. — A Dise 
Démer de l'appel. » | JD 


.* 
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Si Penfant n’a pas d’aetion contre $es père et mère pour am 
‘ane portion de leürs biens, avec laquelle il pourrait formæuit 
blissement, et pour en obtenir ainsi une espèce d’avancemet(w 
rie, doit-il en étre de inème quand il s’agit des dépense qu pe 
vent entrainer les études servant de complément à de pair 
études déjà faites, et indispensables pour rendre apte àl'ani 
* dune profession d laquélle le fils'a ‘aspiré, d'après les contà d 
_soh pére ? (Rés, aff.) 
, . PorGE PÈRE, Ê. Porcs riis. 
. Du 6 juillet 1852, annér de la cour d’appel de Bordan, 
quatrième chambre, M. Pouneyro! président , MM. Die 
et Faye avocats, par lequel : 

« LA COUR , — Attendu que, si l'enfant n’a pas. d'action nf 
père et mère pour en exiger une portiôn de Iéurs biens avec Lqebi 
pourrait former an établissement, et pour en obtenir ainsdusaf 
d'avancementd'hoirie, il n'endoit pas être de même quandil mb 
dépenses que peuvent entrainer les études servant de complénæi® 
premières études déjà faites et indispensables pour rendre apte iles 
ciee d'une profession; qu'il fsut reconnaître que “des charge luth 
nature rentrent dans les obligations que le fait seul du marigint 
aux époux.envers leurs enfauts; — Attendu, en fait, qu'Uys / 
fils, après avoir achevé ses classes, a pris quatorze inscription, 
l'école secondaire de médecine de Bordeaux, et deux à la fact&# 
lis; — Attendu qu'il est constant qu'il n'a aspiré à cette profes, 
d'après les conseils de son père, qui s’est empressé destihi#| 
frais qu'a nécessités. anc carrière que.le fils a parcourue juquil# 
ladie dont il a été atteint: qu'aujourd'hui que fa senté de Por 

ermet de reprendre son couré de médecine, qu’une pareille © 
orcément suspendu, ileonvient qe Porge père continue de fo 
fonds que son état de fortune lui domue la faculté de procureri® 
pour la destination spéciale qui vient d'êtfe déterminée; qu 
avait égard au refus actuellement manifeté par Porge père pour! Æ# 
chir d'obligations qu'il s’est volontatrement imposées, on ferii 
dre l'existence morale du fils d'un changement de volonté nos 
u’il est à présumer qu'on blesserait ainsi, les vrais sentiment# 
a moins si l'on en juge par l'intérêt que son fils lui a inspità 
la correspondance fait foi; — Attendu que.le taux annael de 
fixé par les premiers juges ef exigible pendent deux années # 
doit être maintenu, parce qu'il se trouve justement caleulé d 
situations respectives, qu'il n'y a pas lieu now plus de modiferh 
position da jugement relstive aux dépens: — Mrrec nésnt ant 
que Français Porge père.que celui qu'Ulysse Porge file ont ist 
jugement rendu le.8 mai dernier par Le‘tetbuuar cjvil de Liban 
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| COUR D'APPEL DE TOULOUSE. , | 
réserve d'usufruit faite en favèur d’un tiers, dans ure donation 
par contrat de ntariage , constitue-t-elle ane libéralité soumise fl 
Pacceptation ? (Rés. nég.) C. cis. +932 et 1121 (1). . 
testament qui casse el révoque tous autres testaments et pu 
létruire une réserve d'asufruit faite en faveur d’an tiers absent, 
dans un contrat de mariage, comme condition de la donation 
contractuelle qui y est contehée, alors ntême que ce testament, on 
rasé gran certains immeubles aux dpnataires pouf les remplir dé La 
art qui leur avait été précédemment assigne » ne, fat aucune 
nenlion de la réserve stipulée dans Le premier sat { Dés. nég.) 
De CV; arts” 1035, 1056 et 1096. : 


‘ 
+ 


Meizxan, é. Yercerer Docurk. 


En mariant sés deux petites filles ayx sieurs Yerls é& Duchains 
ui Meilhan fit à chacune d'elles dowation par préeipat ‘du 
ut de tous dés biens qu’ il Jaisserait à son décès. Les deux 
es de mariage dressés en 1818 et en 1823 coutenaient cette 
use : « Paul Meilhan réserve la jouissance , après sa NC 
faveur de Marie-Jeanne Ortel, sa femme, si elle lui survit, 
manière que là future épouse n’en pourra jouir qu'après 
décès’ dudit Paul Meilhan et de Maärie-Jeanne Ortet son 
ule:'» — Le 3 juin 1824, Paut Meilhan fit un testament 
* lequel, rappelant les dispositions contractuelles qu'il avait 
es en faveur de ses petites-filles, et sans faire aucune men- 
1 de la réserve, il assigna à chacune d'elles, à titre de pré-. 
nt, des immeubles .pour'les remplir du quart qu'il leur 
it doué. « Au moyen des présentes dispositions, est-il dit 
5 l’acte, mes deux petités-fiMes auront ce qu'elles peuvent 
tendre de la donation contractuelle que je leur ai faite : 
le est ma volonté. En conséquence, je casse et révoque tous 
res testaments. » -— Décès du testateur en 1829. — Par sui. 
Tune instance en partage de succession, le tribunal de 
pt-Gaudens rendit le 14 juillef :830 yn jugement qui or- 
ma d'envoi ep possession provisoire des s donnés, et dé-« 
a’nulle la réserve d’usüfruit faite en favenr de la veuve : 
Than par les inotifs suivants: - . 


} 


Attendu que la réserve’ d’ usufruit contenue dans le contrat de ma- 
e _respestil des époux Xerle q Buchtiu eg faveur de Jeaa-Marie 











> Voy | infra, à à Ja notes Ja doctrine etia jarispradence. 


: lation, sur le titre dun code civil relatif aux donations entre w 
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Ortet est uns vérilable donatiôn ‘faite par Paul Meilhan au profité 
cette dernière ( mera liberalitas nullo jure cogente facta ):— À ] 
tonte donation doit être .acceptée du vivant du donateur par di 
taire, en, vertu de l'art. 932 de C. tciv.: que jusqu'à l'accomplgé 
de cette formalité elle ne Ke pas le douatceur et ne produit aucæilé 
— Attenda que cette règle ne reçoit d'exceptien que pour les dsl 

faites par contrat de-orarlage aux parties contractuelles, à cd 

grande faveur que le législateur accorde au mariage; que tell 
tendu de l'art. 1007, dont on trouve le véritable sens dans le rest 
tribunat par M. Jaubert( de Hi Gironde), au nom de la section #% 




















testaments, Lorn, 4 des Motifs et rapports du code civil, p 363 
organe de la commission ‘de législation, après avoir exposé lei 
de.tous les articles qui composent le chap. 8 du titre, s'exprisd 
«Tout cola n’a lieu qu'en faveur du mariage. Ce n'est donc pli 
» tion d'une dpnation dans un contrat de mariage qui donnerai, 
« priviléges à la douation: car, si elle était faite à un autre qu'à vel 
selle ne serait régie que par le droit commun. » : que vainemellf 
guntenterait des dispositions de l’art. 109% pour prétendre @f 
‘une donstion faite entre épeux pour cause de mariage, et qes s : 
séquent elle est soumise aux règles posées par l'art. 1087; q''ef 
réille préteulion ne saurait être admise, parce.qu'il résutte de Fe 
“ble des dispositions de la loi que le chapitre 8 n'a réglé que ce gt 
relatif aux donations faites aux époux dans leur contrat de marsgÿf 
Jeurs ascendants ou par des étraügers, et que l'art. 1095 n'a sta 


* sur les donations entre époux des biens à venir, om biens présent 


venir, contenus dans leur contrat de mariage, et qu'il'est éridetgi 
ce ne sont que ces deux espèces de donations que la loi a voukà 

Par l'art 1087; que par ces mots, donations faites entre épour par æ 
trat de mariage, le législateur n’a entendu parler que de celles É: 


‘étaient contenues dans leur contrat de raariage, et non pas de 


contenues dans {e contrat de mariage d’une autre personne, ct gt 
déduit bien clairement de la précaution qu'il a prise de distingerit 
jours les donations par contrat de mariage, notamment dans l'art. 
— Attendu que, Marie-Jeanne Ortet n'ayant pas accepté la doustil 
elle faite par Paul Meilhan ‘dans les contrats de mariage. des 4# 
Xerle et Duchein, auxquels méme elle fa pas été présente, cetis 
tion n’a produit aucun effet et n’a pas pu engager le donateur-br 
tendu que, sil est vrai que l'on paisse stipuler au profit d'an tien, 
que telle est la condition d'une donation que l’on fait à un sut, le 
teur de la stipulation a la faculté de le révoquer tant que ce tiers ne 
déclaré vouloir en profiter: — Attendu d'ailleurs que, d'après ls 
positions de l'art, 1096 du C. civ., les donations faites entre 
pendant le mariage sont toujours révocables: — Attendu que 
han, en réglant par son testament du 3 juin {824 les effeuet Lee 
due de la donation par lui faite aux dames Yerle et Duchen dm 
contrat de mariage, leur a légué ‘certains immeubles par lui dtsÿ 


et ‘sans les assujettir à aucune charge..…., etc. ‘. 


| Appel de la part de la veuve Meilhan. — Ona dit pes 

l'appelant : Il faut, avant tout, ébarter tonte idée. de révoæ 

tion. Point de révocation. exprèsse ; le testament gardek®# 
. Ÿ ee. : n Û 

lence sur les dispositions d’usdffuit, seulement il révoque tl 


_ 
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res testaments. Or, les auteurs enséignent {notamment M. 
enier , Donations et testaments ; 1° 2 ,..n° 455') que la 
rocation ne résulte pas de la simple mention, que con- 
ndrait, le testament, que le testateur révoque tous tes- 
vents antérieurs. Point de révocation tacite : cette révora- 
n n’existerait qu’autant que le testateur aurait, däns un ac- 
postérieur , fait des dispositions incompatibles avec les pre- 
ères dispositions. Mais, dit-on, et c’est là lobjection essen- 
lle , la veuve Meilhan n ayant pas- accepls la dotation » cet- 
donation n’a produit aucun effet et n’a point engagé le do- 
eur... L’argament repose sur une, erreur qui disparaît à 
de d’une distinction. Dans les donations ordinaires, la dis- 
ition n’a d'existence , na d'effet que du moment où la ve. 
té du donateur et celle du donätaire se sont rencontrées et | 
nies. En est-ïl de même des donations’ indirectes qui sont 
condition d’une convention faite aÿec un tiers? Le eou- 
ire«résulte des termes mêmes. de l'art. 1191 dù C."civ: 
urquoi cetté différénce ? C'est que , dans la donation direc-" | 
, an lien de droit quelconque. n'existe qu après l’accepta- 
n du donateur; tandis que , dans le cas de la cpmfätien d’une. 
sation faite à un autre, le lien de droit est formé au con-' 
ire avant toute déclaration du tiers. Il y a donc une très 
inde différencé entre une disposition de cette nature et les 
positions soumises à l'acceptation suivant l’art. 932. Ainsi, 
défaut d’aéceptation n’invalide pas une stipulation de ce 
ire, seulement il la rend révocable jusqu’à la mort du do- 
eur. À l'appui de ces principes on ‘invoquait les auteurs (1) - 
à jurisprudence (2). 
Du 19 novembre 1852, ARRÈT de la cour d'appel de Toulou- 
première chambre, M. “Hocquart premier président, MM. 
camps, Deprats et Férai avocats, par lequel: 
: LA COUR, — Sur les conclusions de M. Martin, avotat-général; — 
endu que ja réserve d’usufruit faite au profit dé son épousé par Meï- 


n dans les contrats de. mariage de ses petites.filles n n'avait pas besoin 
re aceepiée: que, ss, comme libéralité indirecte, elle ponvait êlre 





a) M. Merlin, Questions on Arc, ALT Stipélation pour autrui, t. 7e pe 
:: Delvincourt; t 1, prisé Grenier, Danetèns, et testaments, t 
kB9: Touilier,t: 5, n°216. 

bh}- Voy. ce Joüraal, airét ‘de lä cour de Eassation du.5: nov 828, € 
P°. 707, nôuv. éd; a énc. col. Ft” 56,p. ue ar 


des LE he" 1835 «. er, + Faille 58e. 2 


Le 


©. L'acheteur d’un immeüblo produisant des fruits ou reienss ik 
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rétoquée, il résulie eù fait de testament dudit Meilhan qu'élewh 
point été: | 

» Par ces motifs, vidant le renvoi au conteil! disant droit ml 
pel, réformant le jugement du 14 juil, 1859, Décrans les biens doé 
on légués aux parties de Tournamille soumis à l'asafrail viager ri 
dans Îcur contrat de mariage en faveur de La partie de Mallaloseb: 
LAxE en conséquence cette dernière de toute demande en délais 

3. D. 














CQUR DE CASSATION. 

D'ns le cas de revente sur folle enchère, là régie de Penregitrwi 

ést-elle fondée à réclamer le droit de mutation sur le pris he 
"élevé des deux adjudications ; ; et spécialement , lorsqu'un rat 

. -d &a folle enchère est faite pour un prix inférieur à celui du 

-‘ «mére venie, & droit proportionnel d'enregistrement doit-il 
mains être réglé sur le prie de cette première, tente? (Ré à 
€. de proe., art: 744. : 

La prescription d’une dhsanie en restitution de droits pernapol 
régie de Penregistrement a-t-elle' été interrompue per lof 
sation qui s’est opérée entre les sbrimes drestituer et Pantrat 
«mes dues à La règie, éncore que la régie n’ait'pas-été pari ah 
. gement qui 4 donné atte.de eita corporation ? Ré. 2 
civ., art. 1289 et 1290. 


intérêts du prix de la vente, jusqu’au paiement du capital, 
ter du jour de la vente, bim qu’une Surenchère et l'nfen 
en a été la suile aient retandé-long-temps son entrée en postes 
sauf à lui d'intenter une ation en restitution des fruits ati 
fermiers ou autres détenteurs de l'immeuble? € Rés. aff} Cet 
art. 1652. | eo 


La DIRECTION GÉNÉRALE DE L L'ENREGISTREMENT, C. Cu 


Le 28 juil. 1819,. Les irameubles dépendants de la 
- sion de Jean Garros sont. adjugés à Pierre Garros, son 
moyennant 21,965r. Un ordre s étant ouvert” pour Ja dite 
bntion de ce ptix, la direction des domaines. fat eollé ® 
‘premier rang, ponr une -sofntne de, 1,094 fr., coms #uh 
au droit des religieuses de Sainte-Claire de Castelnaz: Les 
Garros n'ayant pas acquitté, les bordéreaux de eolloctits.} 
‘immeubles furent revendus à sa folle. “enchère, et adjugé pif 
12,025 fr, au sieur Loustansag. La fôlle-enchère à pant dé 
cpre poursuivie contre,ce dernier; les biens farent dé 
ment adjngés au sigur Cards Rour 8,650 f fr, Unes 
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Enite. par üu sieur V3 ignaux ; etéancier de la succession ; mais 
jugement ,. confirmé par arrêt dè la coër royale d’ Agen, 
s7-märs 1825, déclara la surenchère nulle. 
sors de l'enregistrement destrois; jugements d’adjudication , >: 
égie avait perçu, sur-le premiér, 1,416 fr.;sur le second, 847 
sur le troisime, 3 fr. Le sieur Carde, pensant que la régie 
ait à restituer une partie de ces sommes; forma une. saisie: 
t entre les mains du receveur, en sa qualité de créancier, 
i dé la succession du sieur Garros que du sieur Loustaneau, 


xième fol enchérisseur. Sur cette opposition, le receveur. 


’enregistrement objecta la compensation que la régie était 
roit d’opposer comme créancière du sieur Garros de la 
me de 1,994 fr. pour laquelle elle avait été collequée dans 
ire euvert sur le pris des biens de la succession. Le sieur 
de, reconnaissant ces droîts, se contente de suivre une autre 
e arrêt qu'il avait faite à la eaïise d'amortisemeñt sur le 
r Loustaneau cessionnaire d’un cautionnement qu Y: avait 
éie sieur Garros, prèmier adjudicataire. - 

e 14 av. 1825, jugement qui , statuantsur les initances en-' 
es au sujet de cette opposition, donnant acte du eonsen<. 
ent donué par le sieur Carde à ce que l'administration de 
égistrement ef des domiaînes opère lacompensation par elle 
amée à-concutrence du montant de son bordèreau, dé- 
ion faite des droits de mutation qui se trouveront dus, dé- 
e les saisies-arrêts bonnes et valables, ordonne que les ad- 


istrateurs de la, caisse d ’amortissement verseront aux mains | 


arde le montant du cautionnement , etc. 
us tard, la régie fait signifier son bordereau au sieur Car- 
et l’assigne pour voir déclarer que le bordereau sera exé- : 
‘contre lui. — Le 12 fév. 1827, jugement qui, « attendu 
l'ordre. du prix des biens dont il s'agit étant devenu irré- 
ble coûtre le premier adjudicatairé avant que la folle en- 
> d’ait été poursuivie contre lui, les collocations qui’ont 
gites dans cet ordre conservent leur effet contre le derniér 
dicataire qui d remplacé le prerpier, à-conenrrence néan- 


is du pris de la dernière adjudication ; déclare te borde- 


délivré à la direction générale exécutoire contre le sieur 
le, saurf à statuer ultérieurement en da Sambre du ,con- 
ur les-exceptivns proposées par le siear Cire conti lexé- 


ji du bordérean..» .* - . 


F procurebri du oi ayant ébtenvé. qpe La cause. “devait être k 


Ê EL + 38 + 
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portée à l’andience ordinaire, et les parties y ayant conses, 
le sieur Carde a conclu à ce que le tribunal déclarit la cœ- 


pensation opérée entre le montant du bordereau déligréik | 


régie et l'excédant de droits par elle reçus. — La régiea 
pondu que les droits d'enregistrement payés par Pierre Gama, 
premier adjudicataire, avaient été liqridés et perçus confirmé 
mént à.la loi ; que dès lors ces droits étaient irrévocabkeet 
acquis au trésor, et n'étaient susceptibles ni de restitutionnk 
compensation ; qu’à l’égard dé la deuxième adjudicatioi fi 
au sieur Loustaneau, on reconnaissait qu’elle n'était pasbk 
que du droit fixe de 5 fr., eonformément à l'art. 44 de l 


_da'28 av.1816, au lieu de celui de 887 fr. qui avait été per 


meis qac , faute par le sieur Loustaneau d’avoir lui-mênek 
reaudé la restitution du trop-perçu, la prescription était s 
quise ; qu’à la vérité le sieur Carde avait formé, le 12 juin 14 
opposition à la restitution des-droits perçus de trap; mag 
cette saisié-arrêt était nulle en te qu’elle n'avait pas étéspr 
fiée au directeur de ia régie ; conformément aux -déertié 
13 pluv. an 13 et 18 août 1807. En conséquence, la régei 


-eouclu à ce que la‘saisie-arrêt fût, en tant que de besoin, & 


clarée nulle, ét à ce que, sans avoir égard à la demande « 


compensation, le tribunal levât le sursis à l’exécation deber 


dereau de collocation dé 1994 fr. . . 
Le 26 juin 1827, jugement du tribugal civil de Mira 


ainsi CONÇU : . 


«Attendu que les adjadications faites en justice sont condition 
et sont eonsenties sous unc condition suspensive; que l'adjudicaloo# 


folk euchère résout la vente ab initio; que, les deux ventes n'es fiss 
qu'une, elles ue peuvent donner lieu qu'à an seul droit d'ergé 


ment: — Altendu que ia fin de non recevoir prise de la pre” 
opposée au sieur Garde manque dans le fait et dans le droit: &8* 
fait, puisqu'il ne s'était pas écoulé deux dns depuis la date del'ra® 
fixa sur la tête dudit Carde la propriété des biens adjugés jet 
demande en imputaliéu. ou en.compensation par lui formé: ds 
droit, parce que, d'une part, le prix des biens vendus peut van" 
me il a varié en effet, à la suite des procédures de folle esc#* 


… frais d'enregistrement devaot varier dans la même proporte, k 


session des droits’ payés .qui cxcédaient ceux réellement dui pt 


gi n'était.que précaire eutre les maïnsgde la. régie; que pt %% 
quest la prescription de. l'action en réclamation que les premier # 
icataires étaient en droit de former était suspendue et ne pourait fu 


d'autre part; parce que la ‘prescription, d'une. créangc éese de 


_vrir que du jour dv-l'adjudication consentie en. faveur à À 


_dù moment où il y à une compensation, où les qualités de créant 


de débiteur se réunissent-dads la inême personne: au moment où? 


. vre l'action er répélition. des droits d'euregistrement qui n'étaientfl 
e . e 2 | p * " 





| COUR-DE CÂSSS GIE. So 
1, les. eréances étant liquides et certaines, Fa compensation s'apréra 
plein droit el éteignit respectivement les deux créances, par la seule 
lonté de kloïqu'ainsi la demande en compensation formée-par M. 
irde dôït être accueillie, s’il est autorisé à excrcei Jes dréits des sicurs 
srros et Loustannan: — Attendu, sur té point, qne dedit Carde a jus- 


ié qu'il était gréancier de ces deux derniers jour des sommes consi- 


rables; que, comme poursuivant, il était d'ailleurs le mandataire des 
tres crédnéiers, et qe, comme tel, il. pouvait exerter. les droits de 
débiteurs; que d'aleurs, par le jagement qni fut rends ‘par le tri- 
paal le 14 av. 1825, il avait été décidé que la compensation s'était 


érée de plein droit; que, dans cette circonstance, il serait suraboü- . 


int dé s'occuper dé Jà demande en nullité dela sdisic-arrét à Jaguelle 
At-Carde avait fait procèder; el dontil déclare se désister en vue-de la 
mpensalion que la régie avait manifesté l'inteution de vouloir âpé- 
s— Alengg qu'il est prouvé au procès que ledit Carde fut empêché, 
r suite de 

esession 
spensif, il serait injuste de faire payer à l'acquéreur des früits, ou les 
Kérêts qui les représentent, antérieurement à cette dernière époqur: 
Par ces motifs, Je triburial démet la régie de se4 fins de non rect- 
ir: déclare qu'imputation faite des droits d'enregistrement de l'adju- 
sation consentie en faveur dadit Carde, la somme de 1,755 fr. Sa c. 







à forme l'excédant de celles reçues desdits Loustaneau et. Garros est 


IMpensée jusqu'à due concurrence, sur le montant du bordereau de 
Mocation délivré à Ja régie de l'enregistrement: et demeurant l'offre 
Mit Carde-de payer l'excédant avec les intérêts du résida à compter 
1 37 mai 1895, le relaxe de plus amples demandés,» LE 

L'affaire ayant été instrnite commé en matière ordinaire, 
1 consentement de toutes les parties , la direction générale de 
registrement a pu-interjéter appel de ce jugemeub. Mais, 


18 dée. 1820, arrêt de la cour royale d'Agen qui, adoptant 


#motifs des premiers juges, confirme.  :. 
‘Pourvoi en cassation de la part.de la direction de l’enregis- 
tment, L'art. 744 du C. de proc. , disait-elle,. porte que ke 
enchérisseur est tenu par corps de la différence de son prix 
avec celui de la revente sur folle enchère, sans pouvoir ré- 
Rmer l’excédant, s'ilyen a. Il résulte de cette disposition de, 
l'adjndication sur folle enchère anéantit la première vente, 
A Ce que le fol enchérisseur est censé n'avoir jamais été ‘pro- 


fiétaire du bien adjugé, elle n’anéantit pas: le titre de cette: 


temière vente , en tant qu'il contient uue clause pénale.con- 
e le fol enchérissseur , car ce titre est le seul qui puisse fon- 
ér l’action en paiement de la différence. 11 résulte en outre de 
br. #44 qué le prix des biens adjugés sur folle enchère ne 
tut jamais être inférieur à celui porté danÿla première adju- 
cation, de sorte que la première et la seconde adjudications 


è forment qu'un’ seul contrat. Ces règles ont été ‘observées 


e : 
* 


bpel du jugement‘rendu sur la surenchère, ‘de prendre 
biens adjugés jusqu'au 17 mai 1825; que, l'appel étant : 


Ja première, la Seconde adjudication n'étant passikle que do dr 


du prix de:la première -aéjudieation s 


: . Jéupaat Du -RALIS. | 
dans la loi da 22 frim. an 7, dant l'art. 69,6 7,u° Lens 
glant au droit. proportionnel de 4 p. 100 Jes ventes et adud- 
catious d'immeubles, ajonte : x Les adjudications à la folleu- 


chère de biens de mémé nature sont assujetties aa rmémedei 


mais seulement sur ce qui excède le prix de la précédenkat 
judication , si, le droit en a étéacquitté. » Ainsi, toutes blé 
que le prix de la deuxième adjudieatian est inférieuras 
lement égel à eelui. de la première, il ne donne onvermi 


+ aucan droit-proportionnel d'enregistrement. Mais, d'unair 


côté, la perception régulièrement faite sur Ja première de 
dication est tellemevt irrévocable etierémpte. de retiie 
(art:6e), que, d’après la disposition précitée ; sig dretpr 


. portionnel n'avait pas été acquitté. sur la première adjudo 


tion , il ne cesserait pas d'être-exigible par l'événement &à 
seconde (1). Dans l'espèce , l'arrêt attaqué déclare resitabk 
et attribue au sieur Carde par voie de compensation, led 
proportionnel perçu lors.de l'enregistrement de la pre 
adiudication, sous prétexte que, jusqu’à la dernière rat 
sur folle enchère, le.prix des biens adjugés . était var b 
statuant ainsi, l’arrêt attaqué a violé l’art. 744 du C. de pre 
et les art. 6o, et.69, $ 7; n° 1, de la loi du 22 frim. an? 
La: direction générale. sputepait en ontre que l'arrétrthgt 
avait violé l'art. ser-de la Joi-du 52 frim., portant quels par 
ties sont non recevables après le délai de deux ans à des 
der la restitution des droits perçus. À lx vérité, ajoutait-# 
l'arrêt, pour débouter la régie de son exception de prof 
tion, s’est fondé sur la compensation opérée entre les som 
qu'elle devait restituer et celle qui lui était due en veté 
bordereau de collocation; mais la régie n’avait pes ré 
cette compensation ; et le dire du receveur; sur l'esplté 
sgic-aurêt, ne pouvait lui étre.opposé, paë plus que le Là 





(a) C'est ce qu'a jugé ür- arrêt dela cour de cassation 478% 
1825 : « Attendu, portent les motifs, que, das le cas de rereale 
sur folle enchère, la régie est évidémment fondée à récit 


.… droit de mutation sut le prix le plus élevé des deux adjudieaiw® 


sorte que, si le prix de la secunde adjüdication est inférieur à cl! 






suitant de sa propre adjudication, il s'ensuit que le premier ad 
taire est incontestableineht tein de payer le droit.relatif à l'est 
ui celu} de la revenie paf 


enchère. » : l 
. y ‘ * + 


. “ . 
pa + ° 


COR NE CASSATION, - $o9 


nt du 14 av.-1825, dans lequel elle n’a point été tie: 

La régie présentait ua troisième moyen de ‘cassation , foridé 
‘la violation de l’art. 1652 du-U, civ. Les immeubles dont 
ieur Carde s'est rendu adjudicataire, disait-elle , étaient 
ductifs. de fruits et autres PEVéRUS : 1 à devait dore les inté- 


ed." 


1, aux termes de l'article précité. Dès lors les intérêts de la” | 
1me portée au bardereau-de ceocation délivré à la rériét 


ient dus pär le sieur Cardé jusqu’au pdiément de: son prix 


ijudiéation à partir du 10 fuin 1824. Cependant l'arrét ,< 


iqué n’alloue d'intérêts à la Girection générale qu'à conxp- 
du, 17 ri 1825, sous prétexte que Fentrée en possession 
éèt. adfudicatairé ävait été retardée par la surenchère,.qui. 
it rejetée définitivement que par un arrêt du ;7.mars 1829, 
ere duquel le:sieur Carde prit powession le 17 mai sai- 
t. Mais, si la surencbèré et l'instance qui en fut la suite. 
ieat suspendp l'entrée en possession de ladjüdicataire, tout 
tacle était levé par. Farrét-du 17 mers 1825, dont l'effet 
t de conférer au sieur Carde une action contre les fermiers. 
autres détenteurs désignés par Vart. 688 du C. de proc: en 
itution on compte des fruits ôu reveuus qui lui étaient ac- 


s-depuis le ro juin 1824, jour de son adjudication , et ens. 


fonant d'intérêts à la direction générale que du 17: mai 

5, la cour royale s’est écartée des règles établies sur les effets 

jugements, et é en outre violé Part. 1652 du €. civ. 

£ défendeur a reproduit, le système de l'arrêt attaqué. * . 
Æ 6 février 1833, Arrèr de la section civile, M. Portaiis 

dent, M. Porriquet rapporteur, MM. Teste- Leboau et Dss- 

& avocats, par lequel: . - r 


LA’ COUR, — Sur les conclusions de M. F oysin n de Gartembs , ava- , 


uéraäl; — Sur:le moyen pris de La violation du $ de l'art. 6ÿ 

à loi du 22 {ripa. an 7, relatif à la preseription. biennale; — Attggdu 

hjugeant que la prescription de ke eux ans prononcée par l'art. 6g, 

“loi du 22 frim. an 7 n'était pas applicable à une dette éteinte par 

hesatton Jong-temps avant l'expiration de deux années, à compter 
sur du paiement, læ cour royale d'Agen a fait une juste application 

idite loi; —ReeTrTe; 

Mais 9 sur les moyens tirés soit de la vialatiout expresse de l'art. 165a- 


3. civ., soit dé la contravention aux att. 60 et 69, S7sanvi*", dela.” 


ln 23 frim, an 7, — Attendu. 1° que l'arrêt du 17 mars 1825, ‘en. 
pt l'pbsiacle ‘qui avait empêché Carde de prendre possession des 
is » compris dans l'adjudication, l'ai avait conféré upe son contre les- 
aieys ct autres détenteurs en restitution où compte.des fruits st re 
us qui Jui étaient acquis depuis | le 10 join 1824, jour de Idjudica: 


\ 


" 
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tion faite à son profits qu'ainsi le motif sur lequel la cour repli 
fondée pour dispenser Garde de payer les intérôts de son prix à ca 
ter de l'adjadication ne peut pas faire excuser la violation esprwk 
l'art. 165a da C. civ.: 7. . 

e Attenda 2° que: les ventes faites en justice ainsi que les vutsn 
lontaires sont faites sous la même condition que le prix en spi 
an jour et au lieu réglés par la vente; que cette condition qui.ng 

te prix n'est pas payé, remet les choses au même état que gi but 
savait pas eu lieu, est pas suspènsive, maïs feulement résolii- 
‘Attendu qu'il résalte de ce principe 1° que le droit proportiowdie 
reégisfrement imposé pär l'art. 69, $ 7, n° 1°", de la loi du s1frms 
7, sur les œutations de propriétés immobilières, doit être acquis 
le prix de toute vente soit volontaire, soit faite en justice, à log 
de la vente: 4° que ce droit ayant été perçu régulièrement ne paile 
sux termes de l'art, 60 de la loi du 32 frim. an'7, restitué, mg 
soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus. qui ne snif 
plicables à la résolution pour défaut de paiement da prix stipah ès 
‘acte de vente volontaire ou d’adjadication faite en justice: 

+ Attendu d'ailtenrs que:le prix porté dans l'acte d'adjpdiestisis 
immeuble venda en justice ne doit, dens aucane hypothèse, éprons 
variation préjudiciable aux intérêts da fisc, puisque, d'un côté, ls 
chérisseur est, aux termesde l'art. 744 du C. deproc. civ., tenup:r#f 
de la différence entre le prix de son adjudication et celui de hr 

sur folle enchère, si élle eat faite à uu prix inférieur à celui del# 
mière vente, et que, d'autre part, l'art, 69, $ 7, n° 1°", de lali® 
frim. au 7, porte que les adjutlioations à la folle enchère sont 2 
-aux mêmes droits proportionhels sur ce qui excède le prix de hp* 
gente adjudication, si le droit en a été acquitté; d'où il suit qutif 
gent que l'adjudication des biens immeubles dont s'agit 20 pro 
aïte au sieur Garros le 28 juil. 1819, au prix de 231,g05 fr, la 
été sous une conditMn saspensive: que le droit d'enregair® 
cette vente devait être réglé sar la somme de 8,65a fr. faut} 
” prix de l’adjudication .sur folle enchère consentie aa : profit de ce 
le 16 juin 1824, et qu'e la régie devait restituer l'excédant de 199 
. qui avait été payée par le sieur Garros; la cour royale d'Agen LL. 
sément violé lee lois ci-dessus citéesy -— Casse. » $ 








> 
COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 
” L'acte d'appel qui mentionne les griefs de Pappelunt doitl#® 
* tre, dpeire de nullité, être miotivé?- (Rés. nég.) C. de p# 
, art. 456 et 462 (1). . c'es . 
N'y at-il confusion des patrimoines et hécessité d’en dead u# 
. paration qu’en malière de succession ? Les‘ dispositionsé W1®* 
cet égard peuvènt-elles être étendues aux effets d’une dondin® 
‘tre vifs? (Rés. nég.) C. civ:, art. 874 et 2111. 
Lorsque la donation n’a pas été transcrite , Les créanciers da dm 
- ’ à 7. , 





(1) Jügé en ce sens par la cour de cassation, le 4 déc. 180 F 
col. t. 26, p. 177:.fouv. col, t. 16, p. Sagiet 11 "mai 1831! 
1831, p. 598 ‘© : ” ! 


* 


COUR D'APFEL DE BORDEAUX. Gor | 


teut peuvent-ils prendre inscription sur ‘les biens donnés ; ct sont- 
ils préférés aut créanciers du donataire qui auraient pris inscrip=" 
tion antérieurement ? (Rés. aff. ) €. civ., art. 941 etg42 (1). ° 


. Tarcanr, C. Lasouisse. 


Le 24 plav. an 5, la dame Labouisse consentit au sieur 
anpois Trigant , son frère, unc cession de droits succésaifs 
oyenpant 9,00 kv, ‘+ 

Le 22 maïî 1812, ce dernier fit donation entre vifs à ses en- 
ats de divers biens, et entre autres du domaine de Chalaure. 
vette époque il-restait dévola sur le prix de la cession une . 
ame de 8,000 fr., et il chargea ses*enfants de da payer. 
Le rr avril 1821, les béritiers-de la dame Labonisse, n'étant , *. 
s payés, prirent inscription sûr les biens du sieur François 
igant, et notamment:sur le domaiñe de Chalaure. 
Postérieurement, l’un des enfants Trigant a acquis les droits ' 

#on frère dans la donation à eux faite par leur père, et, per. 

te de la séparation de biens intervenue judiciairement en 

: sa femme kla dame Bizat) et lui, a ‘cédé à celle-ci le do- : 

iine de Chu! aure pour la rernplir de ses reprises. 

La dame Bizatayant notifié son contrat d’abandonaux créan-' 

rs inscrits, un ordre s’est ouvert. Les. héritiers Labouisse ont 
mandé cglocation de Tears éréances. De son côté, elle a de. 

indé que le prix total lui fût attribué, parce qu’elle étaitcré- 

cière de son mari pour des sommes beaucoup plus considéra- 

5, et que son hypothèque légale était antérieuré à l'inscrip- 

n. des héritiers Labouisse. Elle a dit que les héritiers La- 

uisse ne pouvaient avoir un droit préférable au sien ; qne, 

r l'effet de la donation du 22 mai r8r2, le sieur Trigant fils » 
it devenu proptiétaire du domainè de Chalaure; que, dès. | 
moment, l'hypothèque légale qui lui appartenait avait 

ppé l'immeuble ; que son. droit n'avait pu ét@ modifié par- 
scription prise postérieurement, en 1821, par les héritiers : 

bouisse, sur un -démaine qui n'appartenait plus à leur dé- 

eur”, etqui g'était ‘confondu depuis plusiears années avec 

biens propres du fils de leur débiteur ; que, si; à raison de 

cession du 24 pluve an. 5, les sieur et dame Labouisse 


LA 





0 





4) Il en est ainsi i mêthe déns le cas où à le litre des créanciers. est pos! | 
leur à Ja douation. Voy. de nombreux arréts- rappôriés dans ce Jour- 
(Tables générales de 1826). ‘La jurispradencec.est uniforme, … 
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… evaicnit des droits $ exercer contre Trigant père, ils auraient 
dà se pourvoir dans les six imais de la donation, à l'effet de 
demander la séparation du patrimoine de leur débiteur d'evec 
celai da douataire ; que, ne Payant pas fait, ils ne devaient 
prendre, sur les biens possédés par Trigant fils, d’autrerag 
que celui que leur donnait l’inscription de.1821, laquelle, tint 
postérieure au mariage de la dame Trigant fils, ne pouvalm 
nuire; qu'ainsi, la collocation au premier rang ne porva 
souffrir de difficalté. | . Us 
Le juge-cominissaire, admettant ce système, a ‘en effttà- 
, tribué la totalité du prix ; mais'les héritiers Labonisse ontes- 
‘tredit et soutenu que la douation dont ou excipait contreess, 
n'ayant pas été suivie de transcription, n'avait produit ae 
‘ effet à l'égard des tiers ; que, dès-lors:, le domaine de Chen 
était censé, quant à eux, être toujours demeuré #n la past 
sion du sieur Trigant père ; que l'inscription de .1821 ,ape 
été prise avant que la transcription eût été faite, avait fr 
le domaine daus.les mains mêmes de leur débiteur, nonobtst 
Ja donation, qui, faute‘de transcription, était réputée nonaw 
_ mue à l'égard des tiers; que, s'agissant d’une donation ext 
vifs, etnon d’une succéssion ,. il n’y avait pas lieu à demandtr 
la séparation du patfimoiné, 6 qui‘ d'ailleurs ëût été inutile, 
puisque les biens n'avaient pas cessé, À l'égard des héritien 
Labouisse , d'être là propriété de Françoi Trigant , leur déhr 
teur. Lo | 
23 août 1851, jugement ainsi conçu : 


« Attendu que les demandeurs ont sur le domaine de Chalaure, af#l 
appartenu au sieur Trigant père, leur débiteur, une hypothèque ist 
depuis le 11 av. 1821; —— Attendu que la donation faite par le # 
Trigant père en faveur de ses enfants n'empêchait pas que éetie it 
tion fàt utilement prise, puisque la donation n'avait pas été trans | 
— Atteanda que le sieur Trigant fils est devenu propriétaire da doet 
ne de Chdlaure,æon à titre successif, maïs en tertu de la donatiséæ 
tre vifs qui lai en a été consentie: par son père; — Attendu que, g# 
que cette donation'n'ait pu avoir effet, à l'égard des tiers, que di P&i 

* de'sa transcriptiqn, ellé a’ en tout son effet entre le donateur etle dont 
taire du jour oùelle a été ennsehlie; qu'il suit lle là ‘que ce vest pi 
titre d'héritier, mais bieu comme donataire entre vifs de son père, 
le.sieur Trigant fils est devenu propriétaire du dumaine ds Chalawe- 

‘Attéhdu dès lors que la confusion qui s'opère, par l'adition d'héredié. 
entry les biens de l'héritier et ceux: du. défunt,-n’a pàs eu lieu dot 

. " ens rigoureux de la loi; que cette confusion ne pourrait être inroqé® 

_ @,qu'aniaut qu'il s'agirait d'une donation uuivey®ik de biens 

à veuir; que} dans, l'espèce, il ne s'agit wikfuenient. que des bieus 

sens, ce-quin'x pàs etnpêché les enfants Tiigant’de venir ‘à la 5 


COUR DE CASSS TION. B0$ 


r de kur père lorsqu'elle s'est réellement ouverte, -et de recueillir los 
18 qui pouvaient se trouver dans éctte snccession; — Ajtendu que 
Semandeurs sont créanciers particuliers de Trigaut père: que l'hypo- 
que qu'ils ont prise aniérieurement à la transcription ou-au décès’a 
jour effet de leur permettre de suivre le bien de Chalaure dans qüel- 
s mains qu’il vint à passer, et par conséquent de leur donner le dtoit. 
re colloqués de préférence à la dame Bizat créancière particulière 
rigant fils; — Attendu qu'il est dès lors inutile d'examiner le mè- 
des principes qui ont été plaidés de part et d'autre, relativesnent à 
écessité ou à l'inutilité de la demande en séparation de patrimoines, | 
que ces principes ne pourraient s'appliquer à La cause qu'autant que . 
omaïine de Chalaure serait échu au sieur Trigant fils par voie de suc: 
ion; — Par ces motifs, le tribunal, réformant l'état de tollocation 
rsoire, ordonpwe- que la. créance des sieur et dame Labouisse sers 
pquée par préférence à celle de la dame Bisat: ranvaic derant le 
commissaite pour être procédé à cette rectificalion. » 


ppel de la part de la dne Bizat, épouse Trigant. — De- 
t la cour, les héritiers Labeuisse opt demandé la nullité 
et appel, attendu que l’exploit ne eontenait pas les motifs 
lesquels*il était fondé, mais seulement wne simple Énon- 
ion de griefs. | Lee 
u fond, les parties ont reproduit lenrs moyens ci-dessus, 
an 3 août 1852, annêT de la cour de Bordeaux, M. Daprai 
sident, MM. Dufaure et Lacoste avoaats, per lequel: -- 


"LA COUR, — Sur-les conclusions de M. Henry, consæiïlter audi- 
: —Attendn, sur la uuliité de l'appel proposée per les intimés, que 
pel n'avait pas besoin d'être motivé, mais qu'il suffisait qu il contint 
onciation des griefs, énonciatfon qui a sûüffisamment été foite 
a ledit appel: . Ft CT 
An fond, adoptant les motifs des premiers juges, sans s’errêter à la- 
ité de l'appel opposée par les héritiers Labouisse, de laquelle ils . 
‘eurent déboutés; sans s'arrêter non plus ni avoir égard à l'appel in- 
#6 par Sophie Bizat, épouse Trigant, et son mari pour l'autoriser, 
ugement rendu par le tribunal de première instence de Libourne; 
-août 183:, lequel appel est mis au néant, Onvowas que ledit ju- 
ent sortira son plein et entier effet. »  . s Ro 


à 








* 0 . 
: COUR DE CASSATION. Le 
condamné peut-il invoquer en cassation l’erreur commise sur soù- 
‘nom dans La signification à lui faite de la Liste des jurés, s’il’ 
‘en a pas excipé desant la cour d’assises, et surtout si, dans la 
ison où il était, aucuh autre détenk ne portait son nom? (Rés. 
ég.) GC. d'inst. crim., grt. 305. ‘ te 
que, sur la question de savoir si un accusé.est complice d'un cri- 
ke en le provoquant par des machinatiôns, les jurés ont répon- 
He il s'est rendu complice par des nachinations ,’doit-ul être 
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‘puni comme coupable de complicité? (Rés. aff.)C. pés., art. le 
Est-il complice, dans le sens légal, l'accusé déclaré complie le 
vol en y provoquant, par machination, sans que les jurés ant 

&fié de coupables ces machinations, quoique dans la questios is 

posée il leur ait été demandé s’il s’était rendu complice np 

guant par des machinations ou artifices coupables? (Bi) 

C. pén., art. 60. (1j. 

: Eriuar, C. ze Minisrène puszic. 

_ Epihat était accusé de complicité d’an vol. Le préddntt 
Ja cour d'assises posa au jaty les questions suivante: lan 
est-il coupable comme auteur des #ols commis à S'enete 
du complice 1° en provoquant cés vols par des promess,s 

. ‘ehinations ou artifices coupables? Le jury répondit: Ou, ii 
rendu complice par des machinations: Sur cette réponse le 
fut condamné pour complicité. 

Pourvoi. Après avoir invoqué un moyen de forme ex}lf 
dans l’arrêt ci-dessous, le demandeur a soutenu qu'il pt 
pa être condamné comme complice, parce que le jars,ni 
de répondre qu'il s'était rendu complice en provoquatF 
des machinations, avait déclaré seulement qu’il se l'était rad 
par machinationr. Cette réponse n’aurait pu le faire est 
que comme auteur même du crime ; mais, d’un autre cité, à 
jury ayant reconuu qu’il ne l'était pas, aucune peie nb 
était applicable, puisque, d'après last. 6o du C.pé-! 
machinatiôns ne conîtituent la complicité qu'autant qu 
ont été émiployées pour provoquer au crime l’auteur pri® 

. Venait ensuite un autre moyen plus grave en faveur à 
condarané. Il était tiré de ce que les jurés avaient répe 
qu’Epinat s'était rendu complice en provoquant par ® 

| chinations sans: ajouter qu’elles étaient coupables, Lg 
_. : *Iqur eût demandé si elles l’étaient. A l'appui de ce mogtt Ÿ 
a exposé les arguments donués par M. Carnot sur l'art. 00 
‘C, pén., qui professe qu'en pareil cas aucune peine ne pe 
être infligée à l’accusé. | ni ; 
+ Du 19 octobre 1852, Anrèr de la cour de cassation, 
bre criminelle, M. Bastard de Etang président, M. 
net de Saint-Marc vapportear, M. Rpgé. avocat, par 
, « LA COUR, — En ce qni concerne Le pourvoi d'Epinat, -*" 
« | gremier moyen tiré du défaut de Ja notihcation de la jiste des]% 
"_ u pinat, et, par suite, de la violation de l'art. 595 du C. d'int 
. " = - — TT 








———…— 


(1) Arrêt conforme, Là de 18:17, p. 448. 


| OBUR DE CASSATION, … 605 
AMendu que, ti, en fait, l'exploit de notification de la liste des qua- 
te jurés dunné à l'accusé Epinat la veille de son jugement porte ke 
nom de Pierre, au lieu de celui de Benôtt, qui était le vérita lé pré- 
n de l'accusé, et: sous lequel il avait été même poursuivi-et mis en 
usation, cette erreur, quelque répréhensible qu'elle puisse être de 
art de l'huissier signataire de l'exploit, n'a pu préjudicier et n’a en 
t préjudicié en rien au droit sacré de la défense; qu'en effet Benoît 
nat était Le seul individu de ce nom accusé, et détenu dans la mai- 

de justice de Montbrison, qui dût êtresonmis le lendemain 1°" sep- 
bre à des débats publics devant la cour d'assises du département 
la Loire; que ee n’est donc qu'à lui que la notification de fa liste des 
rante jurés a pu être faite et a été faite en effet la veille du 31 aoûts 
in Compataissant le lendemain devant la cour d'assises, loin de re- 


x l'erreur commise dans sdh prénom ‘dans l’exploit de notification 


la liste des jurés, ct de s'en prévaloir comme 1l en-avait le droït, il 


it au contraire, tant. par lui que par son défenseur, concouru à la 


nation du tablean des douze jurés du jugement, en récasant, de 
cert avec ses coaccusés, huit des jurés tirés au sort; qu'il avait ainsi, 
ant que de besoin, couvert tout ce que l'exploit de notification pou- 


avoir ep sai d'irrégulier; qu'il n'ya donc pas eu à son égard violation 


litart. 395: — Sur le second moyen, fondé sur ce que la réponse 
jury n'établissait pas les faits constitutifs de la complicité, et ne pou- 


en conséquence donner dieu à aucune condamnation, parcé que : 


‘omplicité y énoncée n'était pas celle déterminée par la loi, d'où 
ation de l'art. 60 du C. pén.,—Attendu, en fait, que la question sui- 
te a été soumise au jury : « Si Benoît Epinat n'est pas coupable 
mme auteur des vols éommie au préjudice du sieur Levet, s’en est- 
rendu complice 1° en provoquant ces vols par des promesses, ma- 
inations ou artifices coupables? 2° ou en donnant des instructions 
ur Je commettre; 3° enfin, ou en aidant et assistant l'auteur ou Îles 
iteurs des vols dans les faits qui les ont préparés pu facilités, ou dans 
‘ux qui les ont consommés ?» A quoi.fe jusy aurait répondu en mar- 
du premier paragraphe : Oui, à la majorité de plus de sept voix, il 
# rendu complice par des inachinatiohs; — Altenda que, d'après les 
mes dans lesquels était posée la question, le sens et la place de la ré- 
se mise en marge du premier $, cès mots, en provoquant, étalent nié- 
sairement sous-entcndus dans sa déclaration, puisque les machina- 
as sont un des quatre moyens retracés dans sa déclaration; que cette 
laration équivalait donc à celle-ci : Oui, il s’est rèndu complice en pro- 
sant au vol par des machinations; — Attendu que Benôit Epinat ne 
it se prévaloir ulilewent de ce que le jury dans sa réponse n'aurait 
‘ajouté le mot coupables à celui de machinations; qu'en effet, daus le 
8 de l'art. 60 du'C. pén., ce mot machinafions, qui ne se prend j 

en mauvaise part, présenté seul êt par lui-même une prévention de 
pabilité, sans qu'il soit bésoïn d’# ajouter le mot coupables, qui dans 
même article se réfère seulement au mot artifices, pour caractériser 


moralité de ce mode de provocation à un crime; qu'ainsi la ré- 


ose du jury. était suflisaute pour établir les caractères de complici- 
déterminés par le premier $.'de l’art, 60 du G. pén., et que a cour 
ssises de a Loire, eh prononçant d'après cette réponse contre Benoît 
inat la peine portée par cet article, modifiée par les dispositions de 


rt. 465 du même code, loin d’avoir violé en aucune sorte les disposi: 


üs de ces ar 


licles, en a fait au contraire une juste appheatons — Re- 
TE, » de ‘ « . , « ‘ N 
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COUR DE CASSATION. 

L'exercice de la légitime défense donne-t-il "eu prévenu le droit é 
produire an mémoire devant le juge d'instruction ? (Rés. af 
Ce mémoire peut-il être distrait de la procédure, sous lepésk 

qu’il contient des incriminations contre un officier de polia pé- | 
- ciaire? (Rés. nég.). ” or | 
. Le Minisrens punric, C. Bonnes. 


! . Du 29 décembre 1832, ARRèT de la cour de cassation, char- 
-bre criminetle, M. Ollivier rapportëur, par lequel: _: 


‘- «£A COUR, — Attendu, surle 1°" moyen, que la: production d'u st 


toire devant te juge d'instruction, faite par Le prévenu, rentraiift 
gard de ce dernier, dans l'exercice de la légitime défense; qu'aucur 
ticle de tot ne ai interdisait la faculté d'en faire la production: que&à 
lors le jage d'instruction n'a point contrevenu àla loi eu recevant œst 
moire et le joignant à la procédure; — Attendu, sür le a° moyen, qui 
cé mémoire contenait contre le licatenant de gendarmerie de Le 
der énonciations de faits susceptibles de poursuites, il était libre us: 
nistère public d'en prendre connaissmce dans la procédure, à | 
faire ce qui lui aurait paru convenable: mais qu'il v'avait pasbes 
pour cela de le séparer de la procédure-À laquelle il se trouvait! ae. | 
et que L'arrêt qui l'a ainsi décidé’n'a nullement contrevenn à lalé — 
Ruxrre le pourvoi du prooureur-généfat à la cour royale de Tosbwe 
contre l'arrêt de cétte cour; chambre des mises en accusations, dif 
septembre dernier, qui déboule le procureur du roi de Lavaur de sa 
opposition à l'ardonnance du juge d'instruction du même tribanal 
portant que le mémoire produit par le sieur Bordes resterait annest 2 
. JS. 








COUR DE CASSATION. 

Le règlement par lequël l’autorité municipale détermine Les cles 
d'individus qui, par leur profession , leur industrie où leur 

” merce, doivent être pourvus de poids eŸ mesures et en souffih 

| vérification périodique, est-il pris dans les lüunites de ses ait | 
tions? (Rés. aff.) Loi du 24 août 17090, ait. 5, n° 4, tit. 1FE 
C. pén., art. 471, n° 15. ee | 

Le MinisTère PÜüBLIC, CG: CouLon. 


* Du 21 décembre 1832, ARRËT de la cour de.cassation, cas- 


bre criminelle, an rapport de M. Rives, par lequel : 


« LA COUR. — Vu l’art. 5, n° 4, tit. 11, dela loi des 16-24 wù 


1790, et l'art. 46, tit. 1°', de cellé des 19-22 juil. 1791: les art. 8 4% 
de l'arrêté du préfet du département de l'Aisne, èn date du 33 r# 


. 18à4, ainsi que Îe tableau y annexé; l'art 6 d'un autre arrêté de ce foxt- 


tloanaire, du 8 février dernier; l'art. 471, n° 19 da C. pén., et l'at. 


161 du G..d'inst. crim.; enserable l’art. 13, tit. 2, de ladite loi de 179 


* 


. Ld 


æ 


| =. COUR DE CASSATION . a 


Mhai.de 2 sept 1795 (16 fruct. an 5); — Attendu; en drŒit, que- 
LE en 4, tr 1, de la loi des 26-24 août 1790, confe à'la cine 
t à l'autorité des corps municipaux l'inspection sur la fidélité du dé- 
les denrées qui se vendent a poids, d l’aune ou à la mesure ; que l'art, 
tit. 2°", de la loi des 19-29 jail. 1791 leur donne Jé droit de:faire les 
emènts qu'ils jugent nécessaires dans cet objet, et que ces : - 
ts sont obligatoires tant qu'ils n'ont pas été réfermés ou moditiés 
l'administration supérieure; qu'ils peuvent donc aussi légalement : ‘ 
rminer les classes d'individus qui, par lear profession, leurindes  ” 
ou leur commerce, doivent être pourvus (1) de poids et mesures, . 

8 assujettir à leur vérification périodique; d'où il suit que les contra- 

ions commises à"«e-tels règlements emportent l'application des pei- - 
prononcées par l'art. 471, n°'15 du C. pét.; et'qu'en décidant le. 
aire; le jugement attaqué à commis un etcès manifeste de pou . . 
et violé les arrêtés ainsi que les dispositions ci-dessus rappelées; — 

= et Annze le jugemerit rendu le 15 nevembre dernier par le tri- 

al de simpte police de Soissons, en faveur d'Augusté Coulon, maré- 
 ferrant. se 7 | 4S. s 
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.. COUR DE CASSATION. | : | 
que des assoriés de commérce ont renoncé à se pourvoir par appel | 
mire les sentences arbitrales qui interviendraient entre eux, ce 
cours leur est-il interdit même dans le cas où ils prétendent ' 
ue les arbitres ont excédé leurs pouvoirs ? (Rés. aff.) C. de 
pm. art. 52 ; C. de proc., art. 454: L | 

_,  Driver-Cooper, €. Bopbin ET AUTRES. : , 0 | 
‘art. 22 des statuts d’une société anonyme dans laquelle 
t'eutré comme actiounaire le siéur Driver-Cooper portait : 
les contestations qui naïîtraient entre les actionnaires et. + 
idministrateurs seraient soumises à des arbitres qui pro- . 
ceraient souverainement et en dernier ressort. Des diffi- 
és s'étant élevées entre le sieur Cooper et les sieurs Bodin ‘. 
utres, administrateurs dé la société, des arbitres furent | . « 
més. L’un d'eux pensa qu'avant faire droit il y avait 
d’ordonner la communication du registre , l’autre arbitre 
a cette communication inutile, et Le tiers arbitre auquel” " *, 
ut recours fut de ce dernier avis. "ot 
e sieur Cooper a appelé de cette sentence, soutenant qu'il‘ . 
rait excès de ponvoit du tiers arbitre, et que dès lors - 


sel était recevable, d'après les art. 52 du €. de com.et.  - 


du C. de proc. 














) C’est-àdire qui sont réputés pourvus, :car l'autorité municipale , . 
eut forcer. à avoir des poids ou des mesures ceux à qui ils né sont ° 
t nécessaires. Arrét du 6 mai 1826 (Joarnal du palais, t. a de 

7, p- 543). Yoy. toutefois l'arrêt dû 13 nov.. 1828 (t. 3 de 1629, ..., 
57 }. ,. , ‘ | . 7 ° 2: © 


« . ? 


- «° +. 
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6% JOURNAL DU PALAIS. 
Le 29 mars 1837, arrêt de Îa cour de Parit qi coalgue 
x Attendu qu’il a été stipulé que les contestations qui ui 
traient entre aucun des actionnaires et l’administratios « 
raient jugées souverainement par les arbitres, sans pur 
par les parties recourir en appel...; qu'aux termes delutf 
* du C. de com., la renonciation à la faculté de lappdapr 
_ reille matière est, un obstacle insarmontable à l'ex 
de cette faculté...; que, d’ailleurs, si la sentence ar, 
quoique rendue en dernier ressort, présentait un ou plus 
des vices qui peuvent donner lieu à se pourvoir par val 
position à l'ordonnance d’exequatur (ro28 C. civ.), ritnte 
péchait, dans l'espèce, de l’attaquér par cette voie. 
Recours en cassation pour violation des art, 52 di Lk 
..com. et 454 du C. de proe. | k ' 
. Le 5 janvier 1855, annÊr de la section des requ#k 
Zangiacomi président, M. Jaubert rapportear, M. Sat 
cat, par lequel: | | | 
« LA COUR , — Sar les conclusions de M. Laplagne-Barra, 
général; — Considérant qu'aux termes de l'art. 12 des statuts qui 
* saient la compagnie anouyme dais laquelle le demandeur éi 
comme actiounaire, toutes Îcs contestations qui pouvaient ir ® 
ceux-ci et les administrateurs devaient être soumises à des arbitre @ 
rononceraient souverainement en dernier ressort et sans quisp 
es passent recourir.à Ja voic de l'appel; que, conforménati 
stipulation et à l’art. 51 du C. de com., la contestation érré 
demagdeur et les anciéns administrateurs dé la compagnie: tt 
-devant des arbitres qui devaient prononcer, et ont prosonct enthb! 
dernier ressort; que dès lors la cour royale, en déclarant ke dm 
non recevable dans.son appel, s'est cpnformés à La couvention 
_ Les parties, et-à l'art. 52 du CG. die com. ; — Considérant d'alles 
+ me s'agissait pas dans l'espèce: de l'incompétence dunt parle lit 
da G. de proc., et pàr conséquent qu'il est sans application à 1% 
— RmerTie , ot __ 
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CONTENUES DANS LE TOME Ir DA 1855 
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AsanDpon d'u navire. À près la vente judiciaire dus navire, le p 


æ 
» 


re peut-il en faire Pabandon, alors surtout que la vente a été vie 


le prix distribué à son encontes et sans contredit de sa part ? . 391. 
Lsonnice. En cas de donsmages causés par l’abordage, les protestations. 
es par larmeteur profitent-clles au consignataire des marchandises ?. 
, — Est-il 'i que les protestations sdient faites au nom da’ 
itaine du ravire ? Né. " | 


sus de confiance. Lorsqu'un jugement de police correctionnells a con: | 


ané un mandataire pour abus de confance et injuste rétention d’une 


nine qu’il était chargé de recouvrer, est-il dù à la régie par lé mandant . 


dreit proportionne-i à raison de la somme dont la restitution a été or- 
née ? Nég. — En d’autres térmes: Est-ce le Mandat, comme caut 
fente de la condamnation, ou la somme réclamée, qui donne lieu à la 
ception du droit ? (Décidé que c’est le mandat.) 395. 
LecreTarion. La réserve d'usufruit faite en fuveur d’uss lors, dans une 


r contrat de mariage, constitse-1-elle une libéralité soumise à 


tion per 

beptation ? 'Neg. 591. | 
toouimaur. Voy. Subregation . a : 
por hé 2h bien domanial. L'acquéreur d’un bien domanial, dont: 
| t 

texte pat m'avait dé qu'engagé, a-t-ilacqniescé à cet arrêt en soumis. 
nant pour le quart du prix, conformément à la loi du 44 vent, an 7, et 
il, par suite, non recevable à imvoquer Pirrévocabilité et lPancienneté 
tn titre d'acquisition ? Nég:586. rt 
tegèéarun d'immeubles dotiux. Voy. Pris d'im ; oubles dosaux. 
oquisscemenr. Voy. Mcqkéreur d'un bien dbmanial, - _ 
bou tTramsarr, Le cassation d’uk jugement de comdanmation consme ren - 
pe ne Re dun es hole à a-t-elle l'effet de jui enlever lautori… 
> ja chose } es c proneneant un acquittement et contre 
nets m'étail point dirigé le pourvoi? Nés--313, | — Voy. Consail de 


ocre confrmatif. Voy. Donation vnimvifs. , _— 
core d'appel. Lorsque la date de la copie de la signification d'au appel 
L point Couforime à cette de loriglual, l'arrêt qui juge en fait que la daté 
é matétieHément attérée dans la copie, mais qu'on ne peut duutsr, d'a. 


à l’original, que la vraie date est-}a même que celle de l'original’, Art É 
* sans violation d'agcune loi, déclaper œue, signification valable ?’ 
44. — L'acte appel qui mentionne gri e Pappelant doit.il ei 
fe, à peine de nuhité, être motivé ? Nég. 600. — La sleniftation de lacs 
Pappet au domicile de l'avoué qui avait oteupé paer l'intimé en premiè.- 
nstance est-elle nulle pour n'avoir pointét faite au domicile réel ou à 
ersonne, quoique Îe dômiclle chez t'avoué de première instance ait été 
par l'intimé dans l'exploit de signification ? AfF. — La déclaration sans 
imandement faite dans Pexploit de signification d'un jugement à la par 
jondamnée, afin quells n'en ignore ct qu’elle ait à s’y conformer, saf-. 
lle pour autoriser cette partie à signifier son acte d'appel ao domicite 
dans l'exploit de signifostien ? Nég. 96 — L'ante d'appet dait-ir, hrs 
Tome Ier de 1835. Feuille. 59", 


jeuk avait ordenné la réunit au domaine. de l'étet! sous. 


610“ "" : vasue Des MATIÈRES. 


%e as de l'ust, 598 du C. de proc. civ., et celui Zu dédie be 
le domicile élu est destiné à remplacer le domicile réel, être api, 
d— de nullité, au domicile réel de l'intimé? A. 545.— Voy. dep 
a de Péies civil. L'art. 46 du C. civ. est-il sim 
te peuvent-ils admettre d’autres preuves Pr re 
gard lébration même ? Aff. 434. — L'rt. 46 du C. cit. 
ement démonstratif? A. :— Ainsi, la preuve testimonisk at 


| mitibie poar prouver la célébration d’un mariage dont l'acte n’etpsi- 


scrit dans les registres de l'état civil, lorsque d’ailleurs les circo#s 
sont graves et imposantes pour prouver Pomision de l'acte sur le 
tres ? AFF. — Peut-on, dans ce cas, admettre comme Circonstanses {#4 
et.imposantes la posseftion la plus conétante de J'état de mari et feas,\ 
fait que les époux-ne savaient, ni Jise ni écrire, ct que office ele 
vil ne savait pas écrire et savait à peinesiguer son-nom ? Af. 


Acræ sous scing na prié lue acte sous .seing privé cab 
tion qu'ila été fa ouble, le rœn de l'art. 1325 dé . av. d-ilacfi 
Af.—La nullité d'an acte cons sing privé contenant dés conventios®: 


mhgmati i résulte: du défaut de signature de l’une des pris 
elle couverte p RTS sommation faite, à la r de a partie dé ny 
signé l'acte, de le réaliser dovant noknies ? de 5. 


Acrros en paiement de pk ey ou en. :.déquere issemères, L'action dit 
tive en paiement d’un loyer de maison n'encéiant pas 50 fr. a. 1 
bail verbal expiré, ou en déguerpisement à défant de paiemeni’, 


‘être considéreæb-non comme mixie, mais parement personnelle et 


et, comme telle, de la compétence du juge de paix ? Af. 138. 

- Âcr 1où frustnaioire. L'action judiciaire formée par - ‘un créencier, 
qu’il ait déjà été rendu un jagemont de candamaation, peul-elé ëne 
gardée comme frustratoire, prescription pouvait FA Nr 
gement ? Néz. — L'exception tirée de ce que le demande 

pepe 


tratoirement pour ee pare un sen titre toutou, LOG 
peer la première fois. en cause me ppt? (Rés. 1 (Be ae qar a oser pal 


: Acriox personnelle. Les actions porsmanelles intontées par k le qu de 


” me faillite doivent-ellesêtre portées devant te tribunal da lieu die 


ture de la faillite, et non devant le t#bunal du défendeur, si ce x 
prennent leur source daus.la faillite migms:? Aff. 289. 
gone ps pessessoire. Le juge de paix doit-il se déclarer. sample 
dn chemin alègue-que ke terrain qui fait l’objet d’une action p 
pr un  Deitrà 


Fast era dé pronana dan la micinalité dé chemin à à 
au 


pu : ; Fm 
* Acriox Psalétoire dé vendeur Vor. P. een de ou 0e 
Aporriox. Celui qui demande ia nullité d’une adoption 


eode civil, es se t eur une. de guoesesse faite, mie 


"de, parla ‘mère de d'adopté, et un acte de haptème conforme à cts 


tion, et qui désigsent pour père à l'adoptén homme .enga gé db 
da mar aise; peut-il. so EDS que da demmsnde cst. fondés m0 none æ 
cherche de paternité, interdite:par le code,.que sur des actes pr 
pr pourraient éta étabièr-et éablsæent.e emopre d'la filiation adult 


PRE. Vo , Shparaion de.corps. 

* AfnOKAUTE. L L'aéroba aérohaute qui, moyennant à un salaire, donne an pois 
spectacle d’ane ascension en ballon est-il.commercant, et, à ce tre, 
ciable des tribunaux de comimerce?. Af.— La reconnaissance sousné souscrit fé 
ki donne-t-elle ouverinse à une action sommarciale ? A$ ‘543. 


chsanr de change V-Oiligouun.. 


.X.7 NDLR | FF... 


à : | 
TASLE'S ES MATIPRES. | G:t° 
bomrs de police, Les agents le poliee ontcils le carneière d'agents de: 


Norité publique dans la surveillance et les fonctions qu’ils exercent par 
ordres de l'autorité municipale ? AR, 516. 


Voy. 


ÉmNDE pour non vomparution au bureau de paix. Voy. Tribunaë dé 


miere insiänce. 
LaOTIETIE des délits politique Voy.. Outrages envers un fonctionnaire 


ere. La signification faite par l'intimé du jugement dont est appel à | 


vué de l'appelant, dans le seul but d'en donner copie, doit-elle être 
ée comme une défense au fond qui le rénde non recevable à excipes. 


la tullité de l'acte d'appel ? Nég. 98. — Pour faire courir le délai d'ap= , 


contre un jugement rendu par défaut, faute de-plaider, est-il nécessaire . 


igaifier ee jugement à e ou domicile ? Nég. — Suffit-il de-le si 


fer à avoué ? Af..— Le délai de l’appel commence.t-il à courir dès lefmo- 


it où lopposition n’est plus recevable, c'est-à-dire. à l'expiration de la . . 


taine après la signification à avoué ? AK, 539 — La signification pure @&._: 


ple d'un j ent sans réserves ni protestation rend-elle lappek:, 
| recevable de la part de la partie qui l’a.fsite ? Af. 96. — Lors»- 
! le dernier jour du délai d'appel est un dimanche, Pappel est-il re 
tble silu’a été interjeté que le lendexoain ? Nég. 42. — Le créancier: 
Dthécaire d’un failli est-il non recevable à: interjeter anpel d’un juge 
M par le motif qu'il a élé représenté par les syndics, et que le droit 
ppeler n'appartient qu’à celui qui a élé partie et qui a figuré eu cause. 
acipale ? Nég. — En d’autres tersnes, la faculté d'appeler est-elle un groit 
lasivement attaché à la partie qui a été nommément comlamnée ? Nég. : 
.— Le droît'd'interjeter appel d’un jageinent contradietoirement ren 

, ais qui n’a pas.été siguifié, se ft-1l-par trente ans, surtout Jors-. ‘ 


le jugement -a été suivi d'exécution ? A 297. — L'art. 499 du C.. , 


LL] 


at. crim., qui établit le droit d'appel d’une manière générale , -doit-ilr ‘ 


umoins être westreint aux jugements qui ne sont pas exclusivement pré- - 
atoires et d'instruction ? Af; — L'appel interjeté hors du délai fixé per: 
M, contre-un jugement.intervenu sur un incident de saisre.immobiliére, 
il suspensif et pont-il atrêter ladjüdication définitive ? Nég. 840, — 
que, dans l’intervalle d’une cassation d'arrêt à la reprise de l’instance 
ant une autre œur, le droit d'appel bu'd'actiou directe qu'avait le minis- 
> public a cessé d'exister, a-t-H pu péanmoins reprendre ensuite linis 
ive de l'appel? Af. 456. :— Voy. Cauwon, Condarrié, Désaves den-- 


4 Etranger, Juge d'instruction, ‘Ordre ; Partage ‘d'opinions, et Tierc . 


bsition. - ? 
Per /racident. L'intimé.qai a obteau contre l'appelant un arrêt par. dé- 
À a démis de l'a est-il pas recevable, sur l'opposition-de l'appe- 
à interjeter incident, surtout quand son appel ineïtient a pour 
t de faire maintenir le dispesitif du jugement atiaqué, mais seutemerit 
des moyens différents de ceux des premiers juges? Af; 42. — L'appel 
dent, formé par le créancier intimé sur l’appel principal d’un jugement 
sitif, rendu en matière d’ordre, pent-il être interjeté après le délai de 
jours prescrit par l'art. 763 du C. de proc. civ. ? A.-96. # . 
PPRENTI marin. L'aäpprenti marin dont l'engsgement est nul ne se 
Jve-t-il pas moins justciable des tribunaux marititnes ? A#, 275. . 
AaiTRAGs. La clause par laquelle des parties déclarent vouloir soumet 


e 
à l'arbitrage toutes les difficultés qui pourront naître de l’exécation 
à acte, sans désignation spéciale du litige et-sans que les arbitres qui : 


rent en connaître soient nommés, est-elle obligatoire ? Nég. 78.  . 


RBITRAGE forcé. Peut-on , en matière d'arbitrage forcé comme en ma> 


€ d'arbitrage volontaire , se pourvoir en nullité de la sentence par voie 

ition à l’ordonnance d’exequatur? Aff. — Les avis des arbitres parta- 
‘opinion doivent-ils, à peine de nullitéde la sentence du tiers arbitre, - 

s datés ? A.— La date de ces avis pourrait-elle se prouver par témoins 

par des préspraptions ? Nég. — À défaut de-dute, ces avis doïvent-ÿladtre 


e 


/ | | + 


‘Ga TABLE LES MATIÈRES. 


+ vée La récusation d’un ar 


gosisiéévés toume postérieurs à l’enpiration du compromis ? AF. %.- 
Lorsqne des arbitres forcés ont laissé expirer, saus rendre leur sentev,k 
délui fixé par le tribunal de commerce, ce délai peut-il être prorogépr u 
jagemont du tribuual, sur la demande d'une partie, sans le cootias 
des autres ? Nég. — N'y a-t-1l pss dieu, dans ce cas, d’ordeuser un um 
arbitrage ? AK, 284. 4 
Annirass. Voy. Compue. , 
Ansrrass forcés. Les arbitres forcés, colle les juges ordinaires, pet 
Ms être récusés hors des cas prévus par l'art. 378 du C. de proc.? (Bké 
r la cour royale.) — Y a-1t-il cause de récusation contre un artiriæ 
s ce fait, qu'il aurait reçu, avant sa nomigetion, des homaet 
une des parties, daus une affaire antérieure où il avait été également nt 
mé arbitre? Nég. — La preuve testimoniale des faits sur lesquelset mai 
itre peat-elle être repoussée par le juge, ki 


n'est produit aucuu commencement de preuve par écrit ? Af. 6j. 


du capitaine dont la loi le déclare responsable ? . Af£. 374. — Lars 


ARMATaUR. L'armateur d’un navire est-il responsable des : 
résultant d’un connaissement souscrit et signé par le capitaine, ci 
que ce connaissement ne porte pas la signature du chargeur, lorque 
sence de l'obligation du capitaine n'est pas contestée pr l’armateur | 
L'armateur peut-il être contraint par corps à l'exécution des 






d’un navire à hord duquel se trouve un pilote lansaneur chargé de ont 
le bâtiment est-il responsablé des faits de ce pilote oomme de ceux 


! taine ? AS. 286. 


+ 


‘Aanssrarios, L'art. 29 du traité de 24 snars 4760, passé entre la Pat 
et le Piémont, permet-ik d'autoriser l'arrestation en France, en vetis 
j t ronds jier un tribunal de commerce piémontais, et d' 
ranslation dans les prisons du Piémont d'un failli de cette naies ?l 
Ne serait-ce pas là une véritable extraditiou, qui rentre dans h 
gouvernementale ? AË. 307. — Voy. ranger. - :. 

. Anabr. Un arrêt duit-il, à peine de nallité, énoncer que ke cas” 
#uditeur qui y a concouru avait vois dlélibérative, l'enpéchemet & 
magistrat ne Tàt-il pas établi ? Nég.-354.—6'itrémuite des quitséls 


‘rêt que des exceptions produites devant les premiers juges-sat pé 
, 


épposées en appel, V'arrèt a-t-il pu les passer sonssilence ? Af. U. 
. Assicxarios. Le commissionnaire qui capédie les marchasdo nt} 
qe il a fait des avances à un tiers auquel san commetiant les + #8 
tement, et qui envoie ch même lemps facturs en 408 pen it 
e le paiement doit être fait en son donricil t-il régulière 
mer l'acheteur devant le tribunal de ce domicile ? Af. Dr: l'xberet 
contestant, obtient un rabais sur la-facture dans laquelle est indiqué 
aù le paiement devait être fait, peut-il être assigné devant le 
heu désigné dans la facture ? AfF. 467 .— Dans les exploits d'appd 4 
journement, la constitution d’avoué, prescrite à. peine de -nallié, 
être exprimés ca teshes formels ? Nég.…— Sufhit-1t qu'elle résulte 08? 
sous qui ne permettent pas de douter qu'il y a constitution dr” 
famment de l'élection de domicile faite chez un avoué d'appel, « &b? 
gnification de lé quittance d'amende consignée par le même av 
…— Voy. Lettre de commandes. :. :  - . : | 
Assocrks en nom collectif, La solidarité. de deux: sssoociés et sos 


+ 


à des faits d’incondaite dont l’un d'eux seulement se sereit rends 


. "if peut-elle s'appliquer non seulement aux engagements civils, ler 
set 


(Rés. aff, par la cour royale.) — Lorsque deux associés en nom 


 2btenu non seulement un coneordat pour La société, mais encort Lost 


dat personnel à chacun d’eux, la cout royale ne peut-elte pas refus dd 
logation de ces concordats, sans distinguer entre les associés , dus 


. fonde sur des faits d’inconduite et des préso pmptions de banquersei%} 
* muns à l’un et à l’autre ? Aff, 74. P . "4 


- + Associé gérant. Voy. Société en participation. 
+ Asqunaxcs comre l'inarndie. VS Gubropation conventionails : 


* 
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5 
Lreaoimawr, Le souseriptèar d'efféts négociables a-(-il action contre 
Wosseur qui aatermoyé pour le remboursement de cé qu'ila payé aux 
porteurs comme subrogés à leurs droits, si de la correspondance pro- 
iLrésulte la preuve qu'il né les a scuscrits que pour obliger l'endos- 

‘sa demande ? Af.— De la clause que les tiers porteurs pour- 

re les souscripteurs et endosseurs étrangers au-contrat d’ater- 
Vexceplion de quelqueg uns désignés dans cette acte; peut-on 
sont appelès à jouir des délais convenus, et que 
ténir qui a atermoyé soient tenues de/payer les éfféts 
ns cette clause exceptionnelle ? AF.—Ces câutions sont-elles 
‘poser la demande du souscripteur, sous prétéxté que la 
ce entre lui et Pendosseur eautionné est, par la nature des 
miléé à une contre-lettre , qui n'a point d'effet contre les tiers ? 














Érrémissemenrs. Voy. Chemins vicinauz. | 

tprertz. Bien que lé terme audience soit générique et puisec s'appli- 
à une séance secrète comme à une séance publique, ce mot employé 
l'et sans épithète entrane-t-il avec ni Pidée de’la publicité ?. A: 
d . 


\üprewce solennelle. Les dispositions du décret du 30 mars 4808, sur leu 
iences:solennelles tenues par deux chambres composées de quatorzé 

, seut-elles relatives seulement aux aflaires civiles, et par conséquent 
Kiicabies au jugement «les affaires correctionnelles ? Aff, 456. 
ivromrsarion de plaider. Voy. Commune. 
EvrorrsarioN maritale. Voy. Droit de retour. 
fvanraes entre époux, La disposition de Pédit de 4611, qu, dans M °° 
dé convol, réserve anx enfants du premier lit les-avantages faits à lé 
fx par son conjoint décédé, s’applique-t il seulement aux dons faits pen: 
it le mariage ? Af. 487. 
ivocas. Une cour d'appel est-elle compétente ponr statuer sur la de- : 
nde formée par l’avoué contre son cli(nt en remboursement des hono+ - 
x payés par celui-ci à l'avocat qui a plaidé l’uffaire devant elle? AË.— 
partient-il à l'avocat «le fixer lui-même ses honoraires, -sanf, en chs d'a 
5 le recours soit an conséil «le discipline, soit à la cour ? Af.— Entret- 
1 le mandat de l’avoué de payer à l'avocat , à titre d'honoraires, noë 
lement la somme fixee par le iarif, mais encore celle que l'avucnt à dé- 
ninée, saus qu'on pnisse imputer le supplément d'honvraires sur két 
ils accordés à l'avoué pour ses requêtes en grief? AfF. 59. ee. 
stocar plus ancien. En cas de partagé d’opirfions dans an tribunal, ét à 
tt d’autres juges et su] ts, est-ce Pavocat le plus ancien dé ceux 
tenta à l'audience. cui doit être appelé pour le vider, et non pas d'une 
fière absolue Pavocat le plus aucien du tableau? Ré impl. aff. — 
squ'un avocgt appelé par le tribunal pour vider an partage a commencé 
fger, et qu'on ne s'aperçoit qu'il y avait à l'andience un avocat plus 
en qu'après la retraire de’ celuici, le tribunal pent-il continuer de 
xéder‘lans cette composition, du consentement des parties, sans qu'il en 
‘te une nullité de son jngement ? AB. 9. 
voué. Voy. Ævecat, Paiement de frais, Partis civile, et Serment poli- 
ie. os : h 




















Ju. Le bail consenff de bonne foi par le débiteur, propriétaire d’un 
ieuble Aypothdqué , peut-il être atoqué et réduit À neuf annér seule- 
it sur 19 demanie "des créanciers hypothécaires? Nég. — Si le’ même 
‘renferme une clause pâr laquelle le fermier est chargé de cultiver une 
tion des terres pour le propriétaire, et aulorisé À compenser ses fer- 
ges avec Le prix de ss facons de culture, pour lesquelles celui-ci reste 
me lui devoir un escédant de prix, une parenle clause peut-elle être 
ée et annulée sur la demande desdits créanciers hypothécaires? Nég. . 
Dés prevtations, telles qe des charrok, stipuiées dans un bail; f'arrg- 








> 


biens-fonds peut-il être contraint au paiement, même ‘vis- 


+ 
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nt- elles? En conééquence le bailleur peut-il en réclamer le pris, les- 
qu'il n’a pas demandé ces prestations en temps et lieu ? Nég. — Un 
Mation faite durant le cours du bail, à l'effet d'obtenir ces prete, 
ve-t-elle, si elle est isolie, qu'il n} 2 point été satisfait, où gi 
éfaut, des poursuites ont eu lieu? Nég. 88. — Quoiqu’un bail verbe à 
reçu on commencement d’exéculion , la prertve testimonale est-elle ui 
sible pour établir qu’une condition, dénïée par le bailleur, a été sé” 
Nég. — L'art. 1715 du C. civ. doit-il être entendu en ce sens qui 


‘werbal excédant 450 fr. ne peut être prouvé par témoins, quoiqu'id à 


exéeuté? AË. 225.  . . | 

Baix héréditaire. La Propriété des fonds contédés à titre de bail ds 
ditaire appartient-elle aux débiteurs des redevauces et fermages, il 
par eux de remplir les conditions de leur bail ? A. — Les fonds tesuit 
tre de bail héréditaire sont-Hs passibles , au décès du possesseur, du ii 
de mutation ? AfF. 404. ° 

Barzaux de passage. Voy. Tribunal civil de première instance 

Bizzanp. Voy. Jeu. ee 
. Briuer à ordre. Le souseripteur d’un billet à ordre causé pour il 

vis deun 

porteur, lorsque déjà, à la suite d’an ordre ouvert sur l’inameuble, les cés- 
ciers hypothécaires inscrits ont appréhendé le prix de la vente ? Né à. 

Brizar. Voy. Jeu. : | 

Brassrun. Le bresseur jouissant , en cette qualité, du bénéfice de le 
trepôt , devient -il passible d'amende , pour avoir fait une déclarations 
dèie aux employés de Poctroi ,; et leur avoir, alors qu’ils visitaient ses sf 
ans, présenté, comme contenant de la bière , des tonneaux pris en df 

r lui , qu'il avait à detsein remplis d’eau ? AF.— Cette substitutio,# 


* ie de la déclaration infidèle dont il vient d’être parlé, constitue- 


fraude et établit-elle une contravention? Af, 220. 


Borssows trouvées en fraude.chez uR Gébitant. Le fait seul de la péet 
d'nne cerlaine quantité de boissons, en fraude , dans une partie qu 
du domicile d’un débitant , suflit-il pour le constituer en état de contrares- 
tion ? Af. — Appartient-il aux tribunaux d'apprécier La bonne fi du pré 
venu et les autres circonstances atténuantes du délit? Nég. — Le débitani 
chez lequel ont été trouvées des boissons_en fraude ne peut-il safancds 
de la responsabilité personnelle qu’en mettant la régie à même d'a 
une action utile et efficace contre le véritable propriétaire? Af. 537. 

BorxA6e. Voy. Chenun vitinal. 

Bureau de bienfuisance. Le compte rendu à un bureau de bienhief 
par un cxécuteur testamentaire, et qui a été débattu, modifié et a 
par lcs maire.et curé en leur qualité de membres dudit bureau, est-l# 


_ceptible de révision ou réformation, lorsque surtout les pièces au soutis® 


ont été remises à ces derniers, qui en ont donné leur quitus? Në&.— 
En d’autres termes , l’assistance des autres membres du bureau à la rld- 
tion du compte est-elle indispensable à sa validité? Nég.—La loi de 75 
an 5 et l'ordonnance du 31 oct. 4821 , qui indiquent les formalités à 

ver dans les comptes rendus par les receveurs des bureaux de bienhismt, 
sont-elles applicables aux comptes rendus à ces mêmes bureaux pf 
tiers débiteurs à tout autre titre. Nég. 24. 


Cassariox. Un arrêt qui, sur une demande en subrôgation en aie à 
saisie immobilière, déclare la demande mal fondée, en’ce qu'il app 
aucune négligence de la part du poursuivant, et que la connivesse # À 
collusion ne sont pas suffisamment établies, échappe-t-il à la censsre & 
cour de cassation, comme reposant sar uue appréciation de faits ? AE 8 
. « L'arrêt qui décide que tels actes ne sont pas des actes d'exécution és? 
pe-t-il à la censure de la cour de icassation ? Aff. 574. — Ua arrèt q 

tte comme tardive une offre de preuve faite par l’intimé après La 
l'appelant est-il à l'abri de ta cassation s'il ee fonde en outre ser ct 
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rig de conimerce,  . . | À 
enr. L'appel interjeté par la eaution d’un jugemeñt fendu, âu pro 
EN énéancie’”, contre le débiteur principal, et passé vis-à-vis de ce der 
du forte de jugée, est-il recevable? Nég — La caution qui fait valoir 
D'aceptions personnelles peût-elle former tierce opposition à ce juge- 
Mat-lorsqu'il préjudicie à ses droits? Aff. 472. — La femme qui a transi 
Dénes reprises matrigtoniales âvec les tiers détenteurs des biens de 
DA ;eb qui, par fuite du paiement d’une somme arbiträiremient conve- 
| ibre. elle.et lesdits tiers détenteurs , renonce à toute action contr 
Fteotsérve-t-elle le droit de poursuivre la caution de son mari pour-fe 
tie de ses reprises? Nég. 417. — Voy. Al‘ermoiement, et Surenchère. 
ion de Brevet d'imprimeur - libraire. Le traité par lequel un im- 
Mmeuribraire a cédé ses deux brevets avec tout son matériel à un tiers, 
imen est.mmis en possession sans évaluation ni descriptioni préalables , est- 
ui: sur M Hs de ce dernier que , ces brevets étant incessibles, il 
Mas lés explilter à cause du refus lu gouvergement de lui en substituer 
Béicession ? Nég. 161. . 
PUEss:0N de droité incorporels. Vpÿ. Garantie. | 
pGrastrs. Voy. Usage. .: . . | 
Caayczuen* de domicile. Pour que le changement de domicile puisse 


% 
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Rement s’effectuer, est-il nécessaire qué le fait soit joint à l'intention ?' 


Petanson de terre. Voy, Droitde place. » 
danois supulés dans un Ball. de . , 
Br d'administration publique. Voy. Plainte en diffamation. 
Mens vicinal, Les particuliers ont-ils qualité ponr se plaindre des àn- 
"e. ions commises sur un chemin vicinal ? Nég: — N'est-ce pas au maire 
rs Smmune sur le territoire de laquelle ce chemin est ouvert que lactiqu 
t'ouverte? Aff. — Est-ce l'alministration , à l'exclusion des tribunagk 
pils, qui est compétente pour déterminer la largeur des chemins vicinaux ? 
N. — Lorsque deux champs sont séparés par un chemin vicinal, Pun des 
Dpriétaires riverains peut-il demander contre l’autre le bornage de ca 
min ? Nég. — N'est-ce pas contre le maire, représentant la commune, 
ME l’action doit être didgie ? AR, 550. — Voy. Action possessoire. ‘ 
FOnemins vicinaux. Les communes sont-elles propriétaires des cheming 


ricinaux, et par suite des atterrissements que Îles fleuves et rivières for- . 


Ci 


mentauxlits chemins ? 197. …. . . 
 Cnose jugée. Un arrêt qui , pour déclarer noù recevañle une demandé en 
pétition d'hérédité , ne se fonde pas uniquement sur le défaut de justifica- 
ion de la qualité héréditaire du réclamant, et qui lui attribue sans nécessi- 
bé, mais dans ses motifs seulement, et non dans son dispositif, nue filiation 
futre que celle en vertu de laquelle'il agissait, peut-il acquérir l'autorité 
a ja chose jugée en_ce qui concæerne.cælte attribution de filiation ? Nég. — 
Est-ce au dispositif seul des jugements que #attache la force de la choss 
sgée ? AF. —— L'autorité dé la chose. jugée peut-elle être invoquée si la de- 
brnde est If même , entre les mêmes parties , skns être fondée sur la même 


LS 


ruse ? Nég.129.— Lorsqu'il s'agit de la comipésition de la masse d’une suc- . 


CeHiôn à partager et qu’elle a été ordonnée par un arrêt de renvoi devant 


ên notäre, peut-on, par un arrêt postérieur, éfgblir cette masse sur les 


#kplications des parties et les documents de-la cause, sans blesser les d 


ons de l'art. 922 du C. civ. et sans porter atteinte à l’autoritédefa chose 
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La 


TASLEUES DATES 


$ 
idé que les objets immobiliers compris dans une 
point la quotité disponible, lorsque par nn jugement antérieur, qua de 
Claré cette donation nulle quant aux meubles, faute d'état estimatif, à 
devenu inattaquable, ce jugement wa point réluwit la donation au qe 
fa succession immobilière, mais au quart ile la valear de f’actif de iok 
cette succession ? Nég. 176. — Lorsque, sur une demande en réslemeai & 
juecs, la cour de cassation a reuvoyé les parties à procéder devant nd 
ribanaux saisis, em exécution du jugement rendu par ce tribunal ar. 
rêt a-t-il l’autorité de la chose jugée, non seulement sur la comptes, 
mais ehcore sur le fond du procès, en telle sorte que, si le «lernierwk 
ile la procédure est un jugement, le droit de le faire réformer soit déoras 
interdit à celui contre qui il a été rendu, alors même qu’il n’y aurait ol. 
ment renoncé? Nég. 481.— Voy. Acquittement, et Enqnéte. 
” Cracoxsrances atténuantes. Doit-il étre posé aa jury une gestinw 
des circonstances atténuantes ? Nég. 324. - 
*, Cirariox.. Dans les matières forestières et de la pêche fluviale’, l'ont 
la citation doit-il constater, sous peine de’nullité, que copie a été 
Rée’au prévenu, tant de l'acte d’affrmation que du procès-verbal du dé? 


Af. — Cette nullité est-elle substantielle ? Af.— Peut-elie être prop, 


soit aprés d’autres nullités, soit après des défenses au fond , soit mhe a 
appel ? Aff.—Le juge peut-il la prononcer d’uffice ?-Af. 515, 

‘ Couéurrrers. Voy. £sécuñon provisoire, | oi 
4, Cozcocarion privilégiée. Le créancier qui, en poursuivant l’anubtis 
d'un acte, a fait'rentrer des biens dans l'actif du débiteurgpeut-il obtsi 
fa collocation privilégiée de ses frais? AI, — Cette sollecation pririléé 
n’a-t-elke lieu Le l'égari des créanciers qui profitent des résultats de la 

’ ë& 


.. Aulalion ? AS. 209. 


… Cosvocartox. Voy. Femme commune, et Iniméuble doial. 


.… * CoLox de Saint-Domingue. Les lois qui ont suspenilu les poursuites 
‘tre les colons de Saint-Domingue ont-elles ansi suspendu le presripi? 


Af. 238. ; ; 
Lommaxvewear tendant à saisis immobilière. En cas d'absence a d'en- 


.., “péchement. du maire et de l'adjoint , le visa du commandement teadnts 


ane saisie immobilière peut-il être donné par le membre Le plus ancien ds 
<onseil municipal ? AfF. 547. — Voy. Ouverture d’ordre. 
” Comwznçawr. Voy. Aéronaute, et Entrepreneur d'un cerck à be 


re. 

, Conmissaine dù roi. Voy.Conseil de guerre,  . 
ComMmissAIRES-PRISEURS, La convention par laquelte ke-vemieur ayath 

Kbre acininistration de ses biens décharge le commissaire-priseur de 108 

responsabilité, est-elle licite, bien que ce vendear ait mis pour condit 

que la vente serait abandonnée à sa direction? Af. — Les commis 

prieurs des départements peuvent-ils régler leurs honoraires par ane 
ation particulière ? Af£ 236. | | 
‘Comuissionnains. Voy. Æssignation. 


…Commuxe Les lois des 28 août 1792 et 10 juin 1798 ont-elles réniéff 


les communes dans les droits de propriété dont elles avaient été dép 
dées, même en vertu d’arrêts contradictoires du conseil da roi, loru®# 


. arrêts avaicut pour fondement le droit que les seigneurs s’attribyaieot dt 
Les pays non allodiaux ?. AfF. — La demande subsidiaire en paient 


prix «le travaux pour dessécheinent de marais est-elle ‘une demank me 
velle, lorsqu'on a demandé au principal îe desséchément des mar 


. Nég. 240. — Bien qu'une commune ne. puisse plaider, soit en 


instance, soit en appel, sans ÿ être anforisée, en résulte-t-il qu'ik # 
Puisse, sans autorisation préalable, interjeter un appel ? Nég. — Se À 
#æulement ‘qu’elle soit autorisée à procéder sur l'appel ? Af, 446. — 
uestions de prapriété entre les particuliers et les communes sont-elles à 
a juridiction «les tribuñaux ordinaires ? AF. — Ainsi, lorsque dans 4 
instance entre dune commune et un particulier un tribunal est sais d'ox 
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te? AE, — Ya-t-il aussi violation de La chcee boghe per lo qe 
° on ne dég 





LABS. DES. MagAkR Bi. | | RE : 


jbu de pransitié, pot (auenir de prquonsel 
ed Ad pas contestée qu 
Mufe, et.que 16 litige he préééble à juger qu'édé q ni: É 
à, par cxpipiles de la compétence dés tribunaux administratifs ? Nég. 
La loft du 10 vend. an 4, sur la responsabilité civile des comrou- 
L'raison des dégâts commis sur leur territoire par des attroupéments,. 
Me encore en vigueur? A. impl. — L'étranger qui ne se trouve pag 
es conditions des art. 11 et 13 du C. civ. est- | recevable à former unë 
Men dommages-intérêts contre une commune, à raison des pillages 
sis sur kon territoire par des atiroupements séditieux ? Nég. 314. —"- 
paiuné est-elle responsable, aux termes de Ja loi du 10 vend. an 4, 
ia causés dans l'étendue de son territoire par une partie des 
» du régiment qui s’y trouve en garnison ? Af. — Mais serait-elie ”. 
: ble, s'il n’avait pas été au pouvoir de l'autorité municipale, d’em- 
ces shilitaires de commettre les dégâts ?-Nég. impl,.— La comrane 
Bbég, en vertu de la loi du 10 end. an 4, estelle non fecevable à 
Ér ati recours eh garantie contre le conseil d'administration du régi- 
MAS.— A-t-ellc même une action en garantie contre le corps du ré- 
HE? Még. — Peut-on dire que les militaires lun régiment logé dans 
Mpmune soient étrangers à cette commune? Non rés. 310. — Quand 
el a euconnaissance des prétentions d’une commune contre le do- 
K, par plusieurs mémoires qu'elle lui a présentés pour arranger la 
Bation extrajudiciairement, et par l'autorisation de plaider à laquelle 
Mcpurn, le vœu de Part. 15, tit. 5, dela loi du 5 nov. 1790, qui exige. 
bnlation d’un mémoire au préfet, préalablement à toute action in 
Écéntre le domaine, est-il suffisamment rempli? Af,— La nultfité 
pont de ce qu’une commune a plaidé sans autorisation pent-elle.lui- 
Bbposée par celui contre qui elle a obtenu gain de cause : Nég. — La 
pné qui était ‘en possessioù des biens qui font Pobjet du litige était- 
bpénsée de former en justice sa demande en ‘réintégration dans le 
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27. — Voy. Chemins vicinaux. .. 
Wuicariox de pièces. Lorsque le demañileur, ne pouvant exciper. 
De dément formalisé, n’invoque au soutien le sa prétention qu’une: 
Wa verbale, le défendeur peut il demander la communication des 
LP Nég. 330. | 0 
Meta rio de peine. Les lettres de commutation de peine ne laissent- 
Phubstituer la mort civile contre le condamné à la peine de mort 
Mint que la pcine substitué :entratuerait la même conséquence ? 


Po), 


| LS ! . n .. 
Mracxte d'assurances. Voy. Remplacement militaire. 


Don adraissible, renvoyer es parties à compter devant l’avoué le plus 













W'entre deux dettes également liquides, si, d’ailfenrs. la cour, en or- 
dt cette mesure préparatoire, a réservé aux parties tous les droits, 
Ctifs? AU, 465. — Voy. Enterruption de la prescription, Locataire, el. 
Scalion. a | / 
peérence, Voy. Letire de commande. . . : é 
Resrence du tribunal decommerce. La contestation relative ais paie=. 
un -billet à orire revêtn de l'endossement est-elle. lorsqu'elle në 
qu'entre non comniercants seûls en causë, de la-compétence du tré 
de commerce ? AfF, 134. — Voy. Lettre de change. 
bernainer. Voy. Droit de récréance. 
kecicrrk. Lorsque, sur la question de savoir si au accusé ext complice 
Rrime en le provoquant par des machinations, les jurés ont répondu 
Jest rendu copli 

le de complicité? A. — Est-il complice, dans le sens al, l'accusé. 
PE complice d’an.vol-en y provoquant par machination, sans que les 


dE, encore qu'aux termes de l'art. 1291 du C, civ. la compénsation n'ait . 


car des machinations, doit-il'être pnni comme 


2 sind ans déterminé par l'art. 9 de la. loi du 28 août 17922. 


PENSATION. Une cour royale peut-elle, après avoir déclaré la com." 
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aient qualifié de coupables ces machinations, quoique dans la question * 
sr  * ‘4 .* 6 ns CORRE | LH ’ 7, ++ ’ 
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# 8 | sie per Sr 


rx ie des pb rm on artifices à Sp e drrse 


"Cours. Lorsqu'un compte a été 
est expirée, l’action en révision de ce-ote 
doit-ell le être portée devant le tribunal é 
. #51 du C. civ., l’action en.révision doivé & 
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ges qui ont prononcé sur le compte? Af, 44 UE 
sance. 7" le gp". 
Coxcæssioxs du domaine de l’étai. Togtes sd ue 
j'état, soit à titre gratuit, soit à titre a ds 
- sujetties au paiement du quert de la valeue LR 


sauf jes caceptions légales? A. —Une ie 
fr par le souverain, en contemplation des a SE _ 
étesseurs par leconcessionnaire et sesautst * 
Fement gratuite, comme faite à titre de libépètité 
on lui refuser ce caractère, et la réputer faite à H His 
" des ventes qui l’ont précédée, et dont ellà Ré 5 sans n . 
la renferme ue contient aucune et mdr âge L 


et suppléments de prix pour lemquele ces «4 LE | 
° contraire il porte expressément q “elle est: ne 


ces rendus au concédant, et paré qu'ains. te La ". 4. . 
En conséquence, une pareille concession set pou 7. 
de la loi du 14 vent. an 7, aussi bien que à 
dée, lorsque ces aliérations sont der are rés 2 
“tuel? AT. 436. 
Coxcixxariox. Voy. Intérêts j | 
Coxczusioxs. Lorsque lappelsnt. n’a je 
l'exploit d’appel dans ses concdiusions gel 
nouveler une prétention soulévée davéné es pre 
quelle Pacte a'hpp garde le ne 550... fa à 
Coxconpsr..\ 0." Æssesiés en nos mea. ci 
. CONDAMMATION allernative, Le à mit qui ab n L 
‘immeuble dans un” délai Drescet nieon À FE ° 





LA 
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est-il, d’après cela, censé emporter Lx peine 
le sorte que la partie,condamade soit tri de a demaod 
le jugémént passé en force de chose; , 
obstant son offre de délaisser ? Nég. —” cd pre i 
rir du premier jugement qui a acquis Kesioëid a 
l'arrêt intervenu sur l'appel de ce jugement ? Fe 
. sulement que C’est à dater de l'arrêt. 126. jé 2 
Coxpamx£é. La, position d’un prévenu conitantad 
‘. peut-elle être empirée par son propre ‘appel, _quaë - 
” fère public n’a pas appelé? Nég. - En con ET  n 
fait constituerait un crime, l'incomps tence du E ca e 
couverte ? AfF. 513. — Ie principe suivant lequel ler pi 
né correctionnellement ne pent étre empirée pêr x et : 
obstacir à ce que le tribunal qui. en.est saisi sé 44 
_reconttait que le délit, par sa nature particulière S 
‘rentre dans les attributions de la cour d’assisés ? Néë 
gen | prévenu condamné peut-elle être mpirée par 
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ONTUSION, Voy. Fe détdat de di 

: Conxaïssemenr. Le défaut de détermination du 
ment entraîne-t-il Ja nullité de cet acte ? Nég. «+ Th 
. aux tribunaux de fixer le fret par voie d’arbitr: es 

commerce ; sauf aux parties à le faire régler aps Me. 
‘ connaissement ainsi concu : « La somme dé fr. sy n 

. né, et marqué de la marque ci-cotée, » a-t-il Pa, . Fe 
esprimant imant sufisagmpent à gature, Le quantié et NF 
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anis Des MATIÈRES. L Ki 2 
vobjetsà tranmorter? Denx og-e18. 16 t 
ie appréciation d’actes et de qu “ééhappe à la censure ne 
Sie mon? A. — Lorsqu'il est a os ee pee Den 
te en quatre originaux, gali : l'armateur 
a du le double qui lui ue d es 
+, loir-contre l’énonciation formelle. du connaissement ? 2 
Zones, d'administration d'un régiment. Lorsqu'uniatiroupement de - 
Âtaires , faisant partie d’an régimenten garnison ‘une commune , 





Soxsuse de guèrre. Le:commissatre du roi 
recevable à se ir en cassation contre 














; du droit de ser 
re soient incompé 
54 





législatif, se trouve-t-il impli-, 
La loi du 30 juil. 1828, sur l'interprétation des - 
1 aprês une double cassation , est-elle étrangère aux-jagements des con 
ls de guerre et maritimes ? AE, 258. De 
Boxer -Aunrreur, Voy. Arrét. * 
Éonerirunox d’avoué Voy. Avsignation. - 
Zowrranwre par . La contrainte par peut-elle être pronorr- 


pau de sirapls en matière vivile? Nég. — La contraïhte par - 
ut-elle être 

4r des dommages-intérêts? Nég. 259. — La contrainte par corps peut 

2réLrs pronogéée pe 

& adjagés à titre 





rs de rédiger et certifier les contrat: surance emporte-t-elle avec elle 
sonvoir de les négocier ? AF.—Les no! peuvent-ils rédiger et certifier . 
policesd’assurance dans la même forme que les courti 
res ont-ils dispenta, "ces sortes , 

iessites par la loi. du 25 vent, an 11, relative à l'organisation du nots- 
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riat ? 4F. + Penventils, de la même manière que les courtiers, 
la vérité d’un contrat d'assurance per leur seule signature? Af.4n 
: Coxrrar judiciaire. Pour qu’il y ait contrat judiciaire, faut-ù qœ 
quiescement soit reeu par le juge avec les restrictions qui y étaient à 
sées ? A. — Spécialement , si une partie a offert 1le rapporier op 
! des intérêts, mais seulement à compter du jour de la ,4 
aît été condamnée à les rapporter à compter J’ane époque antérisr, 
elle liée, devaut la cour d'appel , par san premier consentement ?K.8ù 
Conraavenriox de police. Voy. Dernier ressort, et Matire. | 
Coxrrisurioxs. Les tribunaux civils sontils compétents pour jgr ll 
Question de savoir si le contribuable, poursuivi par le prrorptenr, ai à 
n’est pas débiteur des contributions réclnnées contre lui ? Nég, — Let 
. “bunaux civils sont-ils compétents pour statuer sur la demande en uhdl 
d'une saisie-exécution pratiquée par un percepieur contre nn cmtis- 
ble retardataire ? Aff. — Le recouvrement d’une éréance d'impositipet 
il être poursuivi sar la généralité des biens des contribaables? Af . 


Cocraisyrion aus dettesentre l'usufruisier et'le nu proprition.W4 
Usufruit universel, 


Coxvansiox de saisie immobili re en vente sur publications volmsm 

La conversiun d’une saisie immobilière en verte sur publications rai 

. fes peut-elle, avant la notification des placards aux créanciers inscrit, be 

consentie par le saisissant et la partie saisje, sans le concours des sit 

éréanciers ? Af. — Lorsque, dans cette hypothèse , la conversion al 
consentie , les créanciers non appelés au jugement (le conversion 

_recevables à y former tierce opposition? Discuté, non rés, — Park® 

version (le la saisie immobilière eu.vente volontaire, La oaisié 
elle seulement une autre forme, sous ta surveillance di saisissant, sut 
ni annulée ni rayée, et, dés lors, lorsqu'il n’y a ni fraude, ni oies: 
ai négligence, les créanciers sont-ils sans intérêt , et par suite no net 
bles, a faire ordunnez.que le poursuivant teprenira la forme da te 

* * Horcérs? AF. 596. , | . +. 

* CoRREsPONDANCÉE y. ‘fermoiement. | 
Cour de cassation. La cour de cassation peut-elle rapporter brie 
lequel elle a déclaré un pourvoi non tecevable, faute sle consigixe 67 
menile ou «le production d’nn certicat d'imligence, alors que c œil 
existait au dossier ? Aff. 395. — Lorsqu'un arfêt est fondé ser nb ® 

- férielleent erronée, appartient-if à la cour de cassation de rene" # 

faits reconnus dans cet arrêt leur qualification légale ? AR. — Jupe 
| point la cour de cassation peut-elle entrer daus l'examen cles faits, po#r# 
. à: #pprécier la qualification légale ? 453. 
LT Cour d'assises. Voy. Partie civile. 
Cour royale, Le juge il’appel , en infrmant un jugement qui er 
* ‘un déclinatoire, peut-il évoquer le fond et statner cléfinitivement M 
contestation dont la valeur n’excèle point le tiux du lernier rest} 
417.— Quand il y a appet d’un jugetnent interloentoire , et que le fl 6 
connexe à une autre canse pemtante devant ke tribunal méas de pe” 
ressort qui a rendu le jugement interlocutoire, la cour royale, en 
ce jugements peut-elle, aux termes de l’art, 473 du C. de proc ati 
définitivement sur le fond ? Non rés. 70. — Uné cbur royale pente #7 
précier quelle était ha jurisprudence du_parlement aaquet elle at 
tuée ? AT. 48. —Voy. #vocat. . 

Cours public, Le ‘lécret du 15 nov. 1814 est-il encorc en vigen, # 
obstant les art. 69, $ 8, et 70 de la charte de 18307 Af. — Lesart 
47 du décret de 481} sont:ils applicables à celui qui ouvre an.cuñf 

. en faveur de jeunes gens où de personnes de toat âge, cumme à F 
ouvre an cours publie en faveur d'enfants ? Aff. 478. 
Courriers d'assurance. Voy. Contrats d'assurance. 
CRÉANCE communale, Les sommes dues à un-certain nombre d'hièt 
d’une commune, pour fournitares faites en vertu de réquisilions 
. * res, peuvent-elles être cpusiclérées comme formant une 
LL.” _ Ji n 
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ANGLES d'un cohdritier. Voy. Parigge de succession. 

Mkancrer d’une succession. Le créanËier porteur d’un titre exévuloire 

ds a succession-peut-il iatenter œæntre l'héritier une action devant les _: . 
aux, au lièu d'agir sur-le-chamg par voie de poursuites ? Nég. 113. 
Rkancren gagisie. Voy. Saisie-revendication. Ve 
LAS Pothécaire. Voy. Baïl. Mandut irresocabla de vendre, 

PAMANCIER Aypothécaire d’un failli. Voy. Appel. é . 
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RarioN d'immeubles en paiement d’une da. L'acte contenant dation 
onbles en paiement della dot » S'il se réfère à des ärticles de tuatiage 
is sous l'empire d’une coutume qui auforisait Ce genre de convention 

«Hi date certaine , même contre les tiers , du jour où ces articles out été 
rits, quoique la date de son enregistrement soit postérieure ? (Rés. aff,” : 
KM Der la cour royale Seulement. }-— Sons le régime du droit écrit. 
ééble donné en paiement d’une dot stiputée en deniers avait-il le. 
pére et les effets d’un échange , en telle sorte qué cet immeuble fûtrés . 
St C ? Aff. 522. L .. . | , : 
ae. Voÿ., dgte d'appel. to ee | 

JLARATDE d'acoceptation de ‘remplai. Voy. Droits d'enregistrement, - 
Mcaanmarion de mulation entre vifs. Lorsqu'un contribuable s'est 

orté différentes fois au Bureau enregistrement pour y déposer et » 
y déclaration d’ane mutation énire Vife, mais qu’il a élé esapéch£  :. 
iahient et intempestivement , où au moïns retardé dans V’insértion ü : 

i 


| on ,'le jagement qui regarde la déclaration faite par la voi@ 
figüificatiônt extrajudiciaire comine nécessaire et suffisante pour pééd 
tr les poursuites ultérieures de l'administration ‘se miet-il en ejposition 


mhñod ki tèi dir 27 vent. an 9? Nég. 20. ?. | v 
Lion de poursoien cassation. Le défant d’indicatiori, dans une % 
sou de pourvoi, des moyens de nullité qui seront proposés contré 















dgvés de renvoi en cour d’assises, pent-il motiver une fu. dé non 
dr Sms demtaudéur ÿ à suppléé par uni mémoire additionnel À | 
Fe 3 . » ‘ ” ‘ ‘ * , 


Monr émpérial..La peine d'emprisonnement peut-elle étre appliqué® + 
Pébxs- d’un simple décret impérial qui n’a mn jai été exécuté qi 
s partie?.Nég.—Spécialement, la disposition pénale du décret impérial du 
now: 4810, qui oblige les détenteurs de presses et autres oies d'impri-  »° . 
be à en faire/la déclaration au préfet, a-t-elle force de loi ? Nég.—N'a-t+ > - 
us été d’ailleurs implititement abrogée par le systéme général de la 
ation sur.la presse depuis la charte de 1814? A. 291. — Le décret 
al du 13 août 4811, qui punit des peines d’emprisonnemment et d'a.* Le 
au. 
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sarfs de juridigihon, Lorsque, sur un: appel de Ja sentence d’an ju M 
ras qui s'est déclaré incompétent le tribunal, en iafirmant au fond, 
enu l'affaire et'ordonné un avant-faire-droit, la partie qui , loin de s& 


mvoir contre la jugement interlocutoire, a pris part aux opérations qui’ . 


la conséquence, peut-elle , après le jugement défnaitif, invoquer : 
£ ae deux degrés juridiction ? Nég. 300 | ‘ es He 
| ser Condmoaé Sn Br end care) AT ES ME : 


à, 


- . Gaa TABLE NES MATIÈRES. | 
Décir polisique, L'art. 7 de la loi We S'oct: 4550 , qui énemère 
+ délits politi ui doivent être soumis au jury, est-il limitatif, et 
dérortratif? AË. — Suit-il de à la connaissance du délit d'avoir: 
vert une école publique seus autprieatiou appartienne aux tribusaui ot 
rectionmeis ordinaires ? AK. 47{. oo 
Décurr de le presse. En matière de, délits de la presse, le prévenu ct 
né pour plusieurs faits peut-il tirer un moyen de cassation du défet d'a- 
ticulation de l’un de ces faits dans la citation directe qui a saisi à er. 
d'assiees, si la déclaration de copabilité sar ce chef n'a en rien agnwh 
peine résultant des autres délits? Nég. — Le ministère public peut-il, 
upe poursuite exercée à raison d’un article de journal, se prévaloir du 
tenu en d’autres articles pour en faire sortir une nouvelle preanve & hs 
tention crimirielle qui a présidé à la rédaction de celui qu’il poursait? 
‘404. — La loi da 8 oct. 4830 ayant formellement abrogé, en matièe 
délits de la presse, la juridiction exceptionuelle des cours d'appel, ds 
bres civileet de poliæ torrectionnelle réunies , l'appel d’un jugematé 
première instance, qui avait précédemment statué sur un délit é&clk 
Mature, devait-il , aut termes da droit commu, être jugé par La thasin 
correctionnelle seule ? Nég. 456. — L'art. 8 de la loi du 8 oct. 183), tt 
ribuant aux cours (assises les délits de la presse qui ne seraient pese 
jugés à l’époque de sa promutlgatioü , a-t-il compris dans ce renvoi le d8h 
sur lesquels il existait un jugement non définHif et frappé d’appel? Né {$ 
Dkcivaanor. La délivrancé des rarghandises est-elle ‘répulée arür dl 
effectuée au lieu même d’où elles ont été expédiées. Aff. 218, 
‘ Demaxns en réintégration. Voy. Commune. 


DEmaxve nouvelle. La demande subsidiaire en paiement du prix &tæ 

- aux pour dessèchement de marais est-elle une demande nouvelle, ks- 
u’on a demandé au prin:ipal le délaissement des marais ? Nég. — 

* tue-t-elle seulement une modification de ja demande principale ? AE # 


._— Voy. Droit de place, et Succession future. 


. 
+ 


-  Dérexs. La distraction dès dépens pent-elle, en cas de non-préenx à 
+ Vavoué lors de la ptononciation du jugement ou de l'arrêt, être demsndt 
"par l’un de ses confrères, à la charge par lui de Farfliruwetion , à ane auix 

audience , qu’il a fait l'avance desdits dépens , et, dans ce cas , est-il per» 
mellement passible des frais nécessités par cette afirmation tardive? # 

415. — Voy. Contrainte par corps, et Solidarité. 

. * Densren ressort. Le jugement de police correctiomelte qui,sar plesess 
évenus du même délit, condamne les uns comme auteurs de ce défi 4 
autres comme coupables seulement d’une contravention de police ,e 
en dernier ressort à l'égard de ces derniers? Af£ —L’appel de ce jugemei# 
© qui les concerne , serait-il recevable sous le prétexte de la 
- -eriginelle du délit et de la connezité qui en résulterait ? Nég. 360. 
Désaveu d'enfant. Est-il nécessaire, lors du désaveu, de nommer mw# 
brogé tuteur à l'enfant déjà pourvu d’un tuteur ed hoc, uommé cælit 
” mément à l’art. 218 du C. civ.? Nég.—En sgrait-it de même si les 
l'enfant désavoué étaient divorcés au mo où le désaveu a été trait 
AB. Suffit-il de signiger le jugement au t ad hoc, pour faire œenir ist 
délais d’appel contre le désavoué et contre sa mère ? AfF. 254. 

: Désisremgwr. Le désistement donné par un acte extrajudiaire ab 
valable, quoique non signé de La partie qui se désiste, ou de s0 m2 
taire? Aff. L'art. 402 du C. de proc, civ. n’exige-t-il la pu » 
parties ou de leurs mandataires que lorsque le désistement «a ki pre 

. simples actes d’avoué à avoué ? Aff. — Un désistement fait au nom de | oh 

sieurs parties est-il valable, quoique signé par l’une d'elles seulement, 18 
. ‘A s0n nom que pour ses cointéressés , si Ceux-ci ont ratifié le masdit 
pe exécution pleine et entière du désistement ? Af. — Voy. Tes 
. dépens. ‘ +. . 
 Disrampons. Quand les juges de l'actiour principale on déclaré qés 
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gore n'avait pas été produit devant eux; l’action sépuarécen diffamation, 
#t-elle êtré rejetée, sous le prétexte qu’ils n’ont pas dalement déclaré 

e les faits diffamatoires fussent étrangers à la cause ? Aff. 520. — Suffit- 
pour la régularité de la poursuite en diffamation , que les faits diffama- 
res dont la qualification a été omise dans la plainte soient articulés ek 
ulifiés dans le réquisitoire du ministère public qui s’en est'suivi? Af, 
3, — Voy. Ecrit publié à l’occasion d’un procès. 

Jirrañanox envers les agents de l'autorité publique. Lorsque, sur une . . 
‘vention de diffamation contre des agents de l'autorité publique, pour, 
faits relatifs à leurs fonctions, cette dernière circonstance n’a pas été 
mise ne jury, J a-t-il nullité de la question, de la réponse et du juge-” 
at . 516. : ‘ 
Discours séditieux. Voy. Publicité. ; | 
hisrosiTion à cause de mort. La dohation faite par un père à son fils en 
aariant, et à titre de préciput , d’une portion quelconque de la quotité 
sonible, est-elle une Kspoition à cause de mort, qui conséquemment 
ienne caduque par le décès du donataire sans postérité ? Aff. — En est- . 
e mémeau cas où le donateur aurait fait abandon, dans le contrat , de. 
pui d’une métairie , en déclarant que cet abandon a lieu en atten-. - 











t s0 ès et en représentation de çe qu’il a donné ? Aff, 292. . 
NISTRIBUTION contributiun. En matière de contribution, le délai. 


u mois , fixé, à peine de forclusion, pour la production des demandes, 
sollocation , court-il seulement à partir de la dernière sommation faite 
créanciers opposants ? AF. 412. — La distribution par contribution du 
fionnement d’un agent de change peut-elle être faite par un jugement du. 
anal rendu en l’absence du saisi , sans renvoycr devant un juge-commis- 
e, et sans se conformer aux üispositions du code de procédure civile ? 
, — Un semblable jugement, déféré par le saïsi à la cour d’appel com- 
incompétemment rendu , doit-il être annulé? Aff. 226. 
JomAINE du pririce. Avant la réunion de la province d’Artois à'la France 
1538, le domaine particulier du princeétait-il'inaliénable comme le do-, . 
ne pablic? Rés. nés. par la cour. royale. — Dans fous les cas, était-ce un 
icipe d’ordre public généralement reconnu dans celte province que la 
priété de toute espiec de biens, même de ceux dépendant du domaine 
dic , était prescrite par la possession centenaire ; et, par suite, peut-on 
jquer aujoüid'bui une pareille prescription lorsqu'elle a été acquise ” 
at la réunion de l’Artois à la France? AfF. 556. n 
IoMAINES. échangés. Lorsque, dans un contrat d’échange passé sous. 
ipire de.l'édit de 1741, entre le roi et un particulier, il a été stipulé que 
aangiste aurait la faculté de retirer les parties du domaine échangé qui” 
ent été précédemment engagées par le roi, l’échangiste qui a usé de 
e faculté est-il devenu propriétaire incommutable des immeubles reti- . 
et non simple engagiste , sournis aux dispositions révocatoires de la loi  . 
[4 vent. an 7, si la faculté du retrait a été dûment évaluée lors de l’é-.. : 
ge , et si les lettres patentes qui ont approuvé ct consommé cet échange 
ent sans restriction , ainsi que l'arrêt qui les a enregistrées, que Pé-' 
igiste-jnuira à perpétuité el en pleine et incommutable propriété? Af. - 
Jans ce cas, l'état invoquerait-il vainement la chose jugée par un arrêt 
onseil qui, peséreuremenL à l'échange , mais avant sa consommation , 
utorisant l’éthangiste à exercer le retrait contre T'engagiste, énonce que 
remier ne pourra être dépossédé par le roi qu'après le remboursement 
e qu’il aufa payé à l’engagiste, encore que l'échangiste ait exéculé cet 
t ? Aff. — L'état invoquerait-il en outre vainement un arrêt de la cour 
comptes qui, postérieurement à la consommation de léchange et à la . 
faite par l’échangiste des domaines retirés , dispose que ces domaines 
éront pessédés par l’échangiste qu’à titre d'engagement ? A. 567... 
omarnEs engagés. Voy. Domaines échangés. | | 
ONATI0x. Lorsqu'une mère, faisant un arrangement de famifle , assure . - 
à présent à l’un de ses enfants la part qui doit lui revenir dans un capi- 
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. ‘ al touché pour elfe par an autre enfant, peut-on dire qu’on adek ik 

‘  naturea le earactère d’une donation, et, comme tel, doit être muni 
formalités prescrites pour la donation ? Nég. 302. 

Doxarios entre vifs. Le donateur peut-il réparer les vices d'une im 
tion centre vifs en la confirmant dans un testament postérieur ? Né.-L 
donataire pourra:t-il alors réclamer la chose en qualité de légataire? 41 

DoxaTiox ex avancement d’hoirts. Lorsqu'un père a fait à l'u ds 
enfants une donation en avancement d’hoirie, le donatairc qui rœih 
succession pour s’en tenir au don entre vifs est-il fondé à demandqek 
montant de la donation soit imputé d’abord sur la réserve légale à hpdk 
Most droit comme successible, et le surplus sur la quotité dispo 

. e L] 

Domxsrique. Voy. Maitre. . | 

Dowicrzs. Le Français établi dans les colonies, qui n’a fait aveu 
Bcation de translation de domicile, est-il censé avoir conservé 500 doit 

. en France, s’il est prouvé par la correspondance qu’il avait l'intentit f] 
revenir ? Peut-on dire, en conséquence, que sa succession s'est ourrks 
+ France, bien qu'il soit décédé dans les colonies ? Aff. 4 ;4. 


. Dnaorrs d'enregistrement. Eèt-il dû, aux termes de Part. 11 4: 
laration faite par la fem dut 






*22 friro. an 7, un droit Gxesur la déc 

contrat même de vente , pour constater qu’elle a accepté l'immeubk xs 
par son mari à titre de remploi de sa dot ?’AN. — L'acte fpar lequel kon 
mandataire de sa femme, eu vertu de son contrat de mariage , se 
débiteur envers elle de sommes provenant de ses apports matrimosia, 

"est-il passible du droit proportionnel de‘{ p. 400 ? — Le droi&# 

€. pour 100 fr. doit-il être perçu sur l'acte qui constate qu'après la css 
de la communauté, ke mari s’est libéré envers sa femme du montants 
droits dotaux ? Nig.—N'est-il dû en ce cas que le droit fixe de déhagt! 
"AE. 530. — Voy. Æbus de confiance, et Revente sur folle enchère. 
*  Daorrs de mutation de propriété. Voy. Présomption légale. 
Daorrs de mutativn par décès, Voy. Bail héréditaire. 
«  Daorr de place. Les communes peuvent-elles percevoir an druit de b- 
cation de places sur les marchandises qui sont exposées et mises a ait 
bord des bateaux ou navires stationnés dans les ports et les rivières? AF. - 
: Le charbon de terre est-il compris dans la désignation générique de charbes 
‘  : æ&t passible de la perception? A. — Le fermier du droit de pee peut-3, 
en appel, demaniler le paiément de la location pour de nouveîles aarbs- 
dises arrivées pendant l'instance ? Nég. 585. ‘ 

" . Drouir de récréance.Le droit de récréance ou possession provisionnelle, 
sous l’ancien droit, les tribunaux pouvaient accorder à celle des partis g 
eur paraissait offrir le plus de garantie, lorsque, sur l’action en complet 
_ Res deux parties justifiaient qu’elles étaient simultanément en posessà 

+ Pobjet litigieux , est-il en contradiction ävec quelque dispesition à 8 
, ‘tivilou du code de procédure? Nég.— En conséquence, l'art. 1964 à 
civ., qui permet aux juges d’ordonner le séquestre , est-il puremesth® 
tatif, et subordonné pour son application à l'importance de l’objet en - 
£t aus considérations de fait dont l'appréciation est confiée aux 
Afr. 446. | 
Daorr de retour. Le droit de retour stipulé dans les donations € 
res au à brum. an 2 a-t-il continué d’avoir son effet depuis la pebficatsen 
des lois des 17 niv. et 23 vent, an 2 ? A#. — Sous l'empire des œutumes 
Béarn et de Navarre, ce droit de retour a-t-il pu être stipulé au proit 
du donateur, soit de ses héritiers? Aff. — Le défaut d’autorisation de 8 

‘ est-il un obstacle à la validité de l’échange, el , par suite, à F'exer® 
droit de retour, quand il n’est pas établi que la donation en paimat® 

.—. Péchange lui ‘fussent avantageax ? (Question non décidée, faute d'ai 
proposée sur l'appel ). 522. | 

- Drors successifs. Lorsqu'une succession ne se compose que d’immesbls 

- ét que le défunt a légué une rente viagère, la régie peut-elle percer # 

droit de mutation mobilière sus le legs et un droit de mutation sur Feti 


Ld 


j 
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scèèssion; sauf imputation sur ce droit de celai que l'héritier aurait eu à 


quitter si le capital de la rente légnée se fût trouvé en nature dans la suc- 
sion ? Nég. — Dans ce cas, le palement fait par l'héritier des droits dus 


ir la tftalité des immeubles libère le légataire de la rente, sauf une ad- 
ition de droits, si sa qualité à l’égard du testateur le soumet à un droit 
lus fort que l'héritier ? AR. 119. | à 


: ,- 
Ecuouexewr d’un navire. Pour que l'administration soit responsable 
un échonement du navire arrivé Jans un canal dont la direction et la sur: 


illance lui appartiennent, est-il nécessaire qu'il soit prouvé non seule. 


ent qu’il a été causé par un pieu non apparent placé dans le canal, 

core qu'il a été le rhultat ke la négligence do agents de l'adeministra- 

M, quoique d'ailleurs il ne puisse être imputé à aucune fausse manœu- 
v du patron 2 Af. 18. | 

| publique. Pour ouvrit une éœle publique faut-il nécessairement 

der et obtenir une autorisation à cet effet ? En d’autres termes : La 

: du {0 mai 1806, les décrets des 17 mars et 17 sept. 1808, et 45 now. 

{f, Sencernant Pinstruction publique, sont-ils encore en vigueur, nonob. 

art “Les art. 69, $ 8,-et 70, de la charte de 1830? AN. — Toutefois, Fou 


rtaré d’une école publique et gratuite sans autorisation peut-elle consté-" 


w, suivant les circonstances, un délit politique, qui, par suite, doit étre 
amis à la juridiction du jury ? Nég. 171. ° 
Evoze secondaire écclésiastique. Voy. Publicité. 
Ecn1r publié à l’eccasion d’un procès. Un écrit pubkié à l’occasion d’un 


xcès peut-it être considéré comme non produit dans la cause, quoiquit 


ait circulé des exemplaires, et que les avocats en aient discuté à l'au- 
nce Île contenu, vil n’a pes été signifié aux parties, ni distribué aux ju - 
? Af. par la cour’ royale. — Du inoins, l'arrêt qui reçoit wne action 
arés en diffamation pour des faits étrangers à la cause, insérés dans cet 
it, en se fondant sur ce que les juges de Faction principale ont déclaré 
voir eu aucun moyen Je constater qu’une distribution quelconque en 
été faite, échappe-t-il à la cehsare de ta cour de cassation ? Nég. 520. 
DUCATION de Pénfant. Sml'entant n’a d’setion contre ses père et 
re pour en exiger une portion de leurs biens, avec laqaelle il pourrait 
ner nn établissement, et pour en obtenir ainsi une d'avancement 
birie, doit-il en être-de méme quand il s’agit des dépenses que peuvent 
raîner les études servant de complément à de premières études déja 
ks et indispensables pour rendre apte à l’eserciee d’une profession à la- 
Be Je fils a aspiré d’après les conseils de son père ? Aff. 590. | 

pret de commerce échu. Les effets de coremercé, après. leur échéance, 
lenst-ils leur caractère spécial de tramsmissibilité par l'endosement ? Nég. 
» tiers porteur de bonnetoi, par l'effet d’un endessement après l'échéan- 
foit-il jouir des mêmes droits que tout cessionnaire avant l’échéance, 
pâle: sorte que vis-à-vis de l’un: comme dg l’autre le tireur soit res 

+» du paiement qu’il peut avoir fuit de la traite, alors que cette traite 
æsmeufée dans le commerce ” A#. — L'exception de paiement tirée de 
, 445 du C. de com. peut-elle être opposée au tiers porteur autre que- 
| à l’ordre duquel la traite a été souscrite ? Nég. 146. 


prets publics. La vente d’eflets publics à terme, lorsqu'elle n’a pas pour 


+ dle déguiser un jeu -de beurse, est-elle valuble ? A, — Encore bien 
a moment de la vente les effets n’aient pas été déposés par le vendeur 
prix consigué par l’acheteur, le marché est-il valable si, d’une part, les 
se trouvaient en la possession du vendeur, qui les tenaït à la disposi- 
de l'acheteur, et si, d’autre part, le paiement du prix était assuré en 
eau moyen d’une inscription de rente remise par l'acheteur cn nan- 
mient ?°Af. — La remise d’une inscription de rente à valoir sur le 
d’achat, bien qu'effectuée sans écrit, constituc-t-elle tlaus © cas un 
issement, de telle sorte que l'acheteur ne puisse retirer ce gag qu’en 
oursant les sommes dues pour l'opération ? AFF. 105. . 


Tome Le: de 1833. ST Feuille 4o. 
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Esrat rétroactif. Yat-il effet rétroactif dans une nomination de on. 


veaux experts faite d’après les règles du code de procédure civile, quad 
elle a pour objet une opération ordonnée sous l'empire de l’ordonnane de 
1667 et restée sans résultat ? Nég. 45. 
Errer rétraactif d'une décision du conseil d’étai. Voy. Paccag. 
ox de domicile. Voy. Surenchére. 

mionés. L’émigration est-elle une cause de suspension de la presip- 
tioh ? Nég. — Les émigrés n'étaient-is ps représentés par La nee, qui 
pouvait faire valoir leurs droits? Aff. 240. 


Exrurrhoss. Celui qui détient des immeubles à bail emphythiqu 


-peuit-il Les hypothéquer ? AK. 204. 
P EnrnuoNsEEET.. oy. Décret irspérial. 
Expossaxexr. Voy. Lettre de change. 
Exraur aaîurel. L'enfant naturel, lorsqu'il n'est en concours qu'awcds 
_Côllatéraux, a-t-il droit à la totalité de La succession qui s’est ouverte des 


l’espace de temps écoulé entre la loi du 4 juin 17983 et celle du ne je | 


an 2? AR. 484. — Voy. Vente... . 

Æsquérs. L'ordonnance d’un juge de paix portant indication de jour par 
louverture d’une enquête a-t-elle le caractère d’un eimple in tour, 
et peut-elle être rétractée par une seconile ordonnance indiquant un te 
jour, sans porter atteinte à Pautorité de la chose jugée ? AfF. — Les form- 

its de l’enquête devant le jnge de paix sont-elles substantielles, et ler 

omission entraîne-t-elle la nullité de la procédure ? Nég. — Lorsqu'une ds 

parties ne comparaît pas au jour fixé pour l'enquête, et ne fait: pas ape 

de témoins, le juge de paix qui a déclaré l’enqaête close peut-il, sur Fepe- 

NE siens au illant la faculté de faire une eontre-enquit? 
e . ( , . 

Exquhrz sommaire. Lorsqu'il y a lieu à enquête en matière sommar, 
les témoins doivent-ils être entendus à l'audience ? A. — L'enquête pou- 
rait-elle, dans-ce cas, avoir lieu devant un jage commis par ke tribus? 
Nég. — La nullité résultant de ce que cette dernière marche a été aim 
est-elle d’ordre public? AFF. 151. : | 

Esnroisresuanr (Poursuites d'exécution). Lorsque des poprsaifes ang 
paires exercées par l’administration de l’enrcgstrement ont été ssiries d'ep- 
position, citation et jugement dans toutes les formes prescrites par l'art. 6$ 
de la loi du 22 frin an 7,les poursuites d'exécution, en ce qui p'est post 

réa 0° doi de frim. an 7, rentrent-elles sous l'empire des lois génés- 

es e ° ‘ . ‘ 

EnraxPnenaur de remplacement, L’entrepreneur de remplacement q, 
aux termes d’un acte notarié passé avec le remplacant, est censé avoir pe 
comptant à celui-ci le prix du remplacement,.et quiue lui a remiscs 
dant qu’un effet payable à terme et signé seulement d'an de ses agents, # 
il obligé au paiement de cet effet comme sil l’eût signé lui-même? AË -— 
Dans une telle cirponstance peut-on considérer le signataire de l'effet om- 
me le mandataire tacite de l’entrepreneur principal ? Af. — Toateks, 
faut-il, avant tout, attaquer par la voie de l'inscription de faux l'acte nots- 
rié suivant lequel le remplaçant est censé avoir été payé comptant, alss 
surtout que le ngtaire, tout en affirmant qu’il a vu compter les espèces, dé- 
Nés sons serment qu’il ne sait pas laquelle des deux parties lesa œnleréer? 

e 3. ‘ >» « 

ExTRRPREREUR d’un cercle de lecture. L'entrepreneur d’an œrk de les- 
‘ ture, qui recoit des abonnés une rétribution annuelle, et fermit aux 
abonnés seulement, dans le local du cercle, du café et des rafraichissements 
aux prix communs de la.ville, peut:il, à raison de ces. faits; être 
commercant, et, comme tel, déclaréen faillite ? Nég.—En est-il demême 
le cas où cet individu, qni vend encore des objets de consommation aux abos- 
nés, ayant quitté l’entreprise du cercle, qui est désormais régie par ut 
commission nommée daus l'assemblée générale des membres, ne recoit plss 
qu'un prix de location pour ses appartements, et un salaire pourlei même? 


à, ' 


| 


| 
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Ennaun de nom. Voy. Signification dela liste du jagy. ; 

_ Errasser. Le délai Dour interjeter appel d’une ordonhance qui autori- 
e l’arrestation d’un étranger est-il celui fixé par la règle générale, c’est.à- 
lire de trois mois, et non celui déterminé par l’art. 806 du C. de proc. 
iv. ? AF, —, Le juge devant: lequel l’étranger demande à être conduit peut- 
1, au lieu de statuer sur le référé, renvoyer les parties à l’audience? 4f. — 
L'arrestation provisoire d’un étranger peut-elle être déclarée nulle, sur le 
notif que. l’huissier aurait refusé de le conduire devant le président, lors- 
que surtout la demande n’en a été faite qu’au moment où l’écrou est déjà 
édigé ? Nég. — Un Français, tiers porteur d’une lettre de change sous- 
rite par un étrénger dans son pays, au profit d’un étranger, peut-il faire 
ncarcérer en France Pétranger souscripteur de la traite, lors même.què 
elui-ci se trouve en faillite, s’il est reconnu qu’au lien de remplir tes obli- 
stions imposées à un failli, il a voulu soustraire sa personne et ses biéns 
ux poursuites de ses créanciers? Aff, — LMétranger traduit devant les tri- 


anaux français peut-il être admis à prouver que la-négociation de la trai: 


e aû profit du Français est l'effet de la simulation ? Af. 185. — Pour 
u’un Français puisse citer un étranger devant les tribunaux francais pour 


es obligations civiles ou commerciales contractées en pays étranger ; 


st-il nécessaire qu’elles aïent'été primitivenyent et directement contractées 
vers le Français? A. — On bien suffit-il qu’elles aient été dans la suite 
ransmises à un Français ? Nég. 82. — Voy. Commune. - 
Exèsrriox de paiement. Voy. Effet de commerce échu. 
 Æxcèeriox d'ultra petita. ‘YŸ a-t-il lieu à invoquer l'exception d’ukra 
eiila contre un jugement qui, sur une demande en redressement de-comip- 
e pour erreurs, omissions, faux qu doubles emplois, a ordonné qu’un nou- 
eau compte serait rendu ? Aff, 24, ; 
Excès de pouvoir. Voy. Règlemen! de juges, Renonciation à l'appel. 
 Exmmrios d’un mineur à la débauche. L’excitation habituelle d’un 
aigeur à la débauche est-elle un délit seulement quand-elle & pour objet 
es. plaisirs illicites des autres, et non quand le prévenu n’a voula satisfaire 
ue sa propre brutalité sensuelle ? AfF. 469. : 
Exécurion prouisoire. Un jugement qui condamne gpel ues cohéritiers à 
ayer certaines semmes aux autres cohéritiers, à titre de restitution de 


ruits, peut-il êtré rendu exécutoire par provision et nonobstant appél ? 
[ég. — Plus généralement, la qualité non contestée de cohéritier équivaut- 


He à un titre authentique dans le sebs de l’art. 435 du C. de procédure ? 


Jég. 86. LL 

Éséounox volontaire. Des affectations d’hypothèque pénvent.-elles être 
Dnsidérées comme une exécution volentaire de l'obligation en vertu de la 
nelle elles ont été faites ? Nég. 188. | 


Exfcurotns. L'opposition à ua: exécutoire de dépens par celui qui le. 


>nteste, comme lui étant étranger, doit-elle être portée‘à l’audience, con- 
airement au décret du 16 fév. 1807 ? AK. — Cet exécutoire est-il valable 
uoique signé par le greflier seulement ? Aff, — L’'exéoutoire requis par un 


rt pour ses vaçations doit-il être maintenu lorsqu'il a été décerné con. . 


e celui qui a poursuivi l'expertise, encore bien que son adversaire dât 


à payer les frais? Af., sauf le recours de droit. #: signification de 
-xécutoire de dépens est-elle viciée par le commandihent de payer fait 


ns le délai utile pour y former opposition ? Nég. -— La demande en ga. 


patie sur cette opposition est-elle, quant à présent , recevable ? Nés, 93. 
Ex1GIBILITÉ. Von Mandat Grrévochble A ndre. ° “ 
Exrenrise. Un juge de paix chargé par un tribunal de visiter des lieux 

mtentieux a-t-il le caractère d’expert, et les dispositions des lois qui rè- 

ext la matière d’expertise lui sont-elles applicables ? Nég, 560. 

ÆxPxrTise pour baser la perception de droits d'enregistrement. Dans le 

:s d’une expertise provoquée par la régie, aux termes de l’art. 47 de la loi 

2 22 frim. an 7, pour baser la perception du droit proportionnel d’enre- 

strement, les experis, en feconnaissant que la valeur vénale de l'immeu- 

e's'élève, eu égard.au revenu moyen, à uhe certaine somme, peuvent-ils 
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néanmoins, sans excéder les bornes de teur mandat, distraire de cette su. 
ré le montant des frais d'acte et'de mutation, afin de déterminer finalement 
Je valeur de l’immeuble? Aff. — Ou bien ia régie est-elle fondée à su 
der le rapport des experts et à faire déclarer cette distraction comme m 


. évenue, pour percevoir le droit proportionnel sur Îa valeur à laquek il 


eut d’abord porté l'immeuble? Nég. 534. 

Expzues. Celui qui, sur l'appel d’un jugement de nomination d'eperi, 
a.vbtenu un arrêt qui en désigne de nouveaux, est-il recu à'se plaisrqu 
les premiers auraient procédé et fait leur rapport, lorsque, après mtia- 
tron à lui faite des actes de la procédure, il ne s’est opposé ni à leur œn- 
tion ni à l’entérinement de cæ rapport devant-les premiers juges? Née. pr 
da tour royale seulement. 176.—Les experts qui ont procéülé dansune inte- 
ce ont-ils le droit d'ÿ intervenir pour demander la suppression d'u 
moire injnrieux produit contre eux par l’une des parties ? Nég. (4. 
Voy. Effet rétronttif, et Bxéuioire. 7 

Exvriorr: Y a-t-il mention suffisante de la personne à laquelle k 
d'une assignatioù a été remise dans un exploit qui énonce que h œjti 
été laissée au domicile du déféndeur, parlant à une de ses servantes dr 


- tiques? AfF. 496. — Les expioits de signification de jugement sont-bx- 


is aux formalités prescrites par l'art. 61 du'C. de proc. civ. pourlse 
ploits d’ajournement? Af. fmpl.:— S écialement : L’exploit de agi 
tion d’un jugement qui ne fait pas mention des noms, profession et dur 
cile du requérant, mais qui est précédé de ja copie d’un soit-signifé, il 
requête de celui-ci, et signé de son avoué; renfermant exactement ln 
dications dont il s'agit, est-il confofme au prescrit de Part, 61 du Cé 
proc. civ. ? AfF. 251. "oo ", à, | 


Facors. En matière forestière, le délinquant trouvé porteur de plesen 
fagots cst-il passible , non d’une seule amende poar enlèvement de bi 
.chaïge d'homme , mais d’ene amende par chaqne fagot dont se compait 
chârge ? AF. 266. . \ oo. | 

Pari p'émontaæs, Voy. Arrestation. | ee 

Fanrre. Le jugement qui déclare l'ouverture de la faillite est-ilimé® 
cable ? Nég. — Est-ce ssulement dans le cas où la faillite a. été yat 
déclarée qu’un oommercant ne peut être relevé de son état de faile, nt 
n’est par une rébabilitation solennelle? A. 379. — Le. compte rendu # 


- les syndics définitifs à la masse des créancieres dissout-il l'unioë, et 


cesser la faillite? Nég. — Les créanciers peuvent-ils, après le compt® 
du , exercer personnellement. des poursuites contre le faitli, en pa 
de ce qui leur reste dû, surtout lorsqu'il est constant qu’aucuns bi 
sont survenus au failli depuis le compte des syndics ? JNég. 144: -W 


® Locataire, Mandat irrévoctble de vendre. 


Feume commune. Lorsqu'il s'agit d’une obligation qui n’a pas &® 
quittée, ou pour laquèlle aucune poursuite n’a encore eu lied, Le 
qui a contracté solidairement avec son mari, ou ceux qui- sont sb! 
son hypothèqué légale, ont-ils droit de réclamer une collocation xt## 
sur les biens du mari, en raïsdn de Pindemnité que la loi accordeikk# 
me ? Nég.— Sufit ue des sûretés, telles qu’une cantionr, soient: 


les créanciers utilement collogués, pour les cas où , La femme ) 


Plus tard la dette, l'indemnité qui lui appartient deviendrai : 
AfT. 193. nes PRE | 


Femme interdite. Voy. Séparation de corps. 

Femmes mariée, Vay. Production & un ordre. 

Femme mariée sous le régime dotal. De ce que le mari est astreët 
son contrat de mariage à fournir hypothèque pour retirer £e prix ds "® 
tes d'immeubles dotaux de:sa femme par lui consenties, s’ensuit-ilqé® 
le-ci ne puise en exiger le paiement après sä séparation qu’à la mteof 
dition ? Nég. 146. : " - OUT ui 
‘Fame séparée de biens. La féhime serait-elle aujourd’hui recevable 3 

9 


+ 
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gir'contre Les détenteurs-des immeubles de soa mari, si, après avoir oble.. 
y la séparation de biens sous l'empire des-anciens principes, et commencé 
les poursuites d'exécution, elle avait interrompu ces poursuites pendant 
dus de vingt ans? Nég. — Pur lintereuption des poursuites d'exécution , la 
emme est-elle censée avoir tenoncé.au bénéfice de la seritence de sépara- 
io de hieus ? A. — Sous l'empire des coutumes de Paris et d'Orléans, les 
oursuites d'exécution d’une sentènce de séparation de biens pouvaient-elles 
tre interrompues dès qu'une fois elles avaient été commencées ? Nég74.— 
Jane femme séparée de biens, qui a des créances distinctes et des reprises le. 


liverses s contre sûn mari, ct qui a recu le- wrsement de quel- 
ques-un s créances à l’aide de deniers fourni destiers, lesquels. - 
ni été su s à ses droits, est-elle fondée à séclamer, pour les créances 


l’une nature différente quilui restent dues, le droit de préférence réser- 
€ par l'art. 4252 du C, civ. au créancier. qui ga reçu qu’un paieinent par-' 
iel ? Nég. 76. : 7, 
: Fra de non recevoir. Lorsque depuis V'appêl d'au jugement par lequel 
le tribunal de commerce s’est déclaré incompétent, l’appelant saisit-arrête 
ne, somme appertenant à son débiteur, intimé, etqu'il l’ässigne devant le 
ribunal en validité d'opposition, et en même temps en condamnation de la 
omme pour raison de laquelle jl l’avait d’abord cité devant le tribuual de 
ommercé , Suit-il de là qû’il ait renoncé à son appel ct adhéré au jugenient 
ar lequel les juges consulaires se sont déctarés incompétens ? AfF. 543. . 

Force excuère. -Voy. Opposition à un jugement par défaut. 
Foncsusiot. Voy. Contsbution, nn ee 

PForèrs. Voy. Paccage.  . , 

Fovnurrunss faites en vertu ds réquisitions militaires. Voy. Créance 
omrmunale ,  : - te ‘: +. 

Fravpe. Voy. Brasseur, SE 
. Fazr. Voy. Connaissemenr. ne | 7 

è . on . ’ *r 

Garantis, Le transport, faitjiar unhéritier, de la colocation qui lui échot- 
a dans ün ordre, peut-il étre assimilé à une vente d'hérédité, et w’astrein- 
[re le cédant qu'a Ix garantie de sa qualité d’héritier? Nég. — Si l'âcte 
once que la colloeation transportée ne $erq'primée qué par quatre autres 
réances désignées, et qu'il s'en trouve une cinquième, le cédant doit-il 
arantie aù cessiônmäire, encore bien qu’il l'ait promise seulemént pour ses 
aits et promesses”, et qu’il ait été stipulé que, que que fût Je résultat, de 
a surenchère élevée sur le prix mis en disfribülion, le cessionnaire ne 
ourrait exercer aucun recours contre le cédant ? AF. 317: — Voy. Créan- 
e communate , Exécutoire. | 7 . 

GARANTIE d’un prét hypothécaire. Voy. Notaire. 


L Q * 


GanpDren de saisie. Voy. Huissien 


Hiver, La privation de prendre part aux-objets divertis ou recélés, 
ortée par l’art. 792 du C. civ. contre l'héritier, doitvelle être restreinté à 
a portion qui ldi revient en qualité d’héritier seulement ? Af. - S'étend- 
ile à la portion qui peut lui appartenir comme légatæire ? Nég. — Le.co- 
pritier quirà l’insu des autres héritiers; a placé des capitaux de la succes 
son qu’il'avait appréhendés doït-it, en cas d’insolvabilité des ‘débiteurs, 
apporter, au lieu des titres de çrégnces, le montænt même des capitaux ? 

Hé£nrrier bénéficidire. L’héritier bénéficiaire qui fail vendre les biens 
Le la succesiion use-1-il de sou droit, et. satisfait-il à son obligation ? Af. 
Cd 4 -* . , ° : , . , 


Hüissigu. L'huissiér qui, après avoir procédé à.uire saisie , à défaut de 
Aésignation par le ajsi, établit un gardien de son: choix pour la parde des 
mfflets säisis, est-il responsable de Ha moralîté comme de la solvabilité «le ce 
gardien ? Nég. — Hors le cas de cannivence, fraude ou négligence, l’huis- 
sier peat-il ètre spumis à une respeusabilité quelconque pour les faits int- 


e 
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uide aù ien qu'il a établi, et sont postérieurs à cèt étgblinenent? 
Ke. ÉTAT qui a fait Le protèt et qui a qualfté pour cœstir 
le refus de paiement peut-il, par le seul fait de son ‘attestation , conte 
la reconnaissance de l'engagement, lomsqu'il n'existe pas une preuve à 
consentement de la partie, et sans qu’elle ai0 elle-méme approuvé la ré. 
ponse insérée dans l'exploit par lhuissier ?.Nég. 465. — L'erreur réa 
une cause de Ja nullité de la convention que lorsqu'elle tombe-sar h m$- 
stance fnéme de la choss qui en est l'objet, un huissier peut-il revenir æk 
cession qu’il a faite de son office, lorsqu'il ne prouve ni qu'il ait été æ- 
traint de faire cette gpnte, ni qu ix ait eu erreur de sa la due 
même , objet de la >! Nég. 266. "D 
: HxrormèQe conventionnelle au fes de Mess acte de Autionnemest er 
sous seing privé contenant slipulat 7 ue, si run d 
per un entrepreneur, confère t-il au profit de l’état un droit d'hyporhèque) 
ég. 31, Voy. Emphytéose. 
Hxrornèoue légale de l'état. La }oi du.5 mars 1793 ,. qui accorde = 
hypothèque à l’état sur les biens des entrepreneurs, en vertu des traités his 
même par un acte sous æing privé, est-elle encore en vigueur? Ng- 
En ce qui concerne les hypothèques, Îe code civil offre-til un système cs 
plet qui embrasse dans sa généralité tous les cas spéciaux non farmellemat 
exceptés, et hbroge ainsi toute la législation antéricure ? Aff.—L’h pos 
légale de l’état est-elle restrginte aux biens des seuls comptables? Af. 
Hyroruèque légale de la femme. La renonciation de Ja femme à soeày- 
poib ue légale au profit d’un créancier de sûn mari est-elle: soumise a 
ormalités prescrites par les art. 2144 ct 21445 du C. civ. ? Nég. 452. — To 
Pryx d'immeubles dotaux... es - 


* 


Iiœunie dotal. ‘Lorsque le mari, antorisé par _contrat de age À 
vendre l'immeuble dotal de'sa femme, à charge de rémploi ou dr. 
e valable ,«a consommé vette aliénation, la veñte est-elle ir ? AS. 
— La femme devenue, pour le prix de son immeuble dotal aliéné, créancic- 
, me de son mari, doit-elle être colloquée dans Pordre ouvert'sur Îe prix de œ 
dernier ? AFF. 441, — "La faculté que les époux se sont réservée dans le ce- 
trat de mariage d’aljéner l'immeuble dotal enbrasse-t-elle celle de Y'éches- 
gér ? A. 430. TT 
Amprixente. Voÿ. Décret impérial. . te 
Imsrimeun. L'imprimeur d’un journél régulièremènt institué peat-i 
être poursuivi comme, complice des délits commis ‘ia rédactie? 
LE 1 


4 >, 


Ispaunexces Commef-il une grave imprudence, qui le reñde passitl# 
dommages-intérèts, celui Lipoe son fusil. dans ëns direction-{elle ga 
vas d’explosion la balle occasione une blessure à un tiers ? AfF, 546. 

_JmpuTariowsur la réserve légale. Voz. Donañon en ävancement de 
rie. : ne se  . , 
 ‘Anaziwasicrré du domaine du prince. Voy. Domaine du prime. 

INCOMPÉTENCE. Voy. Condamné. . 

‘Inpémniré des émigrés. Voy. Prescription. n % 

- Ixpeuité de non-jouissance, Voÿ. ataire. - _ | 
‘Inmvjous non militaires. Voy. Pourvoi en: cassation. 
FnpivisraicrÉé d’un délit, Voy. Pair de France. ° 
Ixrinmarion. Voy. Saisie-exécuti(R. ou te : : 

. Ixsévicasicrré. L'innavigabilité d’un savire ne doit-elle-être ads 
comme cause de délaissement qu’autant qu’elle ést absolue ? Nëg. — L'i- 
bavigatñliti relative , lorsqu’elle-a. été légälement déclarée et constatée, # 
doit-elle pas avdir les mêmes effets que l’innavigäbilité absolue ? AFF 5. 

* Ixscriprrow, kypothécaire. L'inscription hypothécaire prise par le 

fet, âu nom de l’état, pour gerantie des travaux donnés eri adj j 

doit-elte, sous peine de nullité, contenir ’évaluatiôn de la somme pour k- 


LA 
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nelle elle est stipulée ? AF. 31.— La femmc mariée sous Pancien régime 
ypothétaire a-t-elle pu, sous la législation hypothécaire intermédiaire, 
rendre valablement inscription sur les immeublesde son mari, après qu’ils 
taient sorti de ses maïns ? Non rés. — En cas d’affirmative, linscription a- 
“elle été soumise au renouvellement décennal , soit par Part. 23 de la loi 
a 41 brum. an 7, soit par le système hypothécaire du code civil ; et , par 
dite, a-t-elle été sujette à péremption ? Non rés. — Quoi qu’il én’ soit, si. 
> 4iers détenteur d’un immeuble grevé d'une telle inscription a fait trans- 
rire son litre, lhypothèque a-t-elle pu être prescrite, aux termes de 
art. 2180 du C. civ. ? Non rés.— Ou plutôt, si le tiers détenteur a rempli 
erlaines, formalités de purge et a offert de payer l6‘prix de l'immeuble, 
est-ce pas Hé prescription de trente ans. qui devient applicable au droit 
ypothécaire 2. Non rés. 574, ‘ n *. e 

PxscrzpTi0N de dau: Voy. Entrepreneur de remplacement. 

Inrénérs. La règle que les intérêts sont .dus seulement du jour de la de- 
ande s'applique-t-elle éxclusivement aux obligations qui ‘se bornent au 
aiement d'une certaine somme ? Aff. — En conséquence, Jorsqu’une in- 
emnité est allouée pour préjudice causé, peut-on accorder les intérêts du 
ur de la demande principale, pär le motif que ces intérêts ne. sont pas 
oratoires, maîs Compenñsatoires, et doivent être considérés comme partie 
rtégrante de l’indemnité? Aff.229.— La convention portant que la som- 
e prêtée est payable dans un délai fixé, sans intérêts jusqu’à ce terme 
ulement; est-elle valable et fait-elle courir les intérêts de plein droit à 
échéance de ce terme si la somme n'est pas remboursée ? AS, 209. — Dans 
ressort du ci-devanit parlement de Bordeaux, était-il de jurisprudence 
te Fobligation pour simple prêt d’argent ne portait pas intérêts, quand 
ême ils auraient élé stipulés ? Aff. .— Une créance provenant d’une 
ttre de change protestée a-t-elle pu produire des intérêt sans demande 
diciaire, lesquels intérêts sont prescriptibles par cinq années ? Aff, 366. 
Es réntrs judiciaires. Le tribunal saisi de l'instance en validité U’une sai- 
e-arrêt pratiqué sur l’indemnité allouée à des émigrés pour le paiement 
> créances consistanit en capital et intérêts peut-il, après avoir validé cette 
position seulement pour € capital, condamner les débiteurs saisis à payer 
 intérêtæ quoique cetté condamnation ait été demandée dans d'instance 
à validité d'opposition par de simples conclusions et’ sans préliminaire de 
nciliation ? Aff, — Les intérêts résultant des condamnations judiciaires se 
escrivent-ils par cinq ans ? Aff. 566. * oo 
Ixrérèrs d'un prix de vente. L'acheteur d’un immeuble produisant des 
its ou révenus- doit-il les intérêts du prix de la vente jusqu’au paicment 
_cæpital, à compter du jour de la vènte, bien qu’une surenchère et l’in- 
ncè qui en a été lasuite aient retardé long-temps son entrée èn possession, 
af à Jui à intenter une action en restitution des fruits contre les fermiers 
autres détenteurs de l'immeuble ? A. — La préscription quinquennale 
s intérêts d’un prix de vente peut-elle courir en faveur du débiteur, au 

udice des créanciers, lorsque ladjudicataire afait netifier aux créanciers 
crits son acte d'acquisition ? Nég. 441. ! " , 
Ixreñvazrarion de la loi. Voy. Conseil de névision. | : 
InrerPrère. La nomination d’un interprète à l’accusé qui n’entend pas 
langue francaise est-elle nécessaire sous peine de nullité, même pour la 
mation du jury de'jugement ? Aff. — Le président des assises peut-il ,. . 
| consentemeht de Paccusé, lui servir d’'interprète ? Nég. 325. 
IxTrEerRurTiION de la prescriplion. Une assignatjon donnée au nom d’une 
sonne décédée, mais dans l'ignorance lu décès, lorsque rien n’établit la 
iuvaise foi du mandataire, a-t-elle pu interronipre la prescription? Aff, 
6. — La‘prescription d’une demande en refitution de droits percus par la 
sie de l’enregistrement a-t-elle été interrompue par la compensation qui 
st opérée entre les sommes à restituer et d’autres sommes ducs à la régie, 
core .que la régie n’ait pas été partie ad jugement qui a donné acte de cette 
mpensation ? A, 594.. . - . * 
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Ixvanrane, Les héritiers naturels une instance avec Les légataira, 
peuvent-ils être condamnés aux frais de Pinventaire dressé après le 

festateur, s'ilest déclaré que ces frais ont. été occasionés par eux, um 
bien qu'en l'absence de toute contestation il y eût eu nécessité Je procékri 
cet inventaire, atfendu la minorité d’an des légataires ? A. 259 . . 


Jav. Les billets souscrits et déposés par an joueur à titre d'emjeet-à 
valables et exigibles pir le gaguant contre le perdant ? Nég. — hate 
considérer le jeu de billard commeun jeu d'adrese, dans le sens de lat. 
4966 du CG. civ.? Nég. 142. 


Jovissauce de l'époux survivant. te contrat de mariage part | 


que le sar vivant des'époux jouira des biens et droits du prédécédé, la fume 
survivante peut-elle prétendre que l’immeuble au mari en ostrai 


‘seulement, et quia fait retour par suite du décès du donstatre eans potéri- 


té, doit demeurer grevé du droit de jouissance qui lui est assuré pris 
éonventions mairimoniales ? Nég. 292. - 

Jouasaz. Suffit-il qu'une personne soft nommée ou dési dans 
article de joarnal pour qu’elle ait le droit d'exiger l'insertion de sa rép, 
quand même l'article ne serait point injurieux ? Aff. — La réplique 
observations dont le journal accompagne upe pretpière réclamation est-de 
aatorisée ? Af. 546. — Voy. Débit de la preste, et Imprimerie. 

Juoz. Le juge qui a trahi ses devoirs par son adhésion publique à ds 
doctrines subversives de l'ordre existant et qu’il a juré de maintenir Hi 
soumis à la juridiction de haute disciplige attribuée à la cour suprêmeper 


la loi, encore bien qu’il ait été acquitté par la cour d'assises devant | 
. Îl avait été traduits pour le méme fait? Af, AUZ. laque 


” Juox de paix. Voy. Æction possessoire. - , 

Juor d'instruction. Un tribunal ezoède-t-il ses pouvoirs en nocment 
second juge d’inistruction dans son arrondissement ? Aff.— Ce droit apper- 
tient-il au roi seul ? Af. — La délibération du, tribunal portant nomiss- 
tion d’un second juge d'instruction a-t-elle le caractère de jugement ? Af 
r En conséquence, est-elle susceptible d'appel devant la cour royale? 4Ë 

.Juoswwer. Le remise d’une affaire à yne audience subeéquente geur le 
prononcé du jugement doit-elle, sous peine de la nullité de ce jugement, 
# y trouver relatée ? Nég. — Suffit-il du concours de Wrois juges à un jegr- 


déüh 








ment pour sa validité, quoiqu’un quatrième ait siégé durant les débaiser 
Jesquels il est rendu, surtout si le jugement constate l’empêchement & @ 


magistrat ? AfF. 138. Le 

Jvcxzmssr arbitraL Le défaut de si re. d’an jugement arbitre 
lun des arbitres. en entraîne-t-il la nullité lorsque l’absence de cette sg#- 
ture sg trouve justifiée par La déclaration des autres arbitres, 


” Pinfirmité qui a empêché le troisième arbitre de pouvoir signer ? N&- 


J 


“ils exécutoires en France aprèg qu'ils ont été seulement 1 


L'autorité de-cette mention des arbitres pent-ellg être conabattue par = 
procès-verbal dressé par deux notaires dans lequel il eat déclaré que l'ar- 

itre nor signataire p’aurait point pris psrtè L'erbitrage? Nég. — Si læ 
des associés n’a pas signé le compromis, peut-on voir dans ce défaut &# 
guature une cause de nullité du jugement arbitral, Jorsqu’il est rss 
que cet associé y a complétement adhéré, d’abord par son concours i k 5- 
mination des arbitres, enûn ge sa présence au jugement qui a 
délais de l'arbitrage ? Nég. 199, Ue 

Juerweur ayant force de chose jugée. Les jugements définitifs en matit- 

re civile ayant force de chosc jugée, rendus par le tribunaux suisses, se!- 

L épalisés par l'aote- 
rité compétente ? AS. — Ces jugements ne deviennent-ils exécutoire 4 
n’acquièrent-ils l’autorité de la chose jugée que. lorsqu’ils réunissent ke 
conditions prescrites par Îles lois suisses, et les usages qui sont la règle del 
jnridiction qui les’a rendus ? AR. 15. ee 
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vexuxwss de conseils de guorre et maritimes. Noy. Copoeil. de réui- 
Be Tr Te nt: 

vcrmexT définuif. Un jugement définitif est-il qul, parce qu’un juge- 
ht préparatoire, tel que celni qui refuse d’ordonner une sommunicatios 
pièces, n’a pas été signifié à avoué ? Nég. 330. : $ Le 
uGEMENT interlocutoire. Voy. Cour royale. 


+ E 


% 


_ 


wR1DICTION disciplinaire da la cour de cassatiar. Voy.J uge. 
$eATAIRE. Voy. Donation entre vifs. 
koïon-n’Honweurn. Voy. Pouvoir exécutif. 

Harris défense. Voy. Méniotre. s 


0 


%orrimiré. L'enfant qui veut prouver sa légitimité; et qui ne représenté 


laète de célébration de mariage de ses père et mère, doit-il prouver” 


seulement qu'il a une possession-d’état conforme à son‘acte de naissance, 


is encore que ceux dont il se dit-l'enfant légitime ont, vécu publiquement 


me mari et femme? Aff. 179. Voy. Question d'état. 
sos d'usufruit universel. Le legs d’un usufruit universel peut-il être 
avec dispenæ de payer les intérêts des dettes de la succession? Nég. — 
si, La dispesition par laquelle un festateur, en léguant l’asufruit de tous 
biens, impose au légalaire l'obligation de payer annuellement une cer- 
e somme aux créanciers de la suceessiôn, sams répétition contre l’héri- 
ne propriétaire, dispense-t-elle Pusufruitier qui acquitie le capital-cles ” 
tes de piÿer les intérêts de celles qui en produisent ? Nég. 143. s 
&cs fait conjointement.-[,orsque le testateur, après avoir énoncé qu’il 
e tel immeuble à plusieurs personnes, ajoute .que tet immeuble sera 
isé “entre ses légataires en trois parta, et'les charge ensuite d'exécaten . 
jointement et solidairement diverses conditions qu’il leur impose, ün 
nil legs doit-il être réputé fait tonjointement et entrainer accroissement 
profit des légataires ? Af. 362 : : S . 
BETRE DE CHANGES. L'art. 697 du €. de'comm., qui attribue à la juii- 
ion consulaire la connaissance des lettres-de chénge réputées simples pro 
ses, lorsque les lettres de change portent en même temps des signatures 
dividus négociäntf et non négociants , est-il applicable que lorsque le 
ataire négociant péut être recherché pour le paiement ? Aff.— Cet ar 

> est-it applicable au cas où Pendéssement , sigréé du négociant , est irré- 
er et ne constifue qu’une simple: ration ? Nég. — L’endossement . 
6 valeur entendue est-il valable ? 870. Le tiré qui n’a pasaæccepté 


étre de change peut-il être assigné devant le tribunal de commerce? 


 465.— Le porteur d’une lettre de charige peut-it proaver par témoins 
utrement qu’il & été dispensé par son cédant de faire protester faute de 


ment, et par.suite agir contre lai, bien que le protêt.n’'ait pas eu lieu 


#demain de Péchéanée? AfF. — Dans ce cas l’endosseur, actionné par le 
eur, peut-il égaleisent prouver pér témoiss.que le tireur ‘avait ratifié. 
ispense du pretêt, et pàr suite exercer son recours contre lui? AfE — 
rovision peut-elle exister;'dux termes de l’art. 116 du C. de com., sb, 
pape de Péchéance de la lettre de change, le tiré était en état de fxil- 

ég. 70. Voy. Étranÿer, Insdréts et Prœcri | 


serre de commände. Une lettre de commande adressés par.un - COR . 


aut d’une ville à une.autre où Fexpéditeur a sôn domicile peut-che , 
considérer ce derñier domicile -conmme le.lieu'où la'eommande a été: 
Nég. — La promesse ne-déit-elle pas, dans ce cas ; être présaméerfüire 
lomicile de Pacheteur, de mariière que: ce sôît à ce dergier domicile 
+ deive être assigné ? Af. —Dans le.ons prévu par Part. 420, n.°2, du 
e proc, civ., est-il indispensable pour déterminer la compétence que. 
romesse et Îa liviaison aient êté faites aumême lieu ? AN. 219. 
LRÉRATION du mari envers.se fémmie di montent de“ses droits dotaux. 
." Droits d'enregistrement. Ts ct : 
STE du jury. Lorsqu'un nom, qui ne figüre qu’une fois sur la liste du 
y nolifiée à l’accuké, se trouve porté. denx fojgsur fa liste des douze ju- 
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rés de jagement , l'erreur, quelle qu’en soit la cause ‘opère-t-die we 
lité? AFF. 325. | 
Lrvass de commerce. Le livre de commerce £enu par un négocant me 
le nom de mémorial, est-il passible du droit de timbre établi par Far 
de'la loi du. 28 a 6, lorsque les énonciations qu’il contient act 
fisantes pour constftüer l'équivalent soit du livre-journal prescritperlati . 
du C. de com., soit du Jivre d'inventaire exigé par l'art. 9 da ne ok? | 
Nég. — Cette question ne consiste-t-elle. que dans une appréciaia date 
qui échappe à fa censure de la cour de cassation ? Aff.-impl. 303. 
Locaraire. L'arrêt qui juge qu’il est dû une indemnité à des boire, 
pour privation de jouissance , peut-il, sans confrevenir aëx prime 
matière de compensation, autoriser ces locataires à suspendre le pa 
des loyers échus, jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le montant de Fade 
nité ? Aff. — En cas de faillite du locateur, la masse est-elle tenge des 
rter la déduction , sur les loyers, du montant d’une indemnité a 
ocataire pour non-jouissance ? Aff. 445. | 










MaerzsraarT. Appartient-fl au procureur-général seul, et non bp 
. lésée, de faire citer devant la cour royale un magistrat inculpé d'a à 
commis hors de Pexercice de ses fonctions? Aff. 455. — Le muif 

d’une cour à une autre pour. y remplir les mêmes fonctions et-lts 
de prêter un nouveau serment ? Nég. — Suflit-il,. pour régohé à 
actes de son ministère, que ce magistrat soit recu et pübliquement is 
Aff,—Appartient-il aux particuliers de contester les titres en vertsdé 
les magistratsexercent leurs fonctions ? Nég. 338. 

Mars. Voy. Chemin vicinal , et Voie publique. | 

Maire. Le maître est-il civilement responsable de l’amende ef 
Pour contravention à un règlement de police municipale par le fit p"# 
nel de son domestique. Nég. 525. ". : 

Maxpar irrévocabie devendre. Le mandat irrévocable de vendre, i# 
per un débiteur à son créancier dans le contrat même d’oblijtæ, 
révoqué per la faillite du débiteur? Nég.— Dans ce cas , bien qe 4 #ù 
ne soit pas encore Éthue, le créancier peut-il: poursuivre son! 
ment?Af.— L'art. 448 du C. de com. s’applique-t-il tout à la fin 
ces chirôgraphaires et aux créances garanties par une hypothèque AL ff 

Maxparaïre. Voy. Serment décisoire. | 
. Manais ct terrains vains et vagues. Dans les pays de franc-alles, 08 
‘ le Dauphiné, les marais et les terrains vains et vagues étaient-ils épi 

présumés appartenir aux communes dans le territoire desquelles ik #0# 
. vaient ? Af Pour se prétendée propriétaire de ces terrains, ki 
dersient-ils représenter A dires exprès? A 70 nd 
ARCÉANDISES lbées. Voy. Procés-v. réposés. 
Mancués conclus par létut, Peut-on appliquer x marchés er 
Pétat pour des const'uctions ow des fournitures les dispositions deL#® 
28 oct. 4790? Nég. 314. ce | ‘ n 
Manonfs de consmerce, Entre négociants, uu marché de cn. 
il censé fait conformément aex usages de la place où it a été pass? À 
A Bordeaux, la réception des sucres bruts, sans réserves ni F 
prive-elle Pacheteur de la faculté de faire vérifier si la mards 
ceniforme à l’échantillon remis lors de la vente? Nég. 410. iæ 
Mars. Le prêtre catholique qui renonce au eacerdocæ pi? 
tracter mariage? Nég. 500.,— L'art. 139 du C. civ. est-il CT) % 
où aucun acte decélébration de mariage n'est représenté ? Nég. 1 
. Actes de l'état cwil. - 
Memsre de la chambre d'accusation. Le magistrat gr apro gai 
ticipé à une ordomnahce de non-lieu de la chambre d’accustte vec 
plainte en faux, prend part à un arrêt rendu en matière crie 9 
même affaire, a-t-il pu rester juge dans cette-affaire, si aucune 
n’a été exercée contre lüi &: les parties ? Aff, 259. Hé 
Mausres de la chamb du conseil, Les juges qui ont concourui ë 
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de la céambre du conseil peuvest-ile siéger comme ménibres de la cour 
ises dans Ja même affaire ? Af. 234. 

£moins. L'exercice de la légitime défense donue-t-il au prévenu le 

: de produire un mémoire devant le juge d’instructiqn? Aff. — Ce mé- 

e peut-il être distrait de la procédure, sous le prétéite qu’il contient 

nctiminations contre un officièr de police judiciaire? Nég. 606. 

ces de sel gemme. Voy. Sources d’eau salée. 

cisrène public. En matière civile, le ministère public peut-il d'office 
ter une action et prendre en conséquence des conclusions , même dans 


vuses qui sont susceptibles de communication ? Nég. 24.—Veoy. Appel. 


tee sociqle. Voy. Nantissement. 

sacre. Le legs da mobilier comprend-il tout ce qui est. cénsé meuble 
rès la loi, notamment l'argent comptant ? Af. — Si, dans le même, tes- 
nt, le testateur ajoute-qu’il donne aussi au même légataire son trous- 
et ses meubles meublants, cette disposition spéciale doit-elle être con- 
ée comme restrictive de la disposition générale du mobilier ? Nég. 58. 
bar civile. Voy. Commutation de peins. : 
rrirs. Peut-on anpaler, pour défaut de motifs, la décision d’une cour, 


_ qu’elle aurait jugé le fond du Jitige, sans faire Aucune mention du  : 


st du juge de paix commis par un précédent arrêt? Nég. 560.— 


êt par lequel une chambre des mises en accusation déclare qu’il n’y à” 
“indices suflisants que dans ses diatribes le prévenu ait atteint les di- 


degrés de culpabilité prévus par la loi ? est-il. suffisamment motivé? 


rites de jugement. La disposition d’un jagement qui rejette les repro- 
administrés contre des témoins dans une enquête, en déclarant que ces 


ches’ne sont fondés ni sur La loï ni sur la jurisprudence, est-elle suff- 


ent motivée ? A. 446. 
vxss de cassation. La loi da 29 avril 4806, d’après laguelle un pré- 
est pas recevable à présenter comme moyen de cassation des nullités 
s que celles d’incompétence qu’il n’aurait pas opposées sur l'appel, est- 
oujours en vigueur ? Aff: 364. ; 


i] 





NTISSEMENT. L'acte par el ane des parties contractantes, en s’en-, 
nt à verser dans la société qu’elle établit une somme déterminée pour 
tir l’exécution d’une obligation personnelle, consent à ce qu’elle y soit 
ayée pour les besoins des entreprises communes, doit-il être considéré 
2€ rapport comme ayant pour objet un nantissement, et non une mise 


als sociale, et donne-t-il, à ce titre, ouverture au droit proportionnel , 


c. par 100 fr.? AfF, 327. : | 
GOCIATION d'effets de commerce. Le commis qui négocie les elitis de la 
n de commerce ou de banque à laquelle il est attaché se met-il én 
ivention avec Îles lois qui interdisent aux personnes non comumission- 
le simmiscer dans les fonctions des agénts de change et courtiers ? 
n bis in idém. Voy, Juge. L Ut 
"ARE, Le notaire qui, daxis l’expédition d’un acte de son ministère , a 

is une erreur involontaire par suite de laquelle les partieséntérèsséés, 

exécution auraient transigé, est-il responsable envers celles-ci du, 
lice qu’elles ont souffert par sa faute ? Nég. (Décidé par la çour roya- 


Paris seulement.) — Y at-il lieu à la responsahilité, s’il est décidé * 


; juee d’appe) que la faute imputée'au notaire n’a eu aucune influen- 
la transaction ? Nég. 149.—Celui qui a prêté des fonds sur un im- 
le et a pris une inscription bypothéaire ast-il, en cas d’expropria- 
prcée et d'inrufianée du pris, un recours en garantie pour son pale - 
contre le notaire qui a instramenté, sur le motif qu'il lui aurait indi 
emprubteur pour le plécement dont il s’agit ? Nég. 102. — Voy. Con- 
‘assurance. | ; 


mriéarions aux créanaisrs inscrits. La dédiaration faite par l'açqué- 


0 
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veur dan immeuble, dans ses notifitations aux créanciers inscrits, quia 
prêt à acquitter toutes Îles dettes hypothécaires jusqu’à concurrent & m 
prix , l'oblige-t-elle à rapporter immédiatement une portion des pu, 
qui , d’après le contrat, reste entre ses mains pour servir un usufruit g 
grevait les biens vendus? Née: 441. 

Nuzuré. Voy. Citation, Saisieexdcution, Succession fuiure 


. Qazicatsow. Une obligation peut-elle être valablement contrer 
un crédit-ouvert, bien que les valeurs ñe se trouvent pas versés xiik- 
ment ? AH. — Si le montant du crédit a été versé , le débiteur paix 
soustraire à l’exécution de l'obligation ? Nég. — L'obligation contrtiku 
profit d’an agent de changè, on garantie d'un crédit qu'il ourius 
gociant, est -elle valable ? AR. — L'incapacité prononcée par l'art. Hat 
” decom. sapplique-t-elle à une pareille opération ? Nég. 163, - 
OsLicarion éventuelle. L'obligation qui'a pour objet de garantir ts 
faveur de qui elle a êté centractée des actions récursoires qne ds ls 
pourraient exercer doit-elle être répftée éventuelle, et ne donne-+4t#. 
verture au droif proportionnel d'enregistrement qu’en cas d'exercre ke | 
actions ? Af. 232. L 
Ocrnois rnunicipaux. Le décret du 17 mai 1809, relatif ans 
municipaux, a-t-il été abrogé par les lois et ordonnances postérieef 
pounment par la loi du $'et par l'ordonnance du 9 dé. px 


» 


Orrice de notaire. Pour fixer la valeur d’un office de notaire, wurde 
pal peut-il, à son choix , ordonner une éxpertise, où prendre last 
chambre des notaiées de l’arron.lissement ? Aff: — Peut-il faire dut 

.le règlement «te cette valeur aniquement de l'appréciation faile pré 
chambre, et lui déférer ainsi unie sorte d'arbitrage ? Nég. {8 

OpPrvsirion à un exécutoire. Voy. Bxécutoire. | 

Orrosiriox à un jugement par défaut. L'opposition est-elle ouvert 
tre lesjugements rendus, pàr Aéfaut en inatière de folle enchère? 3. 

Onpes. N'est das seulement dans l’ordre ouvert pour laditrist® 
du prix. des im es que penvent être discutés et reconme ln dralsé 
veuileur et des autres créanciers privilégiés ? A. 564. — Use m8 
d'ordre est-elle esseñtietlement iridivisible ? Nég, — En matiae de 
l'appel interjeté par le créancier non ‘colloqué est-il recevable ga" 
n’äît pas été dirigé contre tous les créantiers qui-lui sont postérieur? 
te? AR. 96. rc US ps ee, 

. OurrAcs envers un fonctiornäire public. Le délit d’outrage em" 
fonctionnaire public a°t il été cpmpris dans l'ordonnance d'amnisi#: 
août 1830, relative aux délits politiques de ta presse? Nég. 456. 

"- Ouvertures d'ordre, Le vendéur-d'immeubles grevés d’hypothéee à 

il reçu à s’oppeser à ce qu'il soit procédé à Vouvertirre d’un br 

distribution du prix; pat le motif que le créancier poursuivant ar? 

gligé de-lui faire le commandement prescrit par l’art; 2169 du Cak 

© — Et d’autres termes, le délai-de trente jours, fixé par cet artide. 
applicable à l'acquéreur qui s'est mis en devoir de purger liner fe 
lur acquis ? Nég. — L'observation des délais ‘prescrits par les ar! 116 

«CG, civ. et 775 du C. de proc. sont-ils suffisants, sdns qu'il si? 
d'attendre d'expiration de celui de deux mois voëlu par Part HA: 
qu’il n’a point été'justifiéon àllégué qu’h existàt des bypothèqs * 
sûr limmeuble aliéné ? AfT: 124. ° 





. 
4 


. Paccaez. Une décision dn conseil de préfecture qui déchre dé 
une portion de forêt déclarée non défensable par l’atiminitratios 6 
établit elle , dans tous les cas, et alors qu’il y a pourvoi devant ! 

” Sétat, une question préjudicielle en fiveur des usagers contre ie 
cès-vexhal a été dressé nour avoir fait paître leurs hestjaux dans le 


+ 
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eux , pendant la durée da litige , et avant que l'autorité supérieure aît 
oncé sur celui-ci? Nég.La décision du conseil d’état pent-elle, quand 
cercice du droit de paccage contesté, avôir un effet rétroactif? Nég. 462. 
IEMENT de frais. Lorsqu'une partie a obtenu-gain de-cause sur Îles dé- 
, et que ces dépens lui ont été payés-conformément à la taxe qui en « 
aite , son avoué a-t-il le droit d'en répéter contre ellele montant con- 
dans la preinière taxè ? AfF. — Qu bién la partie gagnante peut-elle 
taxer de nouveau son avoué? Nég. — L’avoué peut-Iil répéter non seu- 
nt le montant de la taxe primitive, mais encure Les intérêts qui ont 
u contre le condamné par suite d’un commandement , et qui ont été 
5 à la partie gegnante ? AG. 332. ‘ 
ur de France. Si, avant 1€ jugement du fond, le prévenu d’an délit 
ique se trouve investi, par hérédité, de la dignité de‘pair de France, 
ribünaux ordinaires doivent-ils se dessaisir de la cause , et la renvoyer . 
nt la chambre des pairs, bien que-le délit remorite à une époqué anté- 
re à l’investiture de la qualité de pair? Aff.—Faut-il distiñguer, à eet 
d, 1° st les formalités de réception ‘ou d'admission à la chambre des pairs” 
a non été remplies ; 2° si le pair nouvellement investi de cette digni- 
p'us ou moins soit dé 30 ans, soit de 25? Nég. — Toutefois, s’il y a, 
eurs prévenus du même délit, dont les üns ne possèdent pas la qualité 
air, les tribunaux ordinaires doivent-ils reuvoyer l'affaire ehtière à la 
bre des pairs? Af. — En d’autrés termes et plus généralement : Le 
, imputé à plusieurs. prévenus est-il indivisible, et son indivisibilité 
aîne-t-elle l’indivisibilité des poursuites ? Af."471. 
ARTAGE. L'acte de partage portant que quelques parties de l’hérits 
en fait Pobjet, comme la porte cochère et la cour des -bâtiments qui s 
vent compris, resteront communes entre ‘les copartageants , doit-il 
considéré, n8n comme contenant une. stipulation prohibée par l’art. 
du C. civ., 2° alinéa, qui ordonne la cessation de l’indivision aprés cinq, 
mais comme établissant seulement une servitude réciproqne pour cha- 
des copropriétaires? A. 351. : . 
RrAGE'd'opinions en malière correctionnelle. En matière correction: 
*, În jugement de partage d'opinions équvaut-il à un -acquittement ? 
— En conséquence, le jugement qui déclare un partage d'opiuions et 
inue la cause à une autre audience est-il définitif et susceptible d’être 
jué immédiatement par la voie de l’appel ? AR. 346. — Voy. Avocat 
anciens, | 
LRTAGE de surcession. Le créoncier ayant hypothèque sur la part indi- 
d’ua cohéritter dans un immeuble peut-il provoquer le partage de cet 
culile contre le tiers acquéreur, avant qu’un partage général des biens 
| succession ait fixé la part afférente à son débiteur ? Nég. 400. 
ATIE civile. La partie civile qui n’a pas appelé peut-élle intervenir 
’appel du ministère publicet présenter sa demande en dommages-inté- 
| Née. ‘316.— Devant une cour‘d’assises, la partie civile est-elle obli 
HET d’un avoué pour présenter sa demande en dommages-in- 
s? Nëg. 265. , | | 
:RCBPTEUR des contributions directes. Un perce teur de contributions 
ctes a-t-il qualité pour poursuivre, même hors du rayon de sa perçep- 
, un contribuable gn retard, [orsqu’il a recu du receveur particulier 
arrondissement une autorisafion spéciale pour diriger les poursuites? 
karmperrow. La signification des qualités d’un’ jugement faite à ja re- 
e de la partie qui a perdu son procés, sans sommation préalable à son 
vsaire , peul-elle interrompre le eours de la péremption ? Nég.— L'acte 
ifié en prerhière instance, tandis que le procès se trouve porté devant 
ur d'appel, pet avoir l'effet d'interrompre la péremption de lin- 
ce d'appel ? Nég. 377. ., tn 
ariroin%x. Le jugement au possessoire déclaratif d’une possession immé- . 
jale lie-t-il les juges du pétitoire par l'autorité de la chose jugée ? Ré 
impl. — Lorsque la longue possession reconnue en faveur d’une partie 


* 


658 TABLE DES MATIÈRES. 
un jagement au possæssoire ne réunit pas les conditions nécimii| 
Prescription , la partie adverse peut-elle, Ên l'abeence même d'on coms 
cement de preuve par écrit, revendiquer la propriété par la voie da pi 
toire, en s appuyant des simples présomptions que Part. 1353 du Ca 
abandonne aux lumières et à la prudence des magistrats ? Af. 3. 

Prrors lamaneur. Voy. Armateur. | 

PLArNTE en diffamation. Les chefs des administrations publiques mtà 
recevables à porter plainte des diffamations et injures commisarsk 
membres et agents de leurs administrations, quand ces demiaiaté 
ni nommés ni individuellement désignés? Aff. — Spécialement, e nil 
appartient-il au préfet de police ? AF. 516. . 

oïDs et mésures. Vo: FRpglement de l'autorité municipok. , 

Pozice d'assurances, am. ontrat d'assurance. 

Possession centenaire. Voy. Domaine du prince. 

Possession immémoriale. Voy. Servitude. 

Poupes de guerre. Voy. Décret impérial. 

Pounsuirss contre le failli. Voy. Faillite. 

Pourvoi en cassation. Le pourvoï en cassation contre un artkct 
cour, soit de rejet, soit de cassation, est-il recevable en tant que fmés 
des moyens donnant ouverture à requête civile? Nég. 136.—Yit4in 
délai fatal pour l’exercice du pourve} en cassation réservé par La lat 
dividus non militaires incompétemment traduits devant les œnkt 
guerre ? Nég. — Eu conséquente, le pourvoi est-il recevable ps 
mois après le jugement de condamnation ? Aff. 509. | 

Pouvoir exécutif. Au 1°" août 1830, le pouvoir exécatif avitiæ 
d'exister dans la personne de l’ex-roi Charles X7 Aff, — En cp 
une décoration de la légion-d'honneuï conférée par lui ce jour-i#é 


sans valeur ? Aff. 90. . 
* Pouvorr royal. Voy. J uge d'instruction. 
Prérer de police. Voy. Plainte en diffamation. 


PRÉLÈVEMENT sur la communauté. L'obligation imposée par l kæ! 
son mari, son légataire pour partie en propriété et en usufrait, &pf 
seul le prix de la vente de ses biens propres, tombé en common. 
elle d'ordre public, en telle sorte que le paiement mis à sa cage pee 
sonner doive s’opérer par prélèvement sur la masse de la cramnasl 

ég. 517. 


.‘ Passcaipriox. En matière de délit de la presse, lorsque entre lil 
renvoi sur eassation et la citation donnée au prévenu devant l 
cour dix-huit mois s sunt écoulés sans poursuites, l’action publique! 
prescrite ? Aff.—Quant à l’action civile, continue-t-elle à subsister 
ce que la révolution de trois années , à compter du fait de la poblait 
se soit opérée? Af. 456. — Ia prescription peut-elle être invoquée pri 
première fois deyant la cour de cassation ? Nég. 357. — Eorsqueti# 
du débiteur d’une lettre de change il y æ eu reconnaissance de he 
cette reconnaissance a-t-elle eu pour effet de substituer la prescrite 
trente ans à celle de cinq ans qui, dans Îc principe, atteignait h 
Af. 366.—LAa loi du 27 av. 1825 a. t-elle relevé de la prescripti® 
ciers des émigrés? Nég. — L'arrêt qui décide en fait que le dépit” 
ces opéré paf le créancier d’un émigré eu 1792, et suivi d’un arts 
fet , n'a pu interrompre la prescription , est-il à l’abri de la cæw* : 
cour suprême ? A. 505. — Lorsqu'une créance n’est pas sfirt: 
divisible, la suspension de prescription qui a eu lieu en faves del 
créanciers profité-t-elle à l'autre? Nég. 240. — La partie qui, d# 
premiers juges, a présenté sa défense au fond, est-elle non 4 
appel, à opposer la prescription ? Nég. 553. — Voy. Æppd, Con 
nt-Domingue, et Intérêts. 
‘PrazscarPriON de l’hypothèque. Voy. Inscription hy, 
PrescriPTion de 40 et 20 gns.' La prescription de 10 et 20 us 
r l’art. 2265 du C. civ., en faveur du tiers détenteur qui a just 
nnc foi, s’applique t-elle à l’action en résolution intentée par k 
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inaire de l'immeuble,. faute de paiement d’une rente foncigre que l’ae- 
reur actuel n’a jamais été mis à même de connaître? AB. 553. 
LEscatPriOn quinquennale. Est-ce sur la présomption de, paiement 
st fondée la prescription quinquennale applicable aux rentes perpé- 
les et viagères ? Nég. — N'est-ce pas plutôt sur le besoin d'empécher la 
€ du débiteur ? Af, — La reconnaissance que ces arrérages n’ont pas été 
is empêche-t-elle d’en opposer la prescription ? Nég. 10. — Voy. Inté- 
d'un prix de vente. 

LESCRIPTION des droits d'enregistrement perçus. Une réclamation ad- 
istrative n’interrompt-elle la prescription biennale, établie par l’art. 64 
à loi du 22 frim. an 7, relativement aux droits percus, qu’'autant 
ile a été enregistrée ou au secrétariat du ministère des finances, ou à 
: de la direction générale de l’emgegistrement, dans les deux ans de la 
eption, conformément à la decition du ministre des finances en date 
7 sept. 1827 ? Aff. 530. 

RÉSIDENT des assises. Voy. Interprète. | 
RÉOMPTIONS. Lorsqu'un acte est attaqué pour cause de dol et de frau- 
’appréciation des présomptiona, quant à leur gravité, leur précision et ‘ 
concordance; est-elle du domaine exclasif des tribunaux, sans que l’on 
se se pourvoir en cassation, sous prétexte que le demandeur et la cour 
le en prononcant la nullité de L'acte n’ont précisé ni prouvé les faits de 
" AFF. — Dans ce cas, peut-on soutenir que de simples présomptions 
aient point admissibles; en ce que la cour royale a déclaré, dans son 
ositif, l'acte nul, non comme étanit le produit du dol, mais comme étant 
çaube réelle, si, en tête de son arrêt, elle a posé là question relative au 
et si, dans ses motifs, elle en a retonna l'existence ? Nég. 188. 
késowprion légale de muiation. En matière d’enregistrement, pour 
lir la présomption légalé de mutation au profit d’un nouveau 

* faut-il justifier cumulativement de l'inscription de son nom au rôle 
contribution foncière, et des paiements par lui faits d’après ce rôle? 


absomprion égale. En matière d’enregistrement, y a-t-il présomption 
le de propriété à l’égard dé l’individu dont le nom est inscrit sur le rôle 
à contribution foncière, et qui, par lui, ou par ses fcrmicrs, a eflectué 
tiement de cette contribution ? Aff. — Le concours de ces deux circon- 
ces (Pinscription au rôle et le paiement de la contribution) suffit-il 
r autoriser Ja régie à décerner une contrainte en paiement des droits de : 
ation, sans qu'il soit nécessaire de rechercher si la mutation de nom 
opérée dans les formes prescrites, par la loi du 3 frim. an 7 ? AfF. 49. 
rèr à la grosse. L'événement de mer est-il à la charge du préteur à la 
ke, quan le capitaine, au lieu de se borner au recouvrement des eflets, : 
vre à de nouveaux emprunts pour faire des réparations qui absorbextt 
leur du navire ? Nég. — De plus, par cela que les réparations ont été 
s sans l'avis des intéressés, le propriétaire du navire est-il censé avoir 
ncé au droit d’en faire l’abandon vis-à-vis des prêteurs à la grosse an- ” 
urs à l’événement de mer ? Aff. — Daus ce cas, peut-on dire qu’il 
aute de Ja part du capitaine? Et, par suite, les premaicrs préteurs à A 
e peuvent-ils agir contre le propriétaire du navire? Àf. — Le por- 
d’un contrat à la grosse peut-il opposer à l’emprunteur une sentence 
‘rale rendue entre ce dernier et les assureurs, et à laquelle Le porteur 
ontrat à la grosse a été totalement étranger ? Nég. 394. | 
ÊTRE catholique. Voy. Mariage. | 

ske de meubles. Le, droit de procéder aux prisée et estimation de : 
bles, lors des inventaires qui ont lieu après décès, appartient-il aux 
ïiers, greffiers, notaires et commissaires-priseurs, dans les liepx où ces 
iers ont leur résidence, à l'exclusion des simples particuliers ? AfF. — 
:-ce pas dans le cas seulement où la prisée des objets exige des connais 
es spéciales que les parties ont le droit d'appeler des experts? Aff. 


IYILÉGE des copariageants, Le délai de soixante jours dans lequel les 
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copartägeants doivent, afin de conserver leur privilége, prendre insriin 
pour le montant de tout ce qu'ils vent avoir à réclamer, œmtii 
œmpter du jour de l’adjudication sur licitation et non du partage nai 
postérieurement ? Af. 28. Lilas 
Purx de fermée. Voy. Suspension escription. | 
Paix ELameubles doter. L'hypothique légale de la fenx rh 
biens de æn mari suffit-elle pour autoriser celui-ci à recevoir k pu pr 
venant de la vente d'immeubles dotaux par lui consentie, sausadcdw, 
r des acquisitions immobilières, le remptoi dont son contrat d mue 
fai impose Yobligation ? Nég. — L'acquéréur est-il responsable hr 
noi envers la femme, et, à défaut de lavoir opéré, doit-il lai pyækpa 
e vente qu'il a déjà payé au mari, ‘sans discussion préalable des best 
cœæ dernier, à moins de réserve à cet @ard ‘Jans le contrat dewskaë 
mariage ? A. — La femme ne peat-êlle, en ce'cas, recevoir le pate 
‘biens dotaux qu’en donnant caution aux tiers acquéreurs, ou en dis 
le remploi ? AfF. 141. 
Paix de vente. Lorsqu'un immeuble a été vendu moyeniaf 
fiaé et en outre une rente viagère au-profit d’un tiers, si ce der, pl 
acte passé le même jour et devant le même notaire, renonce i h mt 
moyennant une somme une fois payée, ce capital fait-il partie du pal 
ia vente et doit-il être affecté au paiement des créanciers hypothén! 
Af. — En serait-il ainsi lors même que l'acquéreur n'aurait pas ét 
capital d'amortissement dans les notifications de son contrat faites au 
anciers inscrits, et qu'il ne serait survenu aucune surenchère ? Af- 
génie chirographaires du vendeur peuvent-ils profiter de cap 
.  Procis-vansaz des débats. La date erronée d’un procès-valltË 
bats, en matière criminelle, épère-t-elle nallité lorsque Perreuré 
æmment rectifiée dans cette piêce elle-même et dans les autres 
procès ? Nég. 324. — Y a-t-il nullité quand'le procès-verbal des dt 
mentionne pas l’avertissement que le président des assises doit dm” 
jury , relativement aux circonstances atténuantes? AfF.. — Aotremeai: 
formalités dunt le protés-verbal des «lébats he constate pas l'acconplie 
went sont-elles réputées avoir de omises ? AR. 3°1. PEUT 
‘Procès-veR8AL de préposés douanes. Lorsque des pra ®, 
introduire dans une msn, “pendant la nuit, des Enarchandies Phi 
et lorsque, après visite faite, le lendemain, dans cette même mit” 
ednstatent qu'ils ont trouvé _les marchandises qu’ils avaient vu mi , 
les tribunaux peuvent-ils permettre an maître des marchandises 2% 
faire preuve que ce:les-ci ne sont. point de provenance étrangè® 
preuve peut-elle se faire sans inscription de faux contre le proces-rebl 








M ° Ê . : ‘ 1... Ÿ ë 
Paocés-versaL de tirage du jury. La prohibition des procts-v# 
débats inÿprimés à l'avis s'étend-ellè aux procès: verbani du dog 
jury ? Nég. 324. s 

Pnopucrion à un ordre. L'état des imcriptions déposé au gré à 
lequel la femme se trouvait comprise ne valait-il pas roduction pré 
aux termes de l’art. 32 de la loi du 11 brum. an E on rés. 4 . 
. Proresrarion. Voy. 4bordage. : 
** Prortr. Voy. Huissier, Lettre de change. k 

Prortr nul Le paiement de frais d’un protét nul pach eat 
Phuissier apète-t-il, en faveur de cet officier ministériel , Jongo' Tr 
eflectué par le porteur d’ordre à la requête duquel le protét an Ci 
une ratification telke qu’il soit déchargé de la responsabilité de B 1 dé 
|. cet'acte, même à l’égard de lendossseur qui aurait ultérieurement F 

montant de leffet protesté ? AfF:'255. 
Provision. Voy. Letire de change. | ss 
* Puszicrré..La classe d’une école secondaire ecclésiastique compet d 

seulement d'élèves internes, mais encore d'élèves externes, a-talk P 
. ractère de publicité défini par l'art, 4° de la loi du 17 mai 1819? A 
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ours éditieux proférés dans un pareil lien ont-ils un caractère de pu- 
cité suffisant pour autoriser des poursuites ? AË, 509. + 5", 
Runos légais. Voy. Ouverture d’erdre. cr ie 
Quazmicinox d’un acte. La qualification donnée à ua acte n'étant un 
n ni pour les parties qui y vateotconru, ni pour Les tiers, doit-on tou- 
as recourir aux conventions qu'il renferme pour en déterminer la nature? . 
E —-Lorsque les dispositions d’un sets impliquett eoûtradiction avec la - - 
alification qui lui a été donnée par les ne appartient aux tribu-” 
ux de rendre à cet-acte ss. ualifoation réelle? AK. — Spécialement, si, 
ne un contrat dénommé bail à ferme, re vèl objet l'exploitation de 
pos de bois, il a été stipuié que lé prétendu préneur n’aurait droit à 
carie indemnité-pour les vaines et vagues qui pourraient se trouver dans, 
tenilue des coupes , cette stipelätion, qui n'eût pas été faite dans un , 
A , n’autorise-t-elle pes lee taibunaux à rendre à Pacte le caractère d’une 
âtè , sans qu’on puisse voir dans:tstte décison une fausse interprétation 
sconventions des partie, et une: wielation - de l’art. 69 de la loi du 22 : 
many? 262. é + .., 
msriox d’étas. Ceux qui ont reconnurla légitimité de la naissance d’un 
fre sont-ils recevables à venir conbester l’état de cet enfant ? Nég.—Quoi- 
Pil soit vrai que l’état des personnes ne peut dériver que de la loi, ceux. 
A'veuleñt le contester à celui qui en esten ion peuvent-ils trouget 
ds leur propre’ fait des obstacles à. leur nchion 7'AB. Doit-on déclarer 
n-gecevable l'action de celui qui, en contestañt là légitimité d'un de. sen . 
fres , attaque ep même temps son propre état d'enfant légitime? AR, 434. | 
de propriété. Voy. Commune: ., | - 
Qorrrance dei apports matrimomidux. Ver Droi d'enregistrement, 
Rasarrèmenr de décrét. Soûs l'empire de La déclaration du 46 janv. 1736, 
É autorisait le.rabattement da décret, celui des descendants du débiteur 
été qui avait seul exêrcé le rabuttément était-il tenu d’en partager te 
ofit avec’ses cohéritiers qui n'avaient, eux, pris aucune part à cette 
océdure? Nég. —"En était-il de mênte lorsque les fonds employés an ra- 
tement avaient élé prétés per le père commun ?. Nég. — Dans tous les! 
, Fes descendants du débiteur décrété qui auraient dû exercer le droit 
abattement dans les dix ans / durée de l’action, sént-ils non recevables 
ps Seur demande’en participation de lémolument contre leur cohéritier, : 
wi Font rmé cette demande qu'après 40 ans à partir de leur majq- 
É Aff. 583, n . ‘ ù . ‘ | , ss + + 
Rawronr. La donation faite à l’un des suecessibles pour lui tenir lieu de. 
t ce qui doit fui revenir dans la succession ‘du donateur, sous la .condi- 
a de renoncer au'surplus dé la succession, doit-elle être corfsidérée com... 
| ue simple donation en avancement d’hoirie, et par suite-le rapport se 
a-t-il én moins prenant si le donataifea aliéné l’immenble donné avant 
averturé de la succession ? A. —— Une pareille donation, bien qu’en 
ince d’hoirie , n’est-elle pas conditionnelle , en telle.sorte que , si la con- 
ion vient'à défaitir,.les choses données devront rentrer en nature dans 
succession du donateur ? Non rés; — La condition ci-desèus ne doit-elle; 
y tee réputée non: écrite, comme contraire à la loi? Non rés. 130. 
Rarfroarion. Le débiteur qui.a consenti à ce que l’un des créanciers : 
élit dans une distribution amiable une partie de sa créance a-t-ilcon- 
né celte eréance , de tellé sorte qé’il soit désormais nou tecevable à op- 
er la compensation, alors que K somme touchée est de: benuconp infé- 
uvre à là somme due ? Nég — Cela est-il vrai surtoat le ue ke d Biteur, 
consentant au paiement, Pest réservé expressément le droit d'opposer 
Our le surptus de lx erdance ? A#. 465. PROS 


compensation po 
REGRL. Voy. Hhritier. 


RecHER CHE de paternité. Voy. Adoptioh. ., ” 

Réousarions Voy. Æ#rbitres forcés, Membre de la chambre d'accusation. 

Rérâné au corps législatif. Voy. Corisil'de révision. ! 
Tone Le de 1833, Ferille 4e. 
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Réone dotal. Voy. Vente. 

. Rèccmorr de l'autorité municipale. Le règlement par lequel Paicit 
musicipale détermine-les classes d'individus qui, par leur profesior,Læ 
industrie où leur commerce, doivent être us - dé poids et er # 
ea souffrir la vérifitation périodique , est-n pris dans les limitei dem 





Den pr du cl dre Prades de Lee Le 
voirs.de la part du tril rappel qui, en € de La soie 48 
renvoyant de nouveau le prévenu devant. an juge d'instruction, 2 ñ 
tement anaulé l'ordonnance de 1a:chembre amet ? A4 Lu 
Rérrécnarion du domicile conjugal. Le mari est-il autriti® 
a contrainte pere ce pan ancre femme ac demie 
ugal , lorsque V'im poesibi ire rentrer voies 
Lee Papa de y ds re pr 
militaire: Lé remplaçant militaire qui a traitéanc 


faillite de la société , Joreqne celle-ci n'a stipulé que pour «a 
compte et.que le remplacé a à la compagnie la somme pour 
d'était engagé envers elle ? Négs 114. . $ | 
. Voy. Prix d'immeubles dotaux. 
Bawoxcrariow à l'appel. Lorque des associés de commerce ont 
se peurvoir par appel contre les sentences arbitrales qui .intergiendnt,| 
eritre eux, ce recours leur est-it interdit même dans le cas où, 7 | 





dent que les arbitres ont excédé Jeurs pouvoirs? Af. G07. À 
Axvrs. La retenue du cinquième , autorisée par l'art, 6 de loi M2 
mov.-1e® déc. 1790, peut-elle éfre.exercée sur une rente que le dll 
perçoit en repréæntation des fruits de l'immeuble donné. qu'il s di © 
cueillir qu'à la mort dn donateur. AÏ. 465. sf 
Rxwrs foncière. Une rente foncière appartenant à ln répüblique, 
provenant d’ne corporation religieuse à qui elle était due, et 
sur un immeuble devenu ausi sa propriété pour fait. d’émigratiny 
été éteinte pat la confasion des qualités de créancier et de débiteanl 
mées à l’état par Peffèt de œtte double confiscation ? A, — Pé 
que cette rente originairement dug par l'émigré a été rétablie aûl 
celui-ci, aù moyen de l'indemnité créée en sa faveur. par la lol 
18257-Nég. — En d’autres termes: Celui qui, en vertu du dé 
janv. 1806, à névéhé l'existéhce d’une rente présumée appartenir À 
représentant l'émigré) a-t-il, après la liquidation de son indemilé 
à la prime du quart ascordée.par cs décret , et action contre l'indemtf 
sit pour la continuation du service de cctie rente, soit. pour le pi®®é 
dureapital et des arrérages ?  Nég, 494. Vay Pris dede , 
TE viagère au ‘un tiers. Voy. Prix de vente, 
Roma petenie de Mugen. Gao L ur dec Con anti 
rêt pour avoir inBrmé un jugement eu. dernier asort, doit-cle raté 
l'affaire devant bn inbunal sil r'y a pas de partie civile? Nég.#9. £& 
1-pour surpioion légitime, Les demandes en renvoi pos sue 
smspicion légitime sont-elles recevables dans les matières de Là œap®t | 
des conseils de discipline de la garde nationale? AF. 320. ssl 
“Rérararions d'un immeuble dotal. Bien qu'il soit congtänt ea dt", | 
goureux que la femme dant les biens dotaux exigent de grosses réan% 
ne peut empranter pour les entreprendre qu'après s’y être fait der 
ppent autorier par Jutice: néammina n'e-i pas équitable de tal 
.rigueur de la loi lorsqu'il apparaît.que les dépenges déjà faites ut dd 
* Miätérêt de la ferane, et dansrée ele teibanate ren a 
emprant dont ils fixent la guotité avec afegtion Fypothécaire? AL. ° 
xrR1sEs de la femme. 
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-Espnocires. Les joges ont-ils la faculté dc rejeter les reproches après ayoir - 
connu, en fait. quil sont fondés sur une des causes mentiôonéesen l'art, 
83 du C. de proc, ? Nég, 84. —Voy. Motifs de jugements, or 
AesroxsasizrrÉ des communes. Ladoi du 10 vend. an 4, sur la response. 
ilité descommünes , quant aux délits qui se commettent sur leur terri re 
ar des atttoupements, est-elle encore en vigueur ? AFF. — Peut-on impu… 
2x à celuï qui se-plaint de l'attentat le défaut derédaction de procès-verbal . : 
la part tes autorités, dans les vingt-quatre heures du délit ? Nég, Les - 
mnmunes doivent-elies être conidaianées au paiement de la valear des 
hoses cnlevées ou détruites, et. em outre À des dommages - intérêts au 
10ins égaux à cette valeur ? Aff, 67. Ut, 
RssronsasicrrÉ. Voy. Armaleur.  * .'. . ‘ 
 Resronsasizrtk d’un huissier. Voy. Protéi nul. , .- 
Restrrurios de fruits. Les-tribunanux qui ont à statuer sur une reétitu 
ga de fruits peuvent-ils en {xer la valeur d’après les documänts. fourmis 
ar les parties, sans être obligés de retburir aux mercuriales , ou d’ordon- 
er une expertise ? A, 46. " . . . . Ve 
Reroun légal. Le droit de retout établi par l'art, 747 du C. civ. peut-il 
re exercé par l’ascendent donsteur,: lorsque le ‘dônafäire à disposé par :- 
stament des biens compris dans la donation ? Nég:564.° : LU 
Rerrarr successoral. La vente faite par un successible dela moitié indi- . : 
se dans des immeubles déterminés, dépendant de la succession, peut-elle: . 
anner ouvertube au retrait successral ? Nég. — Le retrait successoral. n’a- 
il Heu:que pôur les ventes de droits à nne süccession ? Aff, — S’apptique. 
it au cas où la vente a pour objet des droits successifs univérsels, où à ti- 
e univèræ] , ou une quote part de lhérédité, mais à titre universel ? A, 
2. 5 nu , ‘ . 7. | , 
Reveypiarion d’un effet de commerce. Celui ui s’est dessaisi par un 
rdossement régulier d'un effet de cofnmerce peut-il le revendiquer contre. 
-cæessionnaire lersque cet effet ne se trouÿe plus matériellement dans son 
rtefeuille ? Nég. — Le révendiquant-ést-fl recu à sc prévaloir de la dis- 
oi tion dc l'art. 583.da C: de corn., sous'le prétexte que le cessijonnaire à 
&-la-remise eh ayait été faite ; pour le-compte de qui de droit, n’en était 
cllement que dépositaire ? Nég: — Quid si, d’après la balance du compte 
urant-qnia subnstéentre enx, à résulte que le fäilli, an lieu d’être débi- 
ntr,.était créditeur Üu revendiquant ? Même décision. 202, eu 
Revenresur fôlla enchère, Dans le ens de -revente sur folle enchère, la 
gie ie l'enregistrement eit-ehe fondée & réclamer le droit de mutation 
r te prix-le plusélévé des deux adjudications ; et spétialement, lorsqu’une 
rente à la folle enchère est faife pour un prix inférieur 4 celui de la pre- 
ère vente, le droit. proportionnel d’enregistrement doit-il néanmoins 
re réglé spr le prix de.eette première vente ? AfF. 594. — Lorsque le ven- 
ur non payé poursuit cantre l’adjndicataire la revente sur folle enchère, 
aai-ci esk-il fondé 4 faire.vendre lui-même pour se libérer ? A, — 
La mciers. de la succession ont-ils qualité pour se prévaloir de là revente 
r folle enchère poursuivie contre l'héritier bénéficiaire pat le vendeur ? 


- et . v 
VOA TION de libéralité, Un testament qui casse et réyoque tous autres 
taments a-t-il pu détruire one réserve d’usufruit faite en faveur d'uu 
rs absent, dans un contrat de märiage, comme coùdition' de la donation 
at ractuelle qui y est contènue, alors même que ce testament, en assi- 
ant cértains ji ublés‘aux donataires pour les remplir de la part qui 
un avait été pré ment assignéo , ne fait aucune-mention de la résérve 
psalée dâns je premier acte ? Nég. 591. Voy. Testament oo raphe. ‘ 
Kfcvocartow par swrvénance d'enfant, La révoeation des donations pour 


+ 


ss de survenance d'enfant est-ellé spécialement établie dans l'intérêt de 

a fant ?. Aff. — Aïnsi, l’eñfant qui demande à prouver qu’une vente, faite 
mt sa paiisance, per s0R père, est une donation déguisée, dont la révo- ‘ 
som. doit êtré prononcée pour cau%s: de survenance d'enfant, est-il non 
-evable à faire cétte prenve sons le prétexte que l’auteur de ka gimüla-. 
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°Uæ4 Vo, TABLE es a aTienRs : 
tion d’un acte ne pouvant être admis à op la fraude à laquelleïüsn. 
- Jontairément participé, ses héritiers, qui le représentent, sont églenat 


non recevables à l’alléguer ? Nég. — La prescription de trente ans, et 
cel de Part. 1304 dn C. eiv., est-elle seule applicable à-la révocatie & 
denations pour cause de survenance d'enfants? Aff.— La notification pe 
erite per Part. 962 du C. civ., pour faire courir la restitution des fra, 


ne peut-elle pas être suppléée pat tout acte duquel il résulte nécesarmat 


le dogataire a'eu une Connaissance parfaite de la naissance de l'ait, 
notament par la nomination du donataire à la tutelle de cet enfant 
52. | FT, 
Ruzzes. Lorsqu'une ruelle de cinq pieds de largeur est communeau pe 
-priétaires riverains, chacun d’enx peut-il y ouvrir des jaurs et des pis 
pour exercer son passage et y déverser les eaux de ses bâtiments ? AË s 


rs maïsonsrespectives ? AfF. 160. 
‘ -Saisra-zxécuriox. Un procès-verbal de saisie-exécution est-il nolprk 
sut motifque Pundies témoins n’est.pas Français ? Nég. 400. — Lana 
du titre en vertu duquel il'a été protédé à une saisie-exécution peut 
étre invoquée , aux termes de l'art.464 du €. de proc. civ., pour la prit 
fois en appel par le garant du saisi ? Aff. -— Lorsque le titre a été ssl 
pour partie, et maintenu en cæ qu'il a de relatif à des droits hérédti 
non liquides afférents au saisissant, les poursuites antérieures à cette 


+ sion doivent-elles être déclarées nulles gau lieu d’être simplement «## 


dues jusqu’à Ja Hquidation des droits? Aff. — Si dans cette hypotx t 
moyen de nullité est admis en appel. seulement par un arrêt infra, 
devsuit-il que la condaranation aux dépens prononcée par les premin# 
ges contre les parties saisies soit complétement anéantie, de tell st 
u’elle ne puise être irivoquée même à l'égard de cœlles d’entre dis qi 

n'auraient interjeté ni appel pringipal, ni appel incident ? Aff. 349.4. 
Contributions. 

Saire immobilière. Voy. Appel. .. ‘ | 

SAISTR-REVENDICATION. Lorsqne le poricur d’un acte qui ont 
vente d’un objet qui, en réalité, avait üté seulement ‘remis en nntise- 
ment, vend et livre ce même objet, le propriétaire peut-il peatiquer un 
sisie-revendication entre les mains de l'acheteur de bonne foi? Ne —U 
créancier gagiste est-il teny, à défaut de représentation de Pobjet, à & 
dormmsges-intérêtsenvers le propriétaire ? Âf. 307. 

Senruxçz arbitrale. Voy. Renonciation à l'appel : 

SkrARATION de biens. En matière de séparation de biens la requék æ 
slitue-t-elle la demande ? Nég. — Les extraits de la demande en sé#* 


on de biens prescrits par les art. 866 et suiv. du C. de proe. eiv. #8”. 


séumäs à la formalité de l'enregistrement? Nég, 112. . 

* SéparATioN de corps, Le tuteur spécial d’une femme interdite, ox st 
sou subrogé tuteur, peut-il intenter, au nom de cette dernière, une «58 
én séparation de corps contre le mari, notamment pour cause d’adeltèt? 
A, 381. — L'art. 279 da C. civ. sapplique-til à fa séparation de con 
en .telle sorte qu’une femme puisse être déclarée non recevable de” 
demande en séparation de corps, attepdu qu’elle est âgée de plus #4 
rante-cinq ans, que plus de vingt ans se sont écoulés depuis le marie. À 


‘qu’on grand nombre d'enfants sont nés de cette anioo ? Nég.- Let 


banaux, pour apprécier une demande en séparation de corps , peuvest-b 
former leur convection non seulernent d’après les faits € Hs dem lenpé 
te, muis encorè d’après la conduite tenye par le défendeur depuis ls à 
mande ? Aff. 554, ‘ ° 

dass le but d'assigner à chacun d'eux la portion de la fortune commet 
dont il doit jouir, et ile régler paur l'avenir leur: manière de vivre, 
kés-caractères d’une séparation volantaire réprouvée par la loi ? Af. pe 
acte pent-il.être considéré comme ut une réconcilistion, et en 
dure les effets ? Nég. 554. AP rn … 
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propriétaires sont-ils censés avoir laissé la ruclle en litige pour lesærrick 
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ShpamATION volontaire entre époux. Un: accord arrété entre les épou. 
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Savarnatti des patrimoines. N’y a-t-il: confusion des patrimoines et : e 
cesfité d’en demander le séparation qu’en matière de. succession ? les 
mpositiôns de la loi à cet égard peuvent-elles être étendues aux effets” 
mé donation éritre vifs ? Ne. 600. .. a 
Séquesras. Voy. Droit dé récréance. ; * 
SERMEWT. Voy. Strat, : ! + | 
Serwenr décisoire. Le jugé de paix, malgré la demande formég par une 
» parties, à Peffet de faire comparaître la partie adverse, et de lui déférer 
serment litisdécisoire, peut-il surseoir à ordonner cette comparution ? 
X. 206.— Lorsque le mandataire demande le paiement de son aalaise, LA 
e le mandant forme contre {ui une demande réconventionnelle en dom- 
ages-intérêts, à raison des fautes ou abus qui auraient été commis par le 
indataire dans sa gestion, et lui défère le serment sur les faits q'il Mi : 
pate, les juges peavent-ils refuser ce serment ? Aff. 239, —_ Un arrêt 
at-il, sans contravention, refuser d’adinettre le. serment déféré à l’une | 
rties sur un fait avancé par l’autre partie, et motiver ce refussut ce | 
n shpposant ce fait véritable , l n’en résulterait aycun préjudice réel 
ur celui qui défère le serment ? Af. 11. - 
Senmenr politique. Les avoués sont-ils dispensés du serment jelitique 
té des fonctionnaires publics par la loi du 31 août 1830 ?. Nég.— Les 
oués doivent-ils, quant au serment , être assimilés à des fonctionnaires 
blics ? AfF. 426. | Dos or ut 
Ssavrrupe. En Franche-Comté, avant la réunion de la province à la 
ancæ, les servitudes frappant sur les biens domaniaux élaient-elles alié- 
bles et prescriptibles ? Aff. — Les limites d’une passession immémoriale 
pouvantêtre précisées, celui qui réclame par ce moyen un droit de ser-. 
de doit-il prouver qu’à une époque sa possession était déjà imméme- -. 
te ? Nég: 48. — V. Partage. k _ 
Brawrricarion de jugement. Voy. Exploit.. | 
Sroniricarion de {a ‘liste du jury. Un condamné peut-il invoquer en 
shtion Ferreur commise sur son prénom dans la signification à lui faite 
Ha Nsie des jurés, s’il n’en a pas excipé dévant la cour d'assises, et sur- 
at den la prison où il était, aucun autre détenu ne portait son nom ? 
SocrkrÉé commerciale. Ünt société commerciale continue-t-clle à exister 
"égard dés tiers, tant que la dissolution n’en a pas été constatée par l’ac- * 
nplissement des formalités prescrites par l’art, 46 du C. de com. ? AK, — 
| conséquence, l’associé retiré de’ fait, mais sans que la dissolution de la 
été, à son égard, ait été accompagnée des formes de publicité détermi- 
es par le code de commerce, est-il soumis envers lés tiers au paiement des 
téts souscrits, depuis sa retraite, par la société sous'la raison sociale ? Af. 
3. — Une société commercçiale nulle pour n'avoir pas été publiée confer- 
iimment à Part. 42 du C. de com. pent elle produire ses eflets eutre kesso-  ? 
#aires pour les faits consommés avant la demande eu nullité ? Af, 88. 
Sociéré d'acquêts, Lorsqu'un immeuble dépendant .d’une société 'd'ac- 
êts qui vient de se dissoudre est vendu, les créanciers de éctte sociélé 
ivent ils être colloqués par préférence aux créanciers personnes de l'é- 
uxsarvivant, et mênre à œux des enfans donataires des aequêts, tft 
ur le’capital que pour les intérêts échus de leuss créances? AfF. :— La 
‘constance que l'actif d’une sôciété d’acquêts se trouve dépassé par le pas- 
” peut-elle avoir quelque inflüence aur la nature dés biens, et par exem- 
> enlevor à un immeuble acquis pendant le mariage Ja quabité-d'acquét ? 
:g. — La maxime « I n’y a d'acquéts que les dettes es » vent-elle di- 
seulemeni qu’onnce peut prendre les biens des oitéqu la ébarge et 
ts là déduction des dettes dont ils sont.le gage ? 4Ë. — Lorsque l'époux 
r'vivant s'est obligé solidairement avec ves.ènfants, et que ceux-ci; par Ja 
&me convention, ont hypothéqué les acquâts dont ils sant donataires, l’é- 
aix survivaht est-il présumé avoir consenti implicitément que l'hypothè- 
1€ Constiluée pâr ses enfants produisit son effet préférablement à ses pro- 
es repaises? Aff, 209, * D te 
Sociéré en participaion. Un associé-pérant peut-il seul dissoudre une 
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. . société en patticifiation qu'il aurait formée sous la raïon ‘soeiale ci: 
0 quelle son coassocié aurait été partie ? AFF. 7. 


. vile pour les dépens, lorsqu'ils ne sont pas expressément adjugés à tré 
do es-intérêts ? Nég. 259. — Voy. Surenchère.. 
Bouncas d'eau salée. L'art. 73 de la loi du 21 av. 1840, qui déide 
ploiter, à l’aide de combustibles, les s ines et pyrits. =. 
autorisation du ernement, est-il apphcable aux sources d'eu de? 


ä substances minérales ou fossiles, sans une Concession du gouverne, 


. Suavawrion sur les thédfres secondaires. La subvention établi æb 
: théâtres secondaires, en faveur de l’Académie royale de musique, à 
on impôt ? Nég. — Une telle subvention a-t elle été régulièrement dk 
par ua décret impérial ? Aff. 411. 
SuseocaTion conventionnelk. Une chbmpagnie d’assurances pt 
par sa police , se faire valablement subroger au droit qu'a le ppt 
awuréà un recouts contre de tiers , soit voisin, soit locataire, par kht 
duquel un sinistre a éclaté? ( Solutions contradictoires.) 387. 
. Suxaocarrôx légale. L'acquéreur est-il subrogé légalement an db 
créancier hypothécaire qu’il a payé, tant sur l'immeuble vendu quat 
° autres biens des vendeurs, affectés au paiement de la dette? ALG- 
Atiermoiement, et Femine séparés de Liens. 
Surhoct-rurrvr d’une interdite. Voy. Séparation de corps. 
Suoogssrot future. Aurès avoir demandé en première insiance ht 
d'un acte, comme fait par une personne sans qualité; peut-on en de 
la nullité en appel, comme portant sur une succession future? A -È 
-  <hangement constitue-t-il seulement un moyen nouveau, et 10% 
demande nouvelle? Aff, — La vente pour un seul et même par d en 
cession échue et d’une succession future est-elle nülle pout lé tt? 1 
- Cette nullité s’étend-elle à toutes les stipulatiqus du contrat, et pri 
rement à l’ebligation de garantie? Aff.273; - 
Suvrnessros d’écrifinjurieux. Voy. Experts, ‘: we 
Suazxcnèrs. La surenchère est-elle upe suite. de l’adjydiaie,"" 
sens que ; si, par une clause da cahier des charges, il a été fait it 
*_ domicile pour l'exécution et les.suites de l'adjudication, la $ 
la surenthèré au saisi est valablement faite à ce domicile du ? Af-Ù 
que deux créanciers se réunissent pour surenchérir, est-il nécesaire, iF 
. ñé de nullité, qu’ils déclarent expressément se soumettre, à la 50 
Nég. — L'adjudieataire est il recevable à opposer le moyen de null # 
‘tant de ce que la. surenchère n’aurait pas été régülièrement sigoifée #4 
.micile du saisi ? Nég..— Uns rente-sur l’état, présentée par a a” 
surenchérisseur, peut-elle ‘être admise comme complément dhp# 
que la caution doit fournir, encore bien que cette rente n’ait pas CLS os 
. à la caisse des consignations ni accompaghée d’uu transfert ? A£ -2° 
de contestation sur la suffisance de la caution offerte, le surepchérien À 
il roceyable à la compléter dans le cours de l'instance et apré kb 
pour surenchérir ? A. 55. UT A : 
.  SusPEnsion de-la prescription. La loi du 20 août 1792, qui sh 
. pendant cinq années (de 4789 à 4794) la presciption des droits aqua 
incorporels, est-elle applicable aux arrérages du prix de fermeiN4 à 
‘ …Suspxwsiox de d prescription du droit hypothécaire, La pos 
drait lrypothécaire n’est pas suspendue au preft de da fnms sa 
en vertu de ladisposition finale de l'art. 2256, sais distiiguer db 


.est où non séparée de biens ? Non’ rés. 574. 
« Sysnic d’une faillite. Voy. Action persogenke.- 


Taxe des dépens. L’ordormance rendue par le président de la î 
_pel, contradictoirement entre les parties ou leurs avoué, pour h er 
dépens, après le désisternent de l’appel mierjeté’ par Fune d'elles, 
susceptible d'opposition ? Nég. 480.-—Voy, Paiemans de frais. 
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. Tennanss sains el vagues. Peut-on, éans violatioù des lois des 13 av. 
V91 et f0 juin 479, qui attribuent aux communes les térres'vaines et va- 
ues; cousiüérer un terrain inculte et non clos comme une propriété privée, 
bwsque-Jjes faits, à défaut de titres et de prescription, concourent à lui don 
er cette destination ? Aff. 357. vo . : 
Tesramenr. Le testament nul. pour défaut de forme emporte-il la nel- 


‘Tæsranexr olographe. Un testament ologräphe doit-il êtré déclaré nul 
fsque sa date est reconnue fausse (notamment en cg qu’il révoque un tes- 
ament d’une date postérieure), et que rien , dans les Gircénstances qui ont 
récédé et accompagné sa rédaction , ne peut servir à constater sa vérita- 
le date? 255.—Lorsqu’un testament olographé est trouvé dans les papiers 
a défunt avec la date et la signature biffées, ne s’élève-t-il pas une pré- 
eptiqn que ces ratures ont eu lieu pe son fait, et par suite de son inten- e 
on de refaire cet acte et de l’invalider ? Aff. — Cette présomption cesse- 

ble si cœax qui veulent se prévaloir du prétendu testament ne proëvent 
he,qu les bätonnements sont le fait d’une main étrangère ? Nég, — L'arrêt 
ui prononce la nullité du testament, en se fondant sur cette présomption, 
jole-t-il l’art. 970 du C. civ.? Nég. 495. : | oo 
Muéarne. L'ouverture d'un théâtre sans Péutorisation da gouvernement 
mmetitue-t-elle un délit, ajors même que les spectaieurs n’ÿ seraient ad- 
dia que sur billets gratuits ? Af. — Voy. Dicré impérial. | 

ce opposition. Le jagement qui, sous l'empire de la loi du 44 brum. 

» 7, déclare la femme déchue du droit d’entrer dans l’ordre faute d’avoir 
roguit ses Litres , peut-il être attaqué par la vaie de la tierce opposition 
u de fappel , si l’onverture de l’ordre a éfé signifiée à la femme seule et 
ms semmwation de produire , alors qu'elle n’était séparée ni de corps ni de 
wma? Non rés. 574. — Le failli est-1l regevable à former tierce opposition 
wa arrêt rehdu avec les ayndics provisoires de sa faillite, soit en matière 
xaacobilière, soit en matière mobilière? Nég. 41. — Voy. Caution. 

Liens acquéreur, Voy. Partage de succession. 

Tiens détenteurs. Voy: l'emme séparée de biens. 
. Tomas. Voy. Livres de commerce. | 

Liné. Voy. Letede changes ‘ . Li 
:T'REun d'une lettre de change. Voy. Effet de commerce échu 


- 


Lnañsaormwx. Les transactions sur intérêts usuraires antérieurement per- 
nas sont-elles licités? A. 324. Do 
"L'aagscnrerion d’une donation. Lotsque la donätion n’a pas été tran- 
mile, les créanciers du donateur peuvent-ils prendre inscription sur les 
ons donnés, et sont-ils préférés aùx créanciers du donataire qui auraient 


ris 1wscriptiôn-antérieurement PAF. 

- T'iinvaaux ordinaires. Voy. Commune. 

_"Fu:sunaz d'appel sn ,matère correctionnelle. Le tribunal saisi.de l’ap- 
el d’un jngement de police correttionnelle peut-il annuler pour vices de 


ss-mes l’ordonnance de la chambre du conseil portant renvoi en police cor- 


=étiennolle ? Non rés. — Le tribunal d'appel qui annule par toute:autre 
suse que Fincompétence une ordonnance de h chambre du conseil et le 
sgenient qui s'ensest-suivi doit-il, an lieu de renvoyer le prévenu devant 
- chambre du conseil, retenir la cause et juger le fond ? Aff, ". 

. Trisunäux de commerce. Les tribunaux de tommaerce sont-ils compé- 
#ls pour connaitre des effets ou billetsà ordre qui portent en même temps 
es signaturés d’individus négociants et d'individus son, négociants? Af. 
— Ces tribunaux peuvenñt-ifs en ce cas prononcer la cpntrainte par corps 
maire les individus-non. négociants ? Nég. 412, — Vôy. Lettre de change. 
 TrisuxaL de première instance, Lorsque devant'le tribunal-saisi par ap - 
el il n’a plus été question d'action possessoire , mais de savoir si l’une des 
ærtivs avait creusé un ruisseau-en tout ou en partie, et, dams ce cas, quel 
Eait son droit , cette appréciation n'était-clle pas dans les attributions ex - 
 usives du-tribtimal? AfR.300. «La cémpétence pour prononcer l’amende 
= 10fr. entourue par la partie qui n’a pas paru au‘bureau de conciliation 


té de, toutes ses dispositions , et notämment de la.chause révotatoire? . 
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est-elle exclusivement attribuée aux tribunaux de première inane?lE 
— En conséquence, le tribunal qui, en pareil cas, statue an led, é, 
quant à l'amende; se déelare incompétent pour la prononce menti 
une contravention à la loi? A. 234. — Appertient-il aux tribuses et 
de aonuaiire de la guestion de savoir si un particulier a le droit des 
ver, pour son usage paiticulier, des bateaux de passage dans les lisisés 
pont sur lequel est établi un droit de , ct de saffranchirss à 
paiement de ce droit ? Nég. — Une contestation n'est-elle p #4 
compétence ezclusive de l'administration? Aff, 245. — La sectinhtr 
bumal civil chargée de la connaissance des matières correctionsdls 
compétente pour statuer en matière d'enregistrement ? Af, 119. 
Taisuwaz de répression. Un tribunal de répression est-il 
pour prononcer sur la responsabilité civile, quand le prévenu du dira 
_ pes en cause ? Nég. 525. _ , 
Trinvsaux maritimes. Vor: Apprenti marin, 
Tausvxaux suisses, Voy. J'ugeménts ayant force de chose jagk. 


Usass. Le principe suivant lequel les droits d’usage n’arréragetpsft 
"il obstacle à Le que l'asager, rivé de la jouissance ae 
‘nées, par le fait du prôpriétaire’ qui æ mis en culture la forêt msiht 
droit, obtienne contre fui des domimages-intérêts ? Nég. 45. - Lis 
faite même aux usagers, par les lois forestières, de toucher sou af 
texte aux chabfis, est-elle de ‘priscipe tellement rigoureux, que isdté 
‘ne puissent en aucun cas M par’ aucnn ‘titre être jettis à un ddr 
sage, à exercer dans Îles formes voulues par la loi? Nés. 29. -h 
Marchés de commerce. 
Usurauir universel. Lorsqu’it v'agit d’un usufruit universel l'a 
‘da C. civ., qui s'occupe de ja épis aux dettes entre Aer 
‘et le nu propriétaire, au -t4t que le nu iétaire doi 
ote-pait des déttes ? NU — Lan fruitier universel est-il desc 
ire l'avance da paiement intégral des dettes, sauf à en di mere 
à Ja ceæation de l’usufrait, ou de souffrir -qu'il soit vendu, paris” 
quitter, tout ou partie des biens gravés ? Aff. 29, 

‘Vegrs. La vente censentie par un enfant naturel, qui prenlét lai 
la qualité d'enfant légitime et de seul héritier, peutane être | 
véritables héritiers, quetle‘que soit la bonne-foi des’ aequéreu# 
Dans œæ cas, les acquéreurs ont-ils à s'imputer de n'avoir pa mby 
lité réelle de leur vendeur ? Af. 148.—Lorsque dés époux sont 2487 
fe régime dotal, et que leur contrat de mariage renferme l'aciotissit! 
mari de vendre sañs être assujetti à aucune de rempli, het 
te, avant la séparation de bieris, par'ié mari & sa femme, en pet 
ses reprises, est-elle valable ? Nég. 168. =— L'art. 4658 du car, à 
que le contrat de veute peut être résolu pour vilité du prix, n'a, 
* qu’à la vente des immeubles? AF. 266: Voy. Zrmmeuble uotsl 

cession future.  " " 

… VenTe à terme. Voy. Effets publics. . : 
Verre di meubles. Lorsque dans wne vente de‘plusiours is 
une pièce de terre n'appartenant pas au vertieur se trouve conpf# 
‘reur, la déduction qui doit être faite sure prix à raison de cette 
elle nécessairement se faire d’après lestimation au moment # 
c’est-à-dire, fci, au moment de la découverte de l'érreur ? KR 7 
elle être faite d’après Pestimation at moment de la vante 
qor o articule aucune différence entre les valeurs des des à 
, Vars d'immeubles dotaux. Voy. Feñme mariée 505: à 

otal. ° FT ù 

Vente de sucres bruts. Voy." Marchés de eonèmérce. 
", ” Vors publique. L'action tendant à réprimer une anticipeties # 
publique peut elle-être imtentée par un particulier ?.Nég, — Cdt 

né peut-elle être intehtfe que par le maïrc? A. 160. 
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Kamel. 275 Sicart. 877 

. Ramigrs. _$o0 Simon 262 
Randon. 46 Sombal 661 
Raucourt [ De}. 456 Sou. : #09 
Raymond. . 2148 Sioeklin. 284 
Raynal. 275 


Tailban[Elienne} 59 


LES 


à 


Cs 


*Taorniac, 


- Tournu. 


: Vassieux. 


Fait 
Tarascon | Con. 

inune de] ôn 
Terge. I | 
Taupis. ju 


Tellier. 
Théâtres sec 


SK = 





Thoumas 1 
Thurainger. 
Tirait. 
Tisseau. 
Tournan. 


Trattier, 
Travot. 
Trias. 
rigant. 
Truilhé. 


T'uffereau. 


Valez. 
Vassal. 


Veillou pèreelËk 
Verdier. 
Verrier. 
Vidalé. 
ViHedieu. 
Villène. 
Villers - Ad. 
| [Commosed}# 
Vincent. ; 


i 


ESRSE SET EL Re FES E 


Volland. { 


Fin de la tabla des noms des parties. 


Voreppe [Coms 
_mede] of 
Wagrez. Li 
Wall [Hént} # 
Wilson. es 
 Yerle. # | 


. TABLE CHRONOLOGIQUE . 
DES ARRÉTS 


Rapportés dans le tome XCP. » et ser de 1835, 





AN 1817. PE auv. 45|Avril. 3 Fes 

. 12 275] : | " 6. 88 
AN 1825 6 275 
il, 15 587 7 270 
ït. 6 60 L 180 
tn 15 275 13 153 
. AN 1828. 14 148 
let. 14, 337 17 60 
AN 1829 18 46 
V., 23. 275 21 285 
t 11 547 2i 5:15 
12 45 | 28 550 
AN 18530. ” 468! Mai 10 225 
19 29|Fév | 11. 46 
let. 20 6 14 <. 
y. 30 250 14 15% 
24 520 15 250 
AN 18531. 17 266. 
\4 17 | 236 22 O# 
è 14 546 22 10% 
s. 20 587 24 42 
30. 155 “gé 

I, 26 24 26 5:15 
17 182 28 209 
| 14 471 _ . 30 4o7 
| 20 412 332|Juin. 1e 330 
25. 45 ” $ra 
it 13 142 ? 157 
18 278|Mars 5. OO. 

1 33 218 S 165 
y 2 * 398 .6 98 
2 104 . 564 

29  2€5 8 38: 

5 540 8 456 

8 55 12 292 

13 160 14 M 

21: 175 14 251 

26 553 14 257 

an 1852. |. 14 583 
V. 2 547 15 45% 
4 Syof. 16 31 


+ 





il 


654 


Join. 


Juillet. 


Août. 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊT. 








_ TABLE oo. 
DES ARTICLES DES SIX CODES 


portés dans le tome XCV, et xer.xle 1835, du Journal du 
Palais. ° 





- CODE CIVIL. 

\T. PAG. ART. PAG. ART. PAG. ART. PAO. 
2 45 872 143 1291 465 1715 295 

400 1538 239 | 1728 88 
25 275 goo 130 13358 188 1961 446 
ox 484 g21 5gt 1538 465 1962 540 
5 484 931 39 1359 39 1965 105 
10 484 «931 So2 | 13512 481 | 31992 540 
p7: 179 | 952 302 |. 1351 :7 1994 540 
r4 6587 941 600 1551 2 2012 273 


656 
ART. PAG. ART. PAG. 
56 254 253 188 
9 2 283 446 
ë 53 322 560 
6r 45: 525 560 
61 498 378 65 
65 350 378 *259: 
104 45 380 750 
118  9o 588 
126 2 589 635 
129 40 399 377 
130 259 403 180 
141 446 4o7 151 
141 560 415 289 
147 350 421 251 
157 539 443 42 
171 #0 443 559 
175 98 443 251 
188 350 443 297 
189 530 454 607 
CODE DE 
ART. PAG, ART. PAG. 
22 74 76 456 
22 153 7Q 422 
42 155 97 218 
46 155 100 218 
5a 355 106 110 
52 6o7 1356 146 
74 456 144 146 
ANT. FAO. ART. PAG, 
3 346 405 346 
&5 ‘480 215 421: 
56 48o 229 338 
135 421 209 338 
182 4% 352 329 
192 360 541 324 
‘CODE. PÉNAL. 
ART. PAG. ART. PAG. 
6o 46 | 334 469 
60 605 471 606 
74 525 





TABLE DES ARTICLES DES #IX C 
CODE DE PROCÉDURE. 


CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLI 


Fin de La Table des articles des six Codes. 


ART. PAG. 


98 
451 
600 
340 
600 


188 
279 
_585 
188 
468 
117 
300 


508 
98 
100 
-226 
432 
S47 
347 


COMMERCE. 


ART. PAG. 
194 


ART. 
1:89 
216 
216 
226 
28: 
282 
282 


PAG. 
366 
286 
3%1 
376 
371 
371 
376 


ART. PAG. 
341 
35 


266 
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